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CHAPITRE  IL 

DIS  UL  SAISIE    IMMOBILIÈRE. 


Article  44. 

La  saisie  immobilière  sera  précédée  d'un  com^ 
mandement  à  personne  ou  au  domicile  réel  ou  élu 
dans  le  titre  de  la  créance.  Le  commandement 
sera  signifié  d'après  le  mode  prescrit  pour  les 
exploits  d'ajournement. 
(v^  En  tête  de  ce  commandement,  il  sera  donné 
(^  copie  entière  du  titre  s'il  n'a  déjà  été  signifié  au 
débiteur  dans  les  trois  années  qui  précèdent  le 
commandement. 

Le  commandement  contiendra  élection  de  do- 
micile dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra 
connaître  de  la  saisie,  et  le  débiteur  pourra  faire 
à  ce  domicile  élu  toutes  significations, même  d'op- 
position au  commandement,  d'oflfres  réelles  et 
d'appel. 
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6  DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 

Le  commandement  énoncera  que,  faute  de 
payement,  il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeu- 
bles du  débiteur  dont  l'indication  peut  être  don- 
née conformément  à  Farticle  18,  n**  2. 

L'huissier  ne  se  fera  pas  assister  de  témoins.  Il 
fera»  dans  les  vingt-quatre  heures,  viser  l'original 
par  le  bourgmestre  du  lieu  où  le  commandement 
a  été  signifié.  A  défaut  du  bourgmestre,  le  visa 
sera  apposé  par  l'un  des  échevins,  et,  à  défaut  de 
ceux-ci,  par  l'un  des  conseillers  communaux. 


Rédactions  comparées. 

AftTiGii  673  DU  Code  di  peoc^durb  citili. 

La  saisie  immobilière  sera  précédée  d'un  commandement  k  personne  on  domi- 
cile, en  tête  duquel  sera  donnée  eopie  entière  du  ttire  en  vertu  duquel  elle  est  faite  : 
ce  commandement  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
qui  devra  connallre  do  la  saisie,  si  le  créancier  n*y  demeure  pas  t  il  énoncera  que, 
faute  de  payement,  il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeubles  du  débiteur.  L*huissier 
ne  se  fera  point  assister  de  témoins  i  il  fera,  dans  le  Jour,  viser  Torlginal  par  le 
maire  ou  Tadjoint  du  domicile  du  débiteur,  et  il  laissera  OM  seconde  eopie  à  eelol 
qui  donnera  le  flsa. 

Projet  du  gouvernement. 

Art.  18  (€73  du  Gode  de  procédure  eivilr).  La  saisie  immobilière  sera  préeédée 
d'nn  oommandement  A  personne  ou  au  domicile  réel  ou  élu  dans  le  titre  de  la  créanoe. 
Si  le  débiteur  n*a  ni  domicile  ni  résidcnoe  en  Belgique,  te  commandement  sera 
signifié  conformément  A  l'hrrèié  du  !«'  avril  1814,  A  la  loi  dn  M  mars  1833  et  à 
l'arlicie  69,  n«  8«  du  Gode  de  procédure  civile. 

En  tète  de  ce  commandement,  il  sera  donné  copie  entière  dn  titre  en  vertu  duquel 
il  est  fait,  si  ce  titre  n*a  déjA  été  signifié  au  débiteur  dans  les  trois  années  qui 
précèdent  le  commandement. 

Le  commandement  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lleo  oà  siège  le  tri- 
bunal qui  devra  connaître  de  la  saisie,  et  le  débiteur  pourra  faire  à  ce  domicile 
élu  lontee  signlfleatlons,  même  d*opposi(ion  an  commandement,  d'offres  réelles  et 
d*appel. 

Le  commandement  énoncera  que,  faute  de  payement,  il  sera  procédé  A  la  saisie 
des  immeubles  du  débiteur.  L'buissier  ne  se  fera  pas  assister  de  témoins.  Il  fera, 
dans  les  deui  jours,  viser  Toriglnai  par  le  bourgmestre  du  lieu  où  le  commandement 
sera  signifié. 


DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE  (ART.  14).  7 

ProjH  adopté  par  la  Chandnrt, 

Art.  17  (673  da  Code  de  procédure  civile).  La  saisie  immobilière  sera  précédée 
d*QO  commandement  à  personoe  on  an  domicile  réel  on  élu  duos  le  titre  de  la 
créance.  Le  commandement  sera  signifié  d'après  le  mode  prescrit  pour  les  exploits 
d'ajournement. 

En  léte  de  ce  commandement  il  sera  donné  copie  entière  da  titre  en  vertn 
duquel  il  est  fait»  d  ce  titre  n*a  déjà  été  signifié  an  débiteur,  dans  les  trois  années 
qoi  ptvoèdent  le  commandement. 

Le  commandement  contiendra  élection  de  domicile  dans  1«  lien  où  siéga  le  tri- 
bunal qui  devra  connaître  de  la  saisie,  et  le  débiteur  pourra  faire  4  ce  domicile  élu 
tontes  significations,  même  d'opposition  an  commandement,  d'offres  réelles  et 
iTappel. 

Le  commandement  énoncera  que,  faute  de  payement,  il  sera  procédé  ft  la  saisie 
des  immeubles  da  débiteur.  L'huissier  ne  se  fera  pas  assister  de  témoins.  Il  fera, 
dans  les  deux  jours,  viser  roriglnal  par  le  bourgmestre  do  lieu  où  le  commande  - 
nent  a  été  signifié.  A  défaut  du  bourgmestre,  le  visa  sera  apposé  par  l'un  des  éche- 
vint,  cl,  à  défaut  de  eeai-el,  par  l'on  des  conseillers  eommunaox. 

Amtmlement  du  Sénat. 

Art.  17  (673  du  Code  de  procédure  civile).  La  saisie  immobilière  sera  précédée 
d'où  eommandement  h  personne  ou  au  domicile  réel  ou  élu  dans  le  titre  de  la 
créance.  Le  commandement  sera  signifié  d'après  le  mode  prescrit  pour  les  exploits 
d'ajournement. 

En  téCe  de  ee  commandement,  il  sera  donné  copie  entière  du  titre  en  verto  duquel 
il  est  fait,  si  ee  titre  n'a  déjà  été  signifié  au  débiteur,  dans  les  trois  années  qui 
précèdent  le  commandement. 

Le  commandement  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lien  où  siège  le  tri- 
bunal qoi  devra  connaître  de  la  saisie,  et  le  débiteur  pourra  faire  à  ce  domicile  élu 
toutes  aîgnlfieatlons,  même  d'opposition  an  commandement,  d'offres  réelles  et 
d'appel. 

Le  eommandement  énoncera  que,  faute  de  payement,  il  sera  procédé  à  la  saisie 
des  immeubles  du  débiteur.  L'huissier  ne  se  fera  pas  assister  de  témoins.  Il  fera, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  viser  l'original  par  le  bourgmestre  du  lieu  où  le  com- 
mandement a  été  signifié.  A  défaut  du  bourgmestre,  le  visa  sera  apposé  par  l'un  des 
échevins,  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  par  l'un  des  conseillers  communoux. 

Le  eréamtUr  a  la  faeulté  de  faire  tranaerire  ee  eommandemefit  eur  le  registre 
meutiomméarlielefï. 

Le  débiteur  ne  peut  hypothéquer  ni  aliéner  ses  immeubles  à  partir  du  comman- 
dement 

Yie^viê  des  tiers,  le  dsssaisiesewunt  a  lieu  à  partir  de  la  transcription  du  corn- 
mamdewunt. 

La  transcription  doit,  outre  le  eommandement,  contenir  la  désiguation  des  im- 
meubles dont  le  créancier  entend  poursuivre  la  vente. 


8  DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 

Sommaire. 

§  l«r.  —  Notions  générales. 

1.  Notion  du  commandement  en  général. 

2.  Différences  entre  le  commandement  et  la  sommation. 

3.  Du  commandement  général  et  du  commandement  spécial. 

4.  En  régie  générale,  le  commandement  n'est  pas  un  acte  d'exécution, 

mais  un  préliminaire  à  l'exécution. 

5.  Le  commandement  de  l'article  14  ne  déroge  pas  à  cette  règle. 

10  Examen  de  la  controverse  sur  ce  point  avant  la  loi  de  1854. 

2®  Cette  loi  n'a  pas  changé  la  nature  de  ce  commandement, 
qui  reste  un  préliminaire  de  la  saisie  immobilière. 

Z°  Conséquences  qui  résultent  de  notre  principe,  quant  à  la 
procédure  en  opposition  au  commandement. 

6.  Ancienneté  de  la  règle  que  le  commandement  doit  précéder  la  saisie 

immobilière. 

§  2.  —  Formalités  du  commandement. 

7.  Division  de  la  matière. 

Article  1^.  —  Formalités  relatives  à  la  rédaction  du  commandement, 

8  Le  commandement  n'est  pas  soumis  aux  règles  tracées  pour  la 
rédaction  des  exploits  d'fgoumement.  Mais  il  doit  contenir  les 
énonciations  requises  pour  la  validité  des  exploits  en  général. 

9.  Quelles  sont  ces  énonciations?  Silence  du  Code  de  procédure, 
lo  De  la  date. 

A.  L'indication  des  jours,  mois  et  an  de  l'article  61, 1»,  C.  de 
proc.  civ.  n'est  pas  requise;  toute  autre  indication  de  la  date 
suffit,  pourvu  qu'elle  soit  précise. 

B.  Depuis  la  loi  de  1854,  le  commandement  doit  indiquer 
l*lieure  de  la  signification. 

C  L'indication  du  lieu  n'est  pas  comprise  dans  la  date. 
2>.  Nullité  résultant  de  l'omission  de  la  date 
10.  2o  Du  nom  du  poursuivant. 

A.  Dans  quels  cas  le  commandement  doit  ou  ne  doit  pas 
requérir  les  prénoms  du  poursuivant. 

B.  Du  nom  dans  le  commandement  par  fondé  de  pouvoirs. 

C.  Quels  noms  le  commandement  doit  contenir  lorsque  la 
créance  appartient  à  un  incapable  f 

D.  Idem,  quand  elle  appartient  &  une  faillite,  à  une  succes- 
sion bénéficiaire  ou  une  succession  vacante? 
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E.  Idem,  à  un  mineur  émancipé  f 

F.  Idem,  à  un  prodigue  f 

G.  Idem,  à  une  société  commerciale! 
H,  Idem,  à  une  société  civile  ? 

/.  Idem,  à  une  personne  civile  f 

K.  Idem,. à  une  femme  mariée  séparée  de  biens? 

11.  9*  Delà  profession  du  poursuivant. 

'  Le  commandement  ne  doit  pas  contenir  la  profession  du 
poursuivant. 

12.  4^  Du  domicile  du  poursuivant. 

Le  commandement  doit  contenir  élection  de  domicile.  Il  ne 
doit  pas  contenir  le  domicile  réel  du  poursuivant. 

13.  Effets  de  cette  élection  de  domicile. 

A.  Des  offres  réelles  ;  une  opposition  ou  un  appel  faits  au 
domicile  élu  sont  valables. 

B,  Le  payement  peut  également  se  faire  au  domicile  élu. 
Opinion  contraire  de  M.  Laurent. 

C  Du  lieu  où  siège  le  tribunal. 

14.  5^  Des  noms,  demeure  et  immatricule  de  Thuissier. 

15.  60  Du  nom  du  débiteur. 

Le  commandement  ne  doit  pas  contenir  les  prénoms,  ni  la 
profession  du  débiteur. 

16.  Mention  de  la  remise  du  commandement.  Il  ne  doit  pas  mentionner 

la  demeure  du  débiteur. 

17.  9f*  Du  parlant  à... 

18.  90  De  renonciation  que,  faute  de  payement,  il  sera  procédé  à  la 

saisie  des  immeubles  du  débiteur. 

Effets  de  Tomission  de  cette  énonciation.  Comment  renon- 
ciation peut  être  faite. 

19.  \(y*  Le  visa  prescrit  par  le  §  5  de  Tarticle  14  ne  doit  être  mentionné 

ni  sur  Toriginal,  ni  sur  la  copie. 

Articlb  2.  —  Delà  copie  du  titre  en  tête  du  commandement. 

20.  De  Tobligation  de  donner  copie  entière  du  titre  en  tête  du  comman- 

dement (art.  14,  §  2).  But  de  la  disposition.  Cette  copie  ne  doit 
pas  se  trouver  en  tête  de  Texploit  sous  peine  de  nullité. 

21.  Que  faut-il  entendre  par  copie  entière? 

L*omission  d*un  mot  ou  la  substitution  d*un  mot  à  un  antre 
n*entra!ne  pas  toujours  la  nullité.  Examen  de  la  Jurisprudence. 

22.  La  copie  doit  comprendre  la  légalisation  de  Tacte. 

23.  C*est  le  titre  de  la  créance  dont  le  payement  est  requis  qui  doit 

être  copié.  Par  conséquent,  n*est  pas  nécessaire  : 

1^*  La  copie  du  testament^  ou  autre  titre  qui  donne  qualité  au 
poursuivant. 
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2^  La  copie  des  titres  établissant  les  versements  faits  par  suite 
d*une  ouverture  de  crédit.  La  copie  de  Tacte  d*ouverture  suffit. 

S^  La  copie  du  Jugement  autorisant  une  femme  à  hypothéquer 
ses  immeubles  dotaux. 

40  La  copie  de  l'acquiescement  à  un  Jugement  par  défaut. 

&>  La  copie  de  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  le  débiteur 
a  été  représenté  à  Facte  formant  titre. 

69  La  copie  du  titre  primordial  lorsqu'il  y  a  titre  nouvel. 

24.  Le  commandement  par  un  cessionnaire  ne  doit  pa0  contenir  copie 

de  l'acte  de  transcription  ni  de  l'acte  de  notification  au  débiteur. 
Examen  de  la  controverse. 

25.  A  fortiori,  la  signification  de  l'acte  de  transport  ne  doit  pas  pré- 

céder le  commandement. 

26.  Le  commandement  à  l'héritier  du  débiteur  doit-il  être  précédé,  huit 

Jours  avant  sa  date,  de  la  signification  du  titre? 

Article  3.  —  Delà  signification  du  commandement. 

27.  Le  commandement  doit  être  signifié  d'après  le  mode  prescrit  pour 

les  exploits  d'ajournement  (art.  14,  §  I). 

28.  Il  peut  être  signifié  au  domicile  élu. 

29.  Mode  de  signification  quand  l'huissier  ne  trouve  ni  la  partie,  ni 

aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs. 

Dans  ce  cas,  l'article  68  du  Gode  de  proc.  civ.  et  l'article  14,  §  5. 
de  la  loi  de  1854  prescrivent  toutes  les  deux  le  visa  du  bourg- 
mestre :  un  seul  visa  suffit. 

30.  De  la  signification  du  commandement  À  une  société  de  commerce. 

31.  A  qui  la  signification  doit  être  faite  en  cas  de  faillite. 

32.  Idem  en  cas  de  sursis. 

33.  Mode  de  signification  du  commandement  lorsque  le  débiteur  n'a 

pas  de  domicile  en  Belgique  ;  il  peut  être  signifié  à  la  résidence 
actuelle  du  débiteur,  à  moins  qu'il  n'y  ait  domicile  élu  dans  le 
titre. 

34.  Mode  de  signification  lorsque  le  débiteur  est  étranger.  C'est  par 

lettre  recommandée  que  l'exploit  doit  être  envoyé  aujourd'hui. 

35.  L'huissier  n'est  pas  assisté  de  témoins  (art.  14,  §  5).  Inutilité  de 

cette  disposition. 

Article  4.  —  Du  visa  du  commandement, 

36.  §  5  de  l'article  14.  Modifications  qu'il  apporte  À  la  formalité  du  visa. 

37.  Inutilité  du  visa. 
33.  De  la  forme  du  visa. 

39.  Du  délai  dans  lequel  le  visa  doit  être  donné.  Sous  la  loi  de  1854,  il 
se  compte  par  heures.  Abréviation  inutile  du  délai  introduite 
par  la  commission  du  Sénat. 
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40.  Le  yisa  doit  être  demandé  d^abord  an  bourgmestre,  ensuite  à 

Téchevin.  Différence  sur  oe  point  entre  l'article  673,  G.  proc.  civ. 
et  le  §  5  de  Tartide  14.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  : 
•  A  défaut  du  bourgmestre!  «» 

41.  Comment  faut-il  procéder  lorsque  le  bourgmestre  reftisele  visât 

42.  Uordre  établi  par  Tarticle  107  de  la  loi  communale  ne  doit  pas  être 

observé  en  matière  de  commandement. 

43.  Quel  bourgmestre  doit  donner  le  visa  lorsque  le  débiteur  n'est  pas 

domicilié  en  Belgique? 

44.  Idem,  lorsque  la  résidence  du  débiteur  n*est  pas  connue  ? 

45  Le  visa  par  un  échevin  établit  la  présomption  d'absence  ou  d'em- 
péchement  du  bourgmestre.  Aucune  me&tion  n'est  requise  A  cet 
égard. 

46.  X^  visa  peut  être  donné  par  le  bourgmestre,  parent  on  allié  du 

débiteur. 

§  3.  —  De  la.  nullité  du  COMMANDSIOmT. 

47.  Toutes  les  formalités  prescrites  par  l'article  14  doivent  être  observées 

À  peine  de  nullité.  Il  en  est  de  même  du  délai  de  vingt-quatre 
heures  fixé  pour  le  visa. 

48.  L^omission  des   formalités  prescrites   pour  la  signification  des 

exploits  d'sjoumement  entraîne  la  nullité  do  commandement. 

49.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'omission  de  celles  prescrites  pour  la 

rédaction  des  exploits  d'igournement.  Mais  l'absence  d'une  des 
énonciations  substantielles  des  exploits  en  général  entraîne 
l'inexistence  du  commandement. 

50.  L'énonciation  que  faute  de  payement  il  sera  proeédé  à  la  saisie 

inundbiliére,  est  prescrite  a  peine  de  nullité, 

51.  De  même  les  formalités  relatives  au  visa. 

52.  Depuis  et  Jusqu'à  quel  moment  la  nullité  du  commandement  peut- 

elle  être  demandée? 

53.  Par  qui  la  nullité  peut  être  opposée.  Peut-elle  l'être  par  le  tiers 

détenteur! 

§  4.  —  Du  GOMMANDSMSNT  BT  VB  LA  SOMMATION  EN  CAS  DE  POURSUITES 

CONTRB  UN  TIERS  DETENTEUR. 

« 

54.  Du  commandement  au  débiteur  originaire  et  de  la  sommation  au 

tiers  détenteur,  prescrits  par  l'article  99  de  la  loi  hypothécaire. 

55.  C'est  contre  le  tiers  détenteur  que  rexpropriatfon  est  poursuivie, 

quoique  l'acte  initial  de  la  procédure,  le  commandement,  soit 
signifié  au  débiteur  originaire.  Critique  de  la  procédure  établie 
par  l'apticle  99. 

56.  Identité  de  nature  entre  le  commandement  de  l'article  99  de  la  loi 
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hypothécaire  et  le  commandement  de  l'article  14  de  la  loi  de  1854. 
11b  doivent  être  faits  dans  les  mêmes  formes. 

57.  Le  commandement  ne  peut  être  transcrit  et  frapper  Timmeuble 

d'indisponibilité,  lorsque  celui-ci  est  entre  les  mains  d'un  tiers 
détenteur. 

58.  La  sommation  ne  doit  pas  être  revêtue  des  formes  prescrites  pour 

le  commandement.  Jurisprudence. 

59.  L'objet  principal  de  la  sommation  est  le  délaissement  et  non  le 

payement,  quoique  l'article  99  semble  dire  le  contraire.  Gom- 
ment la  sommation  doit  être  conçue  pour  être  trés-correcte. 

60.  La  sommation  doit  désigner  les  immeubles  qu'il  s'agit  de  délaisser. 

61.  Le  créancier  doit  signifier  copie  du  titre  originaire  au  tiers  déten- 

teur. Réfutation  de  l'opinion  contraire. 

62.  Il  doit  signifier  également  au  tiers  détenteur  copie  du  commande- 

ment fait  au  débiteur  originaire. 

63.  Mais  la  signification  de  ces  copies  ne  doit  pas  être  faite  en  tête  de 

la  sommation. 

64.  Le  commandement  au  débiteur  doit  précéder  la  sommation  autiers. 

Cet  ordre  doit  être  observé  À  peine  de  nullité.  Réfutation  de 
l'opinion  contraire. 

COMMENTAIRE. 

§  l^^ 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.  Le  commandement  est  un  acte  par  lequel  un 
requérant,  agissant  par  ministère  d'huissier,  commande 
à  une  personne  d'exécuter  ce  qu'un  jugement  l'a  con- 
damnée à  faire  ou  ce  à  quoi  elle  s'est  obligée  par  acte 
exécutoire,  en  lui  dopnant  copie  du  titre  à  exécuter, 
s'il  n'a  déjà  été  notifié,  et  en  lui  déclarant  qu'en  cas  de 
refus,  elle  y  sera  contrainte  par  les  voies  du  droit  (i). 

2.  Il  faut  ne  pas  confondre  le  commandement  avec 
la  sommation. 

La  sommation  est  un  acte  extrajudiciaire  par  lequel 
le  débiteur  est  constitué  en  demeure  de  donner,  de 

(1)  Mareadé  sur  Tart.  2248,  IV,  p.  157. 
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faire  ou  ne  pas  faire  certaine  chose  (art.  1 139,  C.  civ..) 
Elle  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'actes  n'emportant  point 
la  voie  parée,  sans  signification  du  titre,  et  même  en 
vertu  d'obligations  contractées  sans  acte. 

Elle  n'interrompt  point  la  prescription,  parce  que,  dit 
Brodeau  (i),  «n'ayant  aucune  communication  des  titres 
de  celui  qui  a  fait  faire  la  sommation,  le  débiteur  a  juste 
sujet  de  croire  que  c'est  une  chicanerie  et  une  fausse 
alarme  qui  ne  peut  produire  qu'une  terreur  panique.   » 

Au  contraire,  le  commandement  ne  peut  être  fait 
qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  il  a  pour  effet  d'in- 
terrompre la  prescription  (art.  2244,  C.  civ.). 

La  différence  entre  les  deux  actes,  dans  la  procédure 
en  expropriation  forcée,  se  trouve  nettement  indiquée 
dans  l'article  99  de  la  loi  hypothécaire,  qui  ordonne  de 
faire,  d'une  part,  un  commandement  de  payer  au  débi- 
teur originaire,  de  l'autre,  une  sommation  de  délaisser 
ou  de  payer  au  tiers  détenteur. 

3.  On  distingue  le  commandement  général  et  le 
commandement  spécial.  Il  est  général  lorsqu'il  n'in- 
dique pas  la  voie  d'exécution  à  laquelle  le  créancier  se 
propose  de  recourir;  il  est  spécial  lorsqu'il  précède 
une  voie  d'exécution  déterminée.  Tel  est  le  commande- 
ment aux  fins  de  saisie  immobilière  qui,  aux  termes  du 
§  4  de  notre  article,  doit  énoncer  que,  faute  de  paye- 
ment, il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeubles  du  dé- 
biteur. 

4.  Le  commandement,  qu'il  soit  général  ou  spécial, 
n'est  point,  de  sa  nature,  un  acte  d'exécution.  C'est  le 
préliminaire  obligé  d'une  poursuite  en  expropriation, 

(1)  Sur  Paris,  art.  113. 
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^  comme  la  citation  ea  conciliation  est  le  préliminaire 
obligé  d'une  instance  civile;  il  nest  point  le  premier 
acte  de  la  poursuite  elle-môme.  Le  créancier  qui  fait 
signifier  à  son  débiteur  un  commandement  à  fin  de 
saisie  immobilière,  lui  commande  d'acquitter  sa  dette; 
il  Tavertit  que,  sinon,  il  Texécutera  dans  ses  biens  meu* 
blés  et  immeubles,  de  môme  que  le  demandeur  en  con- 
ciliation avertit  le  défendeur  que,  faute  de  se  concilier 
avec  lui  sur  le  différend,  il  le  poursuivra  en  justice, 
sans  qu'il  y  ait  d'ores  et  déjà  une  action  intentée. 

Les  textes  établissent,  à  la  dernière  évidence,  que  le 
commandement  ne  constitue  pas  un  acte  d'exécution, 
mais  un  préliminaire  de  toute  saisie-exécution. 

Voici  d'abord,  pour  ce  qui  concerne  toutes  les  saisies- 
exécutions,  l'article  583  du  Code  de  procédure  civile  : 

«  Toute  saisie-exécution  sera  précédée  d'un  comman- 
dement, etc.  » 

Voici  maintenant  pour  ce  qui  concerne  les  saisies- 
exécutions  de  choses  mobilières  : 

«  La  saisie-brandon,  porte  l'article  626  du  Code  de 
procédure  civile,  sera  précédée  d'un  commandement 
avec  un  jour  d'intervalle.  » 

L'article  636  du  môme  Code  disposait  que  «  la  saisie 
d'une  rente  constituée  sera  précédée  d'un  commande- 
ment ;  r>  et  l'article  1®"  de  la  loi  du  15  août  1854  sur  la 
saisie  des  rentes  constituées  sur  particuliers,  qui  rem- 
place l'article  636  du  Code  de  procédure  civile,  répète  : 
«  Elle  sera  précédée  d'un  commandement.  »  Dans  toutes 
ces  saisies,  le  commandement  est  donc  un  acte  distinct 
de  l'exécution  et  n'a  point  pour  effet  de  mettre  les  meu- 
bles, les  fruits  ou  la  rente  sous  la  main  de  la  justice. 

5.  Le  commandement  anx  ans  de  saisie  immobilière 
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ne  diifère  pas,  sous  ce  rapport,  des  autres  commande- 
ments dont  nous  venons  de  parler.  Il  n*est  également 
qu  un  préliminaire  obligé  de  l'exécution,  et  non  point  le 
premier  acte  de  la  saisie-ezéculion  immobilière. 

Cela  résulte  aussi  bien  des  textes  des  lois  antérieures 
à  la  loi  du  15  août  1854  que  des  textes  de  cette  der- 
nière. Cela  résulte  encore  du  caractère  môme  du  com- 
mandement, de  la  fonction  quil  remplit  et  des  effets 
qui  en  résultent  dans  le  système  de  notre  procédure 
civile  relative  à  l'exécution  des  jugements  et  des  actes 
en  forme  authentique  et  exécutoire,  par  voie  de  saisie 
immobilière. 

Des  textes,  disons-nous;  ils  abondent.  L'article 2217 
du  Code  civil  portait  :  «  Toute  poursuite  en  expropria- 
lion  d'immeubles  doit  être  précédée  d'un  commande- 
ment de  payer.  » 

L'article  673  du  Code  de  procédure  civile  disait  ; 
«  La  saisie  immobilière  sera  précédée  d'un  commande- 
ment...; il  énoncera  que»  faute  de  payement,  il  sera 
procédé  à  la  saisie...  n 

L'article  14  de  la  loi  de  1854  s'exprime  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes  :  «  La  saisie  iumobilière  sera 
précédée  d'un  commandement.  Le  commandement 
énoncera  que,  faute  de  payement,  il  sera  procédé  à  la 
saisie  des  immeubles  du  débiteur.  » 

Cela  résulte  encore  du  caractère  de  ce  commande- 
ment et  de  ses  effets  juridiques.  Un  acte  d'exécution, 
c'est  un  acte  qui  met  les  biens  d'un  débiteur  sous  la 
main  de  la  justice,  qui  en  ôte  la  libre  disposition  au 
débiteur  récalcitrant  et  qui  a  pour  but  d'en  poursuivre 
la  réalisation,  sans  le  consentement  de  ce  dernier,  et 
môme  contrairement  à  sa  volonté,  pour  que  le  créan- 
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ci6r  puisse  se  payer  sur  le  prix.  Or,  tel  n'est  point  le 
caractère  du  commandement  aux  fins  de  saisie  immo- 
bilière. Comme  Ta  jugé  la  Cour  de  cassation  de  Bel- 
gique (i),  il  natteint  et  ne  met  sous  la  main  de  la  jus- 
tice ni  la  personne  ni  les  biens  du  débiteur.  Le 
commandement  aux  fins  de  saisie  immobilière  par  lui- 
môme  n'enlève  pas  au  propriétaire  la  libre  disposition 
de  ses  biens;  ce  n'est  donc  pas  un  acte  d'exécution. 

P  On  a  soutenu  cependant,  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation antérieure  à  la  loi  du  15  août  1854,  que  le 
commandement  constituait  un  acte  d'exécution.  Voici 
les  arguments  qu'on  a  fait  valoir  en  faveur  de  cette 
thèse. 

On  a  dit  : 

A.  L'existence  d'un  commandement  conforme  aux 
règles  de  la  loi  est  une  condition  indispensable  de  la 
validité  de  la  saisie.  La  saisie  immobilière  est  une  voie 
d'exécution  grave  et  rigoureuse.  En  l'autorisant,  la  loi 
a  redoublé  de  précautions  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts du  débiteur  dont  on  menace  les  immeubles.  Le 
législateur  considère  si  peu  le  commandement  comme 
une  simple  menace,  comme  un  acte  purement  conser- 
vatoire, que,  de  la  validité  du  commandement,  il  fait 
dépendre  la  validité  de  la  saisie  (s). 

Nous  répondons  :  De  ce  qu'un  commandement  va- 
lable doit  précéder  la  saisie  immobilière,  il  ne  suit  pas 
qu'il  constitue  le  premier  acte  de  cette  procédure  et 
qu'il  soit  un  acte  d'exécution.  Nos  lois  offrent  plus  d'un 
exemple  d'actes  qui  doivent  précéder  une  procédure 
sans  faire  partie  de  celle-ci.  Ainsi,  la  citation  en  con- 

(1)  Case.  B.,  16  février  1849  (Pasicrisie,  1849,  1, 151  et  suW.). 

(2)  Voir  réquisitoire  de  M.  Dewandre  {Pasicrisie,  1849,  1,  153). 
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ciliation  doit,  en  règle  générale,  précéder  une  instance 
au  civil  ;  cependant,  le  demandeur  en  conciliation  ne 
poursuit  point  par  cet  acte  celui  qu'il  se  propose  d  at- 
traire  en  justice.  Il  en  est  de  même  du  commande- 
ment. 

B.  ff  Le  commandement,  préalable  à  la  saisie,  ajoute- 
t-on,  ne  constitue  pas,  il  est  vrai,  la  saisie,  pas  plus 
que  les  publications  et  les  affiches,  que  le  législateur 
déclare  devoir  précéder  les  mariages,  ne  constituent 
Tunion  des  époux;  mais  il  n'est  venu  pour  cela  à 
l'esprit  de  personne  de  dire  que  les  affiches  et  les  pu- 
blications ne  fassent  point  partie  de  la  célébration  du 
mariage,  et  pourtant  l'article  63  du  Code  civil  est  aussi 
exprès  que  puisse  l'être  l'article  673  du  Code  de  pro- 
cédure. » 

La  comparaison  entre  les  formalités  de  la  célébra- 
tion du  mariage  et  celles  de  la  saisie  immobilière  ne 
nous  semble  ni  heureuse  ni  concluante.  Les  publica- 
tions et  affiches  ont  pour  but  d'entourer  le  mariage  de 
la  publicité  nécessaire  pour  avertir  les  tiers  intéressés  ; 
elle  tient  ainsi  à  l'ordre  public.  Au  contraire,  le  com- 
mandement a  pour  but  de  mettre  en  demeure  et  d'aver- 
tir uniquement  le  débiteur;  il  ne  tient  donc  qu'à  l'ordre 
privé.  De  ce  que  les  premières  feraient  partie  de  la  cé- 
lébration du  mariage,  il  ne  suit  donc  nullement  que  le 
second  ferait  partie  de  la  saisie  immobilière.  Entre  les 
deux  cas,  il  n'y  a  aucune  analogie. 

Ensuite,  la  question  si  les  publications  font  partie 
de  la  célébration  du  mariage  est  au  moins  douteuse. 
D'après  la  jurisprudence  et  les  meilleurs  auteurs,  les 
publications  sont  étrangères  à  la  célébration  du  ma- 
riage ;  légalement,  elles  ne  font  pas  partie  des  éléments 
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qui  coDStituenl  la  célébration  publique  (i).  On  ne  peut 
trancher  une  controverse  par  la  solution  que  l'on  donne 
à  une  autre  controverse. 

C.  «  S'il  était  vrai,  dit*on  encore,  que  le  commande- 
ment ne  fût  pas  un  des  éléments  de  rexécution,  non 
pas  du  débiteur,  mais  du  jugement,  quil  ne  fût  qu'un 
simple  acte  préparatoire  à  la  saisie,  pourquoi  donc  le 
législateur  eût-il  ordonné  au  poursuivant  d'élire  domi- 
cile au  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra  connaître  de 
la  saisie?  Pourquoi  le  défendeur  qui  voudra  faire  oppo- 
sition au  commandement  doit-il  porter  son  opposition 
devant  le  juge  qui  devra  connaître  de  la  saisie,  d'une 
saisie  qui  n'existe  pas  encore?  Cependant  qu'est-ce  qui 
détermine  la  compétence  du  juge  si  ce  n'est  la  nature 
de  la  demande?  ^ 

La  réponse  est  facile.  Si  la  loi  a  cru  devoir  dire  que 
le  créancier  poursuivant  doit,  dans  son  commandement, 
élire  domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  con- 
naître de  la  saisie,  c'est  précisément  parce  que  le  com- 
mandement ne  fait  point  partie  de  la  saisie  ;  autrement, 
la  disposition  serait  inutile;  l'élection  de  domicile  est 
prescrite  précisément  pour  déterminer  la  compétence 
d'un  tribunal  qui,  sans  cela,  ne  le  serait  point.  Ce  qui 
fixe  ici  la  compétence  du  juge,  ce  n'est  donc  pas  la 
nature  de  la  demande,  c'est  l'élection  de  domicile  or- 
donnée par  la  loi. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'était  pro- 
noncée avant  la  loi  du  15  août  1854  (e). 

(1)  DaUoz,  Bj6p,y  "^  Mariage,  n»  553,  cite  les  arrêts  et  les  auteurs  qui 
établissent  cette  doctrine.  Yoy.  aussi  Laurent,  Principes,  t.  II,  n^  478. 

(2)  Cass.  B.,  16  février  1849  {Jurispr,  du  xix«  siècle,  1849, 1,  151); 
Bruxelles,  9  septembre  1848  {ibid,^  1848, 2,472);  Bruxelles,  2  Juin  1832 
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2^  En  estril  autrement  depuis  la  loi  du  15  août 
1854?  Cette  loi  a-t-elle  changé  le  caractère  du  com- 
mandement aux  fins  de  saisie  immobilière? 

D*après  le  rapport  à  la  Chambre  fait  au  nom  de  la 
commission  spéciale  par  M.  Lelièvre,  le  principe  que 
le  commandement  est  un  acte  distinct  de  la  poursuite 
ne  pourrait  s'appliquer  au  commandement  prescrit  par 
la  loi  du  15  août  1854.  «  Dans  l'espèce,  observe  M.  Le- 
lièvre»  cet  acte,  aux  termes  de  l'article  31  que  nous  dis- 
cuterons ultérieurement  (i),  est  de  nature  à  ravir  au 
débiteur  la  disposition  de  ses  immeubles.  Son  inscrip- 
tion sur  le  registre  énoncé  dans  l'article  2S  (2)  frappe 
le  débiteur  d'une  véritable  interdiction  quant  à  la  fa- 
culté d'aliéner  ou  d'hypothéquer  ses  biens.  En  consé* 
quenoe,  le  commandement  qui  précède  la  saisie  consti- 
tue nécessairement,  d'après  le  projet,  un  acte  d'exécution 
et  n'a  plus  le  caractère  de  l'acte  dont  s'occupe  le  Code 
de  procédure.  » 

L'observation  manque  d'exactitude.  En  effet,  l'arti- 
cle 31  du  projet  portait  :  «  Le  créancier  qui  a  fait 
notifier  le  commandement  énoncé  dans  l'article  18 
potirra  le  faire  inscrire  sur  le  registre  dont  11  est  fait 

(Jur.  de  B.,  1832,  p.  372);  Req.  5  février  1811, 4  janvier  1827  ;  Besançon, 
10  décembre  1812;  Cass.  Fr.,  9  janvier  1854  (D.  P.,  1854,  2,  12)  ;  Bop 
daaoz«l«'aoùt  1834et22jain  1838;  Dalloz,  Rép.fT' Domicile  élu, ïi'»3È3, 
373, 40;  Chauveau,  Saisie  immobilière,  q.  2198,  II,  A  ;  Bioche  et  Qoujet, 
V*  Exécution,  n»*  83  et  85,  et  v«  Commandement,  n*  4;  Dalloz,  Rép., 
?•  Saisie  immobilière,  n*  142;  Troplong,  Prescr.,  n®  573;  Lachalze, 
Esepropr.  forcée,  n"  189.  —  Contra  :  Mwlin^y^ Péremption,  «ect.  2,§  1, 
n»  9;  Duranton,  t.  IV,  n^*  457  ;  dissertation  de  M.  Bédarride,  Revue  des 
Récites  de  droit,  t.  V,  p.  311  ;  Demiau-Crouzilhac,  Éléments  de  droit  et 
de  pratique,  édit.  de  1813,  p.  131. 

(1)  Uarticle  31  du  projet  de  la  commission  est  remplacé  par  rarticle27 
de  la  loi  du  15  août  1854. 

(2)  Artid^  19  de  U  loi  du  15  août  1854. 
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mention  à  Tarticle  23.  A  partir  de  cette  inscription,  les 
aliénations  et  hypothèques  consenties  au  préjudice  de 
ce  créancier  seront  nulles  de  droit.  —  Si  le  commande- 
ment n*a  pas  été  inscrit  conformément  au  paragraphe 
précédent,  toutes  aliénations  des  immeubles  saisis, 
consenties  postérieurement  au  jour  de  la  saisie,  seront 
nulles  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  prononcer  la  nul- 
lité. » 

D*après  le  projet  de  la  commission  de  la  Chambre,  le 
commandement  ne  devait  donc  pas  être  transcrit  et, 
par  lui-même,  il  ne  frappait  point  d'indisponibilité 
entre  les  mains  du  débiteur  les  immeubles  y  désignés. 
C*était  la  transcription  qui  produisait  cette  indisponi- 
bilité, et  c'est  seulement  «  à  partir  de  cette  inscription  » 
que  le  débiteur  ne  pouvait  plus  ni  aliéner  ni  hypothé- 
quer les  immeubles  en  question. 

Il  en  est  de  même  d'après  le  texte  définitif.  Aux 
termes  de  l'article  27,  le  débiteur  ne  peut,  à  compter 
du  jour  de  la  transcription  du  commandement,  aliéner 
ni  hypothéquer  les  immeubles  indiqués  au  comman- 
dement, à  peine  de  nullité  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  la  faire  prononcer.  Cette  disposition  ne  fait  point 
de  la  transcription  une  des  formalités  intrinsèques  du 
commandement;  celui-ci  n'est  pas  nul  faute  d'avoir 
été  transcrit.  La  transcription  est  donc  une  forma- 
lité distincte  du  commandement  et  c'est  cette  formalité 
qui  frappe  d'indisponibilité  les  immeubles  du  débiteur 
et  qui  constitue  ainsi  le  premier  acte  de  la  saisie. 
Le  créancier  poursuivant  est  libre  de  faire  transcrire 
ou  non  son  commandement;  si  celui-ci  constituait  le 
premier  acte  de  la  saisie  immobilière,  cette  transr 
cription  ne  serait  point  facultative,  mais  obligatoire. 
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Une  partie  poursuivante  n'est  jamais  libre  de  négliger 
un  acte  d'exécution. 

Dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  M.  Marfou, 
examinant  incidemment  la  question,  enseigne  qu'il  est 
un  cas  où  le  commandement  est  assimilé,  dans  une 
mesure  déterminée,  à  un  acte  d'exécution,  à  l'exploit 
même  de  saisie.  C'est,  dit-il,  lorsque  contenant  l'indi- 
cation des  immeubles  saisis,  telle  que  la  prescrit  l'ar- 
ticle 182*  pour  l'exploit  de  saisie,  le  créancier  a  usé 
de  la  faculté  que  lui  confère  l'article  15,  alinéa  P^  de 
le  faire  transcrire,  au  bureau  des  hypothèques,  sur  le 
registre  destiné  par  l'article  19  à  recevoir  la  transcrip- 
tion des  exploits  de  saisie  (i). 

Dans  ce  cas,  c'est  la  formalité  de  la  transcription 
qui  frappe  d'indisponibilité  et  d'inaliénabilité  les  im- 
meubles saisis;  mais  ce  n'est  pas  le  commandement* 

3^  Du  principe  que  le  commandement  ne  fait  point 
partie  intégrante  de  la  saisie  immobilière  résultent  des 
conséquences  importantes  : 

A.  La  critique  de  cet  acte  ne  donne  pas  lieu  à  un 
incident  régi  par  le  chapitre  III  de  la  loi  de  1854,  qui 
traite  des  incidents  sur  la  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière; 

B.  L'opposition  à  cet  acte  peut  être  formée  dans  le 
délai  qui  convient  au  débiteur  (2)  ; 

C.  L'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  cette  oppo- 
sition peut  être  interjeté  dans  les  délais  ordinaires  (3). 

Mais,  comme  l'observe  Chauveau  (4),  il  n'en  est  ainsi 


(1)  Tome  I,  p.  65. 

(2)  LyoD,  16  pluviôse  an  xi  (7.  Au.,  t.  XX,  p.  10,  n®  12). 

(3)  Limoges,  7  décembre  1843  (/.  At?.,t.  LXVII,  p.  431). 

(4)  Saisie  immobilière,  loc.  cit. 

II.  2 
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<|u  autant  qu*il  n'y  a  pas  eu  de  saisie;  celleoi  une  fois 
lancée,  lo  commandement  s'évanouit  ou  plutôt  s'incor^ 
pore  avec  la  saisie,  et  le  débiteur  ne  peut  plus  l'aiTâter 
que  par  un  incideat  présenté  dans  les  délais  et  dans 
les  formes  prescrits  à  cette  fia. 

6.  Le  commandement  a  constitué  une  formalité  préa^ 
lable  à  la  saisie  immobilière  sous  toutes  les  législa^- 
tiens.  Mais  ses  formalités  ont  sensiblement  varié. 

D^à  sous  Taucien  droit,  toute  exécution  sur  la  per- 
sonne ou  sur  les  biens  d'un  débiteur  devait  être  précédée 
d'un  commandement  de  payer  ou  de  satisfaire  aux  en- 
gagements» à  peine  de  nullité.  Notamment,  toute  saisie 
réelle  devait  être  précédée  d'un  commandement  fait 
par  un  huissier  ou  sergent  assisté  de  deux  témoins  ou 
recors,  âgés  de  vingt  ans  accomplis  ^Déclaration  de 
Louis  XIV  du  21  mars  1671)  (i). 

L'article  V^  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vii  disposait 
également  qu'un  commandement  devait  précéder  la 
vente  forcée  d'un  immeuble.  L'article  673  du  Code  de 
procédure  civile,  qui  rétablit  la  saisie  immobilière  sup- 
primée par  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  fait  précéder 
celle-ci  d'un  commandement. 

L'article  14  de  la  loi  de  1854  maintient  celte  forma- 
lité ;  mais  il  apporte  des  modifications  assez  considé- 
rables à  l'article  673  du  Code  de  procédure  civile.  Nous 
les  signalerons  en  exposant  les  formalités  intrinsèques 
et  extrinsèques  du  commandement,  d'après  l'article  14. 

(1)  Quyot,  Répertoire,  y^  Commandement,  Saisie  réelle. 
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•       •  •  •  • 

§2. 

FORMALITÉS  DU   COMMANDEMENT. 

7.  Les  formalitéa  requises  poat  la  validité  du  com- 
mandament  se  divisent  en  formalités  relatives  : 

V  A  la  rédaction^  aux  énoncialions  que  cet  acte  doit 
contenir; 

2^  A  la  copie  du  titre; 

3""  A  la  signification  du  commandement,  la  pose  de 
Texploit; 

4^  Au  visa  du  commandement. 

ARTICLE  P'.  —  Formalités  relatives  à  la  rédaction 

du  commandement. 

8«  Le  commandement  est-il  soumis  aux  règles  tra- 
cées par  le  Code  de  procédure  pour  la  rédaction  des 
exploits  d ajournement? 

LWticle  14  De  s'explique  pas  sur  ce  point. 

Lachaize  et  Chauveau  enseignent  que  ces  formalités 
doivent  être  observées  à  peine  de  nullité,  tout  en  recon- 
Daissant  qu  il  y  en  a  cependant  que  la  nature  du  com- 
mandement lui  rend  étrangères  (i). 

Cette  opinion  nous  paraît  des  plus  contestables, 
surtout  depuis  la  loi  du  15  août  1854;  en  eifet,  les 
rédacteurs  de  cette  loi  ont  cru  nécessaire  d'inscrire  dans 
larticle  14  une  disposition  expresse  pour  que  les  for- 
malités concernant  la  remise  des  exploits  d'ajourne- 
ment fussent  applicables  au  commandement;  elle  or- 
donne que  celui-ci  sera  «  signifié  d'après   le  mode 

(1)  LacliAize,  t.  I,  n^  194  ;  Chauveau,  isame  immob.,  q.  2313. 
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prescrit  pour  les  exploits  â*ajournement  ;  >»  mais  elle 
ne  dit  pas  qu'il  sera  rédigé  d'après  ce  même  mode.  Si , 
dans  la  pensée  du  législateur,  il  a  fallu  une  disposition 
formelle  pour  assujettir  la  signification  du  commande- 
ment aux  formes  prescrites  pour  la  signification  des 
ajournements,  le  silence  de  la  loi,  pour  ce  qui  concerne 
la  rédaction  du  commandement,  ne  prouve-t-il  pas  qu'ici 
les  règles  du  Gode  de  procédure  concernant  cette  ré- 
daction ne  sont  pas  requises?  De  deux  choses  l'une, 
ou  bien,  il  résulte  de  la  nature  même  des  actes  que  les 
formalités  de  l'ajournement  sont  communes  au  com- 
mandement, et  dans  ce  cas  la  disposition  de  l'article  14 
devient  inutile  ;  ou  bien,  celle-ci  était  nécessaire  pour 
soumettre  la  signification  du  commandement  au  mode 
prescrit  pour  la  signification  des  ajournements,  et 
alors,  en  l'absence  d'une  disposition  analogue  pour  la 
rédaction  des  commandements,  l'article  61  du  Gode 
de  procédure  civile  n'est  pas  applicable  à  ceux-ci. 

C'est  pour  le  dernier  terme  de  ce  dilemme  qu'il  faut 
opter,  d'après  moi.  Ce  qui  confirme  cette  opinion,  c'est 
que,  de  l'aveu  des  partisans  du  système  contraire,  il  y 
a  des  formalités  prescrites  pour  les  ajournements  que 
la  nature  du  commandement  lui  rend  étrangères.  Ainsi, 
d'après  Chauveau,  le  commandement  ne  doit  contenir 
ni  constitution  d'avoué,  ni  délai  de  comparution(i).  Évi- 
demment, il  ne  doit  pas  contenir  non  plus  un  exposé 
sommaire  de  moyens,  ni  l'indication  du  tribunal  qui 
doit  connaître  de  la  demande. 

En  ce  qui  concerne  la  rédaction,  le  commandement 
n'est  donc  pas  assujetti  aux  règles  prescrites  pour  l'ex- 

(1)  Loc,  cit. 
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ploit  d'ajournement.  Mais,  puisque  le  commandement 
est  un  acte  d'huissier»  il  doit  contenir  les  mentions  re- 
quises pour  la  validité  des  exploits  en  général  et  qui 
constituent  des  formalités  essentielles  (i). 

9.  Quelles  sont  ces  énonciations? 

Le  Code  de  procédure  n'a,  malheureusement,  pas  de 
disposition  qui  règle  ce  point.  Il  a  réglé  les  formalités 
concernant  la  remise  des  exploits  en  général,  par  son 
article  68  portant  :  «  Tous  exploits  seront  faits,  etc.  » 
Mais  pour  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  l'exploit,  les 
mentions  qu'il  doit  contenir  à  peine  de  nullité,  son 
article  61  ne  dispose  que  pour  les  ajournements  ;  cet 
article  dit  :  ^  L'exploit  d! ajournement  contiendra. . .  » 

En  l'absence  d'un  texte,  il  faut  donc  examiner  ce 
qu'il  y  a  de  véritablement  essentiel  dans  un  exploit. 
Gomme  le  remarque  Chauveau,  il  faut  considérer  comme 
essentiel  tout  ce  qui  est  indispensable  pour  que  la  no- 
tification soit  bien  certaine,  toutes  les  formalités  dont 
l'omission  jetterait  du  doute  sur  la  réalité  ou  sur  l'effi- 
cacité de  cette  notification  (i). 

D'après  moi,  l'exploit  de  commandement  doit  conte- 
nir les  mentions  suivantes  : 

P  La  date. 

Tout  exploit  doit  être  daté. 

La  date  est  d'autant  plus  nécessaire  dans  le  com- 
mandement qu  elle  constitue  le  point  de  départ  du  délai 
de  quinzaine  qui  doit  être  écoulé  avant  que  la  saisie  des 
immeubles  puisse  être  faite  (art.  16). 

A.  Aux  termes  de  l'article  61  du  code  de  procédure 
civile,  l'exploit  d'ajournement  doit  contenir  la  date  des 

(1)  Carré,  q.  280. 


fft  DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 

jour,  mois  et  an,  à  peine  de  nullité.  Daprès  plusieurs 
auteurs,  bien  que  cet  article  ne  s  occupe  que  de  Texploit 
d'ajournement*  sa  disposition  est  applicable  à  tous  les 
actes  du  ministère  des  huissiers  (i).  Je  ne  saurais  ad- 
mettre quelle  s'applique  au  commandement  puisque 
l'article  14  ne  l'assimile  à  l'exploit  d'ajournement  que 
pour  le  mode  de  signification. 

L'omission  du  jour,  du  mois  ou  de  l'an  n'entraîne 
donc  pas  la  nullité  du  commandement»  pourvu  que  cet 
acte  apprenne  d'une  manière  certaine  au  débiteur  à 
partir  de  quel  jour  le  délai  de  quinzaine  de  l'article  16 
commence  à  courir.  Un  commandement  daté  d'une  fête 
publique  fixe  serait  donc  yalable.  La  jurisprudence 
le  décide  ainsi  pour  la  date  des  actes  notariés  (2)  ;  pour 
quel  motif  se  montrerait-on  plus  exigeant  à  l'égard 
de  la  date  d  un  commandement  signifié  par  acte  d'huis- 
sier? 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point.  La  controverse  ne 
présente  guère  d'intérêt  pratique,  puisque  la  juris- 
prudence, depuis  assez  longtemps»  admet,  malgré  la 
nullité  formellement  prononcée  par  l'article  61  du 
Code  de  procédure  civile,  :que,  môme  dans  les  ajour- 
nements, la  mention  du  jour,  du  mois  et  do  l'an  peut 
être  remplacée  par  des  équipollents  (a). 

JB.  L'indication  de  l'heure  n'est  pas  requise  en  gé- 
néral dans  les  exploits  d'huissier. 

Mais  évidemment  cette  règle  souffre  exception  lorsque 
l'exploit  fait  courir  un  délai  qui  se  compte  par  heures 

« 

(1)  Dalloz,  Exploit,  no  49. 

(2)  Bastiné,  Cours  de  notariat,  n*»  152,  2«  édit.;  Rut^eerts,  Commf.n- 
taire  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  n<*  433. 

f3)  Dalloz,  Exploit,  n^»  62, 65, 67. 
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et  non  par  jour.  Ainsi  un  exploit  notifiant  une  déclara- 
lion  de  command  au  receveur  de  lenregistrement  doit 
indiquer  Tbeure  où  il  a  été  fait,  parce  qu  aux  termes 
de  lartiole  68,  §  1,  n'  24,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vii  sur  lenregistrement,  il  doit  être  notifié  «  daus 
les  vingt-quatre  heures  de  radjudication  ou  du  con- 
trat, i>  Il  en  est  de  mâme  du  conimandement.  L*arti- 
ole  14  de  notre  loi  ordonne  que  l'original  nera  visé 
par  le  bourgqnestre  «^  dans  les  vingi  quatre  heures»  n 

Lies  termes  de  cette  disposition  sont  d'autant  plus 
remarquables  que  Tarticle  673  du  Code  de  procédure 
civile  prescrivait  le  visa  par  le  bourgmestre  «  dans  le 
jour»  »  A 1^  computatiou  par  jour,  la  loi  de  1854  a  sub- 
stitué celle  par  heures.  Pour  que  le  bourgmestre  puisse 
constater  si  le  commandement  lui  est  présenté  dans  les 
vingt-quatre  heures  à  partir  de  la  sign  fication  Qt  que 
la  preuve  de  la  régularité  du  yisa,  au  point  de  vue  du 
délai,  soit  établie,  il  faut  donc  qup  le  commandement 
mentionne  Theure,  Car  il  est  de  principe  que  les  actes 
dressés  par  les  officiers  publics  doivent  faire  preuve 
par  eux-mêmes  de  lobservation  des  formalités  pres- 
crites pour  leur  validité, 

C.  Lq  commandement  ne  doit  pas  énoncer  le  lieu  où 
il  a  été  fait;  cette  mention  ne  fait  point  partie  de  la 
date.  Du  reste,  chaque  fois  que  le  commandement  est 
fait  à  domicile  réel  ou  élu,  il  mentionne  le  lieu  de  la 
signification. 

Z),  La  date  est  une  formalité  substantielle  du  com- 
mandement. Si  elle  était  complètement  omise,  cet  acte 
serait  nul  ;  mais  la  nullité  qui  le  frapperait  ne  serait 
point  celle  comminée  par  larticle  61  du  Code  de 
procédure   civile  ;   elle  résulterait  de  l'absence  d'un 
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des  éléments  essentiels  de  l'exploit  de  commande- 
ment. 

Ainsi  le  commandement  où  la  date  serait  laissée  en 
blanc,  ou  dont  la  date  serait  complètement  illisible, 
serait  nul  (i). 

10.  2^  Le  nom  du  poursuivant. 

C'est  encore  là  une  formalité  substantielle.  Il  ne 
suffit  pas  que  l'huissier  commande  au  débiteur  de  payer 
en  vertu  d'un  acte  en  forme  exécutoire  ou  d'un  juge- 
ment; il  doit  dire  encore  au  nom  de  qui  il  agit;  le  dé- 
biteur doit  savoir  qui  agit  contre  lui  et  entre  les  mains 
de  qui  il  doit  se  libérer;  si  c'est  son  créancier  primitif, 
un  héritier  légitime,  un  légataire  ou  un  cessionnaire 
de  celui-ci. 

La  désignation  du  nom  du  poursuivant  doit  ôtre 
nette  et  précise. 

A.  Faut-il,  pour  cela,  que  le  commandement  con- 
tienne les  prénoms  du  poursuivant? 

Ici,  encore  une  fois,  on  ne  peut  argumenter  de  l'ar- 
ticle 61  du  Code  procédure  civile,  qui  concerne  les 
exploits  d'ajournement  et  non  les  commandements. 

Si  Ton  admet  avec  Boncenne  que  l'article  61  du  Code 
de  procédure  civile,  en  exigeant  <^  les  noms  »»,  ait  en- 
tendu parler  des  prénoms,  il  ne  s'ensuivrait  point  que 
l'exploit  de  commandement  dût  également  contenir  les 
prénoms  du  poursuivant  (2).  Au  contraire,  si  l'on  ad- 
met, avec  Pigeau  et  Favard(3),  que  l'expression  «  noms  » 
dans  l'article  61  ne  se  rapporte  qu'au  nom  de  famille, 
cela  ne  fournit,  en  faveur  de  la  négative,  qu'un  argu- 

(1)  Thomine,  art.  61,  n*  87. 

(2)  Théorie  de  la  procédure  civile,  t.  I,  ch.  II,  p.  221,  ôdit.  belgo. 

(3)  Pigeau,  1. 1,  p.  174;  Favard,  t.  I,  p.  135. 
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ment  par  analogie  ;  mais  cela  ne  trancherait  pas  défi- 
nitivement la  question.  Car  on  pourrait  répondre  que  si 
l'article  61  ne  prescrit  qu'une  mention  insuffisante  pour 
les  exploits  d'ajournement,  cette  dérogation  au  prin- 
cipe essentiel  de  la  précision  des  énonciations  en  ma- 
tière de  procédure,  ne  peut  être  étendue  aux  exploits 
de  commandement. 

Il  faut  examiner,  en  dehors  de  Tarticle  61  du  Code  de 
procédure  civile,  si  l'indication  du  nom  patronymique, 
sans  les  prénoms  du  poursuivant,  constitue  une  énoncia- 
tion  suffisamment  précise  dans  un  commandement. 

L'affirmative  me  paraît  évidente,  chaque  fois  que  le 
titre  en  vertu  duquel  le  commandement  est  fait,  con- 
tient les  prénoms  du  créancier  poursuivant.  En  effet, 
ce  titre  doit  être  entièrement  copié  en  tôte  du  comman- 
dement; l'omission  des  prénoms  dans  ce  dernier  ne 
saurait  donc  laisser  au  débiteur  le  moindre  doute  sur 
l'individualité  de  la  personne  qui  lui  commande  de 
payer. 

L'omission  des  prénoms  est  donc  sans  inconvénient 
chaque  fois  que  le  commandement  est  fait  en  vertu 
d'un  acte  notarié;  car,  d'après  l'article  13  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi,  les  actes  notariés  doivent  contenir 
a  les  noms,  prénoms  des  parties.  >> 

Il  en  est  de  même  si  le  commandement  est  fait  à  la 
requête  d'un  créancier  en  vertu  d'un  jugement.  Le  dé- 
biteur qui  a  plaidé  et  succombé  dans  l'instance  sait 
parfaitement  quel  est  celui  qui  le  poursuit,  sans  que 
le  commandement  énonce  les  prénoms  de  ce  dernier-, 
il  serait  mal  venu  à  prétendre  qu'il  a  des  doutes  sur  le 
point  de  savoir  si  c'est  son  créancier  ou  un  homonyme 
qui  a  fait  signifier  le  commandement. 
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Maiç  renonciation  des  prénoms  devient  nécessaire  si 
ce  n'est  point  le  créancier  primitif,  mais  son  héritier  qui 
fait  le  commandement.  Dans  ce  cas,  le  débiteur  ne  sa 
trouve  plus  eu  face  de  celui  avec  lequel  il  a  contracté 
ou  esté  en  justice  ;  comme  il  peut  arriver,  et  qu'il  arrive 
trèS'Souvent,  que  plusieurs  personnes  portent  le  même 
nom  patronymique,  l'adjonction  des  prénoms  est  indis- 
pensable, pour  qu'il  n'existe  point  de  doute  sur  l'identité 
du  poursuivant. 

Sous  la  loi  du  11  brumaire  an  va,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  du  31  mars  1806,  décide  que,  suivant 
l'article  4  de  la  loi  (lu  H  brumaire  an  va,  1q  poursui- 
vant n'est  pas  tenu  d'énoncer  dans  l'affiche  ses  pré- 
noms ;  qu'il  lui  suffit  d'indiquer  ses  nom.  profession  et 
demeure  ;  qu'à  l'égard  du  commandement,  le  poursui- 
vant n'est  pas  tenu  de  formalités  plus  rigoureuses  ; 
qu'il  lui  suffit  d'observer  les  règles  prescrites  pour  les 
ajournements  qui  n'exigent  point  l'énonciatiou  des  pré^ 
noms  (i). 

B.  Le  commandement  peut  avoir  lieu  par  un  fondé 
de  procuration ,  de  même  que  la  procédure  en  expro- 
priation qui  le  suivra  (2).  Dans  ce  cas,  le  commande- 
ment doit  évidemment  contenir  les  noms  du  mandant 
et  du  mandataire.  Il  est  indifférent  que  le  nom  du  man- 
dant précède  ou  suive  celui  du  mandataire,  quoiqu'il 
soit  plus  régulier  de  le  mettre  en  première  ligne;  il 
suffit  que  leurs  qualités  respectives  ressortent  nettement 
des  termes  de  l'exploit.  Un  commandement,  à  la  re- 
quête de  Primus,  au  nom  et  comme  fondé  de  pouvoirs 
de  Secundus, qualités,  domicile,  est  aussi  régulier  qu'un 

(1)  DftUojG,  i?^p.,  v*>  Saisie  immobilière,  n»  334. 

(2)  Voir  torae  I*''"  de  V Expropriation  forcée,  n°  14. 
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commandement  :  à  la  requête  de  Secundus,  profession, 
domicile,  poursuites  et  diligences  de  Primas  (i). 

C.  Lorsque  la  créance  dont  il  s'agit  de  poursuivre 
le  recouvrement  par  la  saisie  immobilière  appartient  à 
un  mineur,  à  un  interdit  ou  un  colloque  dans  une 
maison  d  aliénés,  le  commandement  ne  saurait  être  fait 
à  la  requête  d*un  tel  créancier,  puisqu'il  n'a  point 
rezercice  de  ses  droits.  Dans  ce  cas»  le  commandement 
doit  être  fait  à  la  requête  du  représentant  légal  de  rin«- 
capable  et  contenir  les  noms  de  celui-ci  ;  il  doit  aussi 
contenir  les  noms  de  l'incapable  représenté  par  ce 
mandataire  légal.  Il  faut  dire,  par  exemple  :  à  la  re- 
quête de  X  agissant  comme  tuteur  de  Y,  ou,  agi89ant 
au  nom  et  comme  exerçant  les  droits  de  ce  dernier  (9). 

Z>.  En  vertu  des  mêmes  principes,  le  commandement 
à  la  requête  d'une  faillite  doit  contenir  les  noms  du 
curateur  et  du  failli;  le  commandement  à  la  requête 
d  une  succession  bénéficiaire  ou  d'une  succession  va- 
cante doit  contenir  les  noms  de  l'héritier  bénéficiaire  ou 
du  curateur  et  ceux  du  défunt. 

E,  Le  commandement  à  la  requête  d*un  mineur 
émancipé  doit  être  fait  également  à  la  requête  de  son 
curateur.  En  effet,  le  commandement  est  une  sommation 
de  payer  le  capital  de  la  dette  et ,  d'après  l'article  482 
du  Code  civil,  le  mineur  émancipé  ne  peut  recevoir  un 
capital  mobilier  sans  l'assistance  de  son  curateur.  Au- 
trement, le  débiteur  ne  pourrait  valablement  se  libérer 
en  obtempérant  à  la  sommation. 

F.  Pour  les  mêmes  motifs ,  le  commandement  à  la 
requête  d'un  prodigue  ou  d'un  faible  d'esprit  doit  con- 

(1)  Conf.  Boitard,tur  l'art.  61,  C.  proc.  cîv. 

(2)  Cpr.  t.  I,  n«  15. 
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tenir,  outre  les  noms  de  celui-ci ,  les  noms  du  conseil 
judiciaire.  Aux  termes  de  rarticle  513  du  Code  civil,  ces 
personnes  ne  peuvent  non  plus  recevoir  un  capital  mo- 
bilier sans  cette  assistance  (i). 

G.  Le  commandement  à  la  requête  dune  société 
commerciale  doit  énoncer  la  firme  sociale  ;  il  ne  doit  pas 
contenir  les  noms  des  différents  associés.  C'est  Tétre 
moral  dont  la  firme  constitue  le  nom,  qui  commande 
au  débiteur  de  payer  ;  comme  l'observe  Chauveau,  les 
noms  des  associés  sont  compris  dans  cette  dénomina- 
tion commune  ;  il  est  donc  évident  que  la  firme  sociale 
indique  suffisamment  le  nom  du  demandeur,  et  que,  de 
môme  que  l'article  69  6**  du  Code  de  procédure  civile 
permet  d'assigner  une  société  en  sa  maison  sociale,  de 
même  l'article  68  permet  de  n'indiquer  que  le  nom  de 
cette  maison  sociale  (2). 

H.  Mais  il  en  est  autrement  du  commandement  à  la 
requête  d'une  société  civile  ;  celui-ci  doit  contenir  les 
noms  de  tous  les  associés.  Une  telle  société  n'a  pas  une 
personnalité  distincte  de  celle  des  associés.  Comme  l'a 
décidé  la  Cour  de  cassation  de  France,  il  faut,  à  peine 
de  nullité,  que  les  noms,  profession  et  domicile  soient 
désignés  dans  l'exploit  d'ajournement  (3).  Ces  désigna- 
tions doivent  également  se  trouver  dans  le  comman- 
dement. 

J.  Le  commandement  à  la  requête  d'une  personne 
civile,  commune,  établissenient  public,  doit  contenir  le 
nom  de  la  personne  civile  et  celui  du  fonctionnaire  au- 

(1)  Conf.  1. 1,  no»  16,  17. 

(2)  Chauveau  sur  Carré,  q.  287  bis, 

(3)  Cass.  Pr.,  Snovembre  1836(S.-V.,  1836, 1, 811).— Confra,  Duvergier, 
TraUé  de  la  société,  nf*  316,  317. 
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teur  des  diligences.  Encore  une  fois,  le  commandement 
est  un  ordre  de  payer  endéans  un  certain  délai.  Le 
débiteur  doit  savoir  si  celui  qui  agit  au  nom  de  la  per- 
sonne civile  a  qualité  pour  le  faire  ;  il  doit  savoir  aussi 
entre  les  mains  de  qui  il  peut  se  libérer. 

K.  La  femme  mariée,  qui  se  trouve  placée  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens,  soit  conventionnelle, 
soit  judiciaire,  ou  qui  poursuit  le  recouvrement  de  ses 
créances  paraphernales,  doit  être  autorisée  de  son  mari 
pour  faire  signifier  un  commandement  à  son  débiteur. 
Cet  acte  doit  donc  contenir  les  noms  du  mari  et  ceux 
de  la  femme  (i). 

11.  3**  La  profession. 

Un  commandement  n'indiquant  pas  la  profession  du 
requérant  ne  doit  pas  être  considéré  comme  nul  ;  ce 
n'est  point  là  un  élément  essentiel  de  l'exploit  ;  l'indivi- 
dualité du  requérant  peut  être  certaine,  sans  que  l'acte 
contienne  cette  mention. 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens.  Appli- 
quant l'ancienne  maxime  :  nullité  sans  griefs  n'opère, 
elle  a  décidé  qu'une  erreur  sur  la  profession  du  requé- 
rant ne  vicie  point  l'exploit,  si  cette  fausse  désignation 
n'a  pu  tromper  le  signifié  sur  la  personne  du  requé- 
rant (2). 

Les  commandements  à  la  requête  de  sociétés  en  nom 
collectif  ou  en  commandite  ayant  pour  raison  sociale 
les  noms  d'un  ou  de  plusieurs  associés,  doivent  indi- 
quer l'industrie,  le  commerce  exercé  par  la  société. 

(1)  Conf.  1. 1,  no  26. 

(2)  Carré-Gliaayeaii,  q.  293  bis;  Paris,  7  août  1810;  Besançon,  1^  dé- 
cembre 1808  et  21  mai  1812;  Poitiers,  26  novembre  1824;  Bruxelles, 
29  JanTier  1824.  Voir  Dalloz,  Y>  Exploit,  n<»  100  et  suiv. 
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Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  sociétés  anonymes 
dont  la  raison  sociale  exprime  la  profession;  par  exem- 
ple, la  Banque  Nationale,  la  Linière  gantoise. 

12.  D'après  le  §  3  de  noire  article,  le  commande- 
ment doit  contenir  élection  de  domicile  dans  le  liea  où 
siège  le  tribunal  qui  devra  connaître  de  la  saisie. 

Sous  le  Code  de  procédure  civile,  cette  élection  de 
domicile  était  requise  au  cas  seulement  où  le  créancier 
ne  demeurait  pas  au  siège  du  tribunal;  l'articlq  14  de 
notre  loi  en  fait  une  obligation  et  une  règle  commune  à 
tous  les  commandements. 

Le  commandement  doit-il  contenir,  en  outre,  le  do- 
micile réel  du  poursuivant  ? 

Non ,  daprès  moi.  L'article  14  de  notre  loi  dispose 
que  tf  le  commandement  contiendra  élection  de  domi- 
cile dans  le  lieu' où  siégé  le  tribunal  qui  devra  connaître 
de  la  saisie,  »  il  ajoute  que  «  le  débiteur  pourra  faire 
à  ce  domicile  élu  toutes  les  significations,  môme  d'oppo- 
sition au  commandement,  d'offres  réelles  et  d'appel.  9> 
Dès  lors  l'indication  du  domicile  réel  devient  complète-* 
ment  inutile  et  ne  saurait  constituer  une  formalité 
essentielle,  dont  Tomission  entraînerait  la  nullité  du 
commandement* 

11  est  vrai  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  déci- 
dent assez  généralement  que  l'élection  de  domicile  dans 
un  exploit  d'ajournement  ne  dispense  pas  le  demandeur 
de  la  mention  de  son  domicile  réel.  L'ajourné ,  dit-on , 
doit  recevoir  toutes  les  indications  propres  à  lui  donner 
le  plus  facile  accès  auprès  de  la  personne  qui  le  traduit 
en  justice,  afin  qu'il  puisse  s'expliquer  et  s'accorder 
avec  elle.  Le  domicile  réel  peut  être  moins  éloigné  du 
défendeur  que  le  domicile  élu  ;  on  ne  trouve  qu'un  man-» 
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dâtaire  au  domicile  élu  et  souvent  il  importe  au  succès 
d^une  proposition  quelle  soit  faite  à  la  partie  elle- 
même  (i). 

Ces  raisons  sont  peu  solides  »  même  pour  ce  qui  con- 
ceroe  les  exploits  d'iyournement.  L'article  61  du  Code 
de  procédure  civile  disant  :  le  domicile, sans  dire  lequel, 
la  mention  du  domicile  élu  satisfait  à  sa  prescription  ; 
rindication  du  domicile  réel  ne  facilite  pas  l'accès  au- 
près du  demandeur»  puisque  la  résidence,  la  demeure 
réelle  peuvent  être  différentes  du  domicile.  Enfin»  le 
législateur  ne  s'est  point  préoccupé  de  propositions  à 
Eure  dans  l'article  61»  puisque  l'exploit  dont  il  règle  la 
teneur  suppose  que  les  propositions  faites  lors  de  la 
comparution  en  conciliation  n'ont  pas  été  agréées  et  que 
la  tentative  de  conciliation  a  échoué. 

En  fût-il  autrement  de  la  valeur  de  ces  raisons»  elles 
ne  s'appliqueraient  pas  au  commandement.  Celui-ci 
n'est  point»  comme  l'exploit  d'ajournement»  le  début 
d'une  instance  ;  il  est  la  suite  du  jugement'  qui  a  terminé 
riostance  ou  d'un  acte  que  son  caractère  d'authenticité 
met  à  l'abri  de  toute  contestation. 

Ëû  outre  l'élection  de  domicile»  facultative  dans  l'ex- 
ploit d'ajournement»  est  obligatoire  dans  le  conmiande- 
ment. 

13.  Les  effets  de  l'élection  de  domicile  sont  nette- 
ment indiqués  par  l'article  14.  Le  débiteur  peut  faire 
à  ce  domicile  toutes  significations ,  même  d'opposition 
au  commandement»  d'offi:es  réelles  ou  d'appel. 

D'après  l'article  111  du  Code  civil»  lorsqu'un  acte 
contient  élection  de  domicile»  de  la  part  d'une  des  par- 

(1)  Bonconne»  t.  I»  oh.  II,  art.  61  ;  Chauveau-Carré,  n»  296  et  les 
arrêts  qu'ils  citent. 
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ties,  les  significations,  demandes  et  poursuites  relatives 
à  cet  acte  peuvent  être  faites  au  domicile  convenu  et 
devant  le  juge  de  ce  domicile. 

Notre  article  14,  §  3  applique  ce  principe  à  l'élection 
de  domicile  dans  le  commandement  et  tranche,  du 
même  coup,  plusieurs  questions  controversées  aupara- 
vant. 

A.  Notamment,  la  question  si  des  offres  réelles  pou- 
vaient avoir  lieu  au  domicile  élu  par  le  requérant  était 
fortement  controversée  sous  le  Code  de  procédure. 

Tarrible,  Carré,  Pigeau  et  Lepage  enseignaient  la 
négative,  par  le  motif  que  l'article  1260  du  Code  civil 
exige  que  les  offres,  pour  qu'elles  soient  valables,  soient 
faites  à  la  personne  ou  au  domicile  du  créancier,  ou  au 
domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention,  et  qu'il 
faut  bien  distinguer  le  domicile  élu  par  un  mouvement 
libre  et  spontané  du  créancier,  pour  l'exécution  d'une 
obligation,  d'avec  un  domicile  élu  par  l'injonction  de  la 
loi. 

Lachaize  et  d'autres  jurisconsultes  soutenaient  l'affir- 
mative, en  argumentant  de  l'article  584  du  Code  de 
procédure  civile,  qui  permet  de  faire  des  offres  réelles 
au  domicile  élu  dans  un  commandement  aux  fins  de 
saisie  mobilière.  Ubi  eadem  ratio  idemjics. 

C'est  cette  dernière  opinion  que  l'article  14  a  con- 
sacrée. 

Le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  fait 
observer  «  que  la  jurisprudence  et  les  auteurs  admet- 
tent que  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  est  compé- 
tent pour  connaître,  même  avant  la  saisie  immobilière, 
d'une  demande  en  discontinuation  des  poursuites,  sans 
distinguer  si  cette  demande  est  fondée  sur  un  moyen 
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du  fond  ou  sur  un  moyen  de  forme;  et  cela  bien  qu'il  y 
ait  dans  le  titre  une  élection  de  domicile  attribuant  juri- 
diction au  tribunal  du  domicile  du  créancier  (i).  » 

B.  Puisque  les  ofires  réelles  peuvent  être  faites  au 
domicile  élu,  le  payement  peut  également  se  faire  à  ce 
diimicile. 

Un  éminent  jurisconsulte,  M.  Laurent,  conteste  ce 
point  en  thèse  générale.  Aux  termes  de  l'article  1239 
du  Code  civil,  dit-il,  le  payement  doit  être  fait  au 
créancier  ou  à  quelqu'un  ayant  joowwzr  de  lui  ;  or,  l'élec- 
tion de  domicile  donne  à  celui  chez  qui  elle  est  faite 
mandat  de  recevoir  les  exploits,  mais  non  de  recevoir 
les  payements.  On  ne  peut,  d'après  M.  Laurent,  objec- 
ter l'article  1258,  n**6,  qui  autorise  le  débiteur  à  faire 
des  offres  réelles  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la 
convention;  car  l'article  1258  exige  comme  première 
condition  pour  la  validité  des  offres  réelles,  qu'elles 
soient  faites  au  créancier  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de 
recevoir  pour  lui,  ce  qui  ramène  à  la  question  :  Le 
mandat  de  recevoir  des  exploits  donne-t-il  pouvoir  de 
toucher  le  montant  de  la  créance  (2)  ? 

Cette  opinion  ne  peut  être  admise  quand  il  s'agit  du 
domicile  élu  dans  un  commandement.  Le  §  3  de  l'ar- 
ticle 14  est  formel,  les  offres  réelles  peuvent  être  faites 
au  domicile  élu.  Or,  le  mandat  de  recevoir  un  exploit 
doffres  réelles  emporte  nécessairement  le  pouvoir  de 
recevoir  la  sommai  offerte;  cela  ne  saurait  faire  ques- 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  Paris  da  8  mai  1851  (Sirey,  1851,  part.  II, 
p.  286  et  287).  Arrêt  de  cassation  du  10  décembre  1817  (Sirey ,  tome  VIII , 
part.  I,  p.  74).  Arrêt  de  Bruxelles  du  3  mars  1821  (CoUect.  nouv.,  6,  ?, 
412).  Arrêt  de  Limoges  du  30  janvier  1847  (Sirey,  1847,  part.  II, p.  223). 
Chauveau,  Lois  de  la  procédure,  q.  2198,  §  5. 

(2)  Principes  de  droit  civil,  t.  II,  n®  111,  p.  141. 

n.  3 
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lion.  En  effet,  aux  termes  de  l'article  813  du  Code  de 
procédure  civile,  le  procès-verbal  d'offres  doit  faire  men- 
liou  de  la  réponse,  du  refus  ou  de  l'acceptation  du 
créancier  ou  de  son  mandataire.  Donner  pouvoir  à 
quelqu'un  de  recevoir  un  exploit  d'offres  réelles,  en  éli- 
sant domicile  chez  lui,  c'est  donc  lui  donner  pouvoir  de 
répondre  à  l'interpellation  de  l'exploit,  en  acceptant 
ou  en  refusant  la  somme  offerte.  A  quoi  servirait-il  de 
permettre  des  offres  réelles  au  domicile  élu,  si  ces 
offres  ne  pouvaient  y  être  acceptées  et  devaient  fata- 
lement aboutir  à  une  consignation  des  deniers  suivie 
d'une  assignation  en  validité  d  offres? 

C.  L'élection  de  domicile  doit  ôtre  faite  au  lieu  où 
siège  le  tribunal,  c  est-à-dire,  dans  la  commune  où  se 
trouve  le  local  dans  lequel  le  tribunal  tient  ses  au- 
diences. Le  siège  des  tribunaux  de  première  instance 
est  fixé  par  la  loi  du  18  juin  1869  sur  l'organisation 
judiciaire. 

L'élection  de  domicile  peut  avoir  lieu  chez  toute  per- 
sonne demeurant  dans  l'étendue  du  territoire  de  la 
commune. 

14.  b""  Le  commandement  doit  contenir  les  nom, 
demeure  et  immatricule  de  l'huissier. 

Ces  mentions  constituent  une  formalité  essentielle  des 
exploits  en  général  (i). 

Le  nom  de  l'huissier  ne  doit  pas  se  trouver  dans  le 
corps  de  l'exploit;  sa  signature  au  bas  de  celui-ci  con- 
stitue la  mention  requise  {2). 

L'indication  delà  demeure  ne  doit  pas  être  textuelle; 
il  suffit  que  l'huissier  la  fasse  virtuellement  connaître 

(1)  Carré,  q.  281. 
(?)  Carré,  q.  305. 
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et  que  son  exploit  contienne  des  énonciations  qui  ne 
laissent  aucun  doute  sur  sa  capacité  et  son  identité  (i). 

L'indication  du  domicile  peut  remplacer  celle  de  la 
demeure;  en  effet,  les  deux  se  confondent;  l'huissier 
devant  résider  au  lieu  qui  lui  est  désigné  par  le  tribunal 
auprès  duquel  il  exerce  ses  fonctions,  y  a  nécessaire- 
ment son  domicile  (2). 

On  appelle,  immatricule  de  Thuissier,  llndication  qu'il 
doit  faire,  dans  tous  les  actes  de  son  miniètôre,  de  sa 
qualité,  du  tribunal  près  lequel  il  est  assermenté  et 
du  numéro  de  sa  patente  (3).  L'article  15  de  la  loi 
du  5  juillet  1871,  en  abrogeant  l'article  31  de  la  loi 
du  21  mai  1819  qui  prescrivait  l'obligation  de  mention- 
ner le  numéro  de  la  patente  dans  les  actes,  a  rendu  cette 
dernière  mention  inutile. 

L'indication  du  tribunal  auprès  duquel  l'huissier  est 
assermenté  peut  être  faite  par  équipoUents.  La  jurispru- 
dence considère  comme  valables  les  mentions  suivantes, 
huissier  de  cet  arrondissement  (4),  huissier  audiencier 
à  la  cour  royale  de. . .  (5). 

15.  6"*  Le  commandement  doit  indiquer  avec  préci* 
mon  le  nom  du  débiteur  auquel  il  est  signifié. 

Mais  il  ne  doit  pas  contenir  les  prénoms,  ni  la  pro- 
fession du  débiteur»  Si,  comme  nous  l'avons  établi 
n^'lOA,  ces  mentions  ne  sont  pas  requises  à  peine  de 
nullité  en  ce  qui  concerne  le  créancier  poursuivant,  à 
plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  quant  aux 
prénoms  et  à  la  profession  du  signifié. 

(1)  Lyon.  12  février  1835  (S.-V.,  1835,  2, 231). 

(2)  Caaa.  Fr.,  10  août  1813  (S.-V.,  1815,  1,  104), 

(3)  Lachaize,  1. 1,  n»  176, 

(4)  Poitiers,  28  décembre  1817. 

(3)  Casa.  Fp.,  6  décembre  1836  (S.-V.,  1837,  h  71), 
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16.  7^,  Le  commandement  doit  mentionner  s'il  a  été 
remis  à  personne  ou  au  domicile  réel,  ou  au  domicile 
élu  dans  le  titre  de  créance. 

Aux  termes  de  l'article  14,  ces  trois  modes  de  remise 
sont  également  valables  ;  lacté  de  Thuissier  doit  con- 
stater lequel  des  trois  a  été  employé. 

Mais  le  commandement  ne  doit  pas  mentionner  la 
demeure  du  débiteur.  Ce  n'est  point  là  une  formalité 
essentielle  des  exploits.  Elle  est  inutile  ou  surabon- 
dante. Car,  si  le  commandement  a  été  remis  à  personne, 
la  mention  de  la  demeure  n'a  aucune  utilité.  S'il  a  été 
remis  au  domicile  réel,  la  mention  est  surabondante, 
puisque  le  domicile,  d'après  l'exposé  des  motifs  du 
titre  III,  livre  I"*^  du  Code  civil,  est  «  le  lieu  où  une  per- 
sonne jouissant  de  ses  droits  civils  a  établi  sa  demeure,» 
le  lieu  où  elle  a  son  principal  établissement ,  d'après 
l'arlicle  102.  du  Code  civil,  et  qu'ainsi  la  demeure  se 
confond  légalement  avec  le  domicile  réel.  Enfin,  si  le 
commandement  est  remis  au  domicile  élu,  la  mention 
de  la  demeure  n'a  pas  de  raison  d'être  ;  l'exiger  serait 
contraire  au  but  de  l'élection  de  domicile.  En  effet, 
lorsque  celle-ci  est  faite  par  le  débiteur,  elle  constitue 
un  contrat  en  vertu  duquel  il  autorise  le  créancier  à 
faire  au  domicile  convenu  «  les  significations,  demandes 
et  poursuites  relatives  àcet  acte»  (art.  1 11,  C.civ.).  C'est 
donc  une  stipulation  en  faveur  du  créancier,  qui  a  pour 
but,  entre  autres,  de  le  dispenser  de  connaître  la  demeure 
du  débiteur,  en  fixant  un  lieu  où  celui-ci  sera  toujours 
présumé  présent;  or,  ce  but  serait  manqué  si  le  créan- 
cier était  obligé  de  s'informer  de  la  demeure  de  son  dé- 
biteur pour  la  mentionner  dans  le  commandement  (i). 

(1)  Caen.  9  décembre  1825  ;  Bordeaux,  12  février  1817. 
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On  a  cependant  enseigné  et  jugé  quo  cette  mention 
pouvait  être  souvent  nécessaire,  en  matière  d'ajourné- 
m-^nt,  pour  assurer  le  renvoi  de  l'acte  à  la  personne 
assignée,  dont  la  demeure  réelle  peut  n'être  pas  connue 
de  celui  chez  qui  l'élection  de  domicile  a  été  faite  (i). 
Mais  il  est  à  remarquer  que  l'élection  de  domicile  con- 
fère mandat  à  la  personne  résidant  au  lieu  du  domicile 
éluy  de  rf  cevoir,  au  nom  du  débiteur,  les  significations 
et  sommations  qui  devraient  lui  être  faites  à  son  domi- 
cile réel  ou  à  personne  (2).  C'est  donc  au  débiteur  man- 
dant, et  non  à  son  créancier,  de  mettre  le  mandataire  à 
même  d'accomplir  le  mandat  dont  il  l'a  chargé,  en  le 
tenant  au  courant  de  ses  changements  de  résidence. 

17.  8^  Mention  de  la  personne  à  qui  la  copie  du  com- 
mandement est  laissée. 

La  formalité  du  parlant  à  a  toujours  été  considérée 
comme  essentielle  dans  tous  les  exploits. 

18.  9^  Aux  termes  de  l'article  14,1e  commanriement 
énoncera  que,  faute  de  payement,  il  sera  procédé  à  la 
saisie  des  immeubles  du  débiteur. 

Cette  mention  est  requise  pour  avertir  le  débiteur  de 
la  gravité  des  poursuites  qui  seront  entamées  contre 
lui,  s'il  ne  se  libère  pas,  pour  qu'il  sache  que  c'est  sa 
propriété  immobilière  qui  est  menacée. 

Au  cas  où  cette  mention  ferait  défaut,  le  commande- 
ment serait  nul,  en  tant  que  commandement  aux  fins  de 
saisie  immobilière.  Mais  il  réunirait  toutes  les  condi- 
tions requises  pour  les  commandements  aux  fins  d'exé- 
cution mobilière,  de  saisie-brandon  ou  de  saisie  de 


(1)  Carré,  q.  308  bis. 

(2)  Zacharue,  §  146. 
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rentes  constituées  sur  particuliers,  et  il  serait  valable 
comme  tel  (i). 

Cette  énonciation  peut  être  faite  de  deux  manières. 

Le  commandement  peut  se  bornera  dire  que,  faute  de 
payement,  il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeubles  du 
débiteur,  sans  désigner  ceux-ci  d'une  manière  spéciale. 

Il  peut  aussi,  sortant  des  généralités,  donner  l'indi- 
cation des  immeubles  que  le  poursuivant  est  dans  Tin- 
tention  de  saisir,  en  se  conformant  à  Tarticle  18,  2"", 
cest^à-dire,  en  désignant,  lorsque  c'est  une  maison, 
l'arrondissement,  la  commune,  la  rue  où  elle  est  située 
et  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants  et,  lorsque 
ce  sont  des  biens  ruraux,  les  bâtiments,  la  nature  et  la 
contenance  approximative  de  chaque  pièce,  deux  au 
moins  des  tenants  et  aboutissants ,  l'arrondissement  et 
la  commune  où  les  biens  sont  situés. 

L'énonciation  qu'il  sera  procédé  à  la  saisie  des  im- 
meubles du  débiteur  est  seule  obligatoire;  l'indication 
spéciale  des  immeubles, dansles  termes  de  l'articlelS,  2"", 
est  facultative;  elle  peut  être  donnée,  dit  l'article  14. 
Déjà,  avant  la  loi  du  15  août  1854,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  étaient  unanimes  pour  décider  que  le  com- 
mandement ne  doit  pas  contenir  la  désignation  des  im- 
meubles dont  le  créancier  entend  provoquer  la  vente  (2). 

19.  lO""  L'original  du  commandement  doit  être  visé 
dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  bourgmestre  du 
lieu  où  le  commandement  a  été  signifié.  Nous  ne  pen- 
sons pas  que  ce  fait  doit  se  trouver  mentionné  dans  le 

(1)  Jacob,  1. 1,  p.  330. 

(2)  Tarrible,  v»  Saisie  immobilière,  p.  647;  Pigeau,  Commentaire, 
t.  II,  p.  2T7;  Carré,  q.  2210;  Cass.  Fr.,  6  fructidor  an  xi  (S.-V.,  I8O4! 
2-,  22);  6  frimaire  an  xiii  (CoUect.  nouv.,  2,  1,  31). 


; 
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corps  de  Texploit;  il  se  constate  suffisamment  par  le 
visa  lui-même,  qui  est  toujours  daté. 

Mais  le  visa  doit-il  être  mentionné  sur  la  copie  du 
commandement  ? 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  se  sont  prononcés 
pour  la  négative.  L'huissier  a,  pour  faire  viser  le  com- 
mandement, vingt-quatre  heures,  à  partir  de  la  signifi- 
cation ;  il  est  donc  dessaisi  de  la  copie,  celle-ci  est  déjà 
remise  au  moment  où  il  fait  viser  l'original  ;  la  mention 
est  impossible  (i). 

Article  2.  —  Delà  copie  du  titre  en  tête  du 

commandement. 

20.  Le  §  2  de  l'article  14  porte  :  «  En  tête  du  com 
mandement,  il  sera  donné  copie  du  titre,  s'il  n'a  été 
signifié  au  débiteur  dans  les  trois  années  qui  précèdent 
le  commandement.  » 

Cette  formalité  a  pour  but  de  rappeler  au  débiteur  la 
nature  et  la  valeur  du  titre  qu'on  lui  oppose  et  de  le 
mettre  à  même  de  l'attaquer,  s'il  y  a  lieu.  D'après  l'ar- 
ticle 673  du  Code  de  procédure  civile,  cette  copie  du 
titre  devait  toujours  être  donnée,  lors  même  qu'il  aurait 
été  notifié  la  veille  du  commandement  (2).  L'article  14 
en  dispense,  si  le  titre  a  été  signifié  trois  années  avant 
le  commandement. 

«  Larticle  en  discussion,  dit  le  premier  rapport  de 
M.  Lelièvre,  introduit  une  modification  que  nous  de- 

(1)  Chaavean  sur  Carré,  q.  2213,  d''  ;  Rennes,  29  février  18aO(Co11ect. 
nonv.,6. 2,  216)  ;  Bourges,  3  juillet  \^*>1  ;  Cass.  Fr.,  2  février  1830, 3  fô- 
Trier^832  (S.-V.,  1833,  2,  48). 

(2)  Pigeau,  t.  U,  p.  193  ;  Carré,  q.  2204. 
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vons  approuver,  elle  est  relative  à  la  signification  du 
titre  qui  sert  de  base  à  Ja  poursuite.  Si  ce  titre  a  été 
signifié  au  débiteur  dans  les  trois  années  qui  précèdent 
le  commandement,  il  n'est  plus  nécessaire  d*en  notifier 
une  nouvelle  copie.  Cela  est  rationnel,  parce  que  la 
signification  antérieure  a  été  pour  le  débiteur  une  infor- 
mation suffisante.  9» 

Le  §  2  de  l'article  14  prescrit  d'une  manière  for- 
melle que  la  copie  du  titre  sera  donnée,  en  tête  du  com- 
mandement. Si  précise  que  soit  la  disposition,  je  ne 
saurais  admettre  que  le  commandement  où  la  copie  se 
trouverait  à  la  suite  de  l'acte  serait  entaché  de  nullité. 
Comme  l'a  très-bien  remarqué  Persil,  le  législateur  a 
voulu  rappeler  au  débiteur  les  termes  mômes  de  son 
obligation,  lui  mettre  sous  les  yeux  la  lettre  du  contrat 
qu'il  a  signé,  pour  lui  faire  bien  comprendre  la  position 
qu'il  a  acceptée  et  le  mettre  à  même  de  satisfaire  à  des 
engagements  volontairement  contractés.  Pour  atteindre 
ce  but,  il  est  parfaitement  indifférent  que  le  titre  soit 
mis  en  tête  ou  à  la  suite  de  l'exploit  (1). 
21.  Que  faut-il  entendre  par  copie  entière? 
A  prendre  cette  expression  à  la  lettre,  l'omission  du 
mot  le  plus  insignifiant  suffirait  pour  que  la  copie  ne 
soit  pas  entière  ;  elle  ne  le  serait  pas  non  plus  lorsque, 
par  erreur,  un  mot  aurait  été  substitué  à  un  autre,  car 
la  copie  serait  incomplète,  faute  du   mot   véritable. 
Mais  si  Ton  considère  le  but  de  la  loi ,  l'on  reconnaît 
qu'elle  n'a  pas  voulu  aller  aussi  loin  et  frapper  de  nul- 
lité toute  copie  entachée  d'une  omission  quelconque.  La 
loi  a  voulu  mettre  le  débiteur  à  même  de  se  défendre 
en  faisant  placer  sous  ses  yeux  le  titre  en  vertu  duquel 

(1)  VeniX^Yentes  judiciaires,  n*»  68;  Thomine-Desmazures,  no744. 
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il  est  poursuivi.  Dès  lors,  la  copie  du  titre  peut  omettre 
certains  mots,  sans  que  le  commandement  soit  entaché 
de  nullité.  C'est  à  la  jurisprudence  à  décider,  selon  les 
espèces,  si  l'omission  ou  la  fausse  mention  est  de  nature 
à  paralyser  le  droit  de  défense  du  débiteur. 

La  jurisprudence  a  consacré  cette  opinion  ;  quelque- 
fois même  elle  est  allée  trop  loin  dans  cette  voie  et  s  est 
moiitrée  trop  indulgente.  J  admets  avec  la  cour  de  Bor- 
deaux quil  est  dérisoire  de  prétendre  que  copie  entière 
du  titre  n'aurait  pas  été  donnée,  par  cela  seul  qu'on 
aurait  omis,  dans  la  formule  d'exécution,  un  mot  qu'il 
est  très-facile  de  suppléer  à  la  lecture  et  sans  lequel  la 
phrase  n'aurait  pas  de  sens  (i). 

J'admets  avec  la  cour  de  cassation  de  France  que 
Terreur  ou  l'inexactitude  commise  dans  la  copie  d'un 
titre  n'emporte  pas  nuUiié,  lorsque  le  débiteur  n'a  pu 
être  trompé  par  cette  inexactitude  et  qu'elle  n'a  d'ail- 
leurs pour  lui  aucune  conséquence  dommageable  (2). 

Mais  je  ne  saurais  me  rallier  à  un  autre  arrêt  de  la 
même  cour  décidant  que  «  la  formule  exécutoire  des 
actes  est  suffisamment  indiquée  dans  b's  copies  signifiées 
d'actes,  par  les  mots  mandons  et  ordonnons,  etc.  (3).  » 

En  effet,  la  formule  exécutoire  est  une  partie  essen- 
tielle du  titre,  puisque  sans  elle  le  titre  ne  serait  pas 
une  grosse  exécutoire  par  voie  parée,  mais  une  simple 
expédition;  le  signifié  doit  pouvoir  constater  par  l'in- 
speclion  de  la  copie  si  le  notaire  ou  le  greffier  qui  a 
délivré  la  grosse  de  l'acte  ou  du  jugement  l'a  revêtue 
d'une  formule  exécutoire  régulière  ;  lors  donc  qu'une 

(1)  Bordeaux,  20  mui  18>8  (S.-V.,  1825,  2,  276). 

(2)  Cass.  Fr.,  8  février  1832  (S.-V.,  1832, 1,  596). 

(3)  Cass.  Pr.,req.,  10  oct.  1809.Voy.  DaUoz,  V(??jit'2n<6^rfVmm.,n°390. 
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partie  de  celle-ci  est  omise  et  remplacée  par  un  etc., 
la  copie  n'est  pas  entière  (i). 

Il  va  de  soi  que  si  plusieurs  titres  sont  énoncés  en 
tête  de  l'acte,  l'omission  de  la  formule  exécutoire  pour 
quelques-uns  ne  produirait  plus  les  mêmes  effets,  du 
moment  que  cette  formule  est  entièrement  reproduite 
pour  le  titre  en  vertu  duquel  l'expropriation  sera  pour- 
suivie. C'est  en  vertu  de  ce  titre  que  le  commandement 
est  fait  et  qu'il  sera  procédé  à  la  saisie;  le  débiteur  n'a 
pas  d'intérêt  à  vérifier  si  les  autres  titr  es,  qui  ne  servent 
pas  de  base  aux  poursuites,  sont  revêtus  d'une  formule 
exécutoire  régulière  (2). 

22.  Pour  que  la  copie  soit  entière,  il  faut  qu'elle 
comprenne  la  légalisation  de  la  signature  de  lofiScier 
public  qui  a  délivré  la  grosse,  dans  le  cas  où  cette  for- 
malité est  requise.  En  effet,  l'absence  de  légalisation 
ou  une  légalisation  irrégulière  suspend  l'exécution  de 
l'acte;  le  débiteur  doit  donc  savoir  si  la  légalisation  a  eu 
lieu,  si  elle  a  été  donnée  par  le  magistrat  compétent  à 
cet  effet  et  si,  par  conséquent,  l'acte  est  exécutoire  (3). 

23.  Que  faut- il  entendre  par  le  titre  dont  il  doit  être 
donné  copie? 

Evidemment,  le  titre  de  la  créance  dont  le  payement 
est  requis  par  l'exploit  de  commandement- 

L'article  673  du  Code  de  procédure  disait  que  «  la 
saisie  immobilière  sera  précédée  d'un  commandement  à 
personne  ou  à  domicile,  en  tête  duquel  sera  donnée  copie 
entière  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  faite.  »  Ces  der- 

(1)  Besançon,  18  mars  1808  (S.-V.,  1815,2, 178);  Bruxelles,  16  février 
1809  (S.  V.,  1815,  2, 179);  Carré,  q.  2204  :  Lachaize,  t.  1,  n^  134. 

(2)  Nancy,  9  juiUet  1834  (S.-V.,  1834»  2,  625). 

(3)  Voir  loi  du  25  yentôse  an  xi,  art.  28  et  la  loi  du  11  mai  1866. 
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niers  mots  ont  été  supprimés  comme  inutiles  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  justice  : 

«  Le  Sénat  a  compris,  sans  doute,  le  motif  de  la 
suppression  que  je  propose.  Quand  on  dit  :  «  En 
<(  tête  de  ce  commandement  il  sera  donné  copie  en* 
«  tière  du  titre  en  vertu  duquel  il  est  fait,  n  on  dit  une 
chose  inutile  ;  il  est  clair  que  lorsqu'on  fait  un  comman- 
dement en  vertu  d'un  titre,  ce  commandement  n'est  pas 
fait  en  vertu  d'un  autre  titre;  il  y  a  là  un  pléonasme. 
Avec  le  changement  que  je  propose,  la  phrase  sera  plus 
correcte.  » 

La  jurisprudence  a  fréquemment  appliqué  cette 
règle  et  décidé  en  conséquence  : 

P  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  en  tête  du 
commandement  le  titre  qui  donne  qualité  au  poursui- 
vant (i).  Par  conséquent  le  commandement  fait  par 
rhérider  légal  ou  testamentaire  du  créancier  ne  doit 
pas  énoncer  en  tête  l'acte  de  décès  de  ce  dernier,  ni  le 
testament  ou  les  autres  pièces  justifiant  de  la  qualité 
d  ayant  droit  (2). 

2""  Qu'au  cas  de  commandement  fait  pour  une  créance 
résultant  d'une  ouverture  de  crédit,  il  suffit  de  donner 
copie  du  texte  contenant  la  stipulation  de  cette  ouver- 
ture de  crédit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  donner  égale- 
ment copie  de  tous  les  titres  propres  à  déterminer  le 
chiffre  des  versements  effectués  (3). 

Sans  doute  ces  documents  sont  nécessaires  pour  dé- 
terminer jusqu'à  quel  chiffre  le  crédit  ouvert  a  été  réa- 

(1)  Parie,  31  mare  1806  (S.-V.,  1806,  2,  241). 

(2)  BruxeUes,  9  juUlet  1811  (GoU.  nouy.,  1813,  2,508);  Bordeaux, 
^mars  1829  (S.-V.,  1829,  2,  344). 

(3)  MoDtpeUier,  11  décembre  1858;  Casa.  Fr.,  25  JuiUet  1859  (S.-V., 
1860, 1,  31) 
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lise,  mais  ils  ne  constituent  pas  le  titre  authentique  et 
exécutoire  qui  sert  de  fondement  à  la  créance. 

3®  Quii  si  une  femme  a  hypothéqué  ses  immeubles 
dotaux  en  vertu  d'un  jugement,  le  commandement  aux 
fins  de  saisir  ces  immeubles  ne  doit  énoncer  en  tête  que 
l'acte  d  emprunt  constitutif  de  l'hypothèque  et  que  la 
signification  du  jugement  n'est  pas  nécessaire.  Celui-ci 
ne  fait  point  partie  intrinsèque  du  texte  (i). 

4**  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  coramanf1em'»nl 
fait  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  non  exécuté 
dans  les  six  mois,  mais  auquel  le  débiteur  a  acquiescé, 
donne  copie  de  cet  acquiescement  (2). 

5^  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  commandement 
contienne  copie  de  la  procuration  en  vertu  de  laquelle 
l'obligation  dont  l'exécution  est  poursuivie,  a  été  con- 
sentie. Comme  l'acquiescement,  elle  est  un  accessoire 
du  titre,  mais  elle  n'est  pas  le  titre  constitutif  de  la 
créance,  dont  la  signification  est  seule  requise  (3). 

6°  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  commandement 
contienne  copie  de  tous  les  titres  originaux  de  la 
créance,  quand,  par  un  acte  subséquent  et  exécutoire 
fixant  la  situation  des  parties,  le  débiteur  s'est  obligé  à 
payer  directement;  dans  ce  cas,  la  signification  du 
dernier  titre  suffit  (4). 

7°  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  commandement 
en  vertu  d'un  titre  nouveau  porte  eu  tête  copie  du  titre 
primordial  (5). 

(1)  MontpeUier.  22  décembre  1852  (S.-V.,  1853,  2,  71). 

(2)  Toulouse,  28  avril  1826  (S.-V.,  1826, 2, 234);  Bordeaux,  20  mai  1828 
(S.-V.,  1828,  2,  276). 

(3)  Limogea,  11  janvier  1822  (S.-V.,  1822,  2,  222). 

(4)  Bordeaux,  4  août  1829  (S.-V.,  1830,  2,  86). 

(5)  Caen,  24  novembre  1852  (D.-P.,  1853, 5, 411). 
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24.  Le  commandement  fait  par  le  cessionnaire  d*une 
créance  doit-il  contenir,  à  peine  de  nullité,  copie  de  l'acte 
de  transport  et  d^  la  not  fication  de  celui-ci  au  débiteur? 

Cette  question  a  fait  l'objet  d'une  vive  controverse  (i). 

Cependant,  d'après  le  principe  que  nous  avons  posé, 
elle  est  très-simple.  Le  commandement  ne  doit  porter 
en  tête  que  la  copie  du  titre  constitutif  de  la  créance  et 
non  des  titres  qui  en  attribuent  la  propriété  au  pour- 
suivant. Il  ne  doit  point  énoncer  par  conséquent  l'acte 
de  cession  ni  la  notification  de  celui-ci. 

Pour  soutenir  le  contraire,  on  a  argumenté  de  l'ar- 
ticle 2214  du  Code  civil,  qui  ordonnait  que  le  cession- 
naire d'un  titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre  l'expro- 
priation qu'après  que  la  signification  du  transport  a  été 
faite  au  débiteur.  Ce  n'est  pas  sans  raison,  dit  Merlin, 
que  la  loi  fait  cette  défense  au  créancier  qui  n'a  point 
signifié  le  transport  ;  car  il  n'a  qu'un  titre  précaire  et 
incertain  ;  il  ne  peut  ôtre  saisi  que  par  la  signification 
du  transport  au  débiteur  ou  par  l'acceptation  de  celui-ci 
dans  un  acte  authentique.  Tant  que  cette  notification 
n'est  pas  faite,  il  n'est  pas  saisi,  il  n'a  pas  la  qualité 
pleine  et  entière  de  créaficier,  il  ne  peut  donc  exercer 
le  droit  rigoureux  de  l'expropriation  (2). 

Il  est  incontestable  que  le  cessionnaire  d'une  créance 
doit  notifier  l'acte  de  transport  avant  de  procéder  à  une 
saisie  immobilière.  Mais  là  n'est  pas  la  question;  il 
s'agit  de  savoir  si  le  transport  et  la  signification  doivent 
être  notifiés  en  tête   du   commandement,  pour  que 

(1)  Pour  la  nég.,  Nîmes,  2  JuiUet  1808  (S.-Y.,  1809,  2, 61);  Grenier, 
Hyp,^  t.  II,  n*  483  ;  Delvlncourt,  t.  III,  p.  410;  Duranton,  t.  XXI,  n»  49, 
Carré,  q.  2202;  Zachariae,  §  581.  —  Contra  :  Tarrible,  Rép,;  Merlin, 
v«  Saisie  immob.,  §  5,  n'>  2;  Persil,  Ventes  Judic,  n«  72. 

(2)  Merlin,  loc,  cit. 
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celui-ci  satisfasse  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  14 
de  notre  loi  ;  il  s'agit  de  savoir  si  la  copie  du  titre  est 
ou  n  est  pas  entière,  lorsqu'elle  ne  comprend  pas  l'acte 
de  transport  et  l'exploit  de  signification.  Merlin  dé- 
montre parfaitement  que  le  cessionnaîre  ne  peut  pro- 
céder à  une  saisie  immobilière,  s'il  n'a  pas  fait  notifier 
au  préalable  son  titre  ;  mais  il  ne  suit  pas  de  là  que 
cette  notification  doive  être  faite  en  tête  du  commande- 
ment et  que,  si  elle  a  été  faite  avant  le  commandement, 
l'acte  de  transport  doit  être  une  seconde  fois  copié  en 
tête  de  celui-ci. 

La  cour  de  Toulouse  a  répondu  plus  directement  à 
la  question  en  décidant  que  par  les  mots  copie  entière, 
le  législateur  n'a  pu  entendre  que  Veniier  titre  qui  con- 
fère le  droit  au  créancier  et  que  ce  droit  repose  sur  la 
notification  de  la  cession.  Cette  notification,  d'après 
elle,  n'est  pas  une  pure  formule,  puisqu'elle  a  été 
prescrite  par  b  législateur  dans  le  Code  civil,  au  titre 
môme  de  l'Expropriation,  qui  renvoyait  au  Code  de 
procédure  civile  pour  la  formalité  (art.  2214,  2217). 
La  cour  de  Toulouse  invoque  encore  l'article  674  du 
Code  de  procédure  civile  qui  prononçait  la  péremption 
du  commandement  non  suivi  de  saisie  dans  les  trois 
mois  et  ordonnait  de  le  réitérer;  si,  dit-elle,  le  com- 
mandement ne  contenait  point  copie  de  la  notification 
de  la  cession,  le  débiteur  aurait  pu  l'oublier;  comment 
donc  le  législateur  si  rigoureux  dans  la  prescription  des 
formalités,  lui  qui  a  exigé  celle  de  la  notification  dans 
le  Code  civil,  tant  elle  lui  a  semblé  nécessaire,  aurait-il 
permis  de  la  rendre  illusoire,  en  ne  l'exigeant  pas  dans 
un  commandement  qui  pouvait  n'être  fait  que  plusieurs 
auiiées  après  la  notification? 


DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE  (ART.  14).  54 

La  loi  de  1854  a  singulièrement  ébranlé  ces  argu- 
ments, déjà  peu  solides  par  eux-mêmes.  D'abord  l'ar- 
ticle 2214  du  Code  civil,  auquel  la  cour  donne  une 
aussi  grande  importance,  a  été  supprimé  dans  la  loi 
nouvelle,  comme  inutile.  «  Les  auteurs  du  projet,  dit 
le  rapport  de  M.  Lelièvre,  ont  pensé  avec  raison  que 
Ton  pouvait  sans  inconvénient  supprimer  l'article  2214 
du  Code  civil,  celte  disposition  n'étant  que  la  consé- 
quence directe  et  naturelle  du  principe  écrit  dans  l'ar- 
ticle 1690  du  môme  Code.  »  L'article  2217  du  Code 
civil  a  eu  le  même  sort  et  cela  pour  les  mêmes  motifs  ; 
il  faisait  doutle  emploi  avec  l'article  673  du  Code  de 
procédure  civile,  devenu  l'article  14  de  la  loi  de  1854. 
Enfin,  cette  dernière  loi  n'attache  plus  la  même  impor- 
tance qu'auparavant  à  renonciation  du  titre  en  tête  du 
commandement,  elle  ne  demande  plus  que  la  copie  du 
titre  accompagne  toujours  le  commandement.  Elle  s'est 
beaucoup  relâchée  de  l'ancienne  rigueur,  en  dispensant 
de  la  copie  du  titre,  s'il  a  été  signifié  dans  les  trois 
mois  qui  précèdent  le  commandement  (art.  14,  alinéa  2). 

25.  A  plus  forte  raison  faut-il  décider  que  la  signi- 
fication de  l'acte  de  transport  de  la  créance  ne  doit  pas 
précéder  le  commandement. 

Pour  soutenir  le  contraire,  on  a  invoqué  les  termes 
de  l'article  2214  du  Code  civil  portant  :  «  Le  cession- 
naire  d'un  litre  exécutoire  ne  peut  poursuivre  l'expro- 
priation qu'après  que  la  signification  du  transport  a  été 
faite  au  débiteur.  »  Mais,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  cette  disposition  ne  se  trouve  pas  reproduite  dans 
la  loi  du  15  août  1854.  En  outre,  le  commandement  n'est 
pas  un  acte  d'exécution,  mais  une  formalité  préalable  à 
l'expropriation;  il  ne  fait  pas  partie  delà  saisie,  puisqu'il 
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ne  contient  qu'une  menace  d  y  procéder  (voy.  n^  4)  ;  il 
suffit  donc  que  le  requérant  fasse  connaître  sa  qualité 
d  ayant  droit  du  propriétaire  originaire  de  la  créance 
au  moment  môme  où  il  fait  cette  menace  (i). 

26.  Ceci  nous  conduit  à  une  autre  question.  Le 
commandement  fait  à  Thérilier  du  débiteur,  sans  lui 
avoir  fait  signifier  le  titre  huit  jours  auparavant,  est-il 
nul? 

Aux  termes  de  larticle  877  du  Code  civil,  les  titres 
exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareillement  exécu- 
toires contre  l'héritier  personnellement  ;  cependant  les 
créanciers  ne  peuvent  en  poursuivre  l'exécution  que 
huit  jours  après  la  signification  de  ces  titres  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  l'héritier.  Si  le  commande- 
ment constituait  un  acte  d'exécution,  la  signification 
des  titres  devrait  avoir  lieu  huit  jours  avant  le  comman- 
dement. Mais  tel  n'est  pas  son  caractère,  il  n'est  pas 
un  acte  d'exécution,  alors  même  qu'il  contient  les  indi- 
cations de  l'article  14,  2°.  (Voy.  n"*  4.) 

Chauveau  sur  Carré  a  présenté  une  objection  qui  ne 
manque  pas  de  force.  L'article  877  du  Code  civil,  dit-il 
en  substance,  prescrit  la  notification  du  titre  à  la^  per- 
sonne ou  au  domicile  de  l'héritier  et  prohibe  ainsi  vir- 
tuellement la  notification  au  domicile  élu ,  parce  que 
l'héritier  peut  ignorer  l'existence  de  l'acte  et,  à  plus 
forte  raison,  le  domicile  qui  s'y  trouve  élu  ;  il  ne  peut  y 
faire  des  informations  ;  celui  qui  habite  ce  domicile  peut 
ignorer  le  nom  et  la  demeure  de  l'héritier  et  être  ainsi 
empêché  de  l'avertir.  La  signification  de  l'article  877 
du  Code  civil  est  destinée  à  lui  faire  connaître  ce  qu'il 

(1)  Sic  Toulouse,  8  août  1850  (S.-V.,  1851.  2,  118). 
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ignore.  Celle  qui  accompagne  le  commandement  ne 
remplit  pas  ce  but,  si  elle  nest  pas  adressée  à  son  do- 
micile réel  (i). 

Ces  considérations  tombent,  me  semble-t-il,  devant 
le  texte  précis  de  l'article  877  du  Code  civil.  Que  dé- 
fend-il au  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire  ?  D  en 
poursuivre  Veœécution  huit  jours  avant  la  signification 
du  titre  à  l'héritier  ;  cette  défense  constitue  une  excep- 
tion au  principe  qu'il  vient  de  poser  :  «  Les  titres  exé- 
cutoires contre  le  défunt  sont  pareillement  exécutoires 
contre  l'héritier  personnellement,  »  elle  doit  donc  être 
interprétée  restrictivement.  Or,  elle  ne  concerne  que 
l'exécution  du  titre  et  le  commandement  n'est  pas  un 
acte  d'exécution,  c'est  un  avertissement,  une  menace  de 
procéder  à  une  exécution  (2). 

Article  3.  —  De  la  signification  du  commandement. 

21.  Le  commandement  doit  être  signifié  d'après  le 
mode  prescrit  pour  les  exploits  d'ajournement,  porte 
l'article  14,  §  1  m  fine. 

Les  articles  68  et  69  du  Code  de  procédure  civile 
déterminent  ce  mode. 

L'article  68  dispose  que  tous  exploits  seront  faits 

(1)  GhauYeaa  sur  Carré,  q.  2203.  Ce  juriBConsulte  invoque  encore  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  française  du  2  Juin  1841.  Cet  argument 
n'a  aucune  valeur  pour  Finterprétation  de  la  loi  belge  du  15  août  1854. 

(2)  Sic  Angers,  21  mars  1834  (S.-V.,  1834,  2, 230);  Rouen,  9  avril  1834 
(S.-V.,  1834,  2,  656);  Grenoble,  22  juin  1826  (S.-V.,  1826,  2,  304);  Carré, 
q.2203;  Favard,  v»  Saisie  immobilière,  §  1,  n'  1.  —  Contra  :  Bastia, 
19  février  1833  (S.-V.,  1833, 2,  262);  Pau,  3  septembre  1829  (S.-V.,  1830, 
2, 150);  Bourges,  11  mars  1844  (S.-V.,  1845,  2, 527);  Persil,  Quest.  hyp., 
t.  II,  p.  308  ;  Ghauveau  sur  Carré,  q.  2203;  Chabot,  art.  877,  n»  3. 

II.  4 
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à  personne  ou  domicile  ;  mais  si  l'huissier  ne  trouve  au 
domicile  ni  la  partie»  ni  aucun  de  ses  parents  ou  servi- 
teurs, il  remettra  de  suite  la  copie  à  un  voisin  qui 
signera  loriginal  ;  si  ce  voisin  ne  veut  ou  ne  peut  signer, 
rhuissier  remettra  copie  au  maire  ou  adjoint  (bourg- 
mestre ou  échevin)  de  la  commune,  lequel  visera  l'ori- 
ginal sans  frais.  L'huissier  fera  mention  du  tout,  tant 
sur  Toriginal  que  sur  la  copie. 

Aux  termes  de  l'article  14  de  notre  loi,  le  comman- 
dement doit  être  signifié  d'après  le  mode  prescrit  pour 
les  exploits  d'ajournement. 

La  première  rédaction  de  l'article  était  beaucoup 
moins  générale.  Le  projet  du  gouvernement  portait  : 
«  Si  le  débiteur  n'a  ni  domicile  ni  résidence  en  Bel- 
gique, le  commandement  sera  signifié  conformément  à 
larrêté  du  1^  avril  1814,  à  la  loi  du  26  mars  1833  et  à 
Tarticle  69,  n""  8.  du  Code  de  procédure  civile.  » 

L'article,  on  le  voit,  n'exigeait  pas  en  termes  formels 
que  le  commandement  fût  signifié  d'après  la  mode 
prescrit  pour  les  exploits  d'ajournement.  Lors  de  la 
discussion  à  la  Chambre  des  Représentants,  M.  Orts 
fit  observer  que  cette  disposition  avait  le  tort  de  ren- 
voyer à  des  lois  qui  sont  un  peu  de  circonstance  et  qui 
peuvent  être  modifiées  et  proposa  d  j  substituer  la 
rédaction  suivante  :  «  Le  commandement  sera  signifié 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  exploits  d'ajourne- 
ment. »  M.  ûrta  remarqua  que,  par  cette  rédaction 
plus  brève,  la  pensée  de  l'article  n'était  aucunement 
modifiée.  Cette  rédaction  a  été  adoptée,  mais  avec  un 
changement  qui  n'est  pas  sans  importance;  les  mots 
dans  la  forme  ont  été  remplacés  par  les  mots  d'après  te 
mode,  sur  l'observation  du  ministre  de  la  justice  que 
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dans  la  forme  n'était  pas  suffisant,  «  qu'il  fallait  encore 
dire  la  manière  dont  l'individu  doit  en  être  touché,  n 

La  signification  du  commandement  doit  donc  être 
£ûte  de  la  môme  manière  que  les  exploits  d'ajournement. 

Ce  mode  est  établi  par  les  articles  68  et  69  du  Code 
de  procédure  civile,  par  Tarrôté  du  gouvernement  des 
Pays-Bas  du  1"  avril  1814  et  la  loi  du  26  mars  1833. 

28.  D'après  l'article  68  du  Code  de  procédure  civile , 
tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou  à  domicile. 

Lie  commandement  peut-il  être  signifié  au  domicile 
élu? 

Ce  point,  controversé  sous  le  Code  de  procédure 
civile»  est  tranché  par  l'article  14  de  notre  loi  qui  auto- 
rise en  termes  formels  la  signification  au  domicile  élu. 

Cette  disposition  de  l'article  14,  remarque  le  rapport 
de  M.  Lelièvre,  hit  cesser  un  doute  qui ,  même  sous 
l'empire  du  Code  de  procédure  civile,  était  résolu  dans 
le  sens  de  notre  article,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
s'accordant  à  considérer  comme  valable  la  signification 
du  commandement  faite  au  domicile  élu  (i). 

29.  L'article  68  du  Code  de  procédure  civile  continue  : 
«  Mais  si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie, 
ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  remettra  de 
suite  la  copie  à  un  voisin,  qui  signera  l'original  :  si  ce 
voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  l'huissier  remettra  la 
copie  au  maire  ou  a^oint  de  la  commune,  lequel 
visera  l'original  sans  frais.  L'huissier  fera  mention  du 
tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie.  » 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  24  janvier  1816  (S.-V.,  1816, 1,1W). 
Appôt  de  Bourges  du  27  juin  1824  (S.-V.,  1824,  2,  51).  Merlin,  Répert., 
v«  Domicile  élu,  §  2,  n»  9  ;  Persil,  Quest,  hyp.,  t.  II,  p.  31 1  ;  Berriat,  p.  568, 
note  14;  Carré  et  Chauveau,  q.  2199. 
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Ces  formalités  doivent  être  observées  en  matière  de 
commandement  ;  car  elles  concernent  le  mode  de  signi- 
fication, comme  la  dit  le  ministre  de  la  justice,  «  la 
manière  dont  Tindividu  doit  être  touché.  » 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  fixé  la  portée  de 
cette  disposition.  Ainsi  : 

1°  La  dénomination  de  voisin  comprend  les  personnes 
habitant  des  appartements  contigus  ou  non  contigus 
dans  la  même  maison,  soit  sur  le  même  palier,  soit 
dans  une  dépendance  du  môme  corps  de  bâtiment,  et 
celles  qui  sont  établies  à  une  distance  assez  rapprochée 
pour  qu'on  puisse  supposer  que  ces  personnes  se  con- 
naissent particulièrement,  ou  du  moins  qu  elles  ont  la 
faculté  de  se  voir  et  de  se  parler  chaque  jour  sans  dif- 
ficulté (i)  ; 

%""  Lorsque  la  copie  est  remise  à  un  voisin,  l'huissier 
doit  mentionner  expressément  dans  son  exploit  qu'il 
n'a  pas  trouvé  la  partie  elle-même  personnellement  à 
son  domicile  ;  la  mention  que  l'huissier  n'a  trouvé  à  ce 
domicile  ni  parents,  ni  domestiques,  ni  voisins  de  la 
partie  assignée  serait  insuffisante.  Cependant,  la  men- 
tion que  l'huissier  n'a  trouvé  personne  au  domicile  de 
la  partie  établit  suffisamment  que  Thuissier  n'y  a  ren- 
contré ni  la  partie,  ni  parents,  ni  domestiques  (2)  ; 

df"  L'huissier  n'est  pas  tenu  d'indiquer  les  noms  des 
voisins  auxquels  il  s'est  adressé,  et  qui  ont  refusé  de 
recevoir  l'exploit  (3)  ; 

(1)  Boncenne,  t.  I,  p.  250,  ôdit.  belge;  Bioche,  v*  Exploit^  n»  277; 
Bruxelles,  24  janvier  1831. 

(•2)  Case,  Fr.,  3  février  1835  (S.-V.,  1835,  1,  624);  Bastia,  3  août  1854 
(S.-V.,  1854, 2, 374);  Bourges,  22  février  1855  (S. -V.,  1855, 2, 143);  Carré, 
n»  3G6  ;  Thomine,  1. 1,  n^  92. 

(3)  Cass.  Pr.,  3  février  1835;  Bourges,  22  février  1855,  ubi  supra. 
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4®  La  copie  ne  peut  être  remise  à  un  domestique,  à 
un  commis,  ni  à  la  femme  ou  au  fils  du  voisin  (i)  ; 

5**  Le  refus  de  recevoir  la  copie  fait  par  un  voisin 
ne  doit  pas  être  constaté  par  sa  signature  ou  sa  décla- 
ration de  ne  vouloir  ou  ne  pouvoir  signer  ;  l'article  68 
du  Code  de  procédure  civile  ne  prescrit  que  la  mention 
de  la  signature  (2); 

6^  L'exploit  remis  au  bourgmestre  daus  le  cas  prévu 
par  Tarticle  68  du  Code  de  procédure  civile  doit,  à 
peine  de  nullité,  contenir,  tant  sur  la  copie  que  sur 
loriginal ,  la  mention  que  loriginal  a  été  visé  ;  il  ne 
suffît  pas  de  dire  que  le  visa  a  été  requis  (3). 

Remarquons  que  l'article  68  du  Code  de  procédure 
civile  ordonne  le  visa  de  l'original  par  le  bourgmestre 
ou  un  des  échevins,  au  cas  où  le  voisin  ne  peut  ou  ne 
veut  pas  signer  la  copie,  et  que  l'article  14  de  notre  loi 
prescrit  toujours  le  visa  de  l'original  du  commandement 
par  le  bourgmestre.  Deux  dispositions  prescrivent  donc 
le  visa ,  au  cas  où  le  voisin  refuse  de  signer  ou  ne  le 
peut.  Il  ne  suit  pas  de  là  qu'il  faut  alors  deux  visas  dis- 
tincts, le  premier  en  exécution  de  l'article  68  du  Code 
de  procédure  civile,  le  second  en  exécution  de  l'article  14 
de  la  loi  de  1854.  Un  seul  visa  répond  au  vœu  de  la  loi. 

30.  L'article  69  du  Code  de  procédure  civile  s'oc- 
cupe également  du  mode  de  signification  des  exploits 
d'ajournement. 

D'après  le  n^  6^  de  cet  article,  les  sociétés  de  com- 

(1)  Bnixelles,  19  février  1806  (S.-V.,  1807,  2,  47);  Rennes,  20  août 
1820  (Coll.  nouv,,  1826,  2,  312)  ;  Carré,  n«>  367. 

(2)  MontpeUier,  4  février  1811  (S.-V.,  1814,  2,  133). 

(3)  Aiz,7  mars  1836  (S.-V.,  1836, 2,  300);  Boarges,  16  décembre  1828 
(Coll.  nouv.,  1829,  2, 172);  Limoges,  19  Juillet  1862  (S.-V.,  1862,  1,  412); 
Cass.  Fr-,  21  juillet  1863  (S.-V.,  1863, 1,  412). 
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merce,  tant  qu'elles  existent,  sont  assignées  en  leur 
maison  sociale;  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  personne  ou 
au  domicile  de  l'un  des  associés. 

La  loi  du  18  mai  1873  reconnaît  cinq  espèces  de 
sociétés  commerciales  : 

La  société  en  nom  collectif,  la  société  en  comman- 
dite simple,  la  société  anonyme,  la  société  en  comman- 
dite par  actions  et  la  société  coopérative. 

Chacune  d'elles,  dit  l'article  2,  constitue  une  indivi- 
dualité juridique  distincte  de  celle  des  associés» 

Les  sociétés  anonymes  et  les  sociétés  coopératives 
ont  nécessairement  un  siège  social  déterminé  par  les 
statuts,  OÙ  le  commandement  devra  toujours  âtre 
signifié.  Le  cas  où  la  société  n'aurait  pas  de  sir^ge  social 
et  où,  par  conséquent,  la  signification  doit  être  faite  en 
la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  asFOciés,  ne 
peut  se  présenter  que  pour  les  sociétés  en  nom  collectif 
ou  en  commandite  soit  simple,  soit  par  actions» 

31.  L'article  69, 7**,  du  Code  de  procédure  civile  dis 
pose  que  les  unions  et  directions  des  créanciers  seront 
assignées  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des 
syndics  ou  directeurs. 

Bous  la  loi  du  18  avril  1851  sur  les  faillites  et  ban- 
queroutes, il  n'y  a  plus  ni  syndics,  ni  union  des  créan- 
ciers. Depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  liquidation  complète 
de  la  faillite,  la  masse  est  représentée  par  un  ou  plu- 
sieurs curateurs  (art.  466  de  la  loi  du  18  avril  1851) 
A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  toute 
action  mobilière  ou  immobilière,  toute  voie  d'exécution 
sur  les  immeubles  ne  peut  être  exercée  que  contre  les 
curateurs,  dît  l'article  452  môme  loi. 

C'est  donc  aux  curateurs  que  le  commandement  Afin 
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de  saisie  immobilière  doit  être  signifié.  Il  ne  doit  pas 
être  signifié  au  failli;  celui-ci  n'est  point  partie  princi- 
pale. Le  tribunal,  dit  Tarticle  45S,  peut  le  recevoir 
partie  intervenante  (i). 

Karticle  dit  les  curateurs.  La  signification  à  un  seul 
des  curateurs  ne  suffirait  donc  pas;  ils  représentent 
collectivement  la  masse. 

32.  Le  débiteur  en  état  de  sursis  n  est  point  dessaisi 
de  Tadministration  de  ses  biens;  mais  il  ne  peut,  sans 
Fautorisation  des  commissaires  surveillants,  aliéner, 
engager  ou  hypothéquer  ses  biens  immeubles,  ni  plai- 
der«  ni  se  livrer  à  aucun  acte  d  administration  (art.  603 
de  la  loi  du  18  avril  1851). 

Le  commandement  doit  donc  être  signifié  au  débi- 
teur en  état  de  sursis  ;  mais  il  ne  doit  pas  Tétre  aux 
commissaires  surveillants.  Lexpropriation  étant  forcée, 
le  débiteur  n'aliène  pas  ses  immeubles  ;  son  créancier 
les  aliène  sans  lui  ou  malgré  lui;  les  commissaires  sur- 
veillants n*ont  pas  à  autoriser  un  acte  qu'ils  ne  peuvent 
empocher. 

Si  le  débiteur  veut  plaider  contre  le  commandement, 
il  doit  demander  Tautorisation  de  ses  commissaires; 
mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  le  commandement  doit  leur 
être  signifié. 

33.  D'après  le  8^  de  l'article  69  du  Code  de  procé- 
dure civile,  ceux  qui  n*ont  aucun  domicile  connu  en 
Belgique  sont  assignés  au  lieu  de  leur  résidence  ac- 
tuelle :  si  le  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit  est  affiché  à 
la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  de- 
mande est  portée;  une  seconde  copie  est  donnée  au 
procureur  du  roi  qui  visera  l'original. 

(1)  Compares  1. 1,  n®  54. 
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Puisque  le  commandement  doit  être  signifié  «  d'après 
le  mode  prescrit  pour  les  exploits  d'ajournement  i»,  ces 
formalités  doivent  être  observées  lorsque  le  débiteur  n'a 
pas  de  domicile  connu  en  Belgique. 

Ainsi,  quoique  l'article  14  de  notre  loi  semble  n'ad- 
mettre que  trois  modes  de  signification  «  à  personne, 
ou  au  domicile  réel  ou  élu  dans  le  titre  de  la  créance,  y» 
il  est  certain  que  le  commandement  peut  être  signifié 
à  la  résidence  actuelle,  lorsque  le  débiteur  n'a  aucun 
domicile  connu. 

Si  le  débiteur  avait  élu  domicile  dans  le  titre  de  la 
créance,  le  8^  de  l'article  69  du  Code  de  procédure 
civile  ne  serait  plus  applicable  ;  car  cette  disposition 
s'occupe  uniquement  de  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile 
connu,  et  tel  n'est  pas  le  cas  du  débiteur  qui  a  fait  élec- 
tion de  domicile.  En  ce  qui  concerne  les  poursuites  im- 
mobilières, il  a  un  domicile,  lors  même  qu'il  n'en  aurait 
pas  autrement. 

Ces  formalités  de  l'affiche  à  la  porte  du  tribunal  et 
la  remise  de  l'exploit  au  parquet  sont  des  formalités 
purement  illusoires.  Mieux  vaudrait  l'insertion  dans  les 
journaux,  comme  le  propose  la  commission  de  révision 
du  Code  de  procédure. 

34.  Lorsque  le  débiteur  est  étranger,  le  mode  de 
signification  est  réglé  par  l'arrêté-loi  du  V^  avril  1814 
et  la  loi  du  26  mai  1833. 

D'après  ces  lois ,  l'huissier  doit  afficher  les  exploits 
qui  doivent  être  faits  à  des  personnes  non  domiciliées 
en  Belgique,  à  la  porte  du  tribunal  ou  de  la  cour  qui 
doit  en  connaître  et  il  en  adresse  un  double  sous  enve- 
loppe, par  lettre  chargée,  à  la  résidence  de  celui  que 
l'exploit  concerne.  Si  le  directeur  de  la  poste  déclare 
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qu'il  se  trouve  dans  Timpossibilité  de  se  charger  d'une 
copie  d'un  exploit  présenté  à  son  bureau,  l'huissier  en 
fait  mention  dans  son  exploit  et  adresse  copie  de  son 
acte,  sous  enveloppe  chargée,  au  ministre  des  affaires 
étrangères.  Si  la  résidence  n'est  pas  connue,  l'exploit 
est  inséré  par  extrait  dans  des  journaux  imprimés  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  con- 
naître de  l'exploit,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  journal,  l'exploit 
est  inséré  par  extrait  dans  un  de  ceux  imprimés  dans 
la  province. 

D'après  l'article  P'  de  l'arrêté  du  P'  avril  1814  et  la 
loi  du  26  mars  1833,  les  exploits  doivent  être  envoyés 
par  lettres  chargées.  Depuis  la  loi  du  29  avril  1868 
relative  au  régime  postal,  les  dénominations  des  diffé- 
rentes espèces  de  lettres  ont  changé.  La  lettre  appelée 
auparavant  lettre  chargée  se  nomme  maintenant  lettre 
recommandée  et  on  a  donné  le  nom  de  lettre  chargée  à 
celle  contenant  des  valeurs  au  porteur,  dont  on  a  fait 
déclaration  lors  du  dépôt  (art.  4 et  5  delà  loi  du 29  avril 

1868). 

Cest  évidemment  par  lettre  recommandée  que  l'ex- 
ploit doit  être  envoyé  aujourd'hui. 

35.  L'article  dit  que  l'huissier  ne  se  fera  pas  assister 
de  témoins.  L'article  673  du  Code  de  procédure  civile 
contenait  la  même  disposition.  Sous  l'ancien  droit,  la 
question  de  cette  assistance  de  témoins  ou  recors  était 
controversée,  depuis  l'édit  de  1669.  Cet  édit  établis- 
sait la  nécessité  du  contrôle  des  exploits,  à  peine  de 
nullité,  et  dispensait  les  huissiers  de  se  faire  assister  de 
deux  témoins,  tandis  qu'une  déclaration  de  Louis  XIV 
du  21  mars  1671  requérait  l'assistance  de  témoins  pour 
les  saisies  réelles,  féodales,  etc.  La  jurisprudence  du 
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parlement  de  Paria  était  différente  en  ce  point  de  celle 
du  Châtelet. 

Pour  faire  cesser  tout  doute  sur  ce  point,  Tarticle  2 
de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu  a  dit  en  termes  formels 
que  ce  commandement  pourrait  être  fait  sans  témoins, 
L  article  673  du  Code  de  procédure  civile  a  répété  ; 
l'huissier  ne  se  fera  pas  assister  de  témoins,  et  l'article  14 
de  la  loi  du  15  août  1854  reproduit  littéralement  la 
môme  disposition.  Faut-il  faire  remarquer  qu  ici  du 
moins  elle  est  complètement  inutile?  Puisque  Tarticle  14 
porte  que  «  le  commandement  sera  signifié  d'après  le 
mode  prescrit  pour  les  exploits  d'ajournement  n  et  que 
ces  exploits  sont  signi6és«  sans  que  ThuiRsier  soit  ac* 
compagne  de  témoins,  à  quoi  bon  s^ou^^^  4ue  Thuisr 
sier  ne  sa  fera  pas  assister  de  témoins? 

Article  4.  -^  Du  visa  du  commandement. 

• 
36»  Aux  termes  de  l'article  14,  §  5,  l'huissier  doit, 

dans  les  vingt- quatre  heures,  faire  viser  l'original  de 
son  commandement  par  le  bourgmestre  du  lieu  où  le 
commandement  a  été  signifié.  A  défaut  du  bourgmes- 
tre, ajoute  l'article,  le  visa  sera  apposé  par  l'un  des 
échevins  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  par  l'un  des  conseillers 
communaux. 

Cette  disposition  modifie  assez  sensiblement  la  dis- 
position correspondante  de  l'article  673  du  Code  de 
procédure  civile. 

D'après  ce  dernier,  le  visa  devait  être  donné  par  le 
bourgmestre  du  domicile  du  débiteur.  Il  suivait  de  là 
que  la  signification  à  personne  devenait  de  fait  impos- 
sible lorsque  Thuissier  trouvait  le  débiteur  à  une  dis- 
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tance  de  son  domicile  telle ,  qu'il  ne  pouvait  plus  faire 
viser  son  original  dans  le  jour  par  le  bourgmestre  de 
la  commune  de  ce  domicile;  Thuissier  devait  alors» 
selon  Tarrible  (i),  renoncer  à  profiter  de  cette  circon- 
stance poar  notifier  à  la  personne  et  se  transporter  au 
domicile  du  débiteur  pour  y  faire  la  notification  et  se 
ménager  ainsi  le  moyen  de  pouvoir  remplir  dans  le 
jour  la  formalité  du  visa.  L'article  14,  en  remplaçant 
le  visa  du  bourgmestre  du  domicile  du  débiteur  par  le 
visa  du  bourgmestre  du  lieu  où  le  commandement  a  été 
signifié,  lève  cette  diJficulté. 

En  second  lieu,  d'après  l'article  673  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  l'huissier  devait  laisser  une  seconde  copie 
à  celui  qui  donnait  le  visa.  L'article  14  supprime  cette 
copie.  En  France,  cette  suppression  avait  été  déjà 
opérée  par  la  loi  du  2  juin  1841. 

Le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  approuve 
ces  réformes  :  «<  Enfin  l'huissier ,  en  faisant  viser  l'ori- 
ginal de  l'exploit  par  le  bourgmestre,  n'est  plus  tenu, 
comme  sous  le  Code  de  procédure,  de  laisser  une  se* 
conde  copie  à  celui  qui  donne  le  visa.  Cette  formalité 
était  inutile,  et  c'est  avec  raison  qu'on  l'a  supprimée. 
On  sait  qu'un  législateur  prudent  ne  doit  admettre  que 
des  formalités  qui  ont  une  utilité  réelle,  pour  ne  pas 
encourir  le  reproche  mérité  que  l'on  a  adressé,  sous  ce 
rapport,  à  nos  lois  de  procédure.  » 

37.  Je  cherche  vainement  où  gît  cette  «  utilité  réelle  » 
du  visa  dont  parle  Thonorable  rapporteur. 

Est-ce  un  mode  de  contrôler  l'exactitude  des  men- 
tions insérées  par  l'huissier  dans  son  commandement 

(1)  î^out>eau  Répertoire,  p.  647. 
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au  sujet  du  lieu  où  celui-ci  a  été  notifié?  Eu  ce  cas,  cest 
une  précaution  bien  inutile,  puisque  les  exploits  d'a- 
journement sont  signifiés  sans  visa  et  qu'il  n'en  résulte 
pas  le  moindre  inconvénient  dans  la  pratique. 

Est-ce  pour  que  le  bourgmestre,  connaissant  par  le 
visa  les  poursuites  dont  un  débiteur  momentanément 
absent  est  menacé,  puisse  avertir  celui-ci?  Telle  pou- 
vait être  l'utilité  de  la  disposition  de  l'article  673  du 
Code  de  procédure  civile,  qui  prescrivait  la  remise 
d'une  copie  au  bourgmestre  du  domicile  du  débiteur. 
Ce  bourgmestre,  connaissant  ses  administrés  comme 
chef  de  la  police,  pouvait  faire  parvenir  la  copie  lui 
signifiée  au  débiteur  absent.  Mais  cette  utilité  bien 
faible  s'évanouit  complètement,  sous  la  loi  nouvelle, 
puisque,  d'une  part,  le  visa  ne  doit  plus  être  donné  par 
le  bourgmestre  du  domicile  réel  du  débiteur,  mais  qu'il 
peut  l'être  encore  par  le  bourgmestre  du  domicile  élu 
et  par  celui  du  lieu  où  le  débiteur  se  trouvait  acciden* 
tellement  et  où  l'exploit  lui  a  été  signifié  à  personne,  et 
puisque,  d'autre  part,  le  simple  visa  sans  copie  ne 
sufiSt  point  pour  qu'un  bourgmestre  se  rappelle  les  noms 
des  requérants  et  toutes  les  autres  mentions  qui  doi- 
vent informer  le  débiteur  des  poursuites  dont  il  est 
menacé. 

38.  La  loi  ne  dit  pas  dans  quelle  forme  le  visa  doit 
être  apposé.  Celui-ci  comprend  naturellement  quatre 
parties  :  P  la  mention  de  la  formalité  môme  ;  2^  la  date 
et  l'indication  de  l'heure  ;  celle-ci  est  requise  parce  que 
le  visa  devant  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures, 
aux  termes  de  l'article  14,  le  bourgmestre  doit  con- 
stater qu'il  a  rempli  la  formalité  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi  ;  3"^  la  mention  de  la  qualité  de  celui  qui 
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signe,  si  c'est  le  bourgmestre,  un  échevin  ou  un  con- 
seiller communal  ;  4°  la  signaturo. 

Si  le  visa  est  apposé  par  un  échevin  ou  par  un  con- 
seiller communal,  il  est  utile  d*j  mentionner  soit  Tab- 
sence,  soit  l'empêchement  du  bourgmestre  ou  des 
échevins,  quoique  cela  ne  soit  pas  rigoureusement 
requis;  le  visa  d'un  échevin  présume  qu'il  est  apposé  à 
défaut  du  bourgmestre. 

39.  L'article  14  porte  que  Thuissier  «  fera,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  viser,  etc.  » 

L'article  673  disait  «  dans  le  jour.  » 

Ce  changement  est  plus  considérable  qu'il  ne  le  pa- 
rait à  première  vue  ;  en  substituant  la  computation  par 
heures  au  jour,  il  accorde  à  l'huissier  un  délai  un  peu 
plus  long  qu'auparavant  ;  le  commandement  et  le  visa  de 
l'original  ne  doivent  plus  porter  nécessairement  la  même 
date.  Ainsi  un  exploit  fait  le  1^  du  mois  dans  l'après- 
midi  peut  être  visé  le  lendemain  seulement,  dans  la  mati- 
née. Mais,  d'autre  part,  il  oblige  l'huissier  à  mentionner 
l'heure  dans  son  exploit.  (Voy.  n*"  9  -B  de  l'article.) 

Quand  on  consulte  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  1854,  on  reconnaît  que  nos  législateurs  ne  se  sont 
pas  nettement  rendu  compte  du  changement  qu'ils  ont 
introduit  ainsi  dans  la  législation.  Le  projet  voté  par 
la  Chambre  accordait  à  l'huissier  deux  jours  pour  faire 
apposer  le  visa.  C'est  au  Sénat  que  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  a  été  substitué  à  celui  de  deux  jours. 
Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission : 

«  Tout  le  projet  nouveau  ayant  été  élaboré  pour 
activer  la  marche  de  la  procédure,  pourquoi  a  t-on 
dérogé  à  l'article  673,  qui  n'accorde  à  l'huissier  qu'un 
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délai  d'un  jour  pour  faire  viser  son  exploit  par  le  maire 
ou  par  l'adjoint î 

tf  On  a  supprimé  avec  raison  la  remise  de  la  copie 
de  l'exploit  au  maire;  c'est  là  une  formalité  dont  la 
nécessité  n*est  pas  démontrée  ;  mais  introduire  une  len- 
teur et  doubler  le  délai  pour  le  visa,  c'est  s'écarter  du 
but  qu'on  se  propose  d'atteindre. 

«  La  facilité  d'obtenir  le  visa  est  plus  grande,  puis- 
que, à  défaut  du  bourgmestre  et  des  éohevins,  on  peut 
s'adresser  à  l'un  des  conseillers  communaux. 

«  Accorder  deux  jours  pour  le  visa  du  commande- 
ment dans  l'article  17  (devenu  l'article  14),  tandis  qu'à 
l'article  21  j(devenu  l'article  18)  on  n'accorde  qu'un  jour 
pour  le  visa  de  la  dénonciation  de  saisie,  présente  une 
espèce  de  dissonance. 

•  Pourquoi  cette  différence  entre  l'article  17  et  l'ar^ 
ticle  21  qui  s'y  relie  et  s'y  rapporte?  » 

L'auteur  de  ces  observations  versait  dans  une  erreur 
étrange  en  proposant  d'abréger  le  délai  du  visa  pour 
activer  la  marche  de  la  procédure.  Puisque,  aux  termes 
de  l'article  16,  la  saisie  immobilière  ne  peut  être  faite 
que  quinze  jours  après  le  commandement,  et  non  point 
après  le  visa  du  conunandement,  en  abrégeant  le  délai 
du  visa,  on  n'a  point  abrégé  d'une  minute  la  marche  de 
la  procédure. 

Nonobstant,  l'observation  a  été  accueillie  par  le 
Sénat  et  le  délai  de  vingt-quatre  heures  substitué  à 
celui  de  deux  jours. 

40.  Le  visa  doit  être  demandé  d*abord  au  bourgmes* 
tre,  ensuite  à  l'échevin. 

D'après  l'article  673  du  Code  de  procédure  civile, 
l'original  de  l'exploit  devait  être  visé  «  par  le  maire  ou 
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radjoini;  »  ces  deux  fonctionnaires  semblaient  placés 
sur  la  même  ligne  ;  la  disjonctive  ou  paraissait  indi- 
quer que  l'huissier  pouvait  s'adresser  indifféremment  au 
maire  ou  à  l'adjoint  pour  obtenir  le  visa  de  l'original. 
L'article  673  du  Gode  de  procédure  civile  ne  disait  pas 
qui  devait  donner  le  visa,  en  l'absence  ou  au  refus  du 
maire  et  de  l'adjoint.  Une  circulaire  du  ministre  de  la 
justice,  du  SOjuillet  1810,  avait  suppléé  au  silence  de  la 
loi  sur  ce  point  et  décidé  que  c'était  le  membre  le  plus  an- 
cien du  conseil  municipal  qui  devait  donner  alors  le 
visa. 

L'article  14  de  notre  loi  précise  ces  points.  C'est  au 
bourgmestre  que  l'huissier  doit  s'adresser  en  premier 
lieu.  A  défaut  du  bourgmestre,  le  visa  est  donné  par 
l'un  des  échevins  et,  à  défaut  de  ceux-ci ,  par  l'un  des 
conseillers  communaux. 

Le  visa  peut  âtre  apposé  par  l'un  dos  échevins,  «  à 
dé&ut  du  bourgmestre.  » 
Que  faut-il  entendre  par  ces  derniers  mots? 
Leur  signification  est  précisée  par  l'article  107  de  la 
loi  communale  du  80  mars  1836.  D'après  cet  article, 
l'échevin  fait  fonction  de  bourgmestre  «  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  de  celui-ci.  s»  Le  bourgmestre  fait 
donc  défaut,  lorsqu'il  est  absent  ou  empêché. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque,  étant  présent,  il 
refuse  de  viser  le  commandement.  Dans  ce  cas,  un  des 
échevins  n'a  point  qualité  pour  donner  le  visa. 
4L  Gomment  faudra-il  procéder  en  ce  cas? 
Sous  le  Code  de  procédure,  le  cas  tombait  sous  l'ap- 
plication de  l'article  1037  du  Code  de  procédure  civile 
portant  :  Toutes  significations  faites  à  des  personnes 
publiques  préposées  pour  les  recevoir  seront  visées  par 
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elles  Sans  frais  sur  rorigînal.  En  cas  de  refus,  l'original 
sera  visé  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  leur  domicile  (i). 

Mais  sous  la  loi  de  1854,  cet  article  n'est  plus  appli- 
cable. En  effet,  cette  loi  a  supprimé  la  notification  d'une 
copie  du  commandement  qui  était  prescrite  par  l'arti- 
cle 673  du  Code  de  procédure  civile  ;  le  refus  de  visa  de 
l'original  n'est  plus  ainsi  celui  prévu  par  l'article  1039 
du  Code  de  procédure  civile,  puisqu'il  n'y  a  plus  une 
signification  faite  à  une  personne  publique. 

D'après  moi,  c'est  l'article  69  S"",  alinéa  2,  du  Code 
de  procédure  civile  qu'il  faut  appliquer  aujourd'hui. 
En  effet,  aux  termes  de  notre  article  14,  le  comman- 
dement sera  signifié  d'après  le  mode  prescrit  pour  les 
exploits  d'ajournement.  Or,  ce  mode  est  réglé  par  l'ar- 
ticle 69  du  Code  de  procédure  civile,  dont  le  5^  alinéa 
prévoit  expressément  le  refus  de  visa.  L'article  69, 
5^  alinéa,  dispose  que,  dans  ce  cas,  le  visa  sera  donné 
soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  procureur  du 
roi. 

Mais  une  copie  ne  doit  pas  âtre  laissée  au  fonction- 
naire qui  a  visé  au  refus  du  bourgmestre,  comme  le 
prescrit  l'article  69,  5^  du  Code  de  procédure  civile; 
l'article  14  de  notre  loi  a  supprimé  cette  formalité. 

42.  D'après  l'article  107  de  la  loi  communale,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  du  bourgmestre,  ses  fonc- 
tions sont  remplies  par  l'échevin  le  premier  dans  l'ordre 
des  nominations,  à  moins  que  le  bourgmestre  n'ait  dé- 
légué un  autre  échevin.  En  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement d'un  échevin,  il  est  remplacé  par  le  membre 

(1)  Lachaize,  1. 1,  n^  196. 
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du  conseil  le  premier  dans  Tordre  du  tableau,  et  ainsi 
de  suite. 

Cet  ordre  ne  doit  pas  être  observé  lorsqu'il  s'agit 
du  visa  de  Texploît  de  commandement.  L'article  14  dit 
qu'à  défaut  du  bourgmestre,  le  visa  sera  apposé  par 
Yunàes  échevins  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  par  Vun  des 
conseillers  communaux  ;  il  ne  prescrit  point  de  s'adres- 
ser à  l'échevin  le  premier  dans  l'ordre  de  nomination 
ou  désigné  pour  faire  fonctions  de  bourgmestre,  ni  au 
conseiller  communal  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau. 
Â  défaut  du  bourgmestre,  Ihuissier  peut  demander  le 
visa  à  l'un  des  échevins  indifféremment,  fût-ce  au  der- 
nier nommé;  à  défaut  d'éche  vins,  il  peut  s'adressera 
n'importe  quel  conseiller  communal,  fût-ce  le  dernier 
dans  l'ordre  du  tableau. 

43.  Quel  bourgmestre  doit  donner  le  visa,  lorsque  le 
débiteur  n'est  pas  domicilié  en  Belgique? 

Aux  termes  de  l'article  P'  de  l'arrétédu  1"'  avril  1814, 
les  exploits  à  faire  à  des  personnes  non  domiciliées 
dans  la  Belgique  doivent  être  aâGlchés  par  l'huissier  à 
la  porte  du  tribunal  qui  devra  en  connaître  ;  c'est  donc 
le  bourgmestre  de  la  commune  où  siège  le  tribunal 
compétent  qui  devra  viser  l'original. 

44.  Il  en  sera  de  môme  lorsque  le  lieu  de  résidence 
du  débiteur  n'est  pas  connu  ;  l'exploit,  dit  l'article  69  8"* 
du  Code  de  procédure  civile,  sera  affiché  à  la  princi- 
pale porte  du  tribunal  où  la  demande  est  portée  ;  une 
seconde  copie  sera  donnée  au  procureur  du  roi,  lequel 
visera  l'original. 

Dans  ce  cas  encore,  le  bourgmestre  de  la  commune 
où  siège  le  tribunal  compétent  devra  viser  l'original  du 
commandement.  Remarquons  que  celui-ci,  pour  être 
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régulier,  devra,  dans  ce  cas,  être  revêtu  de  deux  visas, 
celui  du  bourgmestre  et  celui  du  procureur  da  roi. 

45.  L'exploit  visé  par  un  des  écbevins  ou  par  un  des 
conseillers  communaux  ne  doit  pas  mentionner  Tab- 
sence  ou  l'empâcbement,  soit  du  bourgmestre,  soit  des 
écbevins. 

«  Le  visa  apposé  par  Técbevin  établit  la  présomp- 
tion d'absence  ou  d*empôcbement  du  bourgmestre,  dit 
le  rapport  de  M.  Lelièvre.  Il  nest  pas  môme  nécessaire 
que  l'exploit  contienne  mention  spéciale  de  l'empêche- 
ment. Un  fonctionnaire  est  présumé  agir  dans  le  cercle 
de  ses  atlributions  et,  par  cela  seul  qu'il  prâte  son  mi- 
nistère, il  est  réputé,  jusqu'à  preuve  contraire,  instru- 
menter dans  les  limites  de  ses  pouvoirs. 

«  On  sait  que  c'est  en  vertu  de  ce  principe  que  la 
jurisprudence  considère  comme  valables  les  procès- 
verbaux  dont  l'affirmation  est  reçue  par  un  échevin, 
sans  qu'il  soit  fait  mention  de  l'absence  ou  de  Tempé- 
cbement  du  bourgmestre.  Il  j  a  présomption  que 
l'écbevin  n'agit  que  conformément  à  la  loi  (i).  » 

46.  Le  bourgmestre,  parent  ou  allié  du  débiteur»  ne 
se  trouve  pas  dans  un  cas  d'empêchement  légal  qui  doit 
lui  faire  refuser  de  donner  le  visa.  En  effet,  la  capacité 
d'apposer  le  visa  est  générale  chez  ce  fonctionnaire  ;  il 
faudrait  une  disposition  de  loi  expresse  pour  le  rendre 
incapable  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  et  cette  disposi- 
tion n'existe  point.  Puis,  en  l'absence  d*un  texte  formel^ 
à  quel  degré  s'arrêterait  l'incapacité?  On  ne  peut  pren- 
dre ici  par  analogie  les  dispositions  concernant  le  re- 
proche de  témoins  ou  la  récusation  de  juges.  Car  les 

(1)  CaiM  .  12  Juin  1839  (S.-V.,  1839,  l,  607). 
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exceptions  sont  d$  droit  étroit  et  il  n'y  a  aucun  rapport 
entre  la  constatatioD  d*un  fait  matériel,  comme  le  visa, 
et  la  dépositioD  d'un  témoin  ou  la  décision  d'un  juge  (i). 
Nous  n'aurions  point  traité  cette  question  si  un  arrôt 
de  la  cour  de  Besançon  n'avait  décidé  le  contraire  (2). 

§3. 

DE   LA  NULLirâ  DU   COMMANDEMENT, 

47.  D'après  l'article  52  de  notre  loi,  les  formalités 
et  délais  prescrits  par  les  articles  14,  etc.»  doivent  âtre 
observés  à  peine  de  nullité  ou  de  péremption. 

L'article  14  prescrit  plusieurs  formalités,  telles  que 
la  copie  du  titre  en  tôte  du  commandement  ;  Ténoncia» 
tiou  qu'il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeubles  du 
débiteur,  faute  de  payement  ;  le  visa  de  l'original  du 
commandement  par  le  bourgmestre. 

L'omission  de  l'une  d'elles  entraîne  la  nullité  de  l'ex- 
ploit. On  ne  saurait  établir  ici  une  exception  pour  les 
formalités  peu  importantes  et»  par  exemple,  considérer 
comme  valable  un  commandement  où  la  copie  du  titre 
se  trouverait  à  la  suite  et  non  en  tête  de  l'acte.  L'ar- 
ticle 52  s'exprime  en  termes  absolus,  qui  ne  permettent 
pas  une  telle  distinction. 

Uarticle  14  prescrit  un  délai.  C'est  dans  les  vingt- 
quatre  heures  que  l'huissier  doit  faire  viser  l'original  du 
commandement.  S'il  conste  de  la  date  du  visa  qu'il  a  été 
donné  passé  ce  délai,  le  commandement  est  nul. 

La  péremption,  en  effet,  opère  de  plein  droit  (§  4  de 
l'article  52)  ;  du  moment  que  les  vingt-quatre  heures 

(1)  Lachaiie,  1. 1,  n*  196. 

CZ)  Beaançon,  IS  Juillet  1S08  (S.-V.,  1815,  2,  181). 
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sont  écoulées,  le  visa  ne  peut  plus  être  régulièrement 
donné  ;  il  y  a  inobservation  d'une  des  formalités  pres- 
crites par  Tarticle  14  ;  par  conséquent,  le  commande- 
ment tombe  sous  le  coup  de  la  nullité  édictée  par  l'ar- 
ticle 52. 

48.  Puisque  le  commandement  doit  être  signifié 
d'après  le  mode  proscrit  pour  les  exploits  d'ajourne- 
ment (art.  14,  §  P%  alinéa  ult.),  l'omission  des  for- 
malités prescrites  pour  la  pose  de  ces  derniers  entraîne 
la  nullité,  aux  termes  de  l'article  52. 

49.  Mais,  comme  nous  l'avons  vu  n*"  8,  le  comman- 
dement, pour  ce  qui  concerne  la  rédaction,  n'est  pas 
soumis  aux  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure. 
Il  suit  de  là  que  l'omission  d'une  des  mentions  pres- 
crites par  l'article  61  du  Code  de  procédure  civile  con- 
cernant les  énonciations  que  doivent  contenir  les 
exploits  d'ajournement  ne  produit  pas  la  nullité  du 
commandement.  La  nullité  de  l'article  61  4**  du  Code 
de  procédure  civile  ne  produit  pas  ici  son  effet,  puis- 
qu'elle n'est  édictée  que  pour  les  exploits  d'ajournement. 

Il  en  est  de  même  de  la  nullité  de  l'article  52  de 
notre  loi,  qui  est  prononcée  uniquement  pour  l'inobser- 
vation des  formalités  de  l'article  14,  parmi  lesquelles 
ne  figurent  point  celles  concernant  la  rédaction  du 
commandement.  Or,  quand  il  s'agit  de  nullités,  il  faut 
interpréter  restrictivement. 

Est-ce  à  dire  que  le  commandement  sera  toujours 
valable,  quels  que  soient  les  vices  de  sa  rédaction? 

En  aucune  manière.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  formalité 
essentielle,  qui  tient  à  la  substance  môme  de  l'acte,  par 
exemple,  la  date,  les  noms  du  poursuivant,  l'omission 
emiêchera  l'existence  du  commandement;  celui-ci  ne 
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sera  pas  nul  en  vertu  de  rarticle  61  4^  du  Code  de 
procédure  civile,  ni  en  vertu  de  l'article  52  de  la  loi 
de  1854;  il  sera  inexistant.  Le  soi-disant  commande- 
ment ne  sera,  dans  ce  cas,  qu'une  pièce  informe  qui, 
faute  de  présenter  les  caractères  qui  sont  de  l'essence 
même  des  exploits  en  général,  ne  constituera  point  en 
réalité  un  commandement. 

Nous  avons  examiné,  n***  9  et  suivants,  quelles  sont 
les  formalités  essentielles  de  cet  acte. 

50.  Cette  théorie  n'est  pas  applicable  à  renonciation 
que,  faute  de  payement,  il  sera  procédé  à  la  saisie  des 
immeubles  du  débiteur.  Cette  mentionne  tient  pas, il  est 
vrai,  à  la  substance  des  exploits  en  général,  par  consé- 
quent l'omission  n'a  point  pour  effet  l'inexistence  de 
l'acte.  Mais  elle  est  une  formalité  spéciale  prescrite  par 
l'article  14,  qui  par  conséquent,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 52,  doit  être  observée  à  peine  de  nullité. 

51.  Pour  la  même  raison,  les  formalités  relatives  au 
visa  prescrit  par  le  §  5  de  notre  article  doivent  être 
observées  à  peine  de  nullité. 

52.  Le  débiteur  peut  demander  la  nullité  du  com- 
mandement aussitôt  après  la  signification.  Il  ne  doit 
pas  attendre  que  cet  acte  ait  été  suivi  de  la  saisie  ;  car 
il  a  intérêt  à  empêcher  qu'on  ne  pratique  celle-ci  (i). 

11  peut  proposer  le  moyen  tiré  de  la  nullité  du  com- 
mandement jusqu'à  la  clôture  des  débats  sur  la  de- 
mande en  validité  (art.  66). 

Il  ne  doit  pas  demander  la  péremption  du  délai,  faute 
de  visa  endéans  les  vingt-quatre  heures  ;  celle-ci  opère 
de  plein  droit  (art.  52,  §  4). 

(I)  Toulouse.  11  Janvier  1831  (S.-V.,  1831,  2,  217);  Bioche,  no  128; 
Chanveau,  Saisie  immobilière,  q  2215. 
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53.  Par  qui  la  nullité  résultant  des  vices  de  fornu^ 
du  commandement  peut-elle  être  proposée? 

La  généralité  des  auteurs  enseignent  que  cette  nullité 
peut  être  proposée  par  le  débiteur  seul  ;  que  le  tiers 
détenteur  est  absolument  sans  qualité  pour  en  exci- 
per  (x).  ... 

Cette  opinion  ne  peut  plus  être  suivie  en  Belgique 
ilepuis  la  loi  de  1854.  Le  §  3  de  son  article  52  dispose  : 
«  Les  nullités  prononcées  par  le  présent  article  pour- 
ront être  proposées  par  toiis  ceux  gui  y  auront  in- 
térêt»  9  Le  tiers  détenteur  a  un  intérêt  capital  à  faire 
annuler  le  commandement  pour  échapper  ainsi  au  dé- 
laissement de  Timmeuble  hypothéqué. 


§4. 


DU   COMMANDEMENNT   ET   DB    LA   SOMMATION    EN    CAS  DB 
POURSUITES   CONTRE   UN   TIERS   DÉTENTEUR. 

54.  Lorsque  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les 
formalités  requises  pour  purger  sa  propriété,  il  de- 
meure, par  l'effet  seul  des  inscriptions,  obligé,  comme 
détenteur,  à  toutes  les  dettes  hypothécaires;  en  outre, 
il  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  délaisser  l'immeuble  hypo* 
théqué  sans  réserve,  sinon  de  payer  tous  les  intérêts  et 
capitaux  exigibles  à  quelque  spmme  qu'ils  puissent 
monter  (art.  97,  98  de  la  loi  hypothécaire  du  16  dé- 
cembre 1851), 

Lorsque  le  tiers  détenteur  ne  procède  pas  à  la  purge, 
qu'il  ne  délaisse  point  l'immeuble  et  ne  paye  point  les 

(l)  Persil,  art.  1269.  n»  12  ;  Grenier,  t.  II,  n»  348;  Troplong,  n*>  795  ; 
Pont,  n»  1148. 
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capitaux  et  intérêts  dus  au  créancier  hypothécaire, 
celui-ci  exerce  son  droit  de  suite  en  poursuivant  l'ex- 
propriation forcée  de  Timmeuble  sur  le  tiers  détenteur. 

L'article  99  de  la  loi  hypothécaire  lui  reconnaît  ce 
droit  et  détermine  de  quelle  manière  il  doit  Tezercer. 
«  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement 
à  Tune  de  ses  obligations  (de  purger,  de  délaisser  ou 
de  payer),  chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  de 
faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothéqué,  trente  jours 
après  commandement  au  débiteur  originaire,  et  som- 
mation faite  au  tierê  détenteur  de  payer  la  dette 
exigible  ou  de  délaisser  l'héritage.  » 

55.  L'article  le  dit  clairement,  c'est  contre  le  tiers 
détenteur  que  l'expropriation  est  poursuivie.  Depuis 
longtemps,  la  jurisprudence  est  fixée  sur  ce  point. 
A  partir  de  la  saisie,  c'est  contre  lui  et  non  contre  le 
débiteur  principal  que  l'exécution  est  poursuivie.  Il  n'e^t 
même  pas  nécessaire  de  signifier  au  débiteur  originaire 
la  saisie  et  les  actes  subséquents  (i). 

Mais,  avant  de  procéder  à  la  saisie  de  l'immeuble^  le 
créancier  doit  remplir  une  double  formalité  :  il  doit 
faire  commandement  au  débiteur  originaire  et  il  doit 
faire  sommation  au  tiers  détenteur. 

Quoique  l'expropriation  soit  poursuivie  contre  le 
tiers  détenteur  et  non  contre  le  débiteur  originaire, 
c'est  à  celui-ci  que  le  commandement  préalable  doit  être 
signifié.  «  Il  est  juste,  observe  M.  Martou,  que  le  dé- 
biteur soit  instruit  des  poursuites  que  le  créancier  se 
propose  de  diriger  contre  l'immeuble,  afin  qu'il  paisse, 
en  payant  la  créance,  les  conjurer  et  éviter  le  recours 

(1)  ReJ.  25  février  1806,  26  août   1823  et  4  Janvier  1837;  Rouen. 
28  jaiUet  1807  ;  Bordeaux,  8  mal  1832  (S.-V.,  1833,  2, 62);  Pont,  nM  148 
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en  garantie  qu'exercerait  contre  lui  le  tiers  détenteur 
évincé.  Cette  disposition  au  reste  est  en  harmonie  avec 
l'article  14  de  la  loi  du  15  août  1854  qui  veut  que  toute 
saisie  immobilière  soit  précédée  d'un  commandement  à 
la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur  (i).  y» 

S'il  est  juste  que  le  débiteur  soit  informé  des  pour- 
suites, il  est  peu  rationnel  que  ces  poursuites  commen- 
cent contre  lui  et  continuent  ensuite  contre  un  tiers.  Le 
commandement  aux  fins  de  saisie  immobilière  n'est  pas 
un  simple  acte  d'information;  c'est  un  préliminaire 
obligé  de  la  saisie  immobilière,  à  tel  point  que  les  vices 
de  forme  dont  il  peut  être  entaché  empêchent  de  procé- 
der à  la  saisie  et  que  la  demande  en  validité  de  la  saisie 
comprend  la  demande  en  validité  du  commandement. 

Voilà,  il  faut  en  convenir,  une  chose  bizarre;  c'est 
le  tiers  détenteur  qui  est  exproprié  et  c'est  au  débiteur 
originaire  que  le  commandement  est  fait;  puis,  c'est  le 
tiers  détenteur  qui  est  assigné  en  validité  de  cet  acte  de 
procédure  dont,  légalement,  il  ignore  le  contexte. 

56.  Le  commandement  au  débiteur  originaire,  dont 
parle  l'article  99  de  la  loi  hypothécaire,  est  le  môme 
que  celui  qui  est  prescrit  par  l'article  14  de  notre  loi. 
Il  est  donc  soumis  aux  formalités  prescrites,  à  peine  de 
nullité,  par  cette  dernière  disposition  (2). 

57.  Il  y  a  pourtant  une  différence.  Lorsque  l'immeu- 
ble est  entre  les  mains  d  un  tiers  détenteur,  le  poursui- 
vant ne  peut  user  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'article  15. 
Il  ne  peut,  en  insérant  dans  le  commandement  l'indica- 
tion de  l'immeuble  conformément  à  l'article  18  et  en 
faisant  transcrire  cet  acte,  mettre  le  tiers  détenteur 

(1)  Hyp.,  no  1260. 

(2)  Martou,  Hyp.,  n»  1262  ;  Pont,  art.  2167,  n»  1147 
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dans  rimpossibilité  de  donner  Timmeuble  à  bail,  de 
laliéner  ou  de  Thypothéquer.  Le  créancier  ne  peut 
faire  produire  ces  etfets  à  son  commandement  qu'au 
seul  cas  où  l'héritage  est  encore  entre  les  mains  du  dé- 
biteur originaire. 

Cela  résulte  clairement  de  l'article  27,  qui  ne  parle 
que  du  débiteur  et  ne  mentionne  point  le  tiers  déten- 
teur, tf  Le  débiteur  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la 
transcription  du  commandement,  aliéner  ni  hypothé- 
quer, etc.  »  Nous  nous  trouvons  ici  en  une  matière 
exceptionnelle  et  il  s'agit  d'incapacité.  On  ne  peut  donc 
appliquer,  par  analogie,  au  tiers  détenteur  une  incapa- 
cité que  la  loi  n'établit  que  pour  le  débiteur. 

Il  y  a  ici  une  lacune  dans  la^loi  de  1854.  Lorsqu'on 
a  improvisé,  durant  la  discussion  au  Sénat ,  le  système 
du  commandement  dont  la  transcription  frappe  les 
biens  d'indisponibilité,  on  ne  s'est  préoccupé  que  du 
cas  où  le  débiteur  originaire  est  resté  propriétaire  des 
biens  hypothéqués. 

58.  Arrivons  à  la  sommation. 

Le  débiteur  ne  peut  faire  un  commandement  au  tiers 
détenteur;  il  n'a  pas  de  titre  exécutoire  contre  celui-ci. 
La  sommation  ne  doit  pas  être  rédigée  ni  signifiée 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  14.  Il  suffit, 
pour  sa  validité,  qu'elle  soit  faite  en  la  forme  ordinaire 
des  exploits. 

La  jurisprudence  a  maintes  fois  appliqué  cette  règle. 
Elle  a  décidé  : 

P  Que  la  sommation  ne  doit  pas  être  visée  par  le 
bourgmestre  (i); 

(1)  Rouen,  28  février  1810. 
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2*  Qu'elle  ne  doit  pas  contenir  copie  du  titre  du  créan- 
cier (i)  ; 

3^  Que  l'huissier  ne  doit  pas  être  muni  d'un  pouvoir 
spécial  pour  faire  la  sommation  (2). 

59.  Aux  termes  de  l'article  99  de  la  loi  hypothécaire, 
la  sommation  requiert  le  tiers  détenteur  «  de  payer  la 
dette  exigible  ou  de  délaisser  l'héritage.  » 

Cela  n'est  point  rigoureusement  exact;  une  somma- 
tion ainsi  rédigée^  quoique  valable  et  conforme  aux 
termes  de  l'article,  ne  serait  pas  tout  à  fait  correcte.  En 
effet,  l'obligation  du  tiers  détenteur,  celle  que  la  som* 
mation  le  met  en  demeure  d'exécuter,  n'est  point  de 
payer  la  dette,  mais  bien  de  délaisser  l'immeuble.  C'est 
ce  délaissement  qui  constitue  l'objet  principal  de  la 
sommation;  le  tiers  détenteur  ne  doit  pas  payer  la  dette; 
mais  il  a  la  faculté  d'échapper  au  délaissement  en 
payant  la  dette  ou  en  purgeant. 

Cela  résulte  de  l'article  98  de  la  loi  hypothécaire  por^ 
tant  :  «  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  même  cas, 
de  délaisser  Vimmeuble  hypothéqué  sans  réserve^  sinon 
de  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles.  »  Ce 
n'est  pas  sans  intention  que  cet  article  s'exprime  en 
ces  termes.  L'article  2168  du  Code  civil  qu'il  remplace 
disait,  au  contraire,  «  le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans 
le  môme  cas,  ou  de  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux 
exigibles,  ou  de  délaisser  Vimmeuble  hypothéqué  sans 
réserve.  »  Les  rédacteurs  de  la  loi  hypothécaire  ont, 
on  le  voit,  transposé  les  termes;  le  rapport  de  la  com- 


(1)  Douai,  18 mai  1836(S  -V,  1837, 2. 328); Bourges,  17avril  1839 (8. -V., 
1839,  2,  449)  ;  Bordeaux,  15  mai  1839  (S.  V.,  1839,  2,  389) 

(2)  Bourges,  4  juillet  1824;  Pont,  n»  1150;  Martou,  Hypothèques, 
n*»  1265. 
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mission  spéciale  nous  en  dit  le  motif  :  «  L'obligation  du 
tiers  détenteur  n'est  pas  de  payer  ou  bien  de  délaisser, 
mais  de  délaisser  s'il  ne  paye  pas.  La  commission  a 
changé  dans  ce  sens  le  texte  des  articles  2168  •  2178, 
en  mettant  le  délaissement  sur  le  premier  plan.  « 

Pour  être  très*correcte«  la  sommation  doit  donc 
mettre  le  tiers  détenteur  en  demeure  de  délaisser,  si 
mieux  il  n'aime  payer  les  capitaux  et  les  intérêts  exi- 
gibles. 

60.  La  sommation  doit  désigner  nettement  les  im* 
meubles  que  lé  tiers  est  mis  en  demeure  de  délaisser 
de  manière  qu'il  n'existe  aucun  doute  à  ce  sujet  Cela 
résulte  de  la  nature  même  de  l'acte  (i). 

Mais  l'indication  de  ces  immeubles  ne  doit  pas  être 
faite  de  la  manière  prescrite  par  l'article  1 8,  2^,  quoi* 
qu'il  soit  utile  de  s'y  conformer.  Cette  disposition  ne 
concerne  que  le  commandement  aux  fins  de  saisie. 

61.  Le  créancier  doit-il  signifier  copie  de  son  titre 
au  tiers  détenteur? 

La  loi  ne  le  prescrit  point  en  termes  exprès,  mais  la 
nécessité  de  cette  signification  résulte  de  la  nature 
même  de  l'acte  ;  il  met  le  tiers  détenteur  en  demeure 
de  payer  s'il  n'aime  mieux  rembourser  le  créancier  ;  il 
faut  donc  mettre  celui-ci  à  même  d'user  de  cette  faculté, 
en  lui  faisant  connaître^  par  la  signification  du  titre, 
la  nature  et  le  montant  de  la  créance*  Sinon  »  cette 
faculté  deviendrait  illusoire. 

En  outre,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  France  du  27  janvier  1849,  le  tiers  déten- 
teur a  qualité  et  intérêt  pour  attaquer,  comme  irrégu- 

(1)  Casa.  Pr.,  6  jnfn  1860  (S.  V.,  1861, 1,  356). 
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lière  et  nulle,  rinscription  hypothécaire  prise  sur  Tim- 
meuble  par  lui  acquis;  il  peut  contester  le  titre  en 
vertu  duquel  l'inscription  est  prise.  Encore  une  fois, 
l'exercice  de  ce  droit  devient  impossible  si  le  tiers  dé- 
tenteur ne  connaît  pas  le  titre  du  poursuivant  (i). 

Cette  opinion  est  combattue  par  plusieurs  auteurs 
et  par  quelques  arrêts.  D'après  Troplong,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  sommation  contienne  la  copie  des 
titres  du  créancier  requérant  (2).  La  cour  de  Douai 
s'est  prononcée  dans  le  même  sens  :  «  Attendu  que 
les  nullités  sont  de  droit  étroit;  qu'elles  ne  peuvent 
s'établir  par  argument  d'un  cas  à  un  autre,  et  que 
c'est  à  tort  qu'on  veut  assimiler  la  sommation  en  dé- 
laissement au  commandement  dont  il  est  question 
au  titre  de  la  Saisie  immobilière,  pour  soutenir  que 
cette  sommation  doit  contenir  copie  entière  du  titre,  à 
peine  de  nullité;  qu'en  effet,  la  procédure  en  délaisse- 
ment et  celle  en  expropriation  forcée  sont  deux  choses 
essentiellement  distinctes; — Attendu  d'ailleursqu'aucun 
texte  de  loi  ne  trace  les  formes  de  la  sommation  à  faire, 
aux  termes  de  l'article  2169  du  Code  civil;  qu'il  n'est 
écrit  nulle  part  que  copie  du  titre  sera  donnée  à  l'ac- 
quéreur (3).  » 

Nous  avons  répondu  d'avance  à  cette  argumentation 
en  remarquant  que  l'obligation  de  communiquer  le 
titre  de  la  créance  ne  résulte  pas  du  texte  de  la  loi» 
mais  de  la  nature  de  l'acte  de  sommation.  Lorsque  le 
créancier  vient  dire  au  tiers  détenteur  :  Délaissez  ou 
bien  payez  le  principal  et  les  intérêts  de  ma  créance, 

(1)  Bordeaux,  24  JuiUet  1841  ;  DaUoz,  Priv.  et  hyp.,  n«  1818. 

(2)  Hyp.,  no  794. 

(3)  Douai,  18  mai  1839. 
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le  bon  sens  indique  qu'il  doit  justifier  vis-à-vis  du  tiers 
détenteur  quelle  est  la  somme  due  et  de  quel  chef  elle 
est  due.  Ajoutons  que  la  procédure  en  délaissement  et 
lexpropriation forcée, loin  d'être  «  essentiellement  dis- 
tinctes »,  se  lient  étroitement, puisque  cette  dernière  se 
poursuit  toujours  contre  le  tiers  détenteur,  lors  môme 
qu'il  a  délaissé,  et  qu'elle  constitue  ainsi  la  suite  natu- 
relle et  nécessaire  de  la  procédure  en  délaissement, 

62.  Le  créancier  doit-il  signifier  au  tiers  détenteur 
copie  du  commandement? 

La  solution  de  cette  question  dépend  d'une  autre  : 
Le  tiers  détenteur  a-t-il  le  droit  de  critiquer  le  comman- 
dement? S'il  n'a  pas  ce  droit,  la  signification  de  la  copie 
du  commandement  devient  inutile.  Si,  au  contraire,  il 
peut  exciper  des  vices  du  commandement,  la  significa- 
tion devient  nécessaire  pour  qu'il  puisse  exercer  ce  droit. 

On  admet  généralement  que  le  tiers  détenteur  a 
qualité  pour  opposer  le  défaut  de  commandement  et 
arrêter  par  là  les  poursuites,  et  qu'il  peut  opposer  la 
nullité  du  commandement,  en  tant  que  cette  nullité 
aurait  sa  cause  dans  le  défaut  de  qualité  de  la  personne 
à  qui  le  commandement  a  été  signifié  ;  on  ne  lui  conteste 
que  le  droit  d'exciper  d'une  simple  nullité  de  forme  (i). 

Ce  droit  ainsi  limité  sufSt  pour  rendre  nécessaire  la 
signification  du  commandement  au  tiers  détenteur.  S'il 
peut  exciper  du  défaut  de  commandement,  il  faut  bien 
que  le  poursuivant  lui  prouve  que  ce  commandement 
existe,  qu'il  a  rempli  la  formalité  prescrite  pour  qu'il 
puisse  le  mettre  en  demeure  de  délaisser  ou  de  payer. 
S'il  a  le  droit  d'exciper  du  défaut  de  qualité  de  la  per-* 

(I)  Pont,  art.  21C0,  n«  1148  ;  Dalîoz,  Priv.  hypoth,,  n«  1801. 
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8oune  à  qui  le  commandement  a  été  signifié,  il  faut  bien 
quil  connaisse  ce  commandement.  Autrement,  comment 
saurait-il  si  l'acte  a  été  signifié  à  un  capable  ou  à  un 
incapable  t  Commeot  exercerait-il  son  droit  d*exciper  du 
défaut  de  qualité  du  signifié? 

63.  La  signification  des  copies  du  titre  originaire 
de  la  créance  et  du  commandement  ne  doit  pas  être 
faite  en  tète  de  la  sommation  ;  elle  peut  même  se  faire 
par  acte  séparé  ;  eUe  peut  aussi  être  remplacée  par  une 
communication  du  titre  et  de  Toriginal  du  commande- 
ment. 

En  effet,  les  formes  de  Tarticle  14  de  notre  loi  ne 
doiTent  pas  être  observées  pour  la  sommation.  (Voj. 
supra,  n**  58,) 

64.  Dans  Tordre  logique,  le  commandement  doit 
précéder  la  sommation.  Le  débiteur  directement  tenu 
doit  être  mis  en  demeure  de  s'exécuter.  C'est  seulement 
au  cas  où  il  ne  paye  point  que  le  créancier  peut  exer- 
cer son  droit  de  suite,  contre  le  tiers  détenteur,  sur  l'im- 
meuble hypothéqué.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur 
ce  point  (i). 

L'on  ne  rencontre  plus  la  même  unanimité  quand  il 
s'agit  de  décider  si  cet  ordre  doit  être  observé  à 
peine  de  nullité? 

D'après  M.  Pont,  cet  ordre  n'a  rien  d'absolu;  les 
arrêts,  en  assez  grand  nombre  d'ailleurs,  qui  j  ont  at- 
taché une  sanction  de  nullité  y  auraient  mis  une  rigueur 
excessive.  En  définitive,  dit  cet  auteur,  la  loi  est  satis- 
faite dès  que  le  débiteur  personnel  et  le  tiers  détenteur 
sont  avertis  des  poursuites  avant  la  mainmise  qui  doit 

(1)  Dalloz,  Priv,  et  hyp.,  n»  1799;  Pont,  n»  1144;  Troplong,  n©  791  ; 
Persil,  8'ir  Tari  S169.  n«  2  (4«  édit.);  Daranton,  t  XX.  n»  368. 
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conduire  à  la  vente  ;  et  s'ils  sont  avertis  Tun  et  l'autre, 
peu  importe,  au  fond,  lequel  Ta  été  le  premier  (2). 

Si  le  commandement  et  la  sommation  étaient  simple- 
ment deux  avertissements  adressés  l'un  au  débiteur 
originaire,  l'autre  au  tiers  détenteur,  cet  ordre  serait 
assez  indifférent.  Mais  ils  sont  plus  que  cela  ;  le  pre- 
mier commande  au  débiteur  originaire  de  payer  sa 
dette;  la  seconde  somme  le  tiers  détenteur  de  délais- 
ser l'immeuble  hypothéqué,  s'il  n'aime  mieux  payer  la 
dette.  Pourquoi?  Évidemment,  parce  que  le  débiteur 
originaire  n'a  point  payé  sur  le  commandement;  si  le 
débiteur  paye,  le  créancier  n'a  plus  rien  à  demander  au 
tiers  détenteur.  La  raison  d'ôtre  de  la  sommation,  c'est 
le  non^payement  de  la  part  du  débiteur  originaire;  la 
sommation  est  donc  nulle  aussi  longtemps  que  ce  défaut 
de  payement  n'est  pas  constaté  par  le  commandement. 

Le  système  contraire  conduit,  du  reste,  dans  la  pra- 
tique, à  des  conséquences  bizarres  qui  sui&raient  pour  le 
faire  rejeter.  Un  créancier  hypothécaire  commence  par 
faire  sommation  au  tiers  détenteur  de  délaisser  ou  de 
payer  dans  le  délai,  légal  ;  le  tiers  se  met  eu  mesure  de 
réunir  les  fonds  nécessaires.  Pendant  qu'il  s'occupe  de 
ce  soin,  le  créancier  fait  commandement  au  débiteur 
originaire  et  celui-ci  paye  sur  le  commandement  ;  dès 
lors  la  sommation  vient  à  tomber  et  le  tiers  se  sera 
donné  une  peine  inutile. 

(1)  Pour  la  nuUité  :  Caen,  9août  1824;  Toulouse,  29  juin  1836; 
Re).  2  mars  1840  ;  Nîmes,  10  décembre  1850  et  28  Janvier  1856  (S.-V  , 
1837,  2,  27;  1840,  1,  345;  J.  du  Pal.,  1853.  t.  Il,  p.  219;  Dalloz,  1851, 
2,  205;  1856,  2,  98).  Persil,  art.  2169,  n»  2;  Duraaton,  n»  368.  — 
Contra  :  Riom,  6  août  1842  (S.-V.,  1842, 2,483  ;  Amiens,  15  janvier  1847 
[J.du  Pal.,  1849,  t.  I,  p.  575);  Grenier,  n*  341;  Troplong,  n»  791; 
Mirtou,  n°  1267. 
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Article  13. 

Si  le  commandement  contient  l'indication  au- 
torisée par  le  §  4  de  larlicle  précédent,  le  créan- 
cier a  la  faculté  de  le  faire  transcrire  sur  le  re- 
gistre mentionné  à  Farticle  49.  Néanmoins,  celte 
transcription  ne  produit  les  effets  indiqués  dans 
les  articles  23,  §  2,  et  27  que  pendant  trente  jours. 
Elle  ne  peut  pas  être  renouvelée  en  vertu  du 
même  commandement. 

Si  la  valeur  des  immeubles  désignés  dans  la 
transcription  est  plus  que  suffisante  pour  acquit- 
ter la  dette,  le  débiteur  peut  demander  que  les 
effets  de  la  transcription  du  commandement  ne 
s'étendent  pas  sur  tous  les  immeubles.  Cette  de- 
mande sera  portée,  sans  préliminaire  de  concilia- 
tion, devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est 
situé  l'immeuble  ayant  le  plus  grand  revenu  ca- 
dastral. Cette  affaire  sera  jugée  comme  sommaire 
et  urgente,  sans  opposition  ni  appel. 


Rédactions  comparées. 

Projet  de  la  cowuÊÙsiiom  de  la  Chambre, 

Art.  31.  Le  créancier  qoi  a  fait  DOlifler  le  commandement  énoncé  dam  l'arlicle  iS 
(art.  U  de  la  loi)  pourra  le  faire  inscrire  sur  le  registre  dont  il  est  fait  menifon  à 
r«rlicle23(art.  19  de  la  loi).  A  partir  de  cette  inscription,  les  aliénations  et  hypo- 
Ibt'fiurtf  consenties  au  préjudice  de  ce  créancier  seront  nulles  de  droit. 

Si  le  commandement  n*a  pas  été  inscrit  conformément  au  paragraphe  précédent, 
toules  aliénations  et  hypothèques  des  immeubles  saisis,  consenties  posiéi  ieureraejil 
au  Jour  de  1.1  transcrifttion  de  la  saisie,  seront  nulles  sans  qu*il  soit  besoin  de  faire 
prononcer  h  nullité. 

—  Voir  note  I ,  page  87,  tee  différentes  réUactiout  proposéet  au  Sénat. 
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Sommaire. 

1.  Origine  de  la  disposition.  Elle  a  ponr  bnt  de  remédier  aux  incon- 

Yénients  résultant  de  la  suppression  de  Thypothèque  judiciaire. 
Note  indiquant  les  différentes  rédactions  proposées  au  Sénat. 

2.  L*article  n*est  pas  en  harmonie  avec  les  autres  dispositions  de  la 

loi. 

3.  Rédaction  vicieuse  de  Tarticle. 

4.  Mentions  que  le  commandement  doit  contenir  pour  pouToir  être 

transcrit  et  produire  Tindisponibilité  des  immeubles. 

5.  Le  conservateur  des  hypothèques  a  le  droit  de  refuser  la  transcrip- 

tion d*an  commandement  irrégulier. 

6.  La  transcription  d*an  commandement  irrégulier  n*opére  aucun 

effet. 

7.  Effets  de  la  transcription  du  commandement  régulier.  Renvoi. 

8.  Gomment  se  compte  le  délai  de  trente  jours. 

9.  La  transcription  ne  peut  être  renouvelée  en  vertu  du  même  com- 

mandement ni  en  vertu  d'un  commandement  subséquent. 

10.  Action  accordée  au  débiteur  pour  faire  restreindre  les  effets  de  la 

transcription  du  commandement. 

11.  Gomment  le  débiteur  peut  prouver  que  la  valeur  des  immeubles  est 

plus  que  suffisante.  Moyens  de  prouver  la  valeur  fournis  par 
Tarrêté  royal  du  25  JuiUet  1867,  par  Tarticle  45  de  notre  loi,  par 
Tarticle  2165  du  Code  civil. 

12.  La  loi  ne  détermine  pas  dans  quelle  proportion  la  valeur  des  im- 

meubles doit  dépasser  la  dette  pour  que  Faction  en  restriction 
soit  recevable. 

13.  Pour  que  Faction  soit  recevable,  il  faut  au  moins  deux  immeubles 

indiqués.  Difficulté  de  distinguer  quelquefois  si  une  propriété 
constitue  un  seul  ou  plusieurs  immeubles. 

L*immeuble  est  unique,  lorsqu'il  n'est  pas  susceptible  d'un 
partage  en  nature.  Applications  de  cette  règle  aux  enclos,  aux 
exploitations  rurales,  aux  bois. 

14.  Procédure  de  Faction  en  restriction. 

15.  Le  jugement  n'est  pas  susceptible  d'opposition  ou  d'appel. 

16.  Gomment  le  jugement  ordonnant  la  restriction  est  exécuté.  Silence 

de  la  loi  sur  ce  point. 

17.  Le  débiteur  doit  déposer  l'expédition  du  jugement  au  bureau  du 

conservateur  des  hypothèques.  Un  extrait  du  jugement  suffit. 

18.  Le  débiteur  ne  doit  pas  déposer  les  actes  mentionnés  à  l'article  548 

du  Code  de  procédure  civile. 

n.  a 
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1 .  Cette  disposition  ne  se  troaTait  point  dans  le  projet 
du  gouvernement,  et  ce  n'est  pas  sans  quelque  peine 
que  ses  auteurs  sont  parvenus  à  la  faire  inscrire  dans 
la  loi. 

D'après  le  projet  du  gouTemement,  le  commande- 
ment laissait  le  débiteur  libre  de  disposer  de  ses  immeu- 
bles ;  c'est  seulement  à  partir  de  la  transcription  de  la 
saisie  qu'il  ne  pouvait  plus  aliéner  ni  hypothéquer  les 
immeubles  saisis. 

Ce  fut  la  commission  nonunée  par  la  Chambre  qui 
proposa,  la  première,  de  donner  au  créancier  la  faculté 
d'empêcher  le  débiteur  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  ses 
immeubles  en  faisant  transcrirer  le  conmiandement  sur 
le  registre  destiné  à  la  transcription  des  saisies  au  bu- 
reau des  hypothèques.  La  conmûssion  voulait  prévenir 
ainsi  des  contrats  firauduleux  concertés  dans  le  but  de 
paralyser  la  saisie. 

<«  Il  est  essentiel,  dit  le  rapport  présenté  en  son  nom, 
que  le  créancier,  qui  a  obtenu  une  décision  judiciaire, 
ait  un  titre  efficace  pour  poursuivre  l'exécution  de  l'obli- 
gation, sans  qu'on  puisse  le  rendre  illusoire.  C'est  le 
seul  moyen  de  prévenir  des  inconvénients  graves  aux- 
quels la  suppression  de  l'hypothèque  judiciaire  pourrait 
donner  lieu.  9 

Le  gouvernement  ne  se  rallia  point  à  cette  disposi- 
tion, qui  rencontra  des  adversaires,  même  parmi  les 
membres  de  la  commission.  «  Ceux-ci  pensent,  dit  un 
rapport  supplémentaire  présenté  par  M.  Lelièvre  (1), 
que  frapper  le  débiteur  de  Hucapacité  de  disposer  de 

(1)  Séaaca  du  12  décembre  1851. 
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ses  biens  à  partir  du  commandement,  c'est  porter  une 
grave  atteinte  à  son  crédit»  c  est  frapper  d'inaliénabilité» 
peut-être  pour  une  créance  peu  importante»  des  immeu<> 
blés  considérables»  et  qu'un  pareil  système  a  pour  con- 
séquence de  rendre  la  position  du  débiteur  incertaine 
et  de  la  compromettre  entièrement  ;  que,  d'un  autre 
côté,  lui  enlever  d'une  manière  absolue  le  droit  d'hypo* 
théquer,  c'est  le  placer  dans  l'impossibilité  d'acquitter 
ce  qui  est  dû  au  poursuivant.  » 

Ces  considérations  l'emportèrent  au  sein  de  la  com- 
mission» qui  revint  au  système  présenté  par  le  gouver- 
nement» d'après  lequel  le  dessaisissement  du  débiteur 
n'opérait  qu'à  partir  de  la  saisie. 

Mais  le  système  abandonné  par  la  commission  de  la 
Chambre  fut  repris  au  Sénat. 

Plusieurs  amendements  ayant  pour  but  de  permettre 
au  créancier  d'opérer  le  dessaisissement  du  débiteur  à 
partir  du  commandement  en  faisant  transcrire  cet  acte 
au  bureau  des  hypothèques  furent  présentés  (i). 


(l)  La  oommiBsion  da  Sénat  proposait  d'ajouter  à  rarticlo  17  du 
projet  (art.  U  de  la  loi)  : 

«  Le  créancier  a  la  faculté  de  faire  tranaorire  oe  commandement  snr 
le  regiatre  mentionné  article  22. 

•  Le  débiteur  ne  peut  hypothéquer  ni  aliéner  ses  immenblee  à  partir 
do  commandement. 

•  Yia-A-Tia  des  tiers,  le  deasaiaiaaement  a  lien  A  partir  de  la  irans^ 
cription  da  commandement. 

•  La  tranacription  doit,  ontre  le  commandement,  contenir  1»  déai*^ 
gnation  dea  immeubles  dont  le  créancier  entend  pouranivre  la  Tente.  » 

M.  d'Anethan  proposa  de  remplacer  ces  dispositions  par  un  article 
Qoaveau  portant  : 

•  Si  le  commandement  contient  Tindication  mentionnée  à  rartîcl# 
précédent  (art.  14  de  la  loi),  le  créancier  a  la  faculté  de  le  faire  trans* 
crire  sur  le  registre  mentionné  à  Tartiole  22  (art.  19  de  la  loi). 

•  Néanmoins  cette  transcription  ne  produit  les  effets  indiqués  A 
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Pour  faire  prévaloir  ce  système,  M.  Savart  présenta 
les  observations  suivantes  qui  exposent  les  inconvé- 
nients auxquels  on  voulait  porter  remède  : 

«  La  suppression  de  Thypothèque  judiciaire,  dit 
M.  Savart,  a  laissé  les  débiteurs  en  puissance  de  dis- 
poser de  leurs  immeubles  après  les  jugements ,  après 
les  commandements. 

«  Aucune  loi  ne  sert  d*égide  au  créancier. 

«  Il  n  existe  plus  de  dispositions  tutélaires  assez 
efficaces  pour  sauvegarder  les  droits  du  créancier. 

«  Quand  le  créancier  arrive  pour  saisir,  il  trouvenéant. 

Tarticle  30  que  pendant  trente  jours  ;  elle  ne  peut  pas  ôtre  renouyelée.  • 

M.  Savart  présenta  la  rédaction  suivante  qui  a  passé  en  grande  partie 
et  se  retrouve  presque  tout  entière  dans  Tarticle  15  : 

«  Si  le  commandement  contient  Tindication  mentionnée  au  §  4,  le 
créancier  a  la  faculté  de  le  faire  transcrire  sur  le  registre  mentionné  A 
Tarticle  22  (art.  19).  Néanmoins,  cette  transcription  ne  produit  les  effets 
indiqués  dans  Tarticle  30  (art.  27)  que  pendant  trente  Jours.  Elle  ne  peut 
être  renouvelée  en  vertu  du  môme  commandement. 

«  Si  la  valeur  des  immeubles  désignés  dans  la  transcription  est  plus 
que  suffisante  pour  acquitter  sa  dette,  le  débiteur  pourra  intenter  une 
demande  en  réduction,  conformément  aux  articles  92  et  suivants  de  la 
loi  du  16  décembre  1851.  » 

Au  second  vote  du  projet,  M.  d*Anethan  proposa  la  rédaction  sui- 
vante, devenue  Tarticle  15  de  la  loi.  Les  modifications  au  texte  de 
M.  Savart  sont  indiquées  en  italiques  : 

«  Si  le  commandement  contient  Tindication  autorisée  par  le  §  4  de 
Tarticle  précédent,  le  créancier  a  la  faculté  de  le  faire  transcrire  sur  le 
registre  mentionné  à  Tarticle  19.  Néanmoins,  cette  transcription  ne 
produit  les  effets  indiqués  dans  les  articles  25,  §  2,  et  27  que  pendant 
trente  jours.  Elle  ne  peut  pas  être  renouvelée  en  vertu  du  même  com- 
mandement. 

•  Si  la  valeur  des  immeubles  désignés  dans  la  transcription  est  plus 
que  suffisante  pour  acquitter  la  dette,  le  débiteur  peut  demander  que 
les  effets  de  la  transcription  du  commandement  ne  s*étendent  pas  sur 
tous  les  immeubles.  Cette  demande  sera  portée,  sans  préliminaire  de 
conciliation,  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  situé  Vim- 
meuble  ayant  le  plus  grand  revenu  cadastral.  Cette  affaire  sera  jugée 
comme  sommaire  et  urgente,  sans  opposition  ni  appel,  n 
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«  Les  débiteurs,  par  des  ventes  vraies  ou  simulées, 
se  dépouillent  de  tout.  Les  fraudes  pullulent,  se  multi- 
plient sur  tous  les  points  de  la  Belgique. 

«  Aussi  un  cri  général  se  fait-il  entendre. 

«  Aussi  des  plaintes  arrivent-elles  des  quatre  points 
cardinaux. 

«  Aussi  chacun  attend -il  avec  impatience  qu'on 
mette  fin  à  un  pareil  état  de  choses. 

«  Dans  la  pensée  de  venir  en  aide  aux  créanciers 
impunément  dépouillés,  votre  commission  a  cherché  à 
combler  la  lacune  laissée  par  la  loi  du  16  décembre 
1851. 

tf  Elle  propose  certaines  dispositions  qui  enlèveront 
aux  débiteurs  le  droit  d'aliéner  ou  hypothéquer  leurs 
immeubles,  après  le  commandement  qui  leur  est  fait  de 
payer. 

«  Non-seulement  il  faut  avertir  les  débiteurs  qu'ils 
sont  frappés  d'interdiction  de  certains  droits,  il  faut  en 
outre  mettre  au  grand  jour  leur  position  exceptionnelle, 
aâki  que  les  tiers  ne  puissent  être  induits  en  erreur. 

«  Votre  commission  a  donc  dit  :  que  le  commande- 
ment suivi  de  transcription  empocherait  les  débiteurs 
d'aliéner  et  d'hypothéquer  les  immeubles  qui  seraient 
spécialement  indiqués  et  décrits  dans  le  registre  destiné 
à  la  transcription  des  saisies . 

«  C'est  pour  mettre  fin  au  triomphe  de  la  mauvaise 
foi  et  laisser  intacts  des  intérêts  légitimes,  qu'elle  a 
profondément  modifié  l'article  17,  et  y  a  ajouté  les  me- 
sures conservatrices  énoncées  dans  les  amendements. 
Une  pareille  idée  aura,  je  l'espère,  votre  approbation, 
et  vous  en  comprendrez  toute  l'importance. 

«  Il  résulte  des  débats  de  la  Chambre  des  représen 
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tants,  qu'en  reconnaissant  l'utilité  de  certaines  mesures 
on  avait  en  vue  de  formuler  une  loi  spéciale.  Tel  n'est 
pas  lavis  de  la  commission. 

<c  Messieurs,  tous  les  hommes  pratiques  vous  affir- 
meroiût  qu'il  y  a  urgence»  péril  en  la  demeure.  D'ail- 
leurs, une  loi  spéciale  ne  serait  pas  à  sa  place  en  dehors 
du  Code  des  expropriations,  n 

Cette  fois-ci,  le  gouvernement  se  rallia  au  système 
qu'il  avait  combattu  au  sein  de  la  Chambre  et  l'article  15 
fut  voté  sans  opposition. 

Dans  son  rapport  à  la  Chambre  sur  le  projet  amendé 
par  le  Sénat,  M.  Lelièvre  invoque  les  mêmes  considé- 
rations. «  Le  Sénat,  dit-il,  introduit  un  article  nouveau 
dont  la  portée  est  remarquable. 

«  La  suppression  radicale  de  Thypothèque  judiciaire 
a  donné  lieu  à  de  sérieux  inconvénients,  et  des  plaintes 
se  sont  élevées  de  toutes  parts  sur  les  conséquences  de 
cette  mesure.  Les  jugements  n'ont  aucune  sanction  et 
les  débiteurs  condamnés  peuvent  impunément  soustraire 
leurs  immeubles  à  l'action  des  créanciers.  Pareil  ordre 
de  choses  porte  une  atteinte  sérieuse  au  crédit.  En  con- 
séquence, le  Sénat  a  pensé  qu'il  était  important  d'ac- 
corder au  créancier  le  droit  de  faire  transcrire  le  com- 
mandement qui  précède  la  saisie,  transcription  dont  le 
résultat  sera  d'emf  écher  le  débiteur  d'aliéner,  d'hypo- 
théquer et  même  de  remettre  en  location  ses  immeubles. 
Tel  est  le  but  des  amendements  admis  par  le  Sénat,  n 

2é  Je  ne  conteste  nullement  la  gravité  des  inconvé- 
nients auxquels  l'article  15  a  pour  but  d'obvier.  Mais  je 
n'en  dois  pas  moins  constater  que  sa  dispositioîi  est  en 
discordance  avec  l'économie  générale  de  la  loi  et  no- 
tamment avec  l'article  suivant,  qui  ordonne  de  laisser 
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un  délai  de  quinzaine  entre  le  commandement  et  1a 
saisie  immobilière.  Quel  est  le  but  de  ce  délai?  Évidem- 
ment de  laisser  au  débiteur  le  temps  de  se  procurer 
des  ressources  pour  échapper  à  la  saisie  de  ses  immeu- 
bles. Or,  si,  pendant  ce  délai,  le  créancier  peut  le 
mettre  dans  l'impossibilité  d'aliéner  une  partie  de  ses 
immeubles,  de  les  hypothéquer  et  môme  de  les  louer, 
le  délai  devient  inutile  dans  la  plupart  des  cas  ;  la  plus 
précieuse  des  ressources  du  débiteur,  ses  immeubles , 
se  trouve  frappée  d'indisponibilité. 

3.  La  rédaction  de  l'article  15  présente  ce  grand 
inconvénient  qu'il  est  inintelligible  par  lui-même.  Pour 
savoir  ce  qu'il  veut  dire,  il  faut  consulter  les  quatre  dis- 
positions auxquelles  il  renvoie  (§  4  de  l'art.  14; 
art.  19;  §  2  de  l'art.  25;  art.  27)  et  dont  la  première, 
le  §  4  de  l'article  14,  renvoie  à  son  tour  à  une  cin- 
quième disposition,  l'article  18,  n^  2.  Ce  n'est  qu'après 
avoir  consulté  ces  cinq  textes  que  l'on  sait  enfin  ce  que 
veut  dire  l'article  15. 

4.  Pour  que  le  commandement  puisse  être  transcrit, 
il  doit  indiquer  les  biens  que  le  créancier  veut  frapper 
d'indisponibilité,  selon  la  manière  prescrite  par  l'arti- 
cle 18,  2". 

Par  conséquent,  s'il  s'agit  d'une  maison,  le  comman- 
dement doit  énoncer  l'arrondissement,  la  commune,  la 
rue  où  elle  est  située  et  deux  au  moins  des  aboutissants. 
S'il  s'agit  de  biens  ruraux»  il  doit  désigner  les  bâti- 
ments, la  nature  et  la  contenance  approximative  de 
chaque  pièce,  deux  au  moins  des  tenants  ou  aboutis- 
sants, l'arrondissement  et  la  commune  où  les  biens  sont 
situés. 

5.  Le  conservateur  de-^  hypothèques  a  le  droit  de  refn- 
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ser  la  transcription  d'un  commandement  irrégulier  à  cet 
égard  ;  il  ne  doit  pas  transcrire,  par  exemple,  un  com- 
mandement omettant  Tindication  de  larrondissement 
ou  des  aboutissants  si  c'est  une  maison,  ou  la  conte- 
nance approximative  des  pièces,  si  ce  sont  des  biens 
ruraux. 

Le  législateur,  à  tort  ou  à  raison,  a  jugé  ces  diffé- 
rentes indications  nécessaires  pour  avertir  les  tiers  du 
dessaisissement  opéré  par  la  transcription  ;  il  a  cru  que 
l'absence  de  l'une  d'elles  était  de  nature  à  laisser  dans 
l'incertitude  quels  biens  sont  frappés  d'indisponibilité 
par  la  transcription  du  commandement  ;  c*est  pour  ce 
motif  qu  il  ne  s'est  pas  borné  à  prescrire  au  poursuivant 
d'indiquer  les  biens  avec  précision,  mais  qu'il  a  minu- 
tieusement énuméré  les  différentes  indications  d'où  ré- 
sultera, d'après  lui,  cette  précision  qu'il  a  en  vue. 

On  ne  saurait  objecter  que  le  conservateur  n'est  pas 
juge  de  l'irrégularité  du  commandement  qu'on  lui  de- 
mande de  transcrire  et  que  ses  fonctions  consistent  à 
copier  littéralement  les  actes  qu'on  lui  présente.  Cest 
là  méconnaître  le  caractère  de  ses  fonctions.  Comme 
l'observe  M.  Baudot  :  «  Le  conservateur  n'est  point 
un  fonctionnaire  passif,  tenu  de  se  conformer  aux  ca- 
prices des  parties.  Institué  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
publip,  il  lui  est  défendu  de  faire  ce  que  la  loi  prohibe; 
c'est  à  lui  de  juger,  sauf  tout  recours  devant  les  tribu- 
naux, s'il  lui  est  permis  de  donner  les  formalités  que 
l'on  requiert  (i).  » 

On  ne  saurait  objecter  non  plus  le  texte  de  l'arti- 
cle 130  de  la  loi  hypothécaire  du  16  décembre  1851 

(l)  Des  formalités  hypothécaires,  II,  9. 
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(2199,  C.  civ)  :  «  Dans  aiccun  cas,  les  conservateurs 
ne  peuvent  refuser,  ni  retarder  les  inscriptions...  » 
La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  dé- 
cider que  ce  texte,  emprunté  au  code  civil,  ne  doit  pas 
s'entendre  en  un  sens  trop  absolu  et  qu'il  faut  laisser 
aux  conservateurs  des  hypothèques  une  certaine  liberté 
d'appréciation  et  leur  permettre  de  refuser  la  formalité 
à  des  actes  qui  leur  semblent  irréguliers  (i). 

6.  Si  le  conservateur  avait  transcrit  un  commande- 
ment irrégulier,  la  transcription  n'opérerait  point  le 
dessaisissement  du  débiteur. 

La  faculté  accordée  au  poursuivant  de  frapper  d'in- 
disponibilité les  biens  de  son  débiteur,  avant  la  saisie 
qui,  dans  le  système  de  la  loi,  met  seule  le  bien  sous 
la  main  de  la  justice,  est  un  droit  exorbitant,  une  excep- 
tion au  droit  commun  ;  elle  ne  peut  produire  ses  effets 
l^aux  que  dans  les  conditions  et  moyennant  les  formes 
voulues  par  la  loi.  Du  moment  que  celles-ci  font  défaut, 
ne  fût-ce  qu'en  partie,  la  transcription  est  nulle  et  de 
nul  effet.  Par  conséquent  l'aliénation  ou  l'hypothèque 
consenties  depuis  la  transcription  d'un  commandement 
irrégulier  serait  valable. 

7.  La  transcription  du  commandement  régulier  pro- 
duit les  effets  indiqués  par  les  articles  25  §  2  et  27. 

Aux  termes  de  l'article  25  §  2  :  «  Sont  nuls  les  baux 
consentis  par  le  saisi  après  la  prescription  du  comman- 
dement ou  de  l'exploit  de  saisie.  » 

D'après  l'article  27  :  «  Le  débiteur  ne  peut,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie  ou  du  com- 

(1)  P.  Pont,  Commentaire,  Traité  des  priv,  et  hyp.,  n»  1434,  p.  1193  ; 
Martou,  Eyp„  n*  1630  ;  Agen,  6  août  1852  (S.-V.,  1852,  2, 428),  et  la  note 
de  M.  Devilieneuve  sur  cet  arrêt, 
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mandement,  aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles 
saisis,  OU  indiqués  au  commandement,  à  peine  de  nul- 
lité et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer.  » 

J'expliquerai,  en  commentant  ces  dispositions,  les 
effets  de  la  transcription,  l'étendue  de  l'incapacité  du 
débiteur,  le  moment  où  celle-ci  commence. 

8.  Les  trente  jours  pendant  lesquels  la  transcription 
opère  le  dessaisissement  du  débiteur  courent  à  partir 
de  la  date  de  la  transcription  ;  à  défaut  de  disposition 
contraire,  le  poursuivant  a  un  délai  de  trente  jours 
pleins. 

9.  La  transcription  qui  produit  ces  effets  ne  peut  pas 
être  renouvelée  «  en  vertu  du  même  commandementi  « 
dit  notre  article. 

Il  faut  entendre  par  là,  non-seulement  le  mémo 
exploit  d'huissier,  mais  encore  les  exploits  qui  pourraient 
suivre  un  premier  contenant  pareille  mise  en  demeure. 
La  loi  n'a  pas  entendu  permettre  au  poursuivant  de 
frapper  imléâniment  d'indisponibilité  les  immeubles  de 
son  débiteur,  en  réitérant  un  commandement  tous  les 
trente  jours.  Elle  a  strictement  limité  à  ce  terme  le 
temps  pendant  lequel  cette  mesure  conservatoire  pour- 
rait produire  ses  effets;  une  fois  que  le  délai  est  sur  le 
point  d'expirer,  c'est  par  voie  de  saisie  que  le  créancier 
doit  procéder  pour  sauvegarder  ses  intérêts. 

Ainsi,  par  exemple,  un  créancier  chirographaire 
notifie  le  1®^  août  à  son  débiteur  un  commandement  con- 
tenant l'indication  régulière  des  maisons  de  celui-ci  et 
le  fait  transcrire  le  lendemain.  Depuis  lors  il  apprend 
que  son  débiteur  est  également  propriétaire  d'une  ferme 
et  le  10  août  suivant,  il  lui  notifie  un  nouveau  com- 
mandement contenant  l'indication  régulière  de  la  ferme 
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et  répétant,  en  outre»  Tindication  des  maisons  déjà  dé- 
crites dans  le  premier  commandement.  Dans  ce  cas,  les 
maisons  ne  seront  pas  frappées  d'indisponibilité  pendant 
quarante  jours;  quant  à  celles-ci,  le  dessaisissement  du 
débiteur  prendra  fin  trente  jours  après  la  transcription 
du  premier  commandement. 

10.  Le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  15  accorde 
au  débiteur  une  action  tendant  à  restreindre  les  effets 
delà  transcription  du  commandement, lorsque  la  valeur 
des  immeubles  est  plus  que  suflSsante  pour  acquitter  la 
dette. 

L'amendement  de  M.  Savart  disait  :  «  Une  demande 
en  réduction,  conformément  aux  articles  92  et  suivants 
delà  loi  du  16  décembre  185L  9»  Cette  rédaction  a  été 
modifiée,  la  procédure  de  la  réduction  judiciaire  des 
inscriptions  hypothécaires  établie  par  cette  dernière 
loi  ne  pouvant  s'appliquer  dans  toutes  ses  parties  aux 
demandes  à  fin  de  restreindre  les  effets  de  la  transcrip- 
tion d'un  commandement. 

Le  débiteur  peut  intenter  l'action  de  l'article  15,  si 
la  valeur  des  immeubles  est  plus  que  suffisante. 

11.  Comment  le  débiteur  prouvera-t-il  que  la  valeur 
des  immeubles  est  plus  que  suffisante? 

La  loi  de  1854  n'a  pas  réglé  la  manière  de  déterminer 
la  valeur  dans  ce  cas.  Le  débiteur  peut  donc  employer 
tous  les  moyens  de  droit  et  de  fait  de  nature  à  établir 
la  véritable  valeur.  11  peut  donc  produire  des  actes  de 
partage,  de  vente,  de  louage  et  tous  autres  titres  de 
nature  à  faire  connaître  la  véritable  valeur. 

11  peut  aussi  invoquer  le  tableau  indiquant  le  rapport 
moyen  du  revenu  cadastral  à  la  valeur  vénale  tel  quil 
est  établi  par  l'arrêté  royal  du  25  juillet  1867.  Ce  rap- 
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port,  qui  sert  à  déterminer  la  valeur  pour  la  perception 
des  droits  de  mutation  par  décès  en  ligne  directe  et  des 
droits  d'enregistrement  sur  les  donations  immobilières 
en  ligne  directe,  ne  donne  pas  une  valeur  exagérée  aux 
immeubles  ;  il  reste  plutôt  un  peu  en  dessous  de  la  valeur 
réelle.  Lors  donc  qu'un  débiteur  établira  par  ce  pro- 
cédé que  la  valeur  des  immeubles  frappés  d'indisponi- 
bilité excède  le  montant  de  la  dette,  il  aura  fourni  une 
preuve  décisive  à  l'appui  de  sa  demande. 

L'article  45  de  notre  loi  lui  fournit  le  moyen  de  sub- 
ministrer  une  preuve  encore  plus  péremptoire.  Cet 
article  ordonne  de  fixer  une  seconde  séance  pour  l'ad- 
judication de  l'immeuble  saisi,  lorsque  celui-ci  n'est  pas 
porté  à  plus  de  quinze  fois  le  revenu  cadastral.  Quand 
le  débiteur  établira  que  le  revenu  cadastral  des  biens 
qui  sont  indiqués  dans  le  commandement  étant  multiplié 
par  quinze  donne  un  chiffre  de  beaucoup  supérieur  à  la 
dette,  il  sera  évident  qu'il  existe  un  excédant  de  valeur 
et  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  en  restric- 
tion. 

Le  Code  civil,  au  titre  des  Privilèges  et  Hypothè- 
ques (art.  2165),  avait  réglé  la  manière  de  déterminer 
la  valeur  des  immeubles  dans  les  actions  en  réduction. 
Cette  valeur  était  fixée  en  multipliant  par  quinze  fois  le 
revenu  déclaré  par  la  matrice  du  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière  ou  indiquée  par  la  cote  de  contribution 
sur  le  rôle,  selon  la  proportion  qui  existe,  dans  la  com- 
mune de  la  situation,  entre  cette  matrice  ou  cette  cote, 
pour  les  immeubles  non  sujets  à  dépérissement,  et  dix 
fois  cette  valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets. 

Quoique  cette  disposition  soit  abolie,  le  débiteur 
pourrait  avec  succès  recourir  à  ce  moyen  pour  établir 
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Texcédant  de  la  valeur  de  ses  immeubles  sur  le  mon- 
tant de  sa  dette. 

La  valeur  des  immeubles  peut  aussi  être  établie  par 
voie  d'expertise.  Il  est  vrai  que  Taffaire  doit  être  jugée 
comme  urgente  et  que  l'expertise  comporte  des  forma- 
lités peu  compatibles  avec  la  rapidité  d'une  procédure 
urgente.  Mais  c'est  dans  l'intérêt  du  débiteur  que  l'ur- 
gence est  ordonnée;  on  ne  peut  s'en  faire  une  arme 
contre  lui ,  lorsqu'il  demande  à  prouver  par  expert  la 
valeur  des  immeubles  frappés  d'indisponibilité. 

Les  différents  moyens  de  déterminer  la  valeur  que 
nous  venons  d'indiquer  ne  forment  point  des  présomp- 
tions jwrw  et  de  jure  qui  lient  le  juge.  Celui-ci  décide 
souverainement  et  en  fait,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  si  la  valeur  des  immeubles  dépasse  ou  non  le 
montant  de  la  dette. 

12.  D'après  l'article  2162  du  Code  civil,  l'action  en 
réduction  d'hypothèque  était  recevable  au  cas  seulement 
où  la  valeur  d'un  seul  immeuble  ou  de  plusieurs  excé- 
dait de  plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des 
créances  en  capital  et  accessoires  légaux.  11  en  est 
autrement  de  l'action  en  restriction  des  effets  d'un 
commandement  inscrit;  celle-ci  peut  être  admise,  lors 
même  que  l'excédant  de  valeur  n'atteindrait  pas  le 
tiers. 

La  loi  ne  détermine  pas  dans  quelle  proportion  la 
valeur  des  immeubles  doit  dépasser  la  dette  pour  que 
l'action  en  restriction  soit  recevable.  Le  juge  décide  sou- 
verainement et  en  fait  si  l'excédant  de  valeur  est  assez 
considérable  pour  restreindre  les  effets  de  la  transcrip- 
tion du  commandement. 

13.  L'article  13  suppose  que  plusieurs  imtneubles 
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distincts  ont  été  frappés  d'indisponibilité  par  la  transcrip- 
tion du  commandement.  Il  dit  :  Si  la  valeur  des  im- 
meubles est  plus  que  suffisante,  le  demandeur  peut 
demander  que  les  effets  de  la  transcription  du  com- 
mandement ne  s  étendent  pas  sur  tous  les  immeubles. 

La  disposition  n*est  donc  pas  applicable  lorsqu'un 
seul  immeuble  est  indiqué  dans  le  commandement. 

Évidemment,  il  ne  suffit  pas  que  le  commandement 
indique  comme  formant  un  héritage  unique  plusieurs 
immeubles  distincts,  pour  rendre  l'action  en  restriction 
non  recevable  ;  il  faut  qu'en  réalité  il  n  y  ait  qu'un  seul 
immeuble. 

C'est  souvent  une  question  délicate  que  de  décider  si 
une  propriété  constitue  un  immeuble  unique  ou  com- 
prend plusieurs  immeubles,  dans  le  sens  de  l'article  15. 

Il  y  a  un  immeuble  unique,  d'après  moi,  chaque  fois 
que  le  bien  n'est  point  partageable  en  nature  entre  deux 
communistes,  et  qu'une  de  ses  parties  ne  pourrait  être 
aliénée,  hypothéquée  ou  louée  séparément.  Mais  il  y  a 
plusieurs  immeubles,  lorsque  différentes  propriétés  voi- 
sines et  appartenant  à  un  même  propriétaire  sont  sus- 
ceptibles de  circuler  dans  le  commerce  comme  proprié- 
tés distinctes. 

Ainsi,  par  exemple,  une  maison  est  un  immeuble 
unique;  mais  un  enclos  de  maisonnettes  d'ouvriers 
peut  être  considéré  comme  forbiant  autant  d'immeubles 
dilférents  qu  il  y  a  de  maisonnettes.  L'enclos  étant  in- 
divis pourrait  se  partager  en  nature  entre  deux  commu- 
nistes; chaque  maison  peut  constituer  une  propriété 
personnelle  distincte  et  être  louée  à  un  locataire  différent. 
Le  juge  pourrait  donc,  en  vertu  de  l'article  15,  res- 
treindre les  effets  de  la  transcription  du  commande- 
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ment  à  un  certain  nombre  des  maisonnettes  de  l'enclos, 
el  mettre  ainsi  le  débiteur  à  môme  de  sa  libérer  en 
aliénant  ou  en  hypothéquant  les  autres. 

Une  ferme  comprenant  plusieurs  blocs  de  terre,  des 
prairies  et  des  terrains  arables,  n'est  pas  nécessairement 
un  immeuble  unique,  lors  même  quelle  est  exploitée  par 
un  seul  propriétaire  ou  un  seul  fermier  ;  chaque  bloc 
pouvant  très-bien  être  hypothéqué  ou  loué,  vendu  iso- 
lément, et  même  atteindre  ainsi  une  plus  haute  valeur 
vénale  ou  locative,  peut  être  considéré  comme  un  im* 
meuble  distinct.  Par  conséquent  l'article  15  est  appli- 
cable. 

U  eu  est  de  même  d'un  bois  dont  l'étendue  est  assez 
considérable  pour  pouvoir  former  deux  propriétés  dis- 
tinctes. Si  un  débiteur  possédait  un  bois  de  vingt  hec- 
tares au  nord  et  un  autre  bois  de  vingt  hectares  au  midi 
de  la  commune,  il  y  aurait  certainement  deux  proprié- 
tés et  le  juge  pourrait  restreindre  les  effets  de  la  trans- 
cription à  Tune  des  deux.  Pourquoi  en  serait-il  autre- 
ment, pourquoi  le  débiteur  se  trouverait-il  dans  une 
condition  pire  s'il  possède  quarante  hectares  de  bois 
contigus?  Serait-il  juste  que,  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, le  juge  ne  pourrait  lui  donner  la  faculté  de  se 
libérer  en  lui  rendant  la  disposition  de  vingt  hectares, 
tandis  qu'il  le  peut  incontestablement  dans  l'hypothèse 
précédente?  Ne  l'oublions  pas,  le  dessaisissement  résul- 
tant de  la  transcription  du  commandement  est  une- 
dérogation  aux  principes  généraux  du  droit,  une  restric- 
tion au  droit  de  propriété  ;  par  conséquent,  il  faut,  lors- 
qu'il y  a  doute,  adopter  l'interprétation  la  plus  favorablti 
au  propriétaire  débiteur. 

14.  L'article  15  règle  aussi  la  procédure. 
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Il  dispense  le  demandeur  en  restriction  du  prélimi- 
naire de  la  conciliation. 

La  demande  est  sommaire;  de  plus  rarticle  la  dé- 
clare urgente. 

Le  président  peut  donc,  par  ordonnance  sur  requête, 
permettre  d'assigner  à  bref  délai  (art.  72,  C.  proc.  civ.). 
Si  la  loi  ne  l'oblige  pas  à  abréger  les  délais,  morale- 
ment il  ne  peut  s'y  refuser.  Car  si  le  demandeur  est 
obligé  d'attendre  le  délai  de  huitaine,  il  perd  la  moitié 
du  délai  que  la  loi  a  voulu  lui  laisser  avant  la  saisie 
pour  se  procurer  des  ressources  ;  les  plaidoiries  et  le 
jugement  prenant  encore  quelques  jours ,  l'observation 
du  délai  de  huitaine  rendrait  illusoire  le  jugement  res- 
treignant les  effets  de  la  transcription  du  commande- 
ment; au  moment  où  ce  jugement  pourrait  être  exécuté, 
les  quinze  jours  entre  le  commandement  et  la  saisie 
seraient  expirés  et  la  transcription  de  la  saisie  permet- 
trait au  créancier  de  frapper  d'indisponibilité  les  im- 
meubles de  son  débiteur.  Que  servirait-il  à  ce  dernier 
d'avoir  obtenu  gain  de  cause? 

15.  Le  jugement  sur  Faction  en  restriction  n'est  pas 
susceptible  d'opposition  ou  d'appel.  Mais  l'article  15 
n'exclut  pas  le  recours  en  cassation. 

16.  L'article  ne  dit  pas  comment  le  jugement  qui 
restreint  les  effets  de  la  transcription  du  commande- 
ment sera  exécuté,  et  cela  est  regrettable.  Puisque  le 
législateur  a  jugé  nécessaire  de  déterminer,  dans  la  loi 
hypothécaire  du  16  décembre  1851,  le  mode  d'exécuter 
les  jugements  ordonnant  la  réduction  d'une  inscription 
hypothécaire,  il  aurait  dû  prendre  le  môme  soin  pour 
les  jugements  portant  restriction  des  effets  de  la  trans- 
cription d'un  commandement.  L'amendement  de  M.  Sa- 
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vart  en  renvoyant  expressément  aux  articles  92  et  sui- 
vants de  la  loi  du  16  décembre  1851,  —  qui  règlent  la 
réduction  judiciaire  des  inscriptions,  —  évitait  toute 
difficulté  à  ce  sujet.  Les  travaux  préparatoires  n'indi- 
quent pas  pourquoi  cette  partie  de  Tamendement  a  été 
supprimée  dans  le  texte  de  notre  article. 

L'exécution  du  jugement  consiste  dans  Tannotation 
de  son  dispositif  en  marge  ou  à  la  suite  de  la  transcrip- 
tion du  commandement  sur  le  registre  à  ce  destiné  au 
bureau  des  hypothèques,  que  l'article  19  de  notre  loi 
ordonne  de  tenir. 

17.  Comme  en  matière  de  réduction  judiciaire,  le 
débiteur  doit  déposer,  au  bureau  du  conservateur,  l'ex- 
pédition du  jugement.  Cette  expédition  doit  se  trouver 
entre  les  mains  du  conservateur  pour  mettre  sa  respon- 
sabilité à  couvert  (i).  Quelle  que  soit  l'urgence,  le  tribu- 
nal ne  peut  déclarer  le  jugement  exécutoire  sur  minute. 

Mais  faut-il  déposer  une  expédition  du  jugement  en 
entier? 

L'article  92  de  la  loi  du  16  décembre  1851  porte 
l^u'un  extrait  littéral  de  l'acte  authentique  suffit,  lors- 
qu'il y  est  déclaré,  par  le  notaire  qui  l'a  délivré,  que 
l'acte  ne  contient  ni  conditions  ni  réserves ,  mais  il  ne 
dispose  pas  de  même  quant  aux  jugements  portant 
radiation  ou  réduction  d'hypothèques. 

On  ne  saurait  conclure  de  là,  à  contrario,  qu'il  faut 
toujours  déposer  une  expédition  complète  des  juge- 
ments portant  réduction  d'inscription,  encore  moins  des 
jugements  restreignant  les  effets  d'une  transcription  de 
commandement.  Tout  ce  que  le  conservateur  peut  exi- 
ger, c'est  un  titre  qui  mette  sa  responsabilité  à  couvert. 

(1)  Gpr.  a!  t.  93  de  la  loi  du  16  décembre  1851. 

II.  7 
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Or  ici,  un  extrait  délivré  par  le  greffier,  indiquant  les 
immeubles  dont  le  jugement  a  rendu  la  disposition  au 
débiteur,  remplit  complètement  ce  but  (i). 

18.  Puisque  Taffaire  est  jugée  sans  opposition  ou 
appel,  le  jugement  est  toujours  en  dernier  ressort  et  il 
a  force  de  chose  jugée.  Le  requérant  ne  doit  donc  pas 
déposer  les  actes  mentionnés  à  Farticle  548  du  Code  de 
procédure  civile,  c'est-à-dire,  le  certificat  de  l'avoué 
contenant  la  date  de  la  signification  faite  au  domicile 
du  créancier  et  l'attestation  du  greffier  qu'il  n'existe 
contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel. 


Article  16. 

La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que 
quinze  jours  après  le  commandement. 

Article  17. 

Si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  six  mois 
entre  le  jour  du  commandement  et  celui  de  la 
saisie,  il  sera  tenu  de  faire  signifier  un  nouveau 
commandement  dans  les  formes  et  avec  le  délai 
ci-dessus. 


RédflieUoii»  cosAparées. 

AiTiGLt  674  no  Codi  bb  riodboBi  gitiu. 

Lt  misic  immobilière  ne  poarra  être  ftite  que  trente  Joars  après  le  eommtii- 
dément  ;  ti  le  eréancier  laitse  éeouler  ploa  de  trois  mois  entre  le  eoromandemanC  et 
la  saisie,  il  sera  tenu  de  le  réitérer  dans  les  formes  et  avec  le  délai  ci-dessus. 

(1)  Opr.  Persil,  art.  2158,  n^  3;  Dalloz,  v**  Hypothèque,  p.  442,  note  3; 
Pont,  Hypothèque,  art.  2158,  n»  1099. 
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Prq^i  du  gêwmmêmmU^ 

Art.  19  (67i  da  Code  de  proeédare  dvlle).  La  saisie  immobilière  ne  poorra  être 
fldle  qve  qBinte  Joora  après  le  eoramandement;  néanmoins,  si  le  déhiieor  AïK  oin>e 
de  garanties  suffisantes,  le  juge  de  référé  pourra,  en  eoasldération  de  sa  position, 
si  en  nsaaft  de  et  pMToIr  avee  om  grand*  résenre,  porter  le  délai  à  deux  mois  sur 
l'opposition  faite  au  eommandciMiit* 

Ufsqa'U  a*aglr«  d'qne  eréanee  de  mofas  de  150  franof  eu  prineipal*  et  qae  le  tiiiie 
ne  eontiendra  point  eonstitation  d1iypotl)èi|ue,  il  ne  poarra  être  profédéi  lu  saWe 
ifflihobilière  que  trois  mois  après  le  eommandemenU 

Art.  SO.  Si  le  créancier  laisse  écouler  plus  d*UQ  an  entre  le  jour  du  eommande- 
neat  et  celai  de  la  saisie,  il  sera  tenu  de  le  réitérer  dans  les  formes  et  avec  les 
délais  d-desfliis. 

Projet  d§  la  eommiuion  de  la  Charnue. 

Art.  19.  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  qae  quiqze  jours  apfès  le 
commandemeot. 

Art.^.  Si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  six  mois  entre  le  jour  da  coipinqn- 
demeat  et  eclol  de  la  saisie,  il  sert  tenu  de  le  réitérer  dans  les  rormes  et  a?ee  les 
délsis  d-dessns. 

Awmidmiiemi  d»  Semai, 

Art.  18.  La  saisie  immobilière  ne  poorra  être  faite  que  tftx  jonrs  après  le  com- 
mandement. 


"ll-Ll> 


Soiunalre. 

1.  Motifi  des  articles  16  et  17.  Critique  de  ces  dispositions. 
1  Le  délai  de  quinzaine  de  Tartlde  16  est  franc. 

3.  U  n'est  pas  susceptible  d'augmentaticn  à  raison  des  distanots,  ni 

lorsque  le  débiteur  habite  à  rétrimgâr. 

4.  n  ne  peut  être  prolongé  par  le  Juge. 

5.  yartide  16  abroge  la  disposition  de  Tartiole  99  de  la  loi  hypothé* 

eaire  concernant  le  délai  entre  le  commandement  au  débiteur 
originaire  et  la  saisie  inunobiliére.  Ce  délai  est  réduit  de  trente 
quinze  Jours, 
d.  L*article  10  ns  coneente  pas  la  sommation  an  tien  détenteur;  il 
n*7  a  point  de  délai  légal  entre  celle-ci  et  la  saisie.  Opinion  con> 
traire  de  Pont. 

7.  La  saisie  immobilière  pratiquée  avant  Texpiration  du  délai  de 

Tartiele  16  est  nulle. 

8.  Le  délai  de  six  mois  de  Tartide  17  est  franc. 

Comment  fttnt^il  compter  les  mois  f 

9.  de  délai  doit  être  observé  sous  peine  de  péremption  dn  commande* 

ment  aux  fins  de  saisie  immobilière. 

10.  Hais  le  commandement  n^est  point  périmé  en  tant  que  comman- 

dement général  ;  il  interrompt  la  prescription  et  produit  d'autres 
effets. 
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11.  Le  débiteur  peut  dispenser  le  créancier  de  la  signification  â*un  nou- 

veau commandement. 

12.  La  péremption  de  l'article  17  ne  court  pas,  lorsque  les  poursuites 

n*ont  pu  continuer  par  le  fait  du  débiteur. 

13.  Il  en  est  autrement  si  Tobstacle  aux  poursuites  provient  d'une 

personne  autre  que  le  débiteur  originaire. 

14.  L'obstacle  suscité  est  suspensif  et  non  intemiptif  de  la  péremption. 

15.  La  signification  de  l'exploit  de  saisie  immobilière  doit  seule  être 

faite  dans  les  six  mois. 

16.  La  péremption  de  l'article  17  est  applicable  au  commandement  fait 

au  débiteur  originaire,  au  cas  de  poursuite  contre  un  tiers 
détenteur. 
Examen  de  la  controverse  sur  ce  point. 

17.  Cette  péremption  n'est  pas  applicable  A  la  sommation  au  tiers 

détenteur. 

18.  Cette  sommation  est  soumise  à  la  péremption  de  trois  ans  de  l'ar- 

ticle 104  de  la  loi  hypothécaire. 

19.  Lorsque  le  commandement  est  périmé,  la  sommation  ne  doit  pas 

être  réitérée. 

COMMENTAIRB. 

1 .  Entre  le  commandement  et  la  saisie  des  meubles 
ou  des  fruits  pendants  par  racines  du  débiteur,  la  loi  ne 
laisse  qu'un  seul  jour  (art.  583,  682,  C.  proc.  civ.).  Au 
contraire,  entre  le  commandement  et  la  saisie  de  ses 
immeubles,  il  faut  un  intervalle  de  quinze  jours.  «  La 
raison  et  cette  indulgente  équité  qui  doit  toujours  ac- 
compagner les  actes  que  la  loi  autorise,  dit  M.  Persil, 
n'eussent  pas  été  satisfaites  si  la  saisie  des  immeubles 
du  débiteur  eût  dû  suivre  immédiatement  le  comman- 
dement (l).  9> 

Le  législateur,  on  le  voit,  est  resté  ici  fidèle  à  l'idée 
que  les  immeubles  d'un  débiteur  constituent  des  biens 
plus  précieux  que  ses  meubles  ;  c'est  pour  ce  motif  qu'il 
laisse  ici  au  débiteur,  quand  il  est  menacé  d'une  saisie 

(1)  Rapport  sur  la  loi  française  du  2  Juin  1841. 
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immobilière,  ud  délai  qu'il  lui  refuse,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  saisie  de  ses  meubles  et  de  ses  récoltes. 

La  loi  laisse  ces  quinze  jours  au  débiteur  pour  qu'il 
puisse  se  procurer,  dans  l'intervalle ,  les  fonds  pour  se 
libérer  et  échapper  à  la  saisie  ;  il  peut  mettre  ce  temps 
à  profit,  soit  pour  vendre  à  l'amiable  une  partie  des  im- 
meubles menacés,  soit  pour  les  hypothéquer,  soit  pour 
les  louer.  Mais,  comme  on  l'a  vu  à  l'article  15,  n^  2,  le 
législateur,  par  une  singulière  contradiction,  permet 
au  créancier  de  frapper  d'indisponibilité,  pendant  ces 
quinze  jours,  les  immeubles  du  débiteur,  et  lui  enlève 
ainsi  par  l'article  15  les  avantages  qu'il  lui  donne  par 
l'article  suivant. 

C'est  encore  dans  l'intérêt  du  débiteur  que  l'article  17 
est  édicté.  Tantôt,  la  loi  établissait  un  délai  prohibitif, 
pendant  lequel  le  créancier  ne  pouvait  agir;  ici,  main- 
tenant, elle  établit  un  délai  impératif,  endéans  lequel 
il  est  obligé  d'agir. 

La  disposition  de  l'article  17  a  pour  but  d'empôcher 
que  le  débiteur,  ne  voyant  pas  donner  suite  au  comman- 
dement,ne  s'endorme  dans  une  fausse  sécurité.  «  La  me- 
nace contenue  dans  le  commandement  ne  se  réalisant 
pas  Immédiatement  après  le  délai  de  quinze  jours, 
observe  Persil  (i),  aurait  pu  laisser  le  débiteur  dans  une 
&us8e  sécurité,  dont  l'auraient  tiré  trop  tard  les  actes 
de  rigueur  qu'il  n'aurait  plus  été  à  même  d'éviter.  C'est 
pour  le  soustraire  à  ce  danger  que  la  loi  fixe  un  délai 
passé  lequel  il  faudra  un  nouvel  avertissement,  n 

D'après  les  meilleurs  jurisconsultes,  il  est  à  regret- 
ter que  cette  disposition  ainsi  que  la  précédente  aient  été 
maintenues  dans  la  loi.  Comme  l'a  remarqué  Duvergier, 

(l)  Rapport  sar  la  loi  française  du  2  juin  1841. 
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ellôô  blessent  à  la  fois  les  principes  généraux,  les  justes 
, droits  du  créancieri  Tintérôt  mâme  du  crédit  foncier; 
et  Texpérieûce  atteste  hautement  l'inutilité  du  secours 
qu'elles  accordent  au  débiteur  (i). 

Cependant,  le  législateur  belge,  loin  d'abréger  ce 
délai,  l'a  doublé  au  contraire  et  porté  de  trois  à  six  mois. 

Voici  led  raisons  donnéed  par  le  rapport  de  la  com*^ 
mission  de  la  Chambre  pour  justifier  cette  innovation  : 

«  L'artiôle674  du  Code  de  procédure  Voulait  que  le 
commandement  fût  réitéré^  s'il  n'avait  pas  été  suivi  de 
saisie  dans  le  délai  de  trois  mois.  Ce  délai  était  évidem*- 
tnent  trop  court  ;  il  avait  pour  conséquence  de  porter 
atteinte  au  crédit  et  de  forcer  le  créancier  à  agir^  quand 
même  il  aurait  voulu  accorder  à  son  débiteur  de  plus 
grandes  facilités.  Le  projet  corrige  ce  que  le  Code 
de  procédure  renferme  de  trop  rigoureux  et,  admet- 
tant la  disposition  de  l'article  784  relativement  à  la 
contrainte  par  corps,  il  autorise  la  suspension  des  pour^ 
suites  pendant  un  an  sans  qu'il  y  ait  péremption  du 
commandement.  La  commission  a  pensé  devoir  réduire 
ce  terme  à  six  mois,  parce  qu'ayant  admis  sur  l'art.  31 
le  dessaisissement  du  débiteur  à  partir  de  l'inscription 
du  commandement,  elle  a  cru  que,  dans  Tintérêt  du 
crédit^  il  ne  devait  pas  être  permis  au  créancier  de  pro- 
longer, pendant  un  aussi  long  terme,  la  position  incer- 
taine dû  se  trouve  le  débiteur,  et  l'interdiction  dont  il  est 
frappé  relativement  à  l'aliénation  de  ses  immeubles.  » 

Au  Sénat,  Ton  a  proposé  de  réduire  à  dix  jours  le 
délai  entre  la  saisie  et  le  commandement.  Mais  cette 
proposition  n'a  point  été  adoptée,  sur  Tobservation  de 
M.   d'Ânethan  qu'en  supprimant  le  procès  verbal   de 

(1)  Lois  annotées,  184 14  p.  2Ëi. 
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saisie,  il  coayenait  de  laisser  un  peu  plus  de  temps  au 
débiteur» 

Sous  le  Ck>de  de  procédure  civile,  le  délai  était  de 
trente  jours  après  le  comm"  ndement« 

2.  Le  délai  de  quinze  jours  à  partir  du  commande- 
ment est  un  délai  franc. 

«  Dans  ce  délai ,  dit  le  rapport  de  M.  Lelièvre,  ne 
sont  compris  ni  le  jour  du  commandement,  ni  celui  de 
la  saisie,  y»  L'opinion  exprimée  par  l'honorable  rappor- 
teur et  implicitement  sanctionnée  par  la  Chambre  est 
conforme  aux  principes  généraux  en  matière  de  délais. 
Aux  termes  de  l'article  1033  du  Code  de  procédure 
civile,  le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance 
ne  sont  jamais  comptés  dans  le  délai  général  fixé  pour 
les  ajournementSi  les  citations^  sommations  et  autres 
actes  faits  à  personne  ou  à  domicile  (i). 

En  outre,  le  texte  est  formel  :  la  saisie  immobilière 
ne  pourra  être  faite  que  quinze  jours  après  le  comman- 
dement ;  si  elle  était  faite  le  quinzième  jour,  elle  aurait 
lieu  quatorze  et  non  quinze  jours  après  le  commande- 
ment. 

3.  Le  délai  de  quinzaine  est  un  délai  spécial.  Il  n'est 
point  augmenté  à  raison  des  distances. 

On  a  soutenu  le  contraire  ;  l'on  a  dit  que  l'article  1033, 
qui  augmente  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  dis^ 
tance  le  délai  fixé  pour  les  ajournements ,  sommations 
et  autres  actes  faits  à  personne  ou  à  domicile,  est 
général  et  qu*il  s'applique  par  conséquent  aux  comman- 
dements à  fin  de  saisie  qui  sont  de  véritables  somma- 

(l)  Carré,  q.  S!îl7  »  Pigeau,  t.  Il»  p.  193 ;  Farard,  v"  Satsie  immobilière^ 
t.  V,  p.  47,  n»  1  ;  Thomine,  t.  II,  p.  405  ;  Persil,  Ventes  judiciaires,  n"  8 1  ; 
Lftcliaitë,  t.  I,  p.  2^2  ;  Le  Page,  p.  4B6  ;  Dalloz,  v^"  Saisie  immobilière, 
û»429 
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tiens,  avec  d  autant  plus  de  raison  que  Ton  reconnaît 
généralement  que  le  délai  est  franc  et  queTarticle  1033 
comprend  dans  une  seule  et  môme  disposition  la 
franchise  du  délai  et  l'augmentation  du  délai  à  raisoo 
des  distances. 

La  preuve  que  l'article  1033  du  Code  de  procédure 
civile,  malgré  sa  généralité,  n*est  pas  applicable  aux 
délais  prescrits  en  matière  de  saisie  immobilière  résulte 
de  cette  circonstance  que,  dans  les  cas  où  la  loi  de  1854 
veut  que  l'article  1 033  du  Gode  de  procédure  civile  soit 
appliqué,  elle  a  eu  soin  de  s'en  expliquer  formellement. 
C'est  ainsi  que  d'après  l'article  32,  l'assignation  en 
validité  doit  être  donnée  «  à  l'effet  de  comparaître 
devant  le  tribunal  dans  les  délais  déterminés  par  les 
articles  72  et  1033  du  Code  de  procédure  civile.  »  Si 
la  loi  de  1854  ne  formait  pas  un  système  complet  de 
procédure  sur  la  saisie  immobilière,  qui  se  suffît  sans 
rien  emprunter  au  Code  de  procédure  civile,  ce  renvoi 
à  l'article  1033  eût  été  complètement  inutile  (i). 

Pour  les  mômes  raisons,  l'article  73  du  Code  de  pro- 
cédure civile  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  débiteur 
ne  demeure  pas  en  Belgique.  Sur  ce  point  encore,  le 
rapport  de  M.  Lelièvre  s'exprime  explicitement  et  le 
doute  n'est  pas  possible.  «  11  s'agit  ici,  dit-il,  d'un 
délai  spécial  auquel  l'article  73  du  Code  de  procédure 
doit  rester  étranger.  » 

4.  Ce  délai  ne  peut  pas  être  prolongé  par  le  juge  en 
considération  de  la  position  du  débiteur.  Le  projet  pri- 
mitif accordait  cette  faculté  au  juge  de  référé.  «  Néan- 
moins, disait-il,  si  le  débiteur  fait  offre  de  garanties 

(1)  Chauveau,  q.  2217  ;  Bioche,  v*  Saisie  immobilière,  n*  145.  Cass.  Fr., 
8  avril  1862  (S.-V.,  1862,  1,  1045). 
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suffisantes,  le  juge  de  référé  pourra,  en  considération 
de  sa  position,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une 
grande  réserve ,  porter  le  délai  à  deux  mois ,  sur  Top- 
position  faite  au  commandement.  » 

Cette  disposition  a  été  écartée  par  la  commission  de 
la  Chambre.  «  Il  ne  convient  pas,  dit  le  rapport,  de 
conférer  au  débiteur  de  nouveaux  moyens  de  retarder 
Texécution  de  ses  obligations;  on  ne  sait  que  trop 
combien  certains  débiteurs  sont  déjà  féconds  en  ex- 
pédients de  ce  genre.  Le  pouvoir  que  le  projet  défère 
au  président  peut  du  reste  donner  lieu  à  des  incon- 
vénients. La  commission  a  pensé  devoir  rejeter  toute 
prescription  de  nature  à  paralyser  une  poursuite  lé- 
gitime. 9 

5.  D'après  l'article  99  de  la  loi  hypothécaire,  le  délai 
entre  le  commandement  au  débiteur  originaire  et  la 
saisie  immobilière  pratiquée  sur  le  tiers  détenteur  est 
de  trente  jours. 

Je  pense  que  cette  disposition  est  abrogée  quant  au 
délai  et  que  celui-ci  est  réduit  à  quinze  jours  par  la 
loi  de  1854.  La  disposition  de  l'article  16  de  cette  loi 
est  générale  ;  elle  a  pour  but  de  hâter  la  marche  de  la 
procédure  ;  elle  est  édictée  pour  toutes  les  saisies  im- 
mobilières, quelles  soient  poursuivies  contre  le  débi- 
teur direct  ou  contre  un  tiers  détenteur.  Il  est  impos- 
sible que  le  législateur  ait  voulu  établir,  pour  ces  deux 
cas,  deux  délais  différents.  L'article  99  de  la  loi  hypo- 
thécaire, en  fixant  le  délai  à  trente  jours,  ne  faisait  que 
rappeler  la  disposition  de  l'article  674  du  Code  de 
procédure  civile  et  n'entendait  nullement  fixer  un  délai 
spécial,  différent  de  celui  établi  pour  les  saisies  immo- 
bilières en  général. 
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6»  Y  a-t-il  un  délai  légal  à  obfeervei'  entre  la  som^ 
mation  au  tiers  détenteur  et  la  saisie  ? 

Je  ne  le  drois  pas.  Uàrtide  09  dit  :  «  Chaque  créan* 
cier  a  droit  de  faire  vendre  Timmeuble  hypothéqué, 
trente  jours  après  oommandement ,  et  sommation  faite 
au  tiers  détenteur.  i>  La  préposition  après  ne  tégit  que 
commandement t  elle  ne  s'applique  point  à  sommation. 
Cela  résulte  de  la  ponctuation,  de  la  virgule  qui  se 
trouve  avant  et  Sommation,  En  effet,  il  est  de  règle 
qu'on  écrit  sans  virgule  les  parties  semblables  d'une 
proposition  unies  par  et^  ni,  ou  (t),  et  qu'on  place  la 
virgule  avant  la  conjonction  ^  seulement  lorsqu'elle 
unit  deux  propositions  coordonnées,  mais  plus  ou 
moins  opposées  l'une  à  l'autre.  S'il  n'y  avait  point  de 
virgule  avant  et,  la  préposition  après  régirait  Sotnula- 
tion  aussi  bien  que  commandement  »  mais  cette  virgule 
indique  qu'une  autre  idée  comknence;  le  législateur  a 
voulu  dire  en  termes  concis  :  <<  Trente  joUrs  après 
commandement  fait  au  débiteur  originaire  et  une  som- 
mation ayant  été  faite  au  tiers  détenteur,  n 

D'après  M.  Pont,  au  contraire,  la  raison  dit  que  la 
préposition  après  régit  la  sommation  aussi  bien  que  le 
commandement.  C'est  donc,  selon  lui,  quand  trente  jours 
sont  écoulés  après  le  commandement  ou  après  la  som- 
mation, c'e8t«*à-dire  après  celui  des  deux  actes  qui  a  été 
fait  le  dernier,  que  le  créancier  peuti  si  la  mise  en  de- 
meure est  restée  sans  résultat,  entamer  par  la  saisie  les 
poursuites  de  vente  (s). 

Cette  inttirprétation  doit  être  rejetée;  elle  aboutit  à 
un  résultat  contraire  au  texte  de  la  loi;  elle  prolonge 

(1)  Poitevin,  Ghammaire  française,  t.  lî,  p.  €73. 

(2)  Uyp.,  art.  2169,  n"  1152. 
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la  délai  que  celU-ci  établit.  En  effet»  l'artiole  99  permet 
de  pratiquer  la  saisie  trente  jours  après  le  oommande- 
ment.  Or,  quand  la  sommation  suit  le  commandement, 
comme  cela  doit  être,  sil  faut  trente  jours  entre  la 
sommation  et  la  saisioi  il  s*écoulera  plus  de  trente 
jours  entre  celle-ci  et  le  commandement,  ai  l'on  ren-* 
verse  l'ordre  des  actes  et  si  la  sommation  précède  la 
saisie,  dans  ce  cas,  comme  il  faudra  trente  jours  entre 
le  commandement  subséquent  et  la  saisie,  il  j  aura 
plus  de  trente  jours  entre  la  sommation  et  la'  saisie. 
Que  devient  le  texte  qui  fixe  le  délai  à  trente  jours? 

7.  La  saiûe  immobilière  pratiquée  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  quinzaine  prescrit  par  l'article  16  est 
nulle  (art.  52,  §  1^)«  Cette  nullité  peut  ôtre  proposée 
par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  (§  2»  même  article)  ; 
mais  elle  n'entraîne  pas  la  nullité  du  commandement. 
Le  créancier  dont  la  saisie  aura  été  annulée  dans  de 
telles  circonstances  pourra  donc,  les  quinze  jours  expi- 
rés ,  pratiquer  une  nouvelle  saisie  sans  devoir  réitérer 
son  commandement  (art.  66,  §  2). 

8.  Le  délai  de  six  mois  de  l'article  17  doit  ôtre 
franc.  Les  termes  de  la  disposition  sont  très-clairs. 
«^  Six  mois  entre  le  jour  du  commandement  et  celui  de 
la  saisie  ;  »  on  ne  peut  donc  compter  ni  le  jour  du  com- 
mandement)  ni  celui  de  la  saisie;  il  n'y  aurait  plus  six 
mois  entre  les  deux. 

Mais  comment  faut-il  compter  les  mois? 

La  manière  de  compter  les  mois,  comme  délai  légal, 
a  fait  l'objet  de  vives  controverses  «  surtout  lorsque  le 
délai  comprend,  comme  dans  l'espèce^  plusieurs  mois. 
D'après  les  uns,  il  faut  compter  tous  les  mois  comme 
faisant  trente  jours,  parce  que  l'article  40  du  Code  pénal 
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de  1810  dispose  que  «  là  peine  à  un  mois  d'emprison- 
nement est  de  trente  jours  (i).  n  D*aprôs  d'autres,  il 
faut  prendre  tous  les  mois  à  trente  et  un  jours,  parce 
qu'il  s'agit  d'un  délai  favorable.  Enfin,  d'après  un 
troisième  système,  il  faut  faire  les  mois,  en  partie  de 
trente  jours,  en  partie  de  trente  et  un,  par  argument  de 
l'article  131  du  Code  de  commerce  portant  que  les  mois 
sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  calendrier  grégorien. 

La  jurisprudence  a  consacré  cette  dernière  opinion. 
La  cour  de  cassation  de  France,  par  cinq  arrêts  por- 
tant la  date  du  27  décembre  1811  (2)  a  jugé  que,  sui- 
vant le  calendrier  grégorien ,  les  mois  civils  ou  usuels 
étant  inégalement  composés,  c'est  par  le  calcul  de 
l'échéance  des  mois,  date  par  date  et  non  par  tel  nom- 
bre de  jours,  que  doivent  se  régler  les  délais  fixés  par 
mois.  D'après  la  cour  suprême,  la  différence  qui  doit 
exister  entre  les  délais  de  tel  nombre  de  mois  et  ceux 
qui  se  mesurent  par  tel  nombre  de  jours,  résulte  de  cette 
règle  consacrée  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

Il  est  certain  qu'en  dehors  d'un  texte  formel,  la  fixa- 
tion du  mois  à  un  nombre  uniforme  de  jours,  trente  ou 
trente  et  un,  est  arbitraire;  il  faut  donc  compter  de 
quantième  à  quantième. 

Cela  ne  souffre  pas  de  difficulté,  quand  on  part  d'un 
jour  du  mois  autre  que  le  dernier  ;  un  commandement 
signifié  le  1*^  janvier,  par  exemple,  devra  être  suivi  de 
saisie  le  3  juillet  suivant.  Mais  il  n'en  est  plus  de  môme 
lorsque  le  commandement  est  signifié  le  dernier  du 
mois.  Ainsi,  un  commandement  est  signifié  le  31  août  ; 
les  six  mois  seront-ils  écoulés  le  28  février  suivant  ?  ou 

(1)  Gpr.  art.  25  du  Code  pénal  de  1867. 

(2)  S.-V.,  1812,  1,  199. 
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bien,  un  commandement  est  signifié  le  28  février,  les 
six  mois  sont-ils  écoulés  le  28  août  suivant  ou  seule- 
ment le  31  août? 

Dans  l'hypothèse  de  la  première  question,  il  est  im- 
possible de  computer  de  quantième  à  quantième;  dans 
l'hypothèse  de  la  seconde,  on  le  peut,  mais  on  rogne  le 
dernier  mois.  Cela  prouve,  d'après  moi,  qu*il  faut  s'en 
tenir  au  principe  et  compter  par  mois  de  calendrier, 
sans  tenir  compte  des  jours.  Si  un  commandement  est 
signifié  le  31  août,  six  mois  se  sont  écoulés  le  28  février 
suivant.  S'il  a  été  signifié  le  28  février,  les  six  mois 
ne  sont  écoulés  que  le  31  août  suivant. 

Le  délai  se  restreint  et  se  dilate  donc,  selon  la  com- 
position des  mois.  Cela  est  peu  logique  et  Ton  doit 
regretter  que  les  auteurs  de  la  loi  de  1854  n'aient  pas 
suivi  ici  l'exemple  de  la  loi  française  du  2  juin  1841, 
qui  a  substitué  à  la  computation  par  mois  celle  par 
jour,  précisément  pour  éviter  ces  anomalies  (i). 

9.  Le  délai  de  six  mois  prescrit  par  l'article  17  doit 
être  observé  à  peine  de  péremption  (art.  52,  §  V). 
Cette  péremption  a  lieu  de  plein  droit  si  la  saisie  n'a 
pas  été  faite  dans  le  délai  légal.  Dès  lors,  le  comman- 
dement est  nul,  comme  acte  préalable  à  la  saisie  immo- 
bilière et  il  faut  en  signifier  un  nouveau. 

10.  Mais  le  premier  commandement  n'est  point 
périmé  en  tant  que  commandement  général  ;  il  produit 
les  effets  généraux  attachés  à  cet  acte  ;  il  interrompt  la 
prescription,  il  permet  de  procéder  à  une  saisie  mobi- 
lière ou  à  une  saisie-brandon  (s). 

(1)  Merlin,  Rép.,V  Mois  ;  Troplong,  Hypoth.,  n*  793  ;  Carré,  q,  2221  ; 
Le  Page,  Questions,  p.  447;  Dalloz,  Délai,  n»*  17,  18. 

(2)  Merlin,  V*  Commandement;  FersiU  Ventes  judic.,  n°  85. 
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1 1 .  Le  débiteur  peut-il  dispenser  le  créancier  de  la 
signification  d'un  nouveau  commandement? 

(Test  dans  Tintérêt  du  débiteur,  pour  qu'il  ne  soit  pas 
victime  d*une  surprise  que  la  péremption  est  introduite. 
Elle  ne  tient  en  aucune  manière  à  Tordre  public.  Le 
débiteur  peut  donc  renoncer  à  la  péremption  qui  lui  est 
acquise  de  plein  droit  et  dispenser  le  créancier  de  la 
signification  d'un  nouveau  commandement. 

12.  La  péremption  ne  court  pas  lorsque  le  créancier 
8*est  trouvé  dans  Timpossibilité  de  continuer  régulière- 
ment ses  poursuites  par  le  fait  du  débiteur,  par  exem- 
ple, lorsque  celui-ci  a  fait  opposition  au  commande- 
ment et  a  actionné  en  nullité  de  cet  acte.  En  effet,  la 
loi  attache  la  peine  de  la  péremption  à  Tinaction  volon- 
taire du  poursuivant,  inaction  qui  a  pu  inspirer  au 
débiteur  une  fausse  sécurité.  Or  ici,  Tinaction  n*est  pas 
volontaire.  Si  le  créancier  ne  procède  pas  à  la  saisie  im- 
mobilière, c'est  parce  que  l'opposition  du  débiteur  Ten 
empêche;  en  plaidant  sur  la  validité  de  l'opposition,  il 
manifeste  clairement  son  intention  de  continuer  les 
poursuites  ;  le  débiteur  ne  saurait  se  faire  aucune  illu- 
sion à  ce  sujet.  Aussi  la  jurisprudence  est-elle  unanime 
pour  appliquer  ici  la  règle  :  Omnes  actiones  guœ  mora 
aut  tempore  pereunt,  semel  inclusœ  jtuiicio  salvœ  per- 
manent (i). 

13.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'obstacle  prove- 
nait d'un  autre  que  le  débiteur,  si ,  par  exemple,  un 
tiers  détenteur  avait  formé  opposition.  La  péremption 
ne  peut  être  couverte  que  par  des  obstacles  suscités  par 

(1)  Pewil,  n^84;DaUoi,  n*  446;  Req.7  juaiet  1818(8.-V.,  ISW,  1, 288); 
Lyon,  10  mai  1839 ;  22  noyembre  1838;  Rouen,  16  mai  1842(S.-V.,  1842, 
2,392). 


DE  LA  SAISII  IMMOBILIÊRB  (ART.  46,  17).  il5 

le  débiteur  ou  du  moins  dont  il  est  informé  légalement; 
le  débiteur  ne  saurait  perdre  le  bénéfice  de  la  péremption 
établie  en  sa  faveur»  paroe  qu'un  tiers  suscite  des 
obstacles  qu  il  est  censé  ignorer,  auxquels  il  est  resté 
étranger. 

On  dte  comme  contraire  à  cette  opiàion  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  de  France  du  23  juillet  1849  (i). 
Mais  dans  Tespèce  de  cet  arrât,  il  était  constaté  en  fait 
que  les  débiteurs  originaires  et  les  tiers  détenteurs 
avaient  constamment  ooUudé  pour  empêcher  le  paye- 
ment de  la  créance  des  poursuivants. 

14.  L'obstacle  suscité  par  le  débiteur  est-il  inter- 
ruptif  ou  suspensif  de  la  péremption  9 

Si  cet  obstacle  ne  peut  nuire  au  poursuivant,  il  ne 
doit  pas  non  plus  lui  profiter  ;  par  conséquent  la  pé- 
remption est  seulement  suspendue.  Le  délai  de  six  mois, 
suspendu  pendant  Tiiistance  en  mainlevée  de  l'opposi- 
tion, reprend  son  cours  À  dater  du  jour  où  l'appel  du 
jugement  de  première  instance  n'est  plus  recevable  ou 
du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  conflrmatif  (s).  L'in- 
stance suscitée  par  le  débiteur  ne  constitue  qu'un  temps 
d'arrêt  dans  le  cours  de  la  péremption  ;  elle  ne  saurait 
anéantir  complètement  celle-ci  et  former  le  point  de 
départ  d'une  péremption  nouvelle. 

15.  L'artide  n'impose  au  créancier  d'autre  obliga- 
tion que  de  signifier  l'exploit  de  saisie  immobilière 
endéans  les  six  mois  ;  il  n^est  pas  obligé  de  faire  trans«> 
crire  oet  exploit,  encore  moins  de  terminer  la  procé- 
dure dans  ce  délai.  Comme  l'observe  Persil,  le  créan- 
cier est  libre  de  commencer  la  saisie;  il  n'a  pas  le 

(1)  S.-V.,  1849, 1, 691. 

(2)  Lyon,  22  novembre  1838. 
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môme  pouvoir  de  la  terminer.  La  prolongation  provient 
presque  toujours  de  causes  indépendantes  de  la  volonté 
du  saisissant.  Mille  difficultés,  qui  n'aboutissent  pas  à 
des  procès,  entravent  souvent  la  marche  de  la  procé- 
dure. On  ne  pouvait  mettre  à  la  charge  du  créancier 
des  incidents  qui  ne  dépendent  pas  de  sa  volonté  (i). 

16.  La  péremption  de  six  mois  édictée  par  l'ar- 
ticle 17  est  applicable  au  commandement  prescrit  par 
Tarticle  99  de  la  loi  hypothécaire. 

En  effet ,  le  commandement  prescrit  par  Farticle  99 
de  cette  loi  est  le  môme  que  celui  prescrit  par  l'article  14 
de  la  loi  de  1854.  L'article  17  s'exprime  en  termes 
généraux,  sans  distinguer  entre  le  cas  où  la  saisie  se 
poursuit  contre  le  débiteur  ou  contre  le  tiers  détenteur. 
Enfin,  le  législateur  n'a  eu  aucun  motif  pour  traiter  le 
créancier  qui  poursuit  contre  le  tiers  détenteur  plus 
favorablement  que  le  créancier  qui  poursuit  son  débi- 
teur direct  et  pour  mettre  le  premier  à  l'abri  de  la  pé- 
remption de  l'article  17. 

Ce  point  a  fait  l'objet  d'une  vive  controverse,  sous 
l'empire  des  articles  2169  du  Code  civil  et  673  du  Code 
de  procédure  civile,  remplacés  en  Belgique  par  les 
articles  99  de  la  loi  hypothécaire  et  17  de  la  loi  de 
1854.  La  cour  de  cassation  de  France  a  changé  trois 
fois  de  jurisprudence.  Par  un  premier  arrêt  du  9  mars 
1836,  elle  a  décidé  que  l'article  2169  du  Code  civil 
(99  de  la  loi  hypothécaire)  règle  d'une  manière  spéciale 
les  formalités  à  suivre  en  cas  d'expropriation  du  tiers 
détenteur  ;  que,  dès  lors,  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  673  et  674  (14,  16  de  la  loi  de  1854)  ap- 
plicables en  général  au  cas  d'expropriation  poursuivie 

(1)  Ventes  Judicn^SÔ. 


DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE  (ART.  46, 17).  117 

contre  le  débiteur  principal,  ne  sauraient  être  invoqués 
pour  le  cas  exceptionnel  de  l'expropriation  du  tiers 
détenteur  (i). 

Par  un  arrêt  du  14  mai  1839,  elle  a  décidé,  au  con- 
traire, que  les  articles  673  et  674  du  Code  de  procédure 
civile  (14  et  16  de  la  loi  de  1854)  sont  conçus  dans  les 
termes  les  plus  généraux  et  s'appliquent,  indistincte- 
ment, à  toutes  les  poursuites  de  saisie  immobilière, 
qu'elles  soient  dirigées  contre  un  débiteur  qui  a  con- 
servé entre  ses  mains  l'immeuble  hypothéqué,  ou  qu'elles 
soient  dirigées  contre  un  tiers  détenteur  qui  ne  s'est 
pas  obligé  au  payement  de  la  dette  (2). 

Ensuite,  par  un  arrôt  du  23  mars  1841,  elle  en  est 
revenue  à  sa  première  jurisprudence  (3).  Enfin,  par  un 
arrêt  du  16  mai  1843,  elle  a  consacré  de  nouveau  la 
jurisprudence  de  l'arrêt  du  14  mai  1839  (4). 

Si  l'on  se  reporte  aux  dispositions  du  Code  civil,  ce 
sont  les  arrêts  de  1839  et  de  1843  qui  consacrent  la 
vraie  doctrine.  La  preuve  que  le  commandement,  en 
cas  de  poursuite  contre  un  tiers  détenteur,  n'est  pas 
un  acte  spécial,  n'obéissant  pas  aux  dispositions  du 
Code  de  procédure  sur  la  matière,  se  trouve  dans 
l'article  2217  du  Code  civil.  Après  avoir  disposé 
que  «  to^ite  poursuite  en  expropriation  d'immeuble  (ce 
qui  comprend  celle  contre  un  tiers  détenteur)  doit  être 
précédée  d'un  commandement  de  payer  fait,  à  la  dili- 
gence et  requête  du  créancier,  à  la  personne  du  débi- 
teur ou  à  son  domicile,  »  le  §  2  de  cet  article  ajoute  : 
«  Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la  pour- 

(1)  S.-V.,  1836,  1,  277. 

(2)  S.-V.,  1839,  1,  569. 

(3)  Dalloz,  vo  Privil.  et  hyp,,  n«>  1810  (1). 
H)  S.-V    1844,  1,  283. 
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suite  en  expropriation  sont  réglées  par  les  lois  sur  la 
procédure.  » 

Il  est  donc  évident  que  le  Code  civil  n  a  fait  que  poser 
les  principes  généraux  en  matière  d'expropriation,  et 
que  le  Code  de  procédure  a  constitué  la  loi  générale 
réglant  les  formalités  de  toutes  les  saisies  immobilières 
sans  distinction. 

17.  L'article  17  n'est  pas  applicable  à  la  sommation 
au  tiers  détenteur.  Celle-ci  constitue  un  acte  différent 
du  commandement  ;  elle  met  le  signifié  en  demeure 
non  de  payer,  mais  de  délaisser;  elle  n'est  point  faite 
en  vertu  d'un  titre  exécutoire.  De  môme  qu'il  ne  faut 
point  un  délai  de  quinze  jours  entre  la  sommation  et  la 
saisie,  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'elle  soit  suivie  d'exé- 
cution endéans  les  six  mois  (i). 

18.  La  sommation  au  tiers  détenteur  se  trouve  sou- 
mise à  une  autre  péremption,  celle  de  trois  ans  établie 
par  l'article  104  de  la  loi  hypothécaire.  D'après  celui-ci, 
les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le 
tiers  détenteur  qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation 
de  délaisser  ou  de  payer  ;  et,  si  les  poursuites  commen- 
cées ont  été  abandonnées  pendant  trois  ans,  à  compter 
de  la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite.  Or,  comme 
l'observe  Pont,  si,  après  trois  ans,  sans  donner  cours 
aux  poursuites,  le  créancier  n'a  pas  même  droit  de  ré- 
clamer les  fruits  sans  réitérer  la  sommation,  à  plus 
forte  raison  ne  doit-il  plus  avoir  droit,  après  ce  même 
délai,  de  reprendre  les  poursuites  sans  faire  une  som- 
mation nouvelle  (2). 

(1)  Voir  Pont,  n*  1150;  Bourges,  19  juillet  1841  (DaUoz,  1842,  2,  141). 

(2)  Pont,  n"  1150;  Dalloz,  n*  440;  Grenier,  t.  II,  n*»  341;  Martou, 
n"  12(56.  Contra,  Poitiers, 21  juillet  1842  (S.-V.,  1844, 1, 285).  Si  cet  arrôt 
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19.  Des  considâratioDS  précédentes,  il  résulte  encore 
qu'il  ne  faut  pas  faire  uae  nouvelle  sommation  lorsque 
le  commandement  doit  être  réitéré,  faute  de  poursuites 
endéans  les  six  mois.  Cette  sommation,  régulièrement 
faite  au  tiers  détenteur,  au  moment  où  le  commande- 
ment était  dans  toute  sa  force,  dit  la  cour  de  Nîmes, 
n  a  pu  être  anéantie  par  la  péremption  du  commande- 
ment (i). 

Article  18. 

L'exploit  par  lequel  le  créancier  notifie  au 
débiteur  qu'il  saisit  ses  immeubles^  contient, 
outre  les  formalités  ordinaires  : 

1®  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu 
duquel  la  saisie  est  faite; 

2**  L'indication  des  biens  saisis,  savoir  :  si  c'est 
une  maison,  l'arrondissement,  la  commune,  la 
rue  où  elle  est  située,  et  deux  au  moins  des  tenants 
et  aboutissants  ;  si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la 
désignation  des  bâtiments,  la  nature  et  la  conte- 
nance approximative  de  chaque  pièce,  deux  au 
moins  des  tenants  et  aboutissants,  l'arrondisse- 
ment et  la  commune  où  les  biens  sont  situés; 

3**  L'extrait  de  la  matrice  cadastrale; 

4"*  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera 
portée; 

5"*  Constitution  d'un  avoué  chez  lequel  le  do- 
micile du  poursuivant  sera  élu  de  droit,  et  où  le 

a^ehappé  à  la  oeneore  dd  la  cour  de  cassation,  c^est  parca  que  le  pour- 
rainant  avait  posé  des  aotea  istarruptifa  de  la  prescription  triennale. 

(1)  Nlmee,  90  mars  1»^,  dans  Dalloi,  n""  444  (3^  ;  Bourges,  19  Juillet 
1841. 
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débiteur  pourra   faire  toutes   les  significations 
énoncées  à  l'article  14,  §  3. 

L'original  de  cet  exploit  est  visé,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  conformément  à  l'article  14. 


RédACtton»  comparées. 

Article  675  du  Code  de  procédure  citilb. 

Le  procès-verbal  de  saisie  contiendra,  outre  les  formalités  commones  à  toas  les 
exploits,  renonciation  du  jugement  ou  du  titre  exécutoire,  le  transport  de  lliuis- 
sier  sur  les  biens  saisis,  la  désignation  de  Textérieur  des  objets  saisis,  si  e*est  nne 
maison,  et  énoncera  Tarrondissement,  la  commune  et  la  rue  où  elle  est  située,  et  les 
tenants  et  aboutissants  ;  si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  désignation  des  bAiiments 
s'il  y  en  a,  la  nature  et  la  contenance  au  moins  approximative  de  chaque  pièce,  deux 
au  moins  de  ses  tenants  et  aboutissant:,  le  nom  du  fermier  ou  colon  s'il  yens, 
l'arrondissement  et  la  commune  où  elle  est  située  :  quelle  que  soit  la  nature  da 
bien,  le  procès-verbal  contiendra  en  outre  r«xlrait  de  la  matrice  de  rôle  de  contri- 
bution foncière  pour  tous  les  articles  saisis,  l'indication  du  tribunal  où  la  saisie 
sera  portée,  et  constitution  d'avoué  chez  lequel  le  domicile  du  saisissant  sera  élude 
droit. 

Projet  du  gouvememefa. 

Art.  21  (675  du  Gode  de  procédure  civile).  Outre  les  formalités  communes  A  tons 
les  exploits,  le  procès-verbal  de  la  saisie  contiendra  : 

lo  L'énoneiation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  est  fuite  ; 

2«  La  mention  du  transport  de  l'huissier  sur  les  biens  saisis  ; 

3»  L'indication  des  biens  saisis,  h  savoir  :  si  c*est  une  maison,  rarrondissemeot, 
la  commune,  la  rue,  le  numéro  s'il  y  en  a  un,  et  dans  le  cas  contraire,  deux  ao 
moins  des  tenants  et  aboutissants  ;  si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  désignation  des 
bâtiments  s'il  y  en  a,  la  nature  et  la  contenance  approximatives  de  chaque  pièce,  le 
nom  du  fermier  ou  colon  s'il  y  en  a,  l'arrondissement  et  la  commune  où  les  biens 
sont  situés; 

lo  La  copie  de  la  matrice  cadastrale  pour  les  immeubles  saisis  ; 

5^  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée  ; 

6«  Et  rnOn,  constitution  d'un  avoué  chez  lequel  le  domicile  du  poursuivant  sera 
élu  de  droit,  et  où  pourront  être  faites  toutes  significations  conformément  à 
rarticle  18. 

Art.  25(  (681  du  Code  de  procédure  civile).  La  saisie  immobilière  sera  dénoncée  au 
saisi  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  celui  de  la  clôture  du  procès-verbal  delà 
saisie,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  da  saisi  et 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie.  —  L'original  sera  visé 
dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  bourgmestre,  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement, par  l'un  des  échevins,  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ceux-ci, 
par  l'un  des  membres  du  conseil  communal  du  lieu  où  l'acte  de  dénonciation  aura 
été  signifié. 
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Prou'et  de  la  Chambre. 

Art.  31.  Outre  les  formalités  eommuoei  à  loas  les  exploits,  le  procès-verbal  de 
saisie  eoo tiendra  : 

!•  L'énooeialioQ  da  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite; 

2*  La  mention  du  transport  de  l'huissier  sur  les  biens  saisis  ; 

3"  L'ind leation  des  biens  saisis,  savoir  :  si  c'est  une  maison,  l'arrondissement,  la 
roe,  le  numéro,  s'il  y  f  o  a,  et,  dans  le  cas  contraire,  deux  au  moins  des  tenants  et 
aboarissanis;  si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  désignation  des  bâtiments,  qnand  il  y 
en  aura,  la  nature  et  la  contenance  approximative  de  chaque  pièce,  Tarrondissement 
et  la  commune  où  les  biens  sont  situés  j 

4>  La  copie  de  la  matrice  cadastrale  pour  les  immeubles  saisis  ; 

5«  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée  ; 

6»  Constitution  d*un  avoué  chez  lequel  le  domicile  du  poursuivant  sera  élu  de 
droit,  et  où  pourront  être  faites  toutes  significations  énoncées  à  l'article  18  (I). 

Art.  22.  La  saisie  immobilière  sera  dénoncée  au  saisi  dans  les  huit  joui's  qui  sui- 
vront, etc. 

(Le  surplus  comme  an  projet  du  gouvernement.) 

Amendement  de  la  eommùtion  du  Sénat. 

Oalre  les  formalités  communes  à  tous  les  exploits,  le  procès-verbal  de  saisie 
roDticodra  : 

!•  L'énoneiaiion  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite  ; 

2»  La  mention  du  transport  de  l'huissier  sur  les  biens  saisis  ; 

5*  L'indication  des  biens  saisis,  savoir  :  si  c'est  une  maison,  l'arrondissement,  la 
eoDimnoe,  la  rue  où  elle  est  tituée,  et  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants  ;  si 
ee  sont  des  biens  ruranx,  la  désignation  des  bAtiments  çui  s'y  trouveraient  irigét,\k 
natore  ei  la  contenance  approximative  de  chaque  pièce,  deux  au  maint  dee  tenants 
ft aboHtitsants,  l'arrondissement  et  la  commune  où  les  biens  sont  situés  ; 

4*  L'extrait  de  la  matrice  cadastrale  pour  les  immeubles  saisis  ; 

5*  L*in«lieation  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée  ; 

6»  Constitution  d'un  avoué  chez  lequel  le  domicile  du  poursuivant  sera  élu  de 
droit, et  où  pourront  être  faites  toutes  les  significations  énoncées  A  l'article  17. 

-  AmendenMit  de  M,  d^Anethan. 

—  Foir  le  texte  n»  1. 


Sommaire. 

§  l®".  —  Notions  oénérales. 

1.  Historique  de  l'article  18.  InnoTatlon  qu'il  introduit  dans  la  procé- 

dure de  la  saisie  immobilière. 

2.  L'exploit  de  saisie  doit  contenir  les  formalités  ordinaires.  Dans  le 

système  nouveau  de  la  loi  de  1854,  il  doit  contenir  le  parlant  à. 


(1)  Cet  article,  adopté  an  premier  vote  de  la  Chambre,  a  été  supprimé  et  refondu 
dans  l'article  18  de  la  lot. 
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§  2.  —  De  l'énonciation  du  tithb  exécutoire. 

3.  lo  Le  mot  titre  comprend  le  jugement. 

2«  L*explolt  ne  doit  pas  contenir  copie  entière  du  titre. 

30  Comment  renonciation  du  titre  doit  être  faite. 

4*  L*énonciation  du  commandement  n'est  point  prescrite. 

§  3.  —  De  l'indication  des  biens  saisis, 

4.  Importance  de  cette  indication. 

Deux  modes  d'indication  différents  selon  qu'il  s'agit  de  mai- 
sons ou  de  biens  ruraux.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  maUons  dans 

l'article  18. 

5.  Dispositions  communes  aux  maisons  et  aux  biens  ruraux. 

1"  Indication  de  l'arrondissement  et  de  la  commune  ou  l'im- 
meuble saisi  est  situé. 

A.  L'indication  de  l'arrondissement  est  presque  toujours 

inutile. 

B.  C*est  l'arrondissement  judiciaire  qu'il  faut  indiquer. 

C.  L'indication  doit-elle  être  expresse  ou  peut-elle  résulter 
d'équipollents? 

D.  L'indication  de  la  commune  ne  comprend  pas  celle  du 
hameau  ou  de  la  section  de  la  commune  où  l'immeuble  est 

situé. 
L'indication  de  la  commune  doit  être  expresse  à  peine  de 

nullité. 

2°  Indication  de  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants. 
Quid  si  plusieurs  maisons  contiguôs  appartenant  au  même 
débiteur  sont  saisies  simultanément  f 

6.  Dispositions  spéciales  aux  maisons  : 

10  L'exploit  ne  doit  plus  contenir  la  désignation  de  Texte- 
rieur  de  la  maison. 

2^  Il  he  doit  pas  contenir  le  numéro  de  la  maison. 

30  L'exploit  doit  contenir  la  rue.  Ce  qu'il  faut  entendre  par 
rues  dans  l'article  18.  Les  routes  non  bordées  de  malsons  ne 
sont  pas  des  rues.  Conséquences. 

4°  L'indication  de  la  contenance  n'est  pas  requise  pour  les 
maisons. 

Quid,  si  la  maison  a  un  jardin  f 

7.  Dispositions  spéciales  aux  bien^  ruraux.  L'exploit  doit  contenir  : 

10  Deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants  ; 
2^  L'arrondissement  et  la  commune  où  les  biens  sont  situés. 
Faut-il  désigner  l'arrondissement  et  la  commune  à  mesure  que 
l'on  indique  chaque  pièce  de  terre? 
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3*  La  désignation  da  bâtiment  : 

Ce  qa*il  faut  entendre  par  bàtimsnts,  lorsqu'il  s'agit  de  biens 
rorauz. 
Comment  la  désignation  des  bâtiments  doit  être  faite. 
4*  La  nature  de  chaque  pièce  : 

A.  La  mention  que  les  immeubles  saisis  constituent  des 
biens  ruraux  est  insuffisante. 

B.  11  est  utile  de  suivre  ici  la  classification  établie  par  l'ar- 
rêté du  25  juillet  1867. 

C'  Ce  qui  constitue  la  nature  d'un  bois. 

2>.  L'inexactitude  dans  la  désignation  de  la  nature  du  bien 
entraîne  la  nullité  de  l'exploit  de  saisie. 

JS,  L'exploit  ne  doit  pas  indiquer  la  qualité  des  pièces  de 
terre,  ni  la  nature  des  produits  qu'elles  donnent. 

F.  Que  faut-il  entendre  par  pièces  de  terre  f 
5*  La  contenance  approximative  de  chaque  pièce  : 

A.  Suppression  des  mots  au.  moins  de  l'article  675  du  Code 
de  procédure  civile. 

B.  L'exploit  est  nul  si  la  contenance  est  de  beaucoup  infé- 
rieure À  la  contenance  réelle. 

C  Quand  Tindlcation  de  la  contenance  cesse-t-elle  d'être 
approximative?  L'article  1619  G.  o.  renferme  les  éléments  de  la 
solution. 

D.  L'expreosion  contenance  approofimative,  n'est  pas  sacra- 
mentelle. 

£.  La  mention  du  nom  du  fermier  ou  colon  n'est  plus  requise. 

8.  Faut-il  considérer  comme  maisons  ou  comme  biens  ruraux  : 

1»  Les  terrains  à  bâtir  ; 

2*  Les  Jardins  d'agrément  situés  en  ville  et  produisant  des 
fruits; 
3*  Une  maison  de  campagne  f 

9.  L'exploit  de  saisie  doit-il  indiquer  les  immeubles  par  incorporation 

ou  par  destination  du  propriétaire  ? 

§  4.   —  D8  L'BXTRArr  DB  LA  MATRtCB  CADASTRALB. 

10.  L'exploit  doit  contenir  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale  (art.  18, 3*^. 

10  Notion  de  la  matrice  cadastrale. 
2®  Utilité  de  l'indication  de  la  matrice  Cadastrale. 
d<*  Ce  qu'il  faut  entendre  par  extrait.  Malheureuse   inno- 
vation introduite  par  la  commission  du  Sénat  dans  le  3^  de 
l'article  18. 
il.  Cest  l'extrait  de  la  nouvelle  matrice  cadastrale  faite  en  vertu  de  la 

loi  du  10  octobre  1860  que  l'exploit  doit  contenir. 
1*2.  La  copie  doit  être  lldôle,  â  peine  de  nullité. 


124  DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 

13.  Quand  Timmeuble  se  compose  de  plusieurs  parties  et  a  plusieurs 

articles  sur  la  matrice,  ou  lorsque  plusieurs  immeubles  sont 
saitffs,  Texploit  doit  contenir  Textrait  relalif  À  toutes  les  parties 
ou  à  tous  les  immeubles. 

Uomissiou  de  Textrait  pour  une  partie  n*entralne  pas  la  nullité 
de  la  saisie  pour  les  autres  ;  à  moins  que  Taliénation  isolée  de 
celles-ci  ne  soit  préjudiciable  au  saisi. 

14.  L'erreur  dans  Textrait  délivré  au  poursuivant  n'entraîne  pas  la 

nullité  de  l'exploit. 

15.  Quid,  si  Textrait  délivré  est  incomplet? 

§  5.  —  Dk  l'indication  du  tribunal  ou  la  saisie  sera  portés. 

16.  L'exploit  doit  contenir  Tindication  du  tribunal  où  la  saisie  sera 

portée  (art.  18,  4"). 
Comment  elle  se  fait  : 

l^  Lorsque  les  biens  dépendant   d'une  même  exploitation 
sont  situés  dans  des  arrondissements  différents. 

2»  Quand  l'expropriation  a  lieu  dans  les  conditions  de  Far- 
ticle  5,  §  2,  ou  de  l'article  8  de  la  loi. 

§  6.  —  Dk  la  constitution  d'avoué. 

17.  Article  18,  5**.  L'exploit  ne  doit  pas  contenir  expressément  élection 

de  domicile  chez  l'avoué. 

18.  Quid,  si  les  biens  se  trouvent  situés  dans  différents  arrondisse- 

ments ? 

19.  La  constitution  d'avoué  dans  l'exploit  de  saisie  annihile  l'élection 

de  domicile  du  commandement. 

§  7.  —  Du  visa  de  l'original  de  l'exploit  de  saisie. 

20.  Article  18,  §  ultim.  Inutilité  du  visa. 

Par  quel  bourgmestre  le  visa  doit  être  donné. 

21.  Le  visa  doit  être  donné  dans  les  vingt-quatre  heures  et  non  dans  le 

jour. 

22.  Quid,  si  le  bourgmestre  refuse  le  visa  ? 

23.  Quid,  si  le  bourgmestre  est  absent  ou  empêché? 

24.  L'exploit  ne  doit  plus  être  transcrit  au  greffe  du  tribunal. 

§  8.  —  Sanction  de  l'article  18. 

25.  L'omission  des  formalités  ordinaires  n'entraîne  pas  la  nullité  de 

l'article  52. 

26.  Dans  quels  cas,  l'inexactitude  ou  l'omission   de  certains  biens 

entraîne  ou  non  la  nullité  de  la  saisie  pour  le  tout. 

27.  Le  §  2  de  l'article  52  s'applique  À  la  nullité  pour  inexactitude  dans 

la  désignation. 

28.  Omission  du  visa. 
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§  l^^ 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

1.  Le  projet  du  gouvernement,  tel  qu'il  fut  adopté 
par  la  chambre  des  représentants,  maintenait  la  forma- 
lité de  la  saisie.  D'après  son  article  21  2^,  l'huissier 
devait  ^e  rendre  sur  les  biens  saisis  et  mentionner  ce 
transport  dans  son  procôs-verbal  de  saisie.  Puis,  venait 
une  autre  formalité  ;  la  saisie  immobilière  devait  être 
dénoncée  au  saisi  dans  les  quinze  jours  après  la  clôture 
du  procès-verbal  de  saisie . 

tf  Le  projet  a  maintenu  la  formalité  de  la  saisie,  dit 
l'Exposé  de  motifs,  parce  qu'en  matière  immobilière, 
plus  encore  qu'en  matière  mobilière,  l'exécution  judi- 
ciaire doit  avoir  un  acte  formel  de  mainmise  pour  point 
de  départ.  Cet  acte,  par  le  caractère  de  gravité  qu'y 
attache  la  pratique,  est  un  sérieux  avertissement  pour 
le  débiteur;  et  il  est  d'ailleurs  à  peu  près  indispensable 
pour  servir  de  base  au  cahier  des  charges  qui  devra 
être  dressé  et  pour  la  rédaction  duquel,  le  plus  souvent, 
les  titres  de  propriété  feront  défaut  au  saisissant,  n 

La  commission  de  la  chambre  abonda  dans  cette  ma- 
nière de  voir  et  insista  sur  la  nécessité  de  conserver 
cette  formalité. 

«  La  commission  a  pensé,  avec  le  gouvernement,  que 
cet  acte  est  nécessaire  pour  mettre  l'immeuble  sous  la 
main  de  la  justice,  et  qu'il  est  un  point  de  départ  essen- 
tiel de  toute  la  procédure  subséquente.  Il  a,  du  reste, 
été  maintenu  en  France  par  la  loi  de  1841 ,  et  par  la  loi 
actuellement  en  vigueur  au  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. En  matière  de  saisie-exécution,  il  existe  aussi 
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un  procès-verbal  de  saisie,  et  on  ne  voit  aucun  motif 
pour  ne  pas  sanctionner  une  mesure  analogue  relative- 
ment aux  immeubles  que  la  saisie  apprend  au  public  à 
reconnaître  de  manière  à  ne  pas  8*7  méprendre.  » 

Lors  de  la  discussion  au  sénat,  une  modification  im- 
portante fut  apportée  à  cette  partie  de  la  procédure. 
M.  d*Anethan  proposa  de  fondre  en  un  seul  acte  la 
saisie  immobilière  et  la  dénonciation  de  la  saisie  près* 
crites  par  les  articles  20  et  21  du  projet,  et  de  rédiger 
l'article  comme  suit  :  «  L'exploit  par  lequel  le  créancier 
notifie  au  débiteur  qu'il  saisit  ses  immeubles  contient^ 
outre  les  formalités  ordinaires  : 

«  V  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel 
la  saisie  est  faite; 

«  2^  L'indication  des  biens  saisis,  savoir  :  si  c'est  une 
maison  :  l'arrondissement,  la  commune,  la  rue  où  elle 
est  située,  et  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants  ; 
si  ce  sont  des  biens  ruraux  :  la  désignation  des  bâti<« 
ments  qui  s'y  trouveraient  érigés,  la  nature  et  la  conte^ 
nance  approximative  de  chaque  pièce,  deux  au  moins 
des  tenants  et  aboutissants,  l'arrondissement  et  la  com^ 
mune  où  les  biens  sont  situés  ; 

«  3®  L'extrait  de  la  matrice  cadastrale  pour  les  im- 
meubles saisis  ; 

«<  4^  L'indication  du  trïbunal  où  la  saisie  sera  portée; 

tf  5""  Constitution  d'un  avoué  chez  lequel  le  domicile 
du  poursuivant  sera  élu  de  droit,  et  où  pourront  être 
faites  toutes  les  significations  énoncées  à  l'article  17. 

«  L'original  de  cet  exploit  est  visé  dans  les  vingt* 
quatre  heures  conformément  à  larticle  17  (art.  14).  » 

Cet  amendement,  on  le  voit,  supprime,  d'une  part,  la 
nécessité  du  transport  de  Thuissier  sur  les  biens  saisis 
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et,  d'autre  part,  il  ajoute  la  formalité  du  visa  à  celles 
qui  étaient  requises  par  le  projet  primitif. 

Le  ministre  de  la  justice  se  rallia  à  cet  amendement, 
en  faisant  valoir  les  considérations  suivantes  : 

«  La  mention  du  transport  de  l'huissier  est  exigée  à 
peine  de  nullité  aux  termes  de  l'article  55  du  projet. 
Cette  nullité  peut  être  supprimée  sans  aucun  inconvé<- 
nient.  Seulement,  cela  n'implique  pas  que  l'huissier  ne 
puisse  se  rendre  sur  les  lieux  si  la  déclaration  rend  ce 
transport  nécessaire  ;  car  la  déclaration  doit  offrir  une 
certaine  exactitude.  Dans  ces  termes,  je  le  répète,  je 
me  rallie  aux  amendements.  » 

Cette  disposition»  légèrement  modifiée,  fut  adoptée 
par  le  sénat.  La  chambre,  à  qui  elle  fut  renvoyée,  s'y 
rallia  sans  difficulté. 

«  Cet  article  18,  qui  remplace  l'ancien  article  20, 
dit  le  rapport  de  M.  Lelièvre  sur  le  projet  amendé  par 
le  sénat,  intK>duit  des  modifications  dont  la  principale 
coDsiste  à  ne  pas  rendre  nécessaire  le  transport  de 
rhuissier  instrumentant  sur  les  biens  saisis.  La  saisie 
se  bornera  à  un  simple  exploit  par  lequel  le  créancier 
déclarera  saisir  tels  immeubles  déterminés.  C'est  là  un 
mode  de  procéder  plus  simple,  moins  dispendieux  et  ne 
présentant  pas  plus  d'inconvénients  que  le  système  ac- 
tuellement en  vig^ieur.  Sous  ce  rapport,  il  reçoit  l'ap- 
probation de  la  commission. 

«<  L'ancien  article  21,  qui  prescrivait  la  dénonciation 
de  la  saisie,  a  été  supprimé  par  suite  du  système  du  sénat, 
éooncé  à  l'article  18  nouveau  ,  et  cette  circonstance 
démontre  encore  l'utilité  de  la  mesure  qu'il  a  adoptée, 
puisque  les  formalités  sont  simplifiées ,  ce  qui  rentre 
parfaitement  dansles  principes  qui  sont  la  base  du  projet. 
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Dans  le  système  de  la  loi  de  1854,  il  n  y  a  donc  plus 
de  saisie  proprement  dite  ;  l'immeuble  n'est  plus  l'objet 
de  la  mainmise  qui  résultait  du  transport  de  l'huissier. 
Il  n'existe  plus,  entre  la  formalité  prescrite  par  notre 
article  et  la  saisie  de  meubles,  l'analogie  qui  existait 
auparavant  entre  cette  dernière  et  l'ancienne  saisie  immo- 
bilière prescrite  par  l'article  675  du  Code  de  procédure 
civile.  Le  public  n'est  plus  averti,  par  le  transport  de 
Thuissier  sur  les  biens  saisis,  que  ceux-ci  se  trouvent  pla- 
cés sous  la  main  de  la  justice.  En  un  mot,  la  plupart  des 
avantages  que  le  gouvernement  et  la  chambre  croyaient 
voir  d'abord  dans  la  saisie  immobilière  ont  disparu. 

Il  n'en  faut  pas  moins  applaudir  à  l'innovation  réa- 
lisée par  la  loi  de  1854  ;  car  ces  avantages  étaient  illu- 
soires et  le  seul  résultat  réel  de  la  saisie  suivie  de 
dénonciation  consistait  à  multiplier  les  frais  de  la  pro- 
cédure en  expropriation  forcée.  Mais  on  a  droit  de 
s'étonner  de  ce  que  le  législateur  ait  conservé  le  nom 
de  saisie  à  l'acte  réglé  par  l'article  18.  Qu'est-ce 
qu'une  saisie  où  ne  se  rencontre  pas  même  une  main- 
mise symbolique,  où  l'officier  ministériel  ne  se  trans- 
porte pas  môme  sur  les  biens  pour  en  prendre  fictive- 
ment possession  au  nom  de  la  justice? 

2.  L'exploit  de  saisie  doit  contenir  «  les  formalités 
ordinaires  »  porte  l'article  18.  Il  faut  entendre  par  là  : 

P  La  date  des  jour,  mois  et  an; 

2^  Les  noms,  profession  et  domicile  du  poursuivant  ; 

3^  Les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier  ; 

4^  Les  noms  et  demeure  du  débiteur  ; 

5°  Le  parlant  à  ; 

&"  La  remise  de  l'exploit. 

Sous  l'empire  du  Code  de  procédure  civile,  le  procès- 
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verbal  de  saisie  ne  devait  pas  contenir  la  mention  du 
parlant  à  et  ne  devait  pas  être  remis  au  débiteur,  puis- 
que «  le  procès-verbal  devait  âtre  rédigé  et  clos  sur  les 
lieux  et  que  la  remise  de  la  copie  au  domicile  du  saisi, 
éloigné  quelquefois  de  cinq  ou  six  lieues,  aurait  été  la 
preuve  d*une  violation  d'une  formalité  par  une  autre 
formalité  (i).  i» 

Il  en  est  autrement  de  l'exploit  de  saisie,  tel  qu'il 
est  réglé  par  l'article  18.  Puisque  la  saisie  nouvelle 
consiste  dans  la  notification  au  débiteur  que  le  créan- 
cier saisit  ses  immeubles,  l'exploit  doit  contenir  le^ar- 
larU  à  et  doit  être  remis  au  notifié. 

§2. 

DB  l'ÉNONCIATION   DU  TITRE. 

3.  Aux  termes  de  l'article  18,  l'exploit  doit  contenir, 
en  premier  lieu  : 

L'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel 
la  saisie  est  faite. 

P  L'article  675  du  Code  de  procédure  civile  portait 
que  le  procès-verbal  de  saisie  devait  contenir  renon- 
ciation du  jttgement  ou  du  titre  exécutoire.  La  loi  fran- 
çaise du  2  juin  1841  a  supprimé  le  mot  jugement 
comme  inutile,  le  jugement  se  trouvant  évidemment 
compris  dans  renonciation  générale  du  titre  en  vertu 
duquel  s'exerce  la  poursuite  (i).  Le  législateur  belge  a 
suivi  cet  exemple  et  ne  parle  pas  non  plus  de  renoncia- 
tion du  jugement. 

(1)  Carré,  q.  2223. 

(2)  Rapport  de  M.  Persil  à  la  chambre  des  pairs. 
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On  cherche  Tsinement  pourquoi  la  loi  dit  :  du  titre 
exécutoire  ;  il  est  manifeste  qu  on  ne  peut  procéder  à 
une  saisie  immobilière  qu*en  vertu  d'un  titre  exécutoire. 

S^  L'exploit  de  saisie  ne  doit  pas  contenir  la  copie 
du  titre;  Tarticle  18  prescrit  seulement  une  énonciation. 
Le  commandement  devant  porter  en  tâte  copie  entière 
du  titre,  aux  termes  de  l'article  14,  §  2  de  notre  loi,  une 
seconde  notification  du  titre  était  complètement  inutile. 

S""  Mais  en  quoi  cette  énonciation  doit-elle  consister? 

La  loi  ne  prescrit  rien  à  cet  égard.  Son  but  a  été 
d'informer  le  débiteur  que  la  saisie  est  la  suite  du  com- 
mandement et  qu'elle  a  lieu  en  vertu  du  même  titre, 
pour  obtenir  le  payement  de  la  même  dette.  Cette  énon- 
ciation est  le  lien  entre  le  commandement  et  la  saisie  ; 
elle  doit  donc  être  assez  explicite  pour  indiquer  ce  rap- 
port, pour  que  le  débiteur  sache  qu'il  est  procédé  à  la 
saisie  en  vertu  du  titre  transcrit  en  tête  du  comn^n- 
dement. 

D'après  Carré,  on  énonce  le  jugement  en  indiquant 
sa  date  et  le  tribunal  qui  l'a  rendu  et»  sommairement, 
lobjet  de  la  condamnation  ;  on  énonce  le  titre  par  sa 
date  et  sa  nature.  Mais  tout  cela  n'e^t  point  prescrit  à 
peine  de  nullité.  La  mention  que  la  saisie  est  faite  «  en 
vertu  du  titre  signifié  en  tète  du  commandement  »  8^ 
rait  évidemment  une  énonciation  suffisante. 

La  jurisprudence  parait  fixée  en  ce  sens;  aussi  dé- 
cide-t-elle  que  l'erreur  dans  la  date  du  titre  énoncé  ne 
vicie  point  la  saisie,  lorsque  le  débiteur  a  pu  facilement 
la  rectifier  à  l'aide  des  significations  qui  lui  ont  été 
faites  précédemment  (i). 

(1)  Dalloz,  no  499  ;  Bordeaux,  28  Juin  1836. 
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4?  Il  est  à  remarquer  que  Tarticld  18  m  preierH  pas 
renonciation  du  commandement.  Il  est  néanmoins  dans 
les  haUtndoi  de  la  &lre. 

§3. 

DB  l'indication  DBS   BIBNB  SAISIS. 

Aux  termes  de  larticle  18,  l'exploit  de  saisie  doit 
contenir,  en  second  lieu  : 

4.  L'indication  des  biens  saisis,  savoir  :  si  c'est  une 
maison,  larrondissement,  la  commune,  la  rue  où  elle  est 
située,  et  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants  ;  si 
ce  sont  des  biens  ruraux,  la  désignation  des  bâtiments, 
la  nature  et  la  contenance  approximative  de  chaque 
pièce,  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants,  l'ar- 
rondissement et  la  commune  où  les  biens  sont  situés. 

La  loi  est  entrée  dans  des  détails  minutieux  au  sujet 
de  cette  indication.  C'est  que  l'importance  en  est  capi- 
tale; car,  aux  termes  de  l'article  31,  le  cahier  de 
charges  contient  «  la  désignation  des  objets  saisis, 
telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  Veœploit.  »  Il  s'agit  donc, 
comme  l'a  fait  observer  M.  Persil,  de  faire  bien  et 
exactement  connaître  tous  et  chacun  des  biens  offerts 
à  la  spéculation  des  tiers.  Ils  doivent  savoir  ce  qu'ils 
achètent,  et,  après  l'adjudication,  quels  sont  les  objets 
dont  ils  ont  le  droit  de  réclamer  la  mise  en  possession. 
La  confusion,  l'incertitude,  résultant  de  dispositions 
trop  peu  claires,  écarteraient  les  adjudicataires  et  don« 
neraient  lieu  à  des  procès. 

Notre  article  établit  deux  modes  d'indication  diffé-» 
rents,  selon  qu'il  s'agit  d'une  maison  ou  de  biens  ruraux  : 
«  Si  c'est  une  maison...  si  ce  sont  des  biens  ruraux.  » 
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L'expression  maison  est  évidemment  inexacte  et  ne 
rend  pas  la  pensée  du  législateur.  Maison  est  opposé  ici 
à  biens  ruraux  ;  or,  évidemment,  tous  les  fonds  qui  ne 
sont  pas  des  biens  ruraux  he  sont  pas  des  maisons. 
Par  maisons ,  il  faut  donc  comprendre  non-seulement 
les  bâtiments  qui  servent  de  ]ogis,  de  demeure,  d'habi- 
tation et  qui,  en  bon  français,  constituent  seuls  des 
maisons;  il  faut  entendre  encore  tous  les  fonds  urbains, 
les  bâtiments  servant  de  fabrique,  d'atelier,  de  ma- 
gasin, de  haDgar,  de  remise.  Les  seuls  bâtiments  qui 
ne  sont  pas  des  maisons  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 18,  2%  ce  sont  les  bâtiments  qui  constituent  les  dé- 
pendances d'une  exploitation  agricole  et  dont  il  est 
question  dans  la  dernière  partie  de  l'article. 

Pour  les  maisons  comme  pour  les  biens  ruraux, 
l'exploit  doit  contenir  : 

P  L'arrondissement  et  la  commune  où  l'immeuble 
saisi  est  situé. 

A.  Cette  indication  de  l'arrondissement  est  le  plus 
souvent  inutile.  Car  du  moment  qu'on  connaît  le  nom  de 
la  commune,  il  est  facile  de  connaître  également  le  nom 
de  larroudissement.  Il  en  est  ainsi,  non-seulement  pour 
les  chefs-lieux  qui  donnent  leur  nom  à  l'arrondissement, 
mais  encore  pour  toutes  les  communes  dont  le  nom 
n'est  point  porté  par  une  autre  commune.  L'adjonction 
de  l'arrondissement  ne  peut  être  utile  que  dans  les  cas, 
excessivement  rares  en  Belgique,  où  deux  communes 
ayant  le  même  nom  se  trouvent  situées  dans  des  arron- 
dissements différents,  et  alors  encore  l'extrait  de  la  ma- 
trice cadastrale,  —  dont  l'article  18  exige  également 
l'insertion  dans  l'exploit  de  saisie,  —  fera  cesser  le 
doute  et  indiquera  clairement  de  quelle  commune  et  de 
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quels  biens  il  s*agit.  Il  est  impossible  d'imaginer  une 
hypothèse  où  le  défaut  d^indication  de  l'arrondissement 
pourrait  causer  préjudice,  soit  au  saisi,  soit  aux  tiers. 

B,  Il  existe  en  Belgique  diiféreutes  espèces  d  arron- 
dissements, l'arrondissement  judiciaire,  larrondisse- 
ment  administratif  et  l'arrondissement  électoral,  dont 
les  ressorts  ne  sont  pas  toujours  les  mômes.  Ainsi,  dans 
là  Flandre  orientale,  le  canton  d'Eecloo  fait  partie  de 
larrondissement  administratif  et  judiciaire  de  Gand, 
mais  constitue  un  arrondissement  électoral  distinct,  le 
canton  de  Cruyshautem  fait  partie  de  l'arrondissement 
administratif  d*Audenarde  et  de  Tarrondissement  judi- 
ciaire de  Gand« 

C'est  l'arrondissement  judiciaire  que  l'exploit  de  saisie 
doit  contenir.  Cela  résulte  des  articles  5,  7  et  9  de  la 
loi,  qui  déterminent  la  compétence  des  tribunaux  selon 
la  situation  des  biens  dans  tel  ou  tel  arrondissement  et 
qui  parlent  du  tribunal  et  des  tribunaux  respectifs  de 
la  situation  des  biens. 

C.  La  désignation  de  l'arrondissement  doit-elle  être 
expresse  ou  peut-elle  résulter  d'équipoUents? 

Il  est  certain  que  la  loi  exige  deux  désignations,  l'ar- 
rondissement d'abord,  ensuite  la  commune  ;  du  moment 
que  la  première  est  omise,  sa  prescription  formelle 
n'est  pas  observée  et,  par  conséquent,  la  désignation 
est  irrégulière.  Ainsi,  comme  la  décidé  la  cour  d'Aix, 
l'omission  de  l'arrondissement  ne  saurait  être  valable- 
ment suppléée  par  l'indication  du  chef-lieu,  lorsque  la 
commune  de  la  situation  des  biens  est  précisément  ce 
chef-lieu  (i).  Un  exploit  de  saisie  portant  que  les  biens 

(1)  Aix,25 février  1808 (S.-V.,  1808,  2,  279);  Trêves, 7  avril  1809  (S.-V., 
18U,  2,  210). 
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saisis  sont  situés  à  Bruxelles,  sans  ajouter  la  mentitm 
de  larroiirtissement  de  Bruxelles,  serait  donc  nul. 
A  plus  forte  raison,  la  mention  de  l'arrondissement  des 
biens  saisis  ne  peut  être  établie  par  le  raisonnemeot 
que  l'huissier  n'ayant  le  droit  d'instrumenter  que  dans 
l'étendue  du  ressort  du  tribunal  auquel  il  est  attaché,  la 
désignation  de  ce  tribunal  f^it  nécessairement  con- 
naître que  les  biens  saisis  sont  situés  dans  le  res- 
sort (i). 

Cependant,  plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  l'omis- 
sion de  la  mention  de  l'arrondissement  n'entraîne 
point  la  nullité  de  la  saisie,  lorsqu'elle  peut  être  faci- 
lement suppléée  par  d'autres  mentions,  lorsque  les 
objets  saisis  sont  indiqués  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute  sur  leur  situation,  leur  nature  et  leur  oon- 
tenance  ;  que  la  mention  de  l'arrondissement  peut  ré- 
sulter d'autres  énoncialions  qui  le  font  clairement  con- 
naître; que,  par  exemple,  l'indication  de  la  ville  où  est 
située  une  maison  saisie  fait  suffisamment  connaître 
l'arrondissement  dans  lequel  elle  se  trouve;  que,  de 
môme,  lextrait  de  la  matrice  cadastrale  inséré  dans 
l'exploit  de  saisie  peut  suppléer  à  l'omission  de  l'arron- 
dissement (2). 

Cette  jurisprudence  se  base  uniquement  sur  cette 
considération  que  le  défaut  de  l'indication  de  l'arron- 
dissement, dans  les  espèces  qu'elle  a  jugées,  ne  pouvait 
entraîner  aucun  préjudice,  soit  pour  le  saisi,  soit  pour 
le  tiers. 

(1)  Carré  et  Chauveau,  q.  2230  ;  Lachaize,  n«  207.  Contra,  Persil  fils, 
Comm.,  n*»  109;  Dalloz,  ii«  507. 

(2)  Caen,  18  février  1829  iS.-V.,  1830,  2,  212)  ;  Cass.  Fr  .  30  «lécembie 
1851  et  3  mars  1864  (S.-V.,  18V2  1,  752;  1864.  1.  172);  Dahoz,  ii»  507. 
Rodiére,  t.  111,  p.  111;  Persil,  n"  109. 
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Autant  vaut  rayer  cette  disposition  de  l'article  18. 
Car»  comme  on  Ta  vu  tantôt,  l'indication  de  la  com- 
mune supplée  presque  toujours  à  celle  de  l'arrondisse- 
ment. Sans  doute,  la  mention  est  inutile,  mais  la  loi  la 
prescrit;  elle  yeut  deux  énonciations  distinctes,  celle 
de  l'arrondissement,  puis  celle  de  la  commune  ;  il  faut 
s'incliner  devant  sa  yolonté  (i). 

Z>.  L'article  18,  i?  exige,  en' outre,  l'indication  de  la 
commune  où  Timmeuble  se  trouve  situé. 

Quelquefois,  la  commune  est  divisée,  sous  le  rapport 
administratif,  en  sections  ou  en  hameaux.  L'exploit  de 
saisie  ne  doit  pas  les  mentionner,  quoique,  pour  les 
maisons  situées  à  la  campagne»  leur  valeur  puisse 
notablement  varier  selon  le  hameau  où  elles  se  trou- 
vent situées  ;  mais  notre  article  ne  parle  que  de  la 
commune. 

L'omission  du  nom  de  la  commune  rend  nul  Texploit 
de  saisie;  la  mention  est  essentielle  pour  renseigner 
exactement  le  public  sur  la  situation  des  biens.  Aussi, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  pour 
décider  qu'elle  ne  peut  être  suppléée  par  des  équipol- 
lerits  (2). 

2^  Deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants. 

Les  tenants  et  aboutissants  consistent  dans  les  héri- 
tages adjacents  à  la  maison,  qui  la  bornent  de  différents 
côiés.  Il  ne  faut  plus,  comme  sous  le  Code  de  procé- 
dure, les  indiquer  tous;  il  suffît  d'en  indiquer  deux.  On 
les  indique  habituellement  en  mentionnant  la  nature  de 
ces  héritages,  à  quel  point  cardinal  ils  sont  situés;  il 

(1)  Aix,25  février  1803  (S.-V.,  1808,2,  279);  Chauveau,  Code,  q.2230; 
Lachaize,  1. 1,  n®»  207,  208;  Bioche,  n»  181. 

(2)  Bordeaux,  1«  mai  1817  (S.-V.,  1817, 2, 71), 
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n'est  pas  nécessaire  de  citer  les  noms  des  propriétaires 
actuels  de  ces  héritages  contigus.  Cette  désignation 
n  est  pas  nécessaire  pour  atteindre  le  but  de  la  loi  qui 
a  voulu  que  les  biens  expropriés  fussent  désignés  avec 
une  exactitude  suffisante  pour  que  les  tiers  sachent  ce 
qui  est  offert  en  vente  lors  de  l'adjudication.  En  outre, 
par  suite  des  mutations  fréquentes  des  propriétés 
foncières,  soit  entre-vifs,  soit  par  décès,  il  est  souvent 
très-difficile  de  connaître  les  noms  de  ces  propriétaires. 

On  peut  prendre  pour  l'un  des  tenants  la  rue  où  la 
maison  se  trouve  située;  elle  constitue  un  tenant  d'après 
le  dictionnaire  de  l'Académie  qui,  pour  expliquer  le 
sens  du  mot,  cite  l'exemple  suivant  :  ces  deux  chemins 
sont  les  tenants  de  cet  héritage  (i). 

Quid,  si  plusieurs  maisons  contiguês  appartenant  au 
même  débiteur  sont  saisies  simultanément? 

Il  faut  distinguer.  Si  elles  forment  un  bloc  de  mai- 
sons de  même  espèce,  de  nature  à  être  vendues  comme 
un  seul  et  môme  immeuble,  telles  que  les  maisons 
d'une  cité  ouvrière,  il  suffit  d'indiquer  deux  des  tenants 
et  aboutissants  du  bloc,  qui  doit  être  considéré  ici 
comme  un  immeuble  unique.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de 
maisons  différentes,  par  exemple,  une  maison  de  maitre 
et  une  boutique  contiguês,  il  faut  indiquer  pour  cha- 
cune d'elles  deux  tenants  et  aboutissants. 

L'indication  d'un  seul  tenant  est  insuffisante;  l'omission 
d'un  second  rendrait  la  saisie  nulle  ;  l'article  18  exige 
deux  tenants  et  aboutissants  comme  un  minimum, 
M  deux  AU  MOINS  des  tenants  et  aboutissants.  » 

6.  Si  c'est  une  maison,  l'exploit  doit  contenir  le  Lom 

(1)  Carré,  q.  2233. 
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de  la  rue  où  elle  est  située  et  deux  au  moins  des 
tenants  et  aboutissants. 

P  Sous  le  Code  de  procédure,  le  procès-verbal  de 
saisie  devait  contenir  la  désignation  de  l'extérieur  de  la 
maison;  l'huissier  devait  désigner  le  nombre  des  étages, 
des  croisées,  des  balcons,  la  manière  dont  la  maison  est 
couverte  et  autres  circonstances  qui  se  remarquent  à  la 
vue  (i). 

La  loi  française  du  2  juin  1841  a  modifié  cet  état  de 

choses;  elle  supprime  complètement  la  désignation  de 

lextérieur  de  la  maison  ;  elle  supprime  aussi  celle  des 

tenants  et  des  aboutissants,  mais  seulement  pour  le  cas 
■ 

où  la  maison  porte  un  numéro.  D'autre  part,  elle  pres- 
crit l'indication  du  numéro,  qui  n'était  pas  requise  par 
le  Code  de  procédure  civile;  s'il  n'y  en  a  point,  elle 
prescrit  l'indication  de  deux  des  tenants  ou  aboutis- 
sants au  moins.  Deux  motifs  ont  engagé  les  auteurs  de 
la  loi  française  à  supprimer,  en  principe,  l'indication 
des  tenants  et  aboutissants.  «  Ce  n'est  pas  toujours 
facile  pour  un  huissier,  observe  le  rapport  de  M.  Persil 
à  la  chambre  des  pairs,  que  de  se  faire  donner  avec 
exactitude  les  tenants  et  les  aboutissants;  d'un  autre 
côté,  il  est  naturel  de  penser  que  la  copie  littérale  de 
la  matrice  du  rôle  suppléera  avantageusement  à  cette 
formalité.  » 

Le  législateur  belge  a  également  modifié  la  disposi- 
tion de  l'article  675  du  Code  de  procédure  civile  sur  ce 
point,  mais  d'une  autre  manière.  D'après  notre  article, 
l'exploit  doit  contenir  la  rue  où  la  maison  est  située 
et  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants. 

(1)  Thomine,  art.  675;  Besançon,  17  décembre  1808  (S.  V.,  1815 
180). 
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La  description  de  Textérieur  de  la  maison  n'est  plus 
requise. 

2^  L*exploit  ne  d(  tit  pas  indiquer  le  numéro  de  la  maison . 

D'après  le  projet  du  gouvernement ,  l'exploit  devait 
contenir  le  numéro  de  la  maison.  La  Chambre  vota  la 
disposition  ;  mais  elle  fut  rayée  par  la  commission  du 
Sénat,  parce  que,  dit  le  rapport,  «  les  numéros  chan- 
gent à  chaque  instant  ;  parfois  une  maison  porte  plu- 
sieurs numéros  anciens  et  nouveaux,  et  la  distinction 
n'est  pas  facile  à  faire.  Il  arrive  aussi  qu'on  rencontre 
dans  la  môme  rue  huit  ou  dix  maisons  portant  le  même 
numéro.  La  commission  n'a  pas  plus  que  le  Code  de 
procédure  inséré  dans  larficle  amendé  l'obligation  d'in- 
diquer le  numéro,  mais  bien  les  tenants  et  aboutissants. 
Elle  a  pour  but  d'éviter  des  complications  et  des  chi- 
canes futures,  n 

3°  L'exploit  de  saisie  doit  contenir  la  rue. 

Une  rue,  dans  le  sens  le  plus  général  du  mot,  est  un 
chemin  bordé  de  maisons  ou  de  murailles.  Le  mot  com- 
prend ainsi,  non-seulement  les  rues  proprement  dites, 
les  ruelles  et  les  impasses,  mais  encore  les  places  publi- 
ques, les  carrefours  et  les  paieries  ou  passages  qui  sont 
des  rues  couvertes.  Il  comprend,  en  résumé,  tout  che- 
min conduisant  d'un  point  à  un  autre,  pourvu  qu'il  soit 
bordé  de  maisons  ou  de  murailles. 

Mais  on  ne  saurait  comprendre  sous  cette  expression 
tous  les  chemins  publics,  les  routes,  les  voies  ferrées. 
Un  chemin  public,  une  route  royale  ne  sont  des  rues 
que  dans  leurs  parties  qui  sont  bordées  de  maisons.  Il 
suit  de  là  que  l'exploit  de  saisie  ne  doit  pas  indiquer  : 

a)  Li§  chemin  public  le  long  duquel  la  maison  se 
trouve  isolée  d'autres  maisons  ; 
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b)  Le  nom  de  la  station  ou  de  la  halte  du  chemm  de 
fer,  près  desquelles  se  trouve  une  ou  plusieurs  mai- 
sons. 

4!"  Il  ne  faut  pas  indiquer  la  contenance  de  la 
maison  saisie;  l'article  18  n exige  cette  mention  que 
pour  les  biens  ruraux. 

Quid^  si  la  maison  a  un  jardin? 

D'après  Tarrible,  il  faudrait  en  indiquer  la  conte- 
uance  approximative.  Ce  jurisconsulte  reconnaît  que  la 
loi  ne  Texige  pas.  Néanmoins,  ditril,  «  un  jardin  attaché 
à  la  maison  a  tant  d  affinité  avec  les  domaines  ruraux, 
que  la  désignation  de  la  contenance  prescrite  à  l'égard 
de  ceux-ci  ne  parait  pas  pouvoir  être  négligée  à  l'égard 
du  jardin  (i).  » 

Sans  doute,  il  peut  être  très-utile  d'indiquer  la  con-r 
tenance  de  la  maison ,  et  il  faut  conseiller  de  mention- 
ner celle-ci,  aussi  exactement  que  possible,  dans  les 
exploits  de  saisie  réelle.  Mais,  comme  Tarrible  le  re- 
coDDaît,  la  loi  ne  l'exige  pas;  son  omission  ne  peut 
donc  vicier  l'acte  (a), 

7.  Lorsque  la  saisie  a  pour  objet  des  biens  ruraux, 
là  loi  exiga  les  indications  suivantes  : 

P  Deux  au  moins  des  tenants  et  abouti8sa^ts  ; 

2^  L'arrondissement  et  la  commune  où  les  biens 
sont  situés. 

Je  viens  d'expliquer  ces  deux  points. 

On  a  demandé  s'il  faut  désigner  l'arrondissement  et 
la  commune  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  indique  chaque 
pièce  de  terre? 


(1)  V»  Saisie  immoHUère,  p.  649, 

(2)  Carré,  q.  2235;  Favard,  t.  V,  p.  48,  n»  l  ;  Thonilne,  n»  750. 
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L  article  18,  reproduisant  le  texte  de  la  loi  française 
du  2  juin  1841,  dit  :  l'arrondissement  et  la  commune 
OÙ  les  biens  sont  situés;  il  suffit  donc  d'une  indication 
générale  et  unique,  lorsque  les  différentes  pièces  de 
terre  saisies  sont  toutes  situées  dans  la  marne  commune. 
Mais  si  elles  étaient  situées  dans  deux  communes  diffé- 
rentes, il  faudrait  indiquer  la  commune,  immédiate- 
ment après  rénumération  des  pièces  de  terre  saisies 
dans  la  première  et  avant  de  passer  à  l'énumération 
des  pièces  de  terre  situées  dans  la  seconde  ;  l'huissier 
ne  pourrait  commencer  par  indiquer  d'abord  toutes  les 
pièces,  avec  leur  contenance  approximative  et  deux  de 
leurs  tenants  et  aboutissants,  et  ajouter  ensuite  que 
tous  ces  biens  sont  situés  dans  les  deux  communes 
de  A  et  de  B,  Une  telle  indication  ne  répondrait  pas  au 
but  de  la  loi  qui  a  voulu,  rappelons-le,  «  faire  bien  et 
exactement  connaître  à  tous  et  chacun  les  biens  offerts 
à  la  spéculation  des  tiers  (i).  » 

3^  La  désignation  des  bâtiments. 

L'article  18  n'entend  parler  ici  que  des  bâtiments  qui 
font  partie  d'une  exploitation  agricole  et  qui  sont  desti- 
nés à  être  vendus  avec  les  pièces  de  terre  dont  ils 
forment  partie  intégrante  ;  par  exemple,  le  corps  de  la 
ferme,  les  étables,  les  écuries,  les  hangars,  le  pigeon- 
nier, etc. 

Il  ne  faut  donc  pas  indiquer  deux  tenants  et  abou- 
tissants de  ces  bâtiments.  Mais  il  en  serait  autrement 
si  l'immeuble  saisi  consistait  dans  une  maison  située  à 
la  campagne,  lors  même  qu'un  jardin  d'agrément  et  un 
jardin  potager  y  seraient  adjacents.  Ce  n'est  point  là  un 

(1)  Rapport  de  Persil  à  la  Chambre  des  Paire.  Sic  Persil,  Vente 
judiCf  n®  110.  Contra,  Carré  et  Chauveau,  n«  2241. 
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bien  rural,  dans  le  sens  de  l'article  18,  2"^;  c'est  une 
maison  et  dès  lors  les  désignations  prescrites  pour  les 
maisons  doivent  se  rencontrer  dans  l'exploit  de  saisie  (i); 
les  jardins  n'en  sont  que  l'accessoire  et  la  dépendance. 

La  désignation  des  bâtiments  se  fait  en  indiquant 
leur  destination,  en  disant  s'ils  forment  une  écurie,  ou 
une  grange,  etc.  Il  est  certain  que  l'huissier  ne  doit  pas 
en  décrire  l'extérieur.  Cela  n'était  pas  requis,  même  sous 
le  Code  de  procédure,  dont  l'article  675  exigeait  la  dé- 
signation de  l'extérieur  pour  les  maisons  seulement;  à 
plus  forte  raison,  aujourd'hui  que  cela  n'est  plus  requis, 
même  pour  les  maisons. 

L'exploit  de  saisie  ne  doit  pas  énoncer  non  plus  la 
contenance  approximative  des  bâtiments.  L'article  IS.E"", 
n'exige  cette  indication  que  pour  les  pièces  de  terre. 

4^  La  nature  de  chaque  pièce. 

A.  La  mention  que  les  pièces  de  terre  saisies  con- 
stituent des  biens  ruraux  serait  donc  insuffisante  ;  l'ar- 
ticle 18  veut  quelque  chose  de  plus,  la  mention  de  la 
nature  des  parties  qui  composent  un  bien  rural;  il  part 
de  ce  point  que  les  pièces  de  terre  peuvent  être  diflfé- 
rentes  de  nature  et  que  cette  différence  entre  elles  doit 
résulter  de  l'exploit  de  saisie.  L'huissier  peut  indiquer 
cette  nature  des  pièces,  comme  bon  lui  semble;  les 
tribunaux  apprécient  en  fait  si  l'indication  répond  au 
vœu  de  loi . 

B.  Cependant,  pour  échapper  à  toute  critique,  l'huis- 
sier fera  bien  de  suivre  la  classification  adoptée  par 
larrété  royal  du  25  juillet  1867,  déterminant  le  rapport 
moyen  entre  la  valeur  vénale  et  le  revenu  cadastral  en 

(1)  Lachaize,  n^  213. 
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exécution  de  Tarticle  3  do  la  loi  du  17  décembre  1851. 
Cet  arrêté  disiii.^ue,  parmi  les  biens  ruraux,  les  prés 
dits  hooilanden  et  les  vergers,  les  terres  labours  blés,  les 
jardins,  les  pâtures  et  pâtures  prés  dits  weilanden;  les 
vignes  et  les  houblonnières.  En  suivant  cette  classifi- 
cation établie  parle  législateur, dans  une  atitre  matière, 
il  est  vrai,  Texploit  de  saisie  sera  à  labri  de  toute 
critique. 

C.  S'il  s'agit  d'un  bois,  l'exploit  doit  mentionner 
l'essence  des  arbres  dont  il  se  compose,  si  c'est  un  bois 
de  sapin,  de  chône,  etc.  C'est  là  ce  qui  constitue  la  na- 
ture du  bois. 

D,  D'après  Lachaize,  Tinexactitudn  dans  la  désigna- 
tion, dans  la  nature  des  pièces  de  terre  n'entraîne  pa<)  U 
nullité  de  l'exploit  de  saisie. 

«  L'on  sait,  dit-il,  qu'en  agriculture,  certains  héri- 
tages sont  destinés  à  des  cultures  différentes.  Par 
exemple,  une  vigne  a  une  plantation  vieillie  et  U9âe; 
elle  est  arrachée  et,  au  lieu  de  la  replanter  immédia- 
tement, on  fait  reposer  le  terrain  par  un  semis  de 
luzerne,  de  trèflo  ou  d'autres  plantes  améliorantes.  En 
désignant  un  héritage  de  ce  genre,  comrne  vigne, 
quoique  actuellement  en  nature  de  prairie  artificielle,  il 
n'y  aura  pas  nullité,  parce  que  naguère  c'était  une  vigne 
et  qu'il  est  destiné  à  le  devenir  encore.  II  en  est  de 
même  de  toute  autre  espèce  d'héritages  que  le  défriche- 
ment ou  d'autres  combinaisons  agricoles  font  changer 
de  nature.  Il  n'y  a  pas  de  nullité,  quand  même  ils  ne 
seraient  pas  désignés  par  leur  nature  actuelle,  pourvu 
qu'il  ne  puisse  pas  s'élever  un  doute  sérieii:^  sur  leur 
identité  (i).  » 

(1)  N*>  216. 
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Je  ne  puis  me  rallier  à  cette  opinion  ;  Tindicaticm  de 
la  nature  des  pièces  de  terre,  comme  toutes  les  autr^'S 
prescrites  ps^r  notre  article,  est  requise  parce  que  «  les 
tiers  doivent  savoir  ce  que  Ton  vend,  ce  qu'ils  achètent 
et,  après  ladjudication,  quels  sont  les  objets  dont  ils 
ont  le  droit  de  réclamer  la  raise  en  possession.  »  Or,  ce 
but  de  la  loi  n'est  évidemment  pas  atteint,  si  Ton  a 
désigné  comme  vigne  ou  comme  houblonnière  un  pré 
artiâciel  de  trèfles,  ou,  comme  bois,  un  terrain  déboisé 
et  mis  en  culture. 

E.  L  exploit  ne  doit  pas  indiquer  la  qualité  des  pièces 
déterre,  à  quelle  classe  elles  appartiennent  d*a[)rès  le 
cadastre.  Notre  article  ne  parle  que  de  la  nature  des 
pièces. 

Il  ne  doit  pas  indiquer  non  plus  la  nature  des  pro- 
duits semés  sur  les  terres  labourables,  si  elles  sont 
plantées  de  froment,  de  seigle  ou  d'avoine,  etc.  Gela  ne 
coDstitue  pas  la  nature  de  la  pièce. 

F.  Que  faut-il  entendre  par  pièce  de  terre? 
D'après  Tarrible  (i)  et  Persil  (2),  il  faut  entendre  par 

là  les  diverses  parties  d*une  propriété  qui  auraient 
pour  tenants  et  aboutissants  des  propriétés  étrangères, 
c'est-à-dire  des  biens  différents,  et  non  diverses  parties 
contiguês  qui  appartiendraient  au  même  propriétaire. 
D après  Carré  et  Chauveau  (3),  la  dénomination  de  pièce 
s'applique  à  chaque  portion  de  terres  du  saisi  qui  se 
trouve  séparée  des  autres  soit  par  des  haii  s,  soit  par 
des  fossés  ou  autrement. 
La  première  de  ces  i)[âiiioiis  est  contraire  au  texte  de 

(1)  Vo  SaUie,  p  649. 

(2)  T.  II,  p.  182. 

(3)  Q.  im. 
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l*article  18,  2*;  celui-ci  ne  dit  pas  que  Texploit  de  saisie 
contient,  «  si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  nature  et  la 
contenance  approximative  de  chaque  bien^  «  mais  de 
chaque  pièce. 

La  seconde  n*est  pas  exacte  ;  une  portion  de  terre 
séparée  des  autres  par  une  haie  peut  se  composer  en 
partie  d'un  verger  et  en  partie  d*un  champ  labourable 
qui  constitueront  certainement  deux  pièces  distinctes 
ayant  chacune  leur  nature  différente  qui  devra  se  trou- 
ver mentionnée  dans  l'exploit. 

Pour  savoir  ce  que  la  loi  entend  par  pièce  de  terre, 
il  faut  remonter  à  son  but;  elle  a  prescrit  rindication 
de  la  nature  des  biens  ruraux  avec  leur  contenance 
approximative,  pour  que  les  tiers  sachent  bien  ce  qui 
est  offert  en  vente.  Par  conséquent,  un  bien  rural  se 
divise  en  autant  de  pièces  qu'il  renferme  de  parties  de 
nature  différente  ;  chaque  étendue  de  terre  limitée  par 
des  terres  d'une  autre  nature  constitue  une  pièce.  Ainsi, 
un  domaine  comprend  un  hectare  de  terres  labourables 
et  un  hectare  de  prés,  il  renferme  deux  pièces  de  terre; 
si  l'hectare  de  terres  de  labour  est  coupé  par  l'hectare 
de  prés,  le  domaine  renferme  trois  pièces. 

5°  La  contenance  approximative -de  chaque  pièce. 

A .  L'article  675  du  Code  de  procédure  civile  disait 
la  contenance  au  moins  approximative;  il  demandait 
donc  en  principe  une  contenance  exacte,  mais  il  admet- 
tait par  tolérance  une  contenance  approximative.  La 
suppression  des  mots  soulignés  n'indique  pas  qu'on  ait 
voulu  laisser  plus  de  latitude  et  que,  sous  la  loi  de 
1854,  l'approximation  puisse  être  moins  précise  qu'au- 
paravant. 

B.  L'exploit  de  saisie  est  nul  quand  la  contenance 
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indiquée  est  de  beaucoup  inférieure  à  la  contenance 
réelle.  Peu  importe  que  Thuissier  ait  été  induit  en 
erreur  par  l'inexactitude  de  la  matrice  cadastrale  dont 
il  aurait  suivi  l'indication.  Ce  nest  pas  la  faute  de 
l'huissier  qui  détermine  ici  la  nullité,  c'est  l'intérôt  du 
saisi  qui  serait  lésé  si  on  exposait  son  bien  en  vente,  en 
lui  donnant  une  contenance  inférieure  à  la  contenance 
réelle  (i). 

C.  Mais  à  quel  point  la  contenance  cesse-t-elle 
d'être  approximative?  Jusqu'où  doit  aller  l'erreur  sur  la 
contenance  pour  entraîner  la  nullité  de  l'exploit? 

C'est  déplacer  la  question  que  de  répondre,  comme 
Carré,  qu'une  erreur  dans  la  contenance  ne  produit  la 
nullité  qu'autant  qu'elle  aurait  pour  effet  d'induire  en 
erreur,  d'une  manière  notable,  sur  la  valeur  de  l'objet 
saisi.  Car  immédiatement  se  pose  la  question,  quand 
l'erreur  inliuence-t-elle  le  prix  d'une  manière  notable? 

D'après  moi,  l'article  1619  du  Code  civil  renferme 
les  éléments  de  la  solution  ;  il  porte  que  l'erreur  dans 
l'expression  de  la  mesure  ne  donne  ouverture  à  une 
action  en  supplément  ou  en  réduction  de  prix  «  qu'au- 
tant que  la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  expri- 
mée au  contrat  de  vente  est  d'un  vingtième  en  plus  ou 
moins,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets 
vendus.  »  Aux  yeux  de  la  loi,  une  erreur  dans  la  mesure 
de  mmns  d'un  vingtième  est  donc  insuffisante  pour 
exercer  une  influence  dans  la  vente  d'immeuble  ;  elle  ne 
peut  donc  être  considérée  comme  une  erreur  notable 
dans  la  procédure  en  expropriation  qui  conduit  à  la 
vente  forcée  de  l'immeuble  saisi.  La  contenance  est 

(1)  Contra,  Carré,  q.  2240;  Lachaize,  no  215.  Agen,  12  mars  1810 
IS.-V.,  1814,  2,  214). 
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donc  approximative,  lorsque  l'erreur  est  de  moins  d'un 
vingtième  de  la  pièce;  elle  ne  Test  plus,  et  par  consé- 
quent la  saisie  est  nulle,  lorsque  Terreur  dans  la  conte- 
nance est  de  plus  d'un  vingtième.  Chaque  p^èce  étant  de 
môme  nature,  une  pareille  erreur  peut  occasionner  au 
débiteur  un  préjudice  que  la  loi  a  jugé  assez  important 
pour  donner  lieu  à  une  action  en  supplément  de  prix 
dans  les  ventes. 

D.  L'expression  «  contenance  approximative  »  n'est 
pas  plus  sacramentelle  que  toutes  les  autres  employées 
par  la  loi  ;  elle  peut  être  remplacée  par  des  équipol- 
lents,  par  exemple,  le  mot  environ  (i). 

E.  L'article  676  du  Code  de  procédure  civile  exigeait 
en  outre  le  nom  du  fermier  ou  colon  pour  la  validité  du 
procès- verbal  de  saisie  de  fonds  ruraux.  Cette  mention 
n'est  plus  requise  par  notre  article. 

«  La  commission  a  même  pensé,  dit  le  rapport  de 
M.  Leliévre,  que  Ton  ne  devait  pas  exiger  indication 
du  nom  du  fermier  ou  colon,  parce  que  souvent  le  bail 
peut  être  ignoré  de  Thuissier.  Il  peut  même  n'être  que 
verbal  ou  résulter  d'un  acte  inconnu.  Or,  il  est  impos- 
sible de  frapper  de  la  peine  de  nullité  énoncée  à  lar- 
ticle  61  du  projet  (art.  52  de  la  loi)  une  omission  qui 
souvent  peut  avoir  lieu  sans  qu'il  existe  la  moindre 
faute  de  la  part  du  poursuivant  ou  de  l'officier  minis- 
tériel instrumentant. 

«  Cela  est  si  vrai  que  la  jurisprudence  française  n'a 
admis  (2)  la  nullité  que  dans  le  cas  où  le  bail  authen- 
tiqué a  acquis  de  la  publicité  et  qu'il  est  connu  de  l'huis- 

(1)  Carré,  q.  2239. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  ùb  Bordeaux  du  19  mai  1841  (D  P.,  1841,2, 210). 
Chauveau,  q.  2236;  Persil,  Vente  judic,  no*  107  et  lOS. 
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sier.  Or,  il  ^st  dangereux  d'adopter  une  disposition  qui 

peut  donner  lieu  à  des   contestations   compliquées.  » 
8.  Fautai  considérer  comme  maison  ou  comme  bien 

rural  : 
P  Les  terrains  à  bâtir  situés  dans  les  rues  d'une 

ville  ou  d'un  faubourg? 

A  vrai  dire,  ils  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre.  Je  pense 
qu'il  faut  les  assimiler  aux  maisons 4  En  effet,  l'arti- 
cle 18,  2!^ y  établit  deux  grandes  divisions  comprenant 
tous  les  biens  immeubles;  dans  la  seconde  catégorie, 
il  range  expressément  tous  les  biens  ruraux  ;  d'où  suit 
que  la  première  doit  comprendre  tous  les  fonds  ou  biens 
urbains,  les  terrains  à  bâtir  comme  les  terrains  déjà 
bâtis. 

L'exploit  de  saisie  d'un  terrain  i  bâtir  doit  donc  con<^ 
tenir  la  rue  où  il  est  situé. 

2^  Les  jardins  d'agrément  situés  en  ville  produisant 
des  fruits  et  des  légumes  ? 

Ce  sont  des  biens  ruraux,  quoique  situés  en  ville, 
puisqu'ils  forment  le  fonds  d'une  exploitation  agricole 
comme  la  généralité  des  biens  ruraux.  Peu  importe 
qu'ils  soient  cultivés  dans  un  but  d'agrément  plutôt  que 
dans  un  but  de  lucre  ;  à  la  campagne,  les  terrains  que 
le  propriétaire  exploite  pour  son  agrément,  sont  des 
biens  ruraux,  aussi  bien  que  ceux  dont  i!  vend  les  pro» 
(luifs;  il  doit  donc  en  être  de  même  en  ville. 

Mais  en  même  temps,  à  raison  de  leur  situation,  ils 
i6utreutdans  la  catégorie  des  fonds  urbains  que  la  loi 
désigne  par  le  terme  très-impropre  de  maison. 

L'exploit,  par  conséquent,  doit  contenir  le  nom  de  la 
me,  comme  pour  les  maisons,  et  la  contenance  approxi- 

nmtive,  couiiiio  pour  los  biens  ruraux.  L'omitision  à\  la 
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rue  comme  celle  de  la  contenance  ne  permettent  pas 
aux  amateurs  de  se  rendre  compte  de  la  valeur  du  bien 
exposé  en  vente  ;  lune  et  l'autre  entraînent  la  nullité  de 
l'acte  (i). 

3""  Une  maison  de  campagne? 

Lorsque  la  maison  de  campagne  n'est  entourée  que 
de  quelques  terres  consacrées  à  l'agrément  de  celui  qui 
l'habite,  elle  forme  une  maison.  Mais  si  elle  fait  partie 
d'une  exploitation  agricole,  elle  rentre  dans  la  catégorie 
des  bâtiments  des  biens  ruraux.  La  loi  ne  distingue  pas 
entre  le  modeste  corps  de  logis  occupé  par  un  petit 
fermier  et  le  château  occupé  par  un  gentleman  far- 
mer  (2). 

9.  L'exploit  de  saisie  doit-il  indiquer  les  immeubles 
qui  en  font  partie  par  incorporation  ou  par  destination 
du  propriétaire? 

L'article  18,  §  2,  précise  avec  un  soin  minutieux 
comment  doit  être  faite  la  désignation  des  maisons  ;  il 
ne  prescrit  pas  l'indication  des  immeubles  par  destina- 
tion; faisant  partie  de  la  maison,  ils  sont  nécessaire- 
ment compris  dans  la  saisie.  D'ailleurs,  comme  l'ob- 
serve la  cour  de  Grenoble,  l'huissier  n'ayant  aucun 
moyen  de  s'assurer  en  quoi  consistent  les  objets  immeu- 
bles par  destination  faisant  partie  du  domaine  et  ne 
pouvant  mentionner  que  ce  qui  frappe  ses  yeux,  ce 
serait  engendrer  les  plus  étranges  abus  que  d'attacher 
quelque  importance  à  une  omission  de  ce  genre. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  se  prononcent  géné- 
ralement en  ce  sens  (s). 

(1)  Carré,  q.  2235. 

(2)  Lachaize,  n»  214. 

(3)  Troplong,  Vente,  n»  323  ;  Rodiôre,  Proc,  civ,,  t.  III,  n^  112  ;  Jacob 
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Quelques  arrâts  se  sont  prononcés  pourtant  en  sens 
contraire.  Ils  se  fondent  principalement  sur  rarlicle2204 
du  Code  civil  (art.  P'  de  notre  loi).  Cet  article,  disent-ils, 
permet  au  créancier  de  poursuivre  l'expropriation  des 
accessoires  réputés  immeubles,  comme  des  biens  immo 
biliers  de  son  débiteur;  mais  il  ne  dit  pas  que  ces  acces- 
soires seront  nécessairement  compris  dans  la  vente  de 
ces  biens  immeubles  ;  au  contraire,  en  établissant  une 
exception  qui  les  place  sur  la  même  ligne  que  les  im- 
meubles eux-mômes,  il  semble  imposer  plus  strictement 
l'obligation  d'indiquer  qu'ils  sont  comprisdansla  vente  (}) . 

Je  réponds  que  l'article  2204,  comme  notre  article  1 , 
n'a  point  pour  objet  de  déterminer  comment  les  im- 
meubles doivent  être  désignés  dans  l'exploit  de  saisie, 
mais  d'indiquer  de  quels  biens  immeubles  le  créan- 
cier peut  poursuivre  l'expropriation.  Ce  n'est  donc  pas 
dans  cette  disposition  qu'il  faut  chercher  les  formes  de 
l'exploit  de  saisie  ;  parce  qu'elle  autorise  à  poursuivre 
l'expropriation  des  biens  immeubles  et  de  leurs  acces- 
soires réputés  immeubles,  il  ne  suit  point  que  ces  der- 
niers doivent  être  spécialement  indiqués  dans  l'exploit 
de  saisie.  En  outre,  la  loi,  en  reconnaissant  au  créancier 
le  droit  de  saisir  les  accessoires  réputés  immeubles  en 
môme  temps  que  l'immeuble  principal,  n'établit  pas  une 
exception,  elle  ne  fait  qu'appliquer  la  règle  :  l'acces- 
soire suit  le  principal. 

t.1,11»  18,  p.  340;  Bioche  et  Gonjet,  Saisie  immob.,  n^  351  et  527; 
Casa.  Pr.,  14, 1, 64,  S.-V.,  4, 1, 507  ;  Riom,  30  août  1820  (S.-V.,  1823, 2, 20); 
Bourges,  17  janvier  1831  (S.-V.,  1832,  2,  88);  Toulouse,  22  août  1834 
(S.-V.,  1836, 2, 43);  Grenoble,  3  fév.  1851  (S.-V.,  1851, 636);  Lyon,  7  avril 
1853  (S.-V..  1855,  2,  270);  Grenoble,  8  février  1858  (S.-V.,  1859,  2,  79). 
(1)  Douai,  7  mai  1856  (S.-V.,  1857,  2, 209);  24  mars  1847  (S.-V.,  1848, 
2,189). 
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§4. 


DE  L  EXTRAIT  DE  LA  MATRICE  CADASTRALE. 

10.  Aux  termes  du  §  3  de  Târticle  18,  Texploit  doit 
contenir  «  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale.  » 

P  La  matrice  cadastrale  est  un  registre  d'après  le- 
quel est  établi  le  rôle  des  contributions  foncières.  Il  se 
compose  de  deux  parties,  nommées  la  liste  des  proprié- 
taires et  le  livre  des  mutations. 

La  liste  des  propriétaires  est  un  registre  dressé  par 
ordre  alphabétique,  dans  lequel  tout  propriétaire  a  un 
article  exclusivement  consacré  aux  parcelles  de  pro- 
priété qu'il  possède  dans  la  commune  ;  chacune  de  ces 
parcelles  y  est  indiquée  par  son  numéro  de  situation, 
sa  contenance,  sa  culture,  sa  classe  et  son  revenu  impo- 
sable. Ces  revenus  partiels  sont  additionnés  au  bas  de 
Tarticle  et  forment  ce  qu'on  appelle  YcUlivrement  de 
chaque  propriétaire. 

Le  livre  des  mutations  enregistre,  année  par  année, 
les  changements  de  propriétaire,  de  culture,  des  par- 
celles cadastrées  (i). 

2^  L*indi  cation  de  la  matrice  cadastrale  a  une  très- 
grande  utilité.  Elle  supplée  à  ce  qu'il  peut  y  avoir 
d'incomplet  et  de  défectueux  dans  les  autres  indications 
de  l'exploit  de  saisie.  Aujourd'hui  surtout  que  la  révi- 
sion des  évaluations  cadastrales,  ordonnée  par  la  loi 
du  10  octobre  1860,  est  achevée  et  que  le  cadastre  est 
tenu  avec  le  plus  grand  soin,  l'insertion  de  la  matrice 

(1)  De  Brouckere  et  Tleleman«,  Réperi,,  y*  Cadastre,  §  X. 
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dans  le  procôs-verbal  fait  connaître  d'une  manière  pré- 
ciso  la  contenance,  la  nature  et  le  revenu  des  immeu- 
bles saisis.  Aussi  regarde-t-ou  cette  formalité  comme 
une  des  plus  importantes  et  des  plus  salutaires  de 
leiploit  de  saisie  (i). 

3^  D  après  l'article  675  du  code  de  procé  lure  civile,  le 
procès-verbal  de  saisie  doit  contenir  «  l'extrait  de  la 
matrice  du  rôle  de  contribution  foncière  pour  tous  les 
articles  saisis.  »  Ce  mot  extrait  a  donné  lieu  à  une 
controverse.  On  a  demandé  s'il  fallait  une  copie  littérale 
de  tous  les  articles  de  la  matrice  cadastrale  où  les  im- 
meubles sont  désignés  ou  s'il  suffisait  d'en  donner  en 
masse  les  revenus,  ou  même  de  faire  simplement  men- 
tion de  la  conti'ibution,  puisque  la  loi  ne  prescrit  qu'un 
extrait? 

La  jurisprudence  s'est  divisée  sur  cette  question.  Des 
cours  d'appel  ont  décidé  que  le  procès-verbal  n'est  pas 
nul,  par  cela  seul  qu'il  ne  contient  pas  l'extrait  littéral 
de  la  matrice  cadastrale,  que  le  vœu  de  l'article  675 
du  code  de  procédure  civile  était  suffisamment  rempli 
par  une  énonciation  circonstanciée  du  contenu  de  cette 
matrice;  que  la  mention  de  la  somme  à  laquelle  l'héri- 
tage saisi  est  évalué  ou  imposé  dans  la  matrice  du  rôle 
peut  même  être  suffisante  (2). 

Des  arrétistes  ont  approuvé  cette  décision.  Le  mot 
extrait,  disent-ils,  exclut  l'idée  d'une  copie  littérale;  un 
simple  extrait  répond  au  but  de  la  loi,  qui  a  voulu  procurer 
une  désignation  exacte  des  objets,  etdonner  aux  proprié- 

(1)  Lachaizd,  t.  I,  n»  224. 

(2)  Toulouse,  25  juiUet  1825  (S.-V.,  1826,  2,  225);  Besançon,  18  mars 
1808  (S..V.,  1815,  2,  173);  Turin,  6  décembre  1809  (S.-V.,  1810,  2,  240). 
Berriat,  n^  28. 
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taires  voisins  un  moyen  d'empêcher  que  leurs  biens  ne 
se  trouvent  compris  dans  la  saisie. 

D'autres  cours  ont  consacré  l'opinion  contraire  et  ont 
jugé  qu'un  procès-verbal  de  saisie  qui  contient  renon- 
ciation et  non  la  transcription  littérale  de  l'extrait  de 
la  matrice  foncière,  pour  tous  les  articles  saisis,  est 
nul  (i). 

La  loi  française  du  2  juin  1841  a  tranché  cette  con- 
troverse, en  exigeant  formellement  «  la  copie  littérale 
de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  pour  les  articles 
saisis,  n 

Le  projet  de  notre  gouvernement,  tel  qu'il  a  été 
adopté  par  la  chambre,  en  faisait  autant;  il  portait 
également  :  «^  La  copie  de  la  matrice  cadastrale  pour 
les  immeubles  saisis.  ^  Chose  étrange,  la  commission 
du  sénat  a  remanié  ce  texte;  elle  a  remplacé  le  mot 
copie  par  le  mot  extrait,  sans  donner  aucune  explica- 
tion au  sujet  de  ce  changement;  elle  a  fait  revivre 
ainsi  le  doute  que  le  texte  déjà  adopté  par  la  chambre 
dissipait  complètement. 

Faut-il  conclure  de  cette  substitution  du  mot  entrait 
au  mot  copie,  que  la  loi  de  1854  a  voulu  sanctionner 
cette  jurisprudence  qui,  sous  le  code  de  procédure, 
considérait  comme  suffisante  une  analyse  du  contenu 
de  la  matrice? 

Je  ne  le  pense  pas.  Si  tel  eût  été  le  but  de  la  com- 
mission du  sénat,  elle  n'aurait  pas  manqué  de  le  signa- 
ler dans  son  rapport;  je  crois  plutôt  qu'elle  ne  se  rap- 
pelait pas  l'ancienne  controverse,  lorsqu'elle  a  opéré  ce 


(1)  Rouen,  9  mai  1808  (S.-V.,  1808,  2,  219);  Agen.  21  juin  1810.  Carré, 
q.  2242  ;  Lachaize,  1. 1,  n®  228.  Voir  DaUoz,  n»  560. 
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changement  de  rédaction  et  qu*en  disant,  l'exploit  de 
saisie  contient  «  Xeœtrait  de  la  matrice  cadastrale,  » 
elle  a  voulu  dire  que  l'exploit  devait  contenir  la  pièce 
qu'on  nomme  habituellement  :  l'extrait  de  la  matrice 
cadastrale.  Cette  dénomination  est  consacrée  non-seule- 
ment par  le  langage  usuel,  mais  encore  par  le  langage 
administratif.  Ainsi,  par  exemple,  l'arrêté  du  21  dé- 
cembre 1867  parle  des  rétributions  à  payer  du  chef 
«  de  la  délivrance  des  extraits  du  cadastre.  »» 

Une  analyse  de  cet  extrait  ne  serait  plus  qu'un  extrait 
de  l'extrait  et  non  la  pièce,  dite  extrait,  elle-même. 

Lors  donc  que  l'article  18,  3**,  porte  que  l'exploit 
contient  «  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale,  y>  il  entend 
dire  par  là  que  l'exploit  doit  renfermer  la  copie  litté- 
rale delà  pièce  appelée  «  extrait  du  cadastre.  » 

11.  En  vertu  de  la  loi  du  10  octobre  1860,  il  a  été 
procédé  à  la  révision  des  évaluations  du  cadastre,  et  de 
nouvelles  évaluations  ont  été  établies  sur  le  revenu  net 
moyen  des  propriétés  foncières  pendant  la  période  dé- 
cennale de  1849  à  1858  inclus.  Les  nouveaux  chiffres 
du  revenu  imposable  admis  par  le  ministre  des  finances, 
à  la  suite  de  ces  opérations,  sont  devenus  la  base 
d'une  nouvelle  péréquation  cadastrale,  établie  par  la 
loi  du  7  juin  1867. 

Cest,  évidemment,  l'extrait  de  la  nouvelle  matrice 
cadastrale,  tenue  au  courant  d'année  en  année,  que 
l'exploit  de  saisie  doit  contenir.  C'est  elle  seule  qui 
donne  des  renseignements  exacts  sur  le  revenu  des 
biens  (i). 


(1)  Lachaize,  t.  I,  n®  227  ;  Carré  et  Ghauveau,  q.  2243  ;  Thomine, 
no  751. 
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12.  L'exploit  de  saisie  doit  contenir  une  copie  fidèle 
de  l'extrait  délivré.  Toute  erreur  de  nature  à  tromper 
sur  la  contenance,  la  nature  ou  le  revenu  des  biens 
saisis  entraînerait  la  nullité  de  l'acte  ;  car  il  ne  contien- 
drait plus  l'extrait,  mais  une  pièce  fictive,  différente  du 
véritable  extrait. 

13.  Lorsque  l'immeuble  saisi  se  compose  de  plu- 
sieurs parties  et  a  plusieurs  articif's  sur  la  matrice,  ou 
lorsque  plusieurs  immeubles  sont  saisis,  IVxploit  doit 
contenir  l'extrait  relatif  à  toutes  les  parties  de  l'im- 
meuble ou  à  tous  les  immeubles  saisis.  Le  poursuivant 
ne  satisfait  pas  au  vœu  de  la  loi  par  la  transcription  de 
la  copie  de  quelques  articles  de  la  matrice  cadastrale, 
lorsqu'il  omet  complètement  les  autres.  Il  devait  de- 
mander au  cadastre  et  insérer  dans  son  exploit  un 
extrait  de  tous  les  articles  et  non  pas  de  quelques  arti- 
cles seulement.  En  ne  le  faisant  point,  il  est  en  faute  ; 
l'omission  qui  provient  de  son  fait  entraîne  la  nullité  de 
la  saisie.  Car  la  disposition  de  la  loi,  dit  la  cour  de 
cassation  de  France,  est  générale  et  absolue  et  son 
inobservation  ne  peut  ôtre  excusée  sous  aucun  pré* 
texte  (i). 

Mais,  dans  ce  cas,  la  saisie  est-elle  nulle  pour  le  tout 
ou  seulement  pour  les  parties  d'immeuble  ou  les  im- 
meubles dont  l'exploit  ne  contient  pas  lextrait  de  la 
matrice?  (Voir  n°  26.) 

14.  Si  l'extrait  délivré  au  saisissant  n  est  pas  cou*^ 
forme  à  la  matrice,  Tinexactitude,  si  grave  qu'elle 
puisse  ôtre,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  saisie*  Ce 


0)  Cass.  Pr.,  Il  novembre  1853  (S.-V.,  1853,  1,  689);  30  janvier  1855 
(S.-V.,  1855, 1,  784). 
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nest  pas  la  partie  poursuivante  qui  est  alors  en  faute, 
car  elle  navait  pas  qualité  pour  rectifier  ou  compléter 
l'extrait,  c'est  le  fonctionnaire  qui  a  délivré  l'a  pièce  (i). 

15.  Quid.si  l'extrait  délivré  est  incomplet,  s'il  ne  ren- 
seigne point,  par  exemple,  la  contenance,  la  classe,  la 
nature  ou  le  revenu  des  parcelles? 

L'huissier  ne  satisferait  point  au  vœu  de  la  loi  en 
insérant  dans  son  exploit  l'extrait  tel  qu'il  lui  a  été  dé- 
livré. En  l'examinant,  il  a  dû  s'apercevoir  que  la  pièce 
était  incomplète,  qu'elle  ne  contenait  point  les  rensei- 
gnements que  la  loi  a  jugés  nécessaires  dans  l'intérêt  du 
saisi;  son  devoir  était  de  réclamer  un  autre  extrait  ou 
de  faire  compléter  celui  qui  lui  avait  été  délivré.  La 
cour  d'appel  de  Toulouse  a  consacré  cette  opinion  et 
décidé  qu'un  procès-verbal  de  saisie  où  l'extrait  de  la 
matrice  n'indiquait  pas  le  revenu  net  des  biens  saisis, 
est  entaché  de  nullité.  En  exigeant  la  mention  de  cet 
extrait,  observe-t- elle,  la  loi  a  voulu  mettre  les  parties 
intéressées  à  même  de  connaître  le  revenu  net  des  arti- 
cles; l'omission  de  ce  revenu  laisse  les  parties  intéres- 
sées et  le  public  dans  l'ignorance  d'un  point  essentiel; 
par  conséquent,  il  y  a  contravention  à  l'article  675  du 
Code  de  procédure  civile,  bien  que  l'huissier  ait  joint  à 
son  procès- verbal  un  extrait  de  la  matrice  du  rôle  par- 
faitement conforme  à  celui  qui  lui  a  été  délivré  par  le 
maire  d'Alby  (2). 

La  cour  d'appel  de  Paris  a  jugé  cependant  qu'un 
procès-verbal  de  saisie  immobilière  n'est  pas  nul  par 


(1)  Bordeaux,  25  mars  1829  (S.-V.,  1829,  2,  344);  Paignon,  1. 1,  p.  73, 
n°  11:  Chaaveau  sur  Carré,  q,  2242. 

(2)  Toulouse,  10  mai  1822  (S.-V.,  1S22,  2,  264).  Contra,  Dallez,  568. 
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cela  seul  que  la  copie  de  la  matrice  du  rôle  qui  y  est 
insérée  se  rapporte  à  d'autres  immeubles  qu'à  ceux  qui 
sont  l'objet  de  la  saisie,  lorsque  d'ailleurs  il  résulte  d'in- 
dications précises  de  l'acte  que  c'est  bien  la  propriété 
du  débiteur  qui  a  été  l'objet  de  la  saisie  (i). 

Cet  arrêt  méconnaît  le  but  de  la  formalité  qui  avait 
été  omise.  Ce  n'est  point  pour  indiquer  quel  est  le  bien 
saisi  que  la  mention  de  l'extrait  de  la  matrice  est  pres- 
crite, mais  pour  en  faire  connaître  la  nature,  la  classe, 
la  contenance,  le  revenu,  en  un  mot  toutes  les  circon- 
stances de  nature  à  en  déterminer  la  valeur  vénale  aux 
yeux  du  public.  Comme  l'observe  Dalloz,  adniettre 
qu'une  copie  de  la  matrice  qui  ne  s'applique  pas  aux 
immeubles  saisis  satisfait  au  vœu  du  législateur,  pourvu 
que  les  énonciations  du  procès-verbal  ne  laissent  aucune 
incertitude  sur  les  immeubles  qu'on  se  propose  de  met- 
tre en  vente,  c'est  en  réalité  décider  qu'on  peut  se  dis- 
penser de  copier  la  matrice  du  rôle  pour  les  articles 
saisis. 


§5. 


DE   L  INDICATION   DU   TRIBUNAL. 

16.  Aux  termes  du  §  4  de  l'article  18,  l'exploit  doit 
contenir  :  l'indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera 
portée. 

Le  tribunal  où  la  saisie  doit  être  portée  est  désigné 
par  les  articles  5,  8,  9  de  notre  loi. 

(1)  Paris,  10  mai  1850  (S.-V.,  1850,  2,  712). 
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V  Lorsque  les  biens  saisis  dépendent  d'une  môme 
exploitation,  mais  sont  situés  dans  différents  arrondis- 
sements, l'article  9  dispose  que  la  saisie  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  la  partie  des  biens  qui  présente  le  plus  grand 
revenu,  d'après  la  matrice  cadastrale. 

2^  Si  les  biens  ne  sont  pas  situés  dans  un  seul  et 
même  arrondissement  et  que  l'expropriation  en  soit 
permise,  dans  les  conditions  de  l'article  5,  §  2,  ou  de 
l'article  8,  la  saisie  doit  être  poursuivie  devant  les  tri- 
bunaux respectifs  de  la  situation  des  biens  (art.  9, 

Dans  ce  cas  il  ne  suffira  point  d'indiquer  in  gloho  les 
différents  tribunaux  qui  auront  à  connaître  de  la  vali- 
dité de  la  saisie  pour  tous  les  biens  ;  il  faudra  spécia* 
User  et  indiquer  que  tel  tribunal  aura  à  connaître  de  la 
saisie  de  tels  et  tels  biens;  tel  tribunal,  de  tels  et  tels 
autres  biens.  L'exploit  doit  informer  exactement  le 
débiteur  devant  quel  tribunal  il  doit  présenter  ses 
moyens  de  nullité  concernant  la  saisie  de  chacun  de  ces 
biens. 


§6. 


DB  LA  CONSTITUTION  d'aVOUÔ. 

17.  L'exploit  doit  contenir  :   «   Constitution  d'un 
avoué  chez  lequel  le  domicile  du  poursuivant  sera  élu 


0)  Stu*  les  inconyônients  de  cette  pluralité  d'instances,  voir  1. 1, 
Expropriation  forcée,  n®  281. 
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de  droit  et  où  le  débiteur  pourra  faire  toutes  les  signi- 
fications énoncées  &  larticle  14,  §  3.  ^ 

La  constitution  davoué  et  Tiiidication  du  tribunal 
devant  lequel  la  saisie  sera  portée  forment  le  commen- 
cement d*une  instance. 

La  constitution  d'avoué  doit  se  faire  de  la  même 
manière  que  dans  les  exploits  introductifs  d*instance. 
C  est  la  môme  formalité. 

L'exploit  ne  doit  pas  mentionner  en  termes  exprès 
l'élection  de  domicile  chez  Tavoué,  puisque  celle-ci  a 
lieu  «  de  droit,  n 

18.  Lorsque  les  biens  se  trouvent  situés  dans  diffé- 
rents arrondissements,  l'exploit  doit  contenir  autant  de 
constitutions  d'avoué  qu'il  y  aura  de  tribunaux  ditfé* 
rents  devant  lesquels  la  saisie  sera  portée.  Il  j  aura 
donc,  dans  ce  cas,  plusieurs  élections  de  domicile  de 
droit  et  le  débiteur  pourra  faire  à  chacun  de  ces  do- 
miciles les  significations  énoncées  à  l'article  H,  §3; 
c'est-à-dire  qu'il  pourra  y  signifier,  entre  autres,  une 
opposition  au  commandement,  un  exploit  d'offres 
réelles.  Le  débiteur  aura  donc  la  faculté  de  porter  sa 
demande  en  nullité  de  comm  mdement  ou  en  validité 
d\iffn»s  réolles  devant  le  tribunal  qu'il  préforera. 

19.  La  constitution  d'avoué  laite  dans  l'exploit  de 
saisie  détruit  les  effets  de  l'f^lection  de  domicile  faite 
dans  le  comm  uidement  ch''z  une  personne  autre  que 
l'avoué  constitué. 

Sous  le  Code  de  procédure  civile,  cela  faisait  doute 
et  l'on  décidait  que  les  significations  pouvaient  être 
faites  au  domicile  élu  dans  le  commandement  jus- 
qu'à la  dénonciation  de  la  saisie,  parce  que  c'est  à  par- 
tir de  ce  dernier  acte  seulement  que  le  débiteur  p^ut 
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être  réputé  avoir  connaissance  de  la  nouvelle  élec- 
tion (i). 

Dans  le  système  de  la  loi  du  15  août  1854,  les  deux 
actes  de  saisie  et  de  dénonciation  de  la  saisie  n*en  for- 
ment  plus  qu  un  seul  ;  il  n  j  a  plus  un  intervalle  entre 
la  saisie  et  la  dénonciation  de  la  saisie;  du  moment  que 
lexploit  de  saisie  est  signifié  au  débiteur,  celui-ci  est 
informé  par  l'exploit  même  de  la  nouvelle  élection  de 
domicile  chez  lavoué  constitué.  Il  ne  peut  donc  plus 
valablement  faire  de  signification  au  domicile  élu  dans 
le  commandement. 


§7. 


DU  VISA   DE  LORIGINAL   DE  LEXPLOIT   DE  SAISIE. 


20.  L*original  de  Texploit  de  saisie  doit  être  visé 
dans  les  vingt-quatre  heures,  conformément  à  Tar- 
ticle  14. 

La  loi  prescrit  ici  une  formalité  bien  inutile.  On  se 
demande  vainement  àquoi  peut  servir  ce  visa,  quelle  ga* 
rantie  en  résulte  pour  le  débiteur  ou  pour  les  tiers. 

Puisque  le  visa  doit  être  donné  conformément  à  l'ar- 
ticle 14,  il  doit  l'être  par  le  bourgmestre  du  lieu  où 
lexploit  est  signifié.  Par  conséquent,  si  l'exploit  est 
signifié  au  domicile  du  débiteur,  par  le  bourgmestre  de 
la  commune  du  domicile  ;  si  l'exploit  est  signifié  à  la 

(1)  Carré,  q.  2246;  Pigeau,  t.  II,  p.  193,  n»  3,  29  et  p.  205,  v9  2,  ?•; 
Lac)iaize,t.  I,  n»  233;  Persil,  t.  I,  n^  110;  Dalloz,  n»  582. 
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personne  da  débiteur  (roaTé  dans  nne  antre  commune, 
par  le  bourgmestre  de  cette  commune  ;  dans  ce  dernier 
cas,  le  Tisa  donné  par  le  bourgmestre  du  domicile  du 
débiteur  serait  nul  comme  n'étant  pas  conforme  à  Tar- 
ticle  14,  et  cette  nullité  entraînerait  celle  de  l'exploit 
tout  entier. 

21.  Cest  dans  les  Tingt-quatre  heures  que  le  visa 
doit  être  donné.  D'après  la  loi  française  du  2  juin  1841, 
l'original  de  l'acte  de  dénonciation  doit  être  yisé  dans 
le  jour.  Comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  (art.  14, 
n""  39),  ces  deux  expressions  ne  sont  pas  synonymes; 
un  visa  donné  le  lendemain  de  la  date  de  la  significa- 
tion ,  observe  très-bien  Jacob ,  ne  serait  plus  dans  le 
jour  et  pourrait  être  encore  dans  les  vingt-quatre 
heures  (i). 

Pour  constater  que  la  formalité  a  eu  lieu  dans  les 
vingt-quatre  heures,  il  est  prudent  de  mentionner 
l'heure  dans  l'exploit  de  saisie  et  dans  le  visa. 

22.  Quid,  si  le  bourgmestre  refuse  le  visa  demandé? 
D'après  Jacob,  l'huissier  n'aurait  d'autre  parti  a 

prendre  que  de  dresser  procès-verbal  avec  sommation 
pour  constater  le  refus,  puis,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 1039  du  Code  de  procédure  civile,  de  faire  viser 
par  le  procureur  du  roi  du  tribunal  du  domicile  du 
refusant  (2). 

Je  pense  aussi  que  l'huissier  devra  mettre  le  bourg- 
mestre en  demeure,  mais  ce  n'est  pas  l'article  1039  du 
Code  de  procédure  civile  qui  est  applicable,  à  mon  avis. 
En  effet,  cet  article  prévoit  le  cas  où  une  signification 


(1)  Jacob,  1. 1,  p.  346,  ii«  31. 

(2)  Jacob,  1. 1,  p.  346,  ii«  32. 
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est  faite  à  une  personne  publique  qui  refuse  de  viser 
loriginal  et  prescrit  que,  dans  ce  cas ,  l'original  sera 
visé  par  le  procureur  du  roi.  Mais  ici,  la  Bignificalion 
n'est  pas  faite  au  bourgmestre  ;  Thypothèse  prévue  par 
l'article  1039  du  Code  de  procédure  civile  ne  se  ren- 
contre donc  pas. 

Puisque  l'article  18,  §  1®',  dispose  que  l'exploit  de 
saisie  doit  contenir  ^  les  formalités  ordinaires  >»  des 
exploits,  il  faut  appliquer  plutôt  l'article  69, 5^,  du  Code 
de  procédure  civile  qui  prévoit  le  refus  de  visa  d'un 
exploit  et  dispose  qu'en  ce  cas,  le  visa  sera  donné,  soit 
par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  procureur  du  roi.  C'est 
là  une  des  formalités  ordinaires  des  exploits;  le  visa 
peut  donc  être  donné  non-seulement  par  le  procureur 
du  roi,  mais  encore  par  le  juge  de  paix. 

23.  Quid^  si  le  bourgmestre  est  absent  ou  empêché? 

Nous  avons  vu  (art.  18,  n^  40,  41),  que  ce  cas  est 
différent  de  celui  où  ce  magistrat  refuse  le  visa. 

Le  projet  du  gouvernement  le  prévoyait  et  por- 
tait: 

«  L'original  sera  visé,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
par  le  bourgmestre,  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement, par  l'un  des  échevins  ;  et,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  de  ceux-ci ,  par  l'un  des  membres  du 
conseil  communal  du  lieu  où  l'acte  de  dénonciation  aura 
été  signifié.  » 

Mais,  lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants, ce  texte  fut  retranché  sur  les  observations 
suivantes  de  M.  Thibaut  : 

«  Je  pense  qu  on  pourrait  se  dispenser  d'énumérer 
tous  les  membres  du  conseil  communal  qui  peuvent  être 
appelés  à  viser  la  pièce  dont  il  s'agit.  Dans  l'art.  18  (14), 
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on  s'68t  borné  à  indiquer  le  bourgmestre,  parce 
qu'il  est  bien  entendu  que  quand  on  dit  le  bourgmestre, 
cela  s'applique  également  à  celui  qui  est  appelé  à  le 
reuiplacer  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement.  Je  pro- 
poserai de  dire  également  à  l'article  22  (18)  :  «  Uoriginal 
«  sera  visé,  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  le  bourg- 
«  mestre  du  lieu  où  Vacte  de  dénonciation  aura  été 
«  signifié.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice  répondit  :  «  Je  ne 
m'oppose  pas  à  ce  qu  on  adopte  provisoirement  la 
rédaction  proposée  par  l'honorable  M.  Thibaut;  mais 
au  second  vote  je  proposerai  peut-être  de  rétablir  les 
mots  dont  l'honorable  membre  demande  la  suppression» 
et  de  les  ajouter  également  à  Tarticle  18. 

«  Voici,  en  eflfet,  la  difficulté  qui  peut  se  présenter 
très-souvent  ;  c'est  que  lorsqu'on  ne  trouve  ni  le  bourg- 
mestre ni  les  échevins,  il  faut  recourir  au  conseiller 
communal  le  premier  en  rarig  et  qu*on  ne  sait  presque 
jamais  quel  est  ce  conseiller.  Si  cette  difficulté  n'existait 
pas,  nous  pourrions  nous  en  rapporter  à  l'article  de  la 
loi  communale  qui  pourvoit  au  remplacement  du  bourg- 
mestre. J'aviserai  peut-être  à  rédiger  un  article  qui 
déterminera  clairement  par  qui  le  visa  devra  être  fait, 
afin  d'éviter  les  nombreuses  nullités  qui  se  présentent 
dans  ces  matières,  y» 

Au  second  vote,  M.  le  ministre  de  la  justice  proposa 
de  substituer  les  mots  :  «  Conformément  à  l'art.  17(14)  » 
aux  mots  «  par  le  bourgmestre.  >»  La  disposition 
ainsi  amendée  fut  définitivement  adoptée.  Lorsque  le 
bourgmestre  est  absent  ou  empêché,  il  faut  donc  pro- 
céder de  la  manière  que  nous  avons  indiquée  sous 
l'article  14,  u^  40. 


j 
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Sou8  le  Codô  de  procédure  civile»  la  saisie  immobi- 
lière devait,  en  outre,  être  transcrite  au  greffe  du  tri- 
bunal devant  lequel  la  vente  allait  ae  faire ,  dans  la 
quinzaine  du  jour  de  la  transcription  au  bureau  des 
hypothèques  (art.  680). 

La  loi  de  1854  a  supprimé  cette  formalité  comme 
dénuée  de  toute  utilité. 


§8. 


SANCTION  DB  L*ARTICLB   18. 

25.  AUX  termes  de  l'article  52  de  notre  loi,  les  for- 
malités prescrites  par  Tarticle  18  doivent  être  observées 
à  peine  de  nullité. 

Cette  nullité  ne  concerne  pas  Tinobservation  des 
formalités  ordinaires  des  exploits;  ce  n*est  pas  en  vertu 
delarticle  18  que  ces  formalités  doivent  être  observées. 
En  disant  que  l'exploit  de  saisie  doit  contenir  «  outre 
les  formalités  ordinaires,  »  l'article  18  rappelle  seule- 
meot  que  l'exploit  de  saisie  n'est  pas  affranchi  de  ces 
formalités. 

L  omission  de  ces  formalités  n'entraîne  donc  pas  la 
nullité  édictée  par  l'article  52.  Pour  savoir  si  un  exploit 
de  saisie  est  nul  du  chef  d'inobservation  des  formalités 
ordinaires,  il  faut  consulter  4es  règles  générales  de  la 
nullité  des  exploits. 

26.  Sous  le  code  de  procédure,  il  j  avait  controverse 
sur  le  point  de  savoir  si  l'omission  ou  l'inexactitude  des 
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indications  relatives  à  Tun  des  immeubles  compris  dans 
la  saisie  annulait  celle-ci  pour  le  tout. 

D'après  Carré  et  la  cour  d'appel  de  Toulouse,  le 
procès  verbal  de  saisie  forme  un  tout  indivisible,  et 
l'erreur  dans  la  désignation  d'un  seul  des  immeubles 
rend  la  saisie  nulle,  même  pour  les  immeubles  qui  ont 
été  régulièrement  désignés  (i). 

Des  anéls  très-nombreux  décidaient  au  contraire 
que  les  désignations  fausses  ou  insuffisantes  de  certains 
immeubles  n'annulaient  pas  la  saisie  à  l'égard  des  objets 
suffisamment  désignés,  qu'il  n'y  a  nullité  qu'à  l'égard 
de  l'objet  faussement  désigné  (2). 

Enfin,  d'après  d'autres  arrêts,  il  y  avait  lieu  de  dis- 
tinguer. Si  l'immeuble  irrégulièrement  désigné  ne  peut 
é(re  distrait  des  autres  biens  régulièrement  saisis,  sans 
en  altérer  la  valeur,  la  saisie  est  nulle  pour  le  tout;  au 
contraire,  s'il  peut  être  séparé  des  autres,  sans  qu'il  y 
ait  une  diminution  de  valeur,  la  saisie  reste  valable 
pour  les  biens  régulièrement  désignés  (3). 

La  loi  de  1854,  imitant  eu  ceci  la  loi  française  du 
2  juin  1841,  met  un  terme  à  cette  controverse  et  con- 
sacre législativement  cette  dernière  opinion.  Le  §  2  de 
l'article  52  dispose  que  la  nullité  pour  défaut  de  dési- 
gnation do  l'un  ou  de  plusieurs  immeubles  compris 
dans  la  saisie  n'entraînera  pas  nécessairement  la  nullité 


(1)  Carré,  q.  2234.  Toulouse,  19  août  1814  et  20  Juin  1822,  dans 
Dalloz,  no  527. 

(2)  Montpellier,  6  juUlet  1821  (S.-V.,  1822,  2, 179);  Rouen,  11  avril 
1820  (CoîL  nouv.,  6,  2,  241);  6  avrU  1824  (S.-V.,  1824,  1,  269);  Rouen, 
27  juin  1822  (S.-V.,  1824,  2,  201). 

(3)  Bordeaux,  25  février  1826  (S.-V.,  1826,  2,  275).  Cass.,  29  juillet 
1828  (S.-V.,  1828,  1,  296). 
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(le  la  poursuite,  en  ce  qui  concerne  les  autres  immeu- 
bles. Il  y  a  donc  des  cas  où  le  défaut  de  désignation 
entraîne  la  nullité,  d  autres  où  il  ne  produit  pas  ce» 
etfet.  La  loi  ne  détermine  pas  quels  sont  ces  cas;  mais, 
si  Ton  tient  compte  de  la  controverse  antérieure,  que  le 
§  2  de  larticle  52  a  voulu  trancher,  il  est  évident  que, 
d'après  son  esprit,  c'est  à  la  diminution  de  valeur  des 
biens  régulièrement  saisis,  résultant  de  la  distraction 
du  bien  mal  désigné,  qu'il  faut  s'attacher  pour  vérifier 
si  la  saisie  doit  être  annulée  pour  le  tout  ou  pour  partie. 

Si  Tirameuble  mal  désigné  forme  avec  les  autres 
immeubles  un  tout  dont  il  ne  peut  être  séparé  sans  en 
diminuer  la  valeur,  la  saisie  sera  entièrement  nulle.  Au 
cas  opposé,  elle  ne  sera  nulle  que  pour  l'immeuble  irré- 
gulièrement désigné.  Lejuge  peut  donc  annuler  la  saisie, 
soit  pour  le  tout,  soit  en  partie,  sans  s'exposer  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  ;  il  décide,  en  fait,  si  une 
dépréciation  des  immeubles  régulièrement  saisis  peut 
résulter  de  ce  qu'ils  seraient  vendus  sans  le  bien  inexac- 
tement désigné  ou  omis. 

Ainsi,  l'omission  d'une  pièce  de  terre  faisant  partie 
d'un  héritage  n'entraîne  jamais  la  nullité  de  la  saisie  ; 
les  biens  saisis  sont  régulièrement  désignés  dans  ce 
cas.  Seulement,  la  saisie  ne  porte  pas  sur  la  pièce 
omise;  le  saisi  en  conserve  la  libre  disposition  (i). 

27.  Le  §  2  de  l'article  52  ne  parle  que  de  la  nullité 
prononcée  pour  défaut  de  désignation  de  l'un  des  immeu- 
bles. Il  est  évident  qu'il  s'applique  également  à  la 
nullité  pour  inexactitude  dans  la  désignation;  lorsque 
la  désignation  est  erronée,  la  désignation  véritable 
requise  par  la  loi  fait  défaut. 

(l)  Bordeaux,  21  mai  1816  (S  -V.,  1817,  2,  206). 

II.  11 
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28.  Lo  visa  de  roriginâl  de  lexploit  de  saisie  doit 
être  donné  dans  les  vingt-quatre  heures  à  peine  de 
péremption  ;  sinon  lexploit  est  nul  et  il  faut  en  signifier 
un  nouveau.  Mais  il  D*est  pas  nécessaire  de  signifier  un 
nouveau  commandement  si  Ton  se  trouve  encore  dans 
le  délai  de  l'article  17. 

Article  19. 

L'exploit  de  saisie  sera  transcrit^  au  plus  tard 
dans  les  quinze  jours,  sur  le  registre  à  ce  destiné 
au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des 
biens,  pour  la  partie  des  objets  saisis  qui  se  trouve 
dans  l'arrondissement. 


Rédactrlonift  compiir'ée*. 

Articles  677  et  681  do  Code  di  pkocédcm  civile. 

Ali.  677.  La  laiaie  Immobilière  sera  transcrite  daos  un  registre  k  ee  destioé  au 
bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  pour  la  partie  des  objets  saisis 
qui  se  trouve  dans  Tarrondissement. 

Art.  681.  La  saisie  immobilière,  eoreKistrée  comme  il  est  dit  aux  articles  677  et 
680,  sera  dénoncée  au  saisi  dans  la  quinzaine  du  jour  du  dernier  enregistrement, 
outre  un  jour  pour  trois  myriamèlres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  la 
MiuatioQ  des  biens  :  elle  contiendra  la  date  de  la  première  publication.  L'original 
de  celle  déoonciation  sera  visé  dans  les  vingt-qaatre  heures  par  le  maire  du  domi- 
cile du  saisi,  et  enregistré  dans  la  huitaine,  outre  un  joor  pour  trois  myriamètres, 
au  bureau  de  lu  couservaliou  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens;  et  mention 
en  sera  faite  en  marge  de  Tenregistrement  de  la  saisie  réelle. 

Projet  du  gouvernement. 

Art.  23.  La  saisie  immobilière  et  l'exploit  de  dénonciation  seront  transcrits,  au 
plus  tard  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  celui  de  la  dénonciation,  sur  le  registre 
à  ce  destiné  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens,  pour  la  partie 
des  objets  saisis  qui  se  trouve  dans  l'arrondissement. 

Projet  de  ta  commission  de  la  Chambre. 

Art.  23.  La  saisie  immobilière  et  l'exploit  de  dénoncialion  seront  irauserils,  au 
plus  tard  dans  les  huit  jours  qui  suivront,  etc. 
(Le  su  plus  comme  au  projet  du  gouvernement.) 
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Ff^H  Mit'  par  le  Ckambtê, 

U  sfeiiie  luiinobitièr*  el  l'teploit  de  déooiieiatloû  seront  tmnteriif ,  $u  plas  tard 
dafls  les  quinze  joars. 
(Le  surplas  comme  au  projet  précédent.) 

Amendenunt  de  M,  d'Anetha-A, 

L'exploit  de  salaie  «ara  Iraiisarlt,  aa  plus  tard  dans  les  (|uiuEe  jours,  suf  la 
reg;istre  à  ce  destiné  an  bureau  des  hypothèques. 


L  Bnt  de  rartlcld  19. 

2.  Da  délai  de  qninzaina.  Comment  il  se  oomptê  ;  le  jour  de  la  signi- 

âcation  de  la  saisie  n'y  est  point  compris.  L*article  1033  du  Gode 
de  procédure  civile  n'est  pas  applicable  pour  la  computation  du- 
délai. 

3.  Le   conservateur  doit  refuser  une  transcription  tardivement  de- 

mandée. 

4.  La  transcription  doit  être  littérale.  —  Si  les  biens  sont  situés  dans 

différents  arrondissements,  la  transcription  doit  être  faite  h 
chaque  bureau. 

5.  La  transcription  peui^Ue  être  faite  un  Jour  de  fête  légale?  Les 

Jours  de  fdte  légale  comptent-ils  dans  le  délai? 

6.  Sanction.  Caractère  particulier  de  la  nullité  et  de  la  péremption  dans 

le  cas  de  rarticle  19. 

\^  Distinction  entre  les  cas  de  nullité  et  les  cas  de  péremption. 

2p  L'irrégularité  de  la  transcription  a'antralne  pas  toujours  la 
nullité.  Elle  doit  faire  croire  que  l'exploit  lui-même  est  nul. 

3<*  Effets  de  la  nullité  sur  la  procédure  en  expropriation. 

4»  La  nullité  peut  être  proposée  :  a)  par  le  saisi  ;  b)  par  les 
tiers  qui  ont  contracté  avec  le  saisi  ;  c)  poutrelle  l'être  par  les 
créanciers  ? 

ifi  Qaand  il  y  a  péremption.  A  quel  moment  elle  est  encourue. 

&*  Effets  de  la  péremption. 

70  Par  qui  elle  peut  être  proposée. 

^  Responsabilité  du  conservateur  des  hypothèques. 

GOMMBNTAIBB. 


1.  Le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  ex- 
pose le  but  de  cette  disposition  : 

«  Il  est  essentiel  de  faire  connaître  la  saisie  au 
public,  puisqu'elle  affecte  la  capacité  du  saisi*  C'ebt 
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dans  ce  but  que  notre'  article  adopte  le  mode  de  publi- 
cité admis  pour  les  aliénations  par  Tarticle  1^'  de  la  loi 
hypothécaire.  » 

Comme  l'obserye  Lachaize  (i),  il  faut  que  le  public 
sache  sur  quelles  propriétés  doit  porter  le  dépouille- 
ment; la  transcription  de  la  saisie  immobilière  au 
bureau  des  hypothèques  atteint  merveilleusement  ce 
but,  puisque  les  actes  qui  se  font  à  ce  bureau  sont  pu- 
blics et  que  chacun  a  le  droit,  sans  aucune  formalité,  de 
s'en  faire  délivrer  des  copies  certifiées. 

2.  La  transcription  doit  avoir  lieu  dans  les  quinze 
jours  au  plus  tard. 

L'article  677  du  Code  de  procédure  civile  ne  fixait 
point  de  délai  pour laccomplissementde  cette  formalité; 
il  résultait  de  là,  d'après  tous  les  jurisconsultes  qui  ont 
écrit  sous  le  Code  de  procédure,  que  la  transcription 
pouvait  être  valablement  faite,  à  quelque  époque  que 
ce  soit,  pourvu  toutefois  que  l'acte  ne  fût  point  anéanti 
par  la  péremption  (2). 

Notre  article,  imitant  la  loi  française  du  2  juin  1841, 
fixe  le  délai  à  quinze  jours.  Le  jour  de  la  signification 
de  l'exploit  de  saisie  ne  se  trouve  pas  compris  dans  ce 
délai;  en  effet,  tous  les  jours  du  délai  doivent  être 
utiles  ;  or,  si  l'on  comptait  celui  de  la  signification  dans 
le  délai  de  quinzaine,  le  créancier  poursuivant  n'aurait 
pas  eu  toutes  les  heures  de  ce  jour  antérieures  à  cette 
signification;  il  n'aurait  pas  eu  quinze  jours  francs. 
L'on  ne  peut  donc  pas  comprendre  le  dies  à  quo  dans 
le  délai. 

Mais  la  transcription  doit  être  faite,  au  plus  tard,  le 

(1)  Tome  I,  no  248. 

(2)  Carré,  q.  2261  ;  Tarriblo,  p.  651. 
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quinzième  jour  à  compter  de  la  signification  de  l'exploit 
de  saisie.  La  règle  dies  termini  non  computantur  in  ter- 
mino  n'est  pas  applicable  ici.  L'ariicle  1033  du  Code 
de  procédure  civile  ne  Ta  consacrée  que  pour  les  ajour- 
nements, les  citations,  sommations  et  autres  actes  faits 
à  personne  ou  domicile.  On  ne  peut  l'appliquer,  par 
analogie,  à  la  formalité  de  la  transcription  au  bureau 
des  hypothèques. 

3.  Si  la  demande  de  transcription  est  faite  tardi- 
vement, la  quinzaine  expirée,  le  conservateur  doit  refu- 
ser la  formalité.  En  effet,  le  délai  est  prescrit  à  peine 
de  péremption  et  celle-ci  a  lieu  de  plein  droit  lorsque 
la  transcription  n'a  pas  été  requise  dans  le  délai  fixé, 
article  52.  Si,  en  France,  la  doctrine  enseigne  le  con- 
traire, c'est  parce  que  cette  formalité  y  est  prescrite  à 
peine  de  nullité  par  la  loi  de  1841  et  que  celle-ci  est 
toute  relative  (i) . 

4.  La  transcription  doit  être  littérale.  Le  rapport 
de  M.  Lelièvre  s'exprime  en  termes  catégoriques  sur  ce 
point,  a  Du  reste,  dit-il,  larticle  prescrit  la  transcription 
de  la  copie  textuelle  du  procès-verbal  de  saisie  et  de 
lexploit  de  dénonciation.  Il  ne  suffirait  donc  pas  de  faire 
simplement  mention  de  ces  actes.  En  cela,  il  y  a  déro- 
gation au  Code  de  procédure  en  vigueur  qui  ne  requiert 
que  l'enregistrement  par  extrait  (2).  » 

Ce  rapport  fait  encore  remarquer  que  «  dans  l'hy- 
pothèse où  les  biens  saisis  sont  situés  dans  divers 
arrondissements ,  la  transcription  doit  être  faite  dans 


(1)  Jacob,  t.  I,  p.  347,  n*»  34 

(2)  Le  procéa-yerbal  de  saisie  et  la  dénonciation  ont  été  fondus  en  un 
seul  acte  (voir  art.  18,  n*»  1).  Évidemment,  les  observations  du  rapport 
s'appliquent  &  cet  acte  unique. 
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chaque  bureau  de  la  situation,  quoique  la  saisie  soit 
portée  devant  un  seul  tribunal. Telle  est,  ditHl.ropinion 
des  meilleurs  auteurs  (i).  C*est  dans  le  même  sens  que  la 
commission  entend  l'article  dont  nous  nou^  occupons.  » 

5.  On  a  demandé  si  la  transcription  pouvait  être 
faite  un  jour  de  fâte  légale  et  si  les  jours  de  fête  légale 
devaient  être  comptés  dans  le  délai? 

La  loi  fixe  le  délai  d'une  manière  uniforme  ;  elle  ne 
le  prolonge  point  à  raison  des  jours  fériés.  Larti- 
cle  1037  du  Code  de  procédure  civile,  qui  ne  permet 
aucune  signification  ni  exécution  les  jours  de  fête  légale, 
ne  peut  être  appliqué  à  la  transcription  de  l'exploit  de 
saisie;  cette  formalité  ne  constitue  ni  un  acte  de  signi* 
fication  ni  un  acte  d  exécution  (2), 

6.  Aux  termes  de  l'article  52,  la  transcription  doit 
être  faite  à  peine  de  nullité  et  le  délai  de  huitaine  doit 
être  observé  à  peine  de  nullité. 

Ces  peines  se  présentent  avec  un  caractère  particu- 
lier, dans  le  cas  de  notre  article.  Ordinairement  la  nul- 
lité  est  la  sanction  de  formalités  que  le  poursuivant  n'a 
point  remplies  ;  elle  constitue  la  peine  de  sa  négligence, 
Ici«  au  contraire,  le  sort  de  la  procédure  dépend  d'un 
fonctionnaire  sur  lequel  le  poursuivant  n'exerce  ni 
action  ni  contrôle,  qu'il  n'a  pas  choisi,  auquel  il  a  dû 
forcément  recourir. 

Quant  à  la  péremption,  elle  constitue  toujours  une 
présomption  de  désistement  des  poursuites.  Le  fait  de 
laiïiser  s'écouler  le  délai  prescrit  pour  une  formalité 

(1)  Pigeau,  Procédure,  t.  II,  p.  208,  et  Commentaire,  %.  II,  p.  287. 
Carré  et  Ohauveau,  q.  2260. 

(2)  Gpr.  Caas.  belge,  6  22  octobre  1860  {PasicrUie,  1861,  p.  110)  et 
5  novembre  1866  (Pasicrisie,  1866,  p.  438). 
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sans  ]a  remplir  est  considéré  comme  un  aban^lon 
tacite  de  la  procédure.  Ici,  il  ne  saurait  être  question 
dune  présomption  de  désistement;  en  requérant  la 
transcription  en  temps  opportun,  le  poursuivant  mani- 
feste clairement  sa  volonté  de  continuer  la  procédure 
en  expropriation.  Si  celle-ci  est  périmée,  c'est  par  un 
fait  indépendant  de  lui,  par  la  négligence  du  conserva- 
teur. 

1^  Il  faut  distinguer  les  cas  de  nullité  et  ceux  de 
présomption. 

Il  y  a  nullité,  lorsque  la  transcription  a  eu  lieu  dans 
le  délai  légal ,  mais  est  irrégulière  en  sa  forme  par 
suite  d'inexactitu'les  ou  d omissions.  Il  y  a  péremption, 
lorsque  li  formalité  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  délai  de  la 
loi. 

2**  On  a  vu,  n**  4,  que  la  transcription  doit  être  litté- 
rale. Par  conséquent,  toute  omission,  fût-ce  d'un  mot 
insignifiant,  devrait,  8emble4-il,  entraîner  la  nullité 
delà  transcription;  celle  ci  serait  nulle  lorsque,  par 
exemple,  le  conservateur  aurait  oublié  de  transcrire  le 
coût  de  l'exploit. 

Une  telle  rigueur  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la  loi.  Il 
est  de  ràgle,  en  matière  d'inscription  hypothécaire, 
qu'il  n'y  a  point  de  nullité  sans  dommageabilité  (i)  ;  la 
môme  règle  doit  être  suivie  en  matière  de  transcription 
d'exploits.  La  nullité  n'opère  donc  que  lorsque  l'irrégu- 
larité ou  l'inexactitude  sont  de  nature  à  faire  croire 
que  rex[«loit  tel  qu'il  est  transcrit  est  nul.  Dans  ce 
cas,  des  tiers  doivent  croire  que  la  nullité  qui  se  trouve 
dans  la  transcription  de  l'exploit  de  saisie  se  trouve  éga- 

(1)  OaM.  Fp..  2G  juill^'t  1825  (S  -V..  ISiO.  1    92). 
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lement  dans  loriginal  transcrit  et  ils  peuvent  être  ame- 
nés ainsi  à  contracter  avec  le  saisi,  à  louer  ou  à  acheter 
le  bien  saisi.  Ainsi,  la  nullité  opère  lorsque  le  conser- 
vateur a  omis  de  transcrire  Tune  des  énonciations  ou 
des  indications  de  l'article  18  qui  sont  prescrites  à 
peine  de  nullité.  Les  tiers  doivent  croire  alors  que  la 
saisie  est  nulle  et  quelle  n'atteint  point, par  conséquent, 
la  capacité  du  saisi. 

3°  La  nullité  de  la  transcription  a  pour  effet  de  faire 
tomber  tous  les  actes  postérieurs  à  cette  formalité;  par 
conséquent,  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  Tassignation 
en  déclaration  de  validité,  la  sommation  aux  créanciers 
de  Tarticle  33  et  la  mention  des  assignation  et  somma- 
tion prescrites  par  larticle  35  seront  nuls.  Mais,  d'après 
le  §  2  de  l'article  66 ,  la  poursuite  pourra  être  reprise 
à  partir  de  l'exploit  de  saisie,  et  la  transcription  pourra 
être  faite  dans  la  quinzaine  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
qui  aura  définitivement  prononcé  sur  la  nullité. 

4®  A .  La  nullité  peut  être  proposée  par  le  saisi  ;  il  a 
toujours  intérêt  à  faire  tomber  un  acte  qui  restreint  sa 
capacité  civile,  qui  le  rend  incapable  de  louer  ou  d'alié- 
ner le  bien  saisi. 

B.  Elle  peut  être  proposée  également  par  les  tiers 
qui  auraient  contracté  avec  le  saisi,  qui  auraient  pris 
en  location  ou  acheté  les  biens  formant  l'objet  de  la 
saisie.  Leur  intérêt  à  proposer  la  nullité  est  évident. 
Dès  lors,  ils  en  ont  le  droit,  aux  termes  du  §  3  de  l'ar- 
ticle 52. 

C.  Les  créanciers  dont  parle  l'article  33  peuvent 
également  proposer  la  nullité.  Les  autres  créanciers 
n'ont  pas  ce  droit.  Ce  point  est  expliqué  sous  l'article  33, 
n^*  10  et  11. 
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5^  Il  y  a  péremption,  lorsque  la  transcription  n'a  pas 
été  faite  dans  le  délai  légal.  Pour  y  échapper,  il  ne 
suffit  pas  que  la  transcription  ait  été  requise  dans  le 
délai  par  le  poursuivant,  il  faut  encore  qu  elle  ait  été 
faite  dans  le  délai  par  le  conservateur. 

Quoique  l'article  52  attache  la  péremption  à  l'inob- 
servation du  délai  prescrit  par  notre  article,  elle  n'est 
pas  toujours  encourue  à  l'expiration  de  la  quinzaine  à 
partir  de  l'exploit  de  saisie.  Lorsque  le  conservateur, 
ne  pouvant  procéder  immédiatement  à  la  transcription, 
a  mentionné  sur  l'original  de  l'exploit  le  jour  et  l'heure 
de  la  remise,  il  a  un  délai  de  huitaine  à  partir  de  la 
remise,  pour  remplir  la  formalité.  Ce  n'est  donc  alors 
qu'à  partir  de  l'expiration  de  ce  délai  que  la  péremption 
a  lieu. 

6**  La  péremption  du  délai  a  pour  eflTet  d'annuler  vir- 
tuellement l'exploit  de  saisie;  toute  transcription  après 
le  délai  étant  nulle,  il  est  impossible  de  régulariser  la 
procédure.  L'article  66,  §  2,  dit  bien  que  si  les  moyens 
de  nullité  ou  de  péremption  sont  admis,  la  poursuite 
peut  être  reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable  et  que 
les  délais  pour  accomplir  les  actes  suivants  courront  à 
dater  du  jugement  ou  de  l'arrôt  qui  aura  définitivement 
prononcé  sur  la  nullité.  Mais  cette  disposition  n'ac- 
corde ces  nouveaux  délais  que  pour  les  actes  suivants 
et  non  pour  l'acte  qui  n'a  pas  été  accompli  dans  le  délai 
légal. 

7**  La  péremption  peut  être  proposée  par  tous  ceux 

qui  ont  droit  de  proposer  la  nullité  môme.  Elle  doit  être 

suppléée  d'officepar  le  juge,  puisqu'elle  a  lieu  de  plein 

droit.  (Art.  52.) 

8^  Le  conservateur  des  hypothèques  est  civilement 
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responsable  des  dommages-intérêts  résultant  de  Vomis- 
'  sion  de  la  transcription ,  lorsque  celle-ci  a  été  requise 
dans  le  délai  légal.  Cette  responsabilité^,  établie  en 
principe  par  l'article  128  de  la  loi  hypothécaire  pour 
loraîssion  des  transcriptions  d'actes  soumis  à  cette  for- 
malité, est  spécialement  consacrée,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  transcription  de  l'exploit  de  saisie,  par  l'ar- 
ticle 20  de  notre  loi  ;  le  §  2  do  cet  article  dispose  que 
la  transcription  sera  faite  par  le  conservateur  des  hjpo» 
thèques,  «  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts,  i» 

Ces  dispositions  ne  parlent  que  de  l'omission  de  la 
transcription.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  una- 
nimes pour  décider  que  le  conservateur  est  également 
responsable,  lorsqu'il  reproduit  l'acte  d'une  manière 
inexacte  qui  entraîne  la  nullité  de  la  transcription  (i). 

Article  20. 

Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à  la  trans- 
criplion  à  l'instant  où  elle  est  requise,  il  fera 
mention,  sur  les  exploits  originaux  qui  lui  seront 
laissés,  du  jour  et  de  Theure  où  la  remise  lui  en 
aura  été  faite.  En  cas  de  concurrence,  l'exploit 
présenté  en  premier  lieu  sera  seul  transcrit. 

La  transcription  sera  faite  par  le  conservateur 
des  hypothèques,  sous  peine  de  tous  dommages- 
intérêts,  au  plus  tard  dans  la  huitaine  de  la  remise 
de  l'exploit  de  saisie. 

Néanmoins,  la  transcription  prendra  date  du 
jour  de  la  remise  de  cet  exploit. 

(1)  Martou,  Hyp.i  n«>  1607,  et  lea  arrêts  cités  en  note. 
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Rédactions  comparées. 

AlTIClB  678  no  CODt  os  PtOCëDUAB  CITILB. 

SIIceoDSfrralfnr  ne  peut  procéder  ft  la  iraniteriplîon  île  In  «ai)>ie  à  l'inmant  où 
die  loi  rsl  pr^srntrr,  il  fera  mrnlîon  sur  roriginal,  qui  lut  sera  liiis.^ë,  (ie>  hrnrr, 
joor.mois  et  an  uuxqiicis  il  aura  été  remis  ;  et,  en  cas  de  concurrence,  le  premier 
préfiealé  sera  transcrit. 

/Vo/fl  du  gouvernement. 

Art.  Si.  Si  le  cooseryalear  ne  peut  procéder  h  la  t  an*criptioQ  k  rinslaqt  où  elle 
eit  reqaisc.  il  fera  mention  sur  les  originaux,  qai  lui  fieront  lnis«és,  du  jour  et  de 
ITieareoâ  la  remise  lui  en  aura  été  faite.  En  cas  de  concurrence,  la  première  saisie 
préfcniée  sera  seule  transcrite. 

li  traoseription  sera  faite  par  le  conservateur  des  hypothèques,  au  plus  tard 
dam  la  baiiaine  de  la  remise  des  exploita  de  sa  sic  et  de  dénonciation,  et  il  aéra 
itau  des  doioinages-intéréts  résultant  dn  retard  qu'elle  souflTrira. 

néanmoins,  la  transeripiion  prendra  date  du  Jttur  de  la  remise  de  ces  exploits  an 
coopervaleor. 

Projet  de  la  eommiition  de  la  Chambre  adopté  ftar  eetle-ci. 

Art.  Si,  S  1».  (Comme  au  projet  du  gouvernement,  sauf  à  dir«  lee  exploite 
onjtMMz,  an  lien  de  les  originaux.) 

Si  La  transcription  sera  faite  par  le  conservateur  des  hypothèques,  sons  peine 
detooidominages-iotérèts,  eu  plus  lard  dans  la  huitaine  de  la  remise  des  eiploilf 
de  saisie  et  de  dénonciation. 

NéaoïDoins,  la  transcription  pr^dra  date  du  Jour  de  la  remise  de  ees  exploits. 


Sommaire. 

1.  Bot  de  rarticle  20. 

2.  La  saisie  n'est  point  nulle,  faute  de  mention  de  la  remise. 

3.  Loreque  le  conservateur  intervertit  Tordre  des  inscriptions,  à  qui 

le  droit  de  continuer  les  poursuites  appartient-il? 

4.  Les  tribunaux  peuvent-ils  ordonner  la  rectification  de  Terreur  com- 

mise par  le  conservateur  t 

GOBffMEN  TAIRK. 

1.  Cet  article  a  pour  but  de  donner  aux  conserva- 
teurs des  hypothèques  le  moyen  de  faire  les  transcrip- 
tions d'exploit  de  saisie  sans  interrompre  le  travail 
journalier  de  leurs  bureaux  (i). 

Daprès  le  texte  de  l'article,  le  conservateur  doit,  en 

0)  Jacob,  t.  I,  p.  349,  n»  37. 
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règle  générale,  faire  la  transcription  au  moment  où 
elle  est  requise  ;  c*est  seulement  au  cas  où  il  ne  le  peut 
pas  qu'il  a  le  droit  de  différer  la  formalité,  sauf  à  men- 
tionner sur  les  exploits  originaux  le  jour  et  l'heure  où 
ils  lui  ont  été  remis. 

Évidemment,  le  conservateur  est  seul  juge  de  la 
question  si  la  transcription  peut  ou  non  se  faire  sur-le- 
champ.  La  partie  poursuivante  n'a,  du  reste,  aucun 
intérêt  à  l'exiger,  puisque  la  transcription  faite  plus  tard 
prend  date  du  jour  de  la  remise  de  l'exploit. 

2.  Si  le  conservateur  ne  mentionne  pas  sur  l'origi- 
nal le  jour  et  l'heure  de  la  remise,  il  ne  résulte  aucune 
nullité  de  cette  omission;  l'article  52  ne  vise  pas  l'arti- 
cle 19.  Il  sufSt  que  la  transcription  ait  lieu  dans  la 
huitaine  à  partir  du  quinzième  jour  suivant  l'exploit 
de  saisie.  Aux  termes  de  notre  article,  le  conservateur 
est  civilement  responsable  du  dommage  qui  peut  résul- 
ter de  sa  négligence. 

3.  Quid,  si  le  conservateur  intervertit  l'ordre  des 
inscriptions  ? 

Dans  ce  cas,  le  droit  de  continuer  les  poursuites 
appartient  au  créancier  dont  l'exploit  de  saisie  a  été 
transcrit  en  première  ligne.  Ce  qui  donne  le  droit  de 
poursuivre,  de  préférence  à  un  autre  créancier,  ce  n'est 
pas  le  fait  d'avoir  le  premier  demandé  la  transcription 
de  son  exploit  de  saisie,  c'est  le  fait  de  la  transcription 
môme  ;  car  c'est  lui  qui  donne  la  publicité  à  la  saisie. 

Il  pourrait  arriver  ainsi  que,  par  la  faute  du  conser- 
vateur, deux  saisies  soient  poursuivies  simultanément, 
Tune  par  le  créancier  dont  l'exploit  est  transcrit  le  pre- 
mier ;  l'autre  par  le  créancier  qui  a  le  premier  déposé 
son  exploit.  Cette  seconde  saisie  serait  nulle;  mais  le 
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créancier  qui  la  poursuit  aurait  une  action  en  domma- 
ges-intérêts contre  le  conservateur  des  hypothèques  (i). 

4.  D'après  Jacob,  s'il  y  avait  un  intérêt  réel  et 
sérieux  à  la  rectification  de  l'erreur,  le  créancier  lésé 
pourrait  se  pourvoir  devant  le  juge  pour  obtenir  une 
subrogation  et  faire  ordonner  la  transcription  qui  aurait 
dû  être  eiFectuée  (2). 

Je  ne  puis  me  rallier  à  cette  opinion;  les  tribunaux 
ne  peuvent  rectifier  les  registres  des  hypothèques, 
comme  ceux  de  l'état  civil. 

Article  21. 

S'il  y  a  eu  précédente  saisie  présentée  ou  trans- 
crite, le  conservateur  constatera  son  refus  en 
marge  de  la  seconde;  il  énoncera  la  date  de  la 
précédente  saisie,  les  noms,  demeures  et  profes- 
sions du  saisissant  et  du  saisi,  l'indication  du 
tribuoal  où  la  saisie  est  portée,  le  nom  de  l'avoué 
du  saisissant  et  la  date  de  la  transcription. 


Rédactions  comparées. 

Abtiglb  679  ou  Goos  ob  proc^dceb  civilb. 

S'il  y  a  eo  précédente  saisie,  le  conservateur  constatera  son  refus  en  marge  de  la 
KeoDde  ;  i)  énoncera  la  date  de  la  précédente  saisie,  les  noms,  demeures  et  pro« 
fe$.<iioiMdosaî.<iBsantet  du  saisi,  Tindicaliou  du  tribunal  où  la  saisie  est  portée,  le 
DoiD  de  l'arcaé  da  saisissant  et  la  date  de  la  transcription. 

Projet  du  gouvernement. 
Art.  S).  S'il  y  a  en  précédente  saisie  présentée  on  transcrite,  le  conservateur 
eoiMtatera  son  refus  en  marge  de  la  seconde  ;  il  énoncera  la  date  de  la  précédente 
saiBle,les  noms,  demeures  et  professions  du  saisissant  et  du  saisi,  rindicution  du 
trlbaaal  où  la  saisie  est  portée,  le  nom  de  Tavoué  du  saisissant  et  la  date  de  la 
transcription. 

(1)  Pewil,  Tentes  judic.,  n»  134. 
Ci)  Tome  I,  p.  850,  n»  40. 
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Sommaire. 

1.  But  de  rarticle  21. 

2.  L*6xl6teDC6  d'une  précédente  saisie  ne  suffit  pas  pour  autoriser  le 

refus  du  conservatenr  ;  il  faut  qu'elle  soit  présentée  ou  trans- 
crite. 

3.  Si  deux  saisies  sont   présentées   en  même  temps,  laquelle  doit 

obtenir  la  préférence?  L*article  56  n^est  pas  applicable  ici;  le 
président  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  donner  la  préfé- 
rence. 

4.  L'ordonnance  du  président  est-elle  susceptible  d'appel  t 

GOMMENTAnUB. 

1 .  «  Cette  disposition,  dit  le  rapport  de  M.  Lelièvre, 
est  la  reproduction  littérale  de  Tariicle  679  du  Code  de 
procédure.  Elle  est  fondée  sur  les  motifs  que  nous 
avons  déduits  en  examinant  larticle  précédent.  Il  ne 
peut  exister  quune  seule  saisie;  en  conséquence,  une 
seconde  ne  peut  être  admise  à  la  transcription.  Ce 
principe  est  tellement  impératif,  que  la  transcription  de 
la  seconde  saisie,  si  elle  avait  eu  lieu,  devrait  être 
déclarée  non  avenue,  bien  que  notre  article  ne  prononce 
point  la  peine  de  nullité;  il  s'agit,  en  effet,  d'une  pres- 
cription substantielle  qui  vicie  radicalement  l'acte  pro- 
hibé (i).  » 

2.  L  article  679  du  Code  de  procédure  civile  disait  : 
tf  S'il  y  a  eu  précédente  saisie...  »  A  prendre  ces  mots  à 
la  lettre,  l'existence  d'une  saisie  précédente, lors  même 
qu'elle  n'était  pas  encore  présentée  à  la  transcrip- 
tion, suffisait  pour  que  le  conservateur  pût  refuser  la 
transcription  d'une  saisie  subséquente.  Il  pouvait  donc, 
semble-t-il,  refuser  cette  formalité  pour  une  seconde, 

(1)  C'est  le  cas  de  dire,  avec  Dumoulin,  sur  la  loi  1,  Dig.,  de  verb, 
oblig.,  n"  2,  tom.  III,  op.  10  :  *»  Tollit  potentiam  juris  et  facti  et  inducU 
necessitatem  prœcisam,  »  —  Carré  et  Chauveau,  q.  2264. 
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alors  qu'il  savait  qu'une  première  avait  été  faite, 
quoique  celle-ci  ne  lui  eût  pas  encore  été  présentée. 

L'article  21  lève  le  doute  qu'il  pouvait  y  avoir  à  ce 
sujet;  d'après  son  texte,  l'existence  d'une  précédente 
saisie  ne  suffit  pas,  à  elle  seule,  pour  autoriser  le 
refus  du  conservateur  ;  il  faut  que  la  précédente  saisie 
soit  transcrite  ou  présentée  à  la  transcription  (i). 

3.  Si  deux  saisies  sont  présentées  en  môme  temps  à 
la  transcription»  laquelle  des  deux  doit  obtenir  la  pré^ 
férence? 

La  commission  de  la  Chambre,  qui  s'est  occupée  de 
la  difficulté,  sans  la  résoudre  par  un  texte,  a  exprimé 
l'opinion  suivante  : 

«  La  loi  veut  qu'en  cas  de  concurrence,  la  première 
saisie  soit  seule  transcrite»  dit  le  rapport  de  M.  Le- 
lièvre;  c'est  la  conséquence  du  principe  :  Saisie  sur 
saisie  ne  vaut.  La  loi  n'admet  qu'une  saisie  unique , 
sauf  aux  intéressés ,  si  le  poursuivant  n'y  donne  pas 
suite,  à  demander  la  subrogation ,  conformément  aux 
articles  67  et  68  du  projet  (58  et  59  de  la  loi). 

«  Lorsque  deux  saisies  sont  présentées  en  môme 
temps  à  la  transcription ,  les  auteurs  enseignent,  avec 
raison,  que  les  deux  avoués  constitués  doivent  se  re- 
tirer eu  référé  devant  le  président  du  tribunal  qui  doit 
accorder  la  préférence  au  titre  le  plus  ancien  ou  à 
l'avoué  le  plus  ancien,  conformément  à  l'ariicle  65  du 
projet  (56,  §  2»  de  la  loi).  Cette  dernière  disposition 
trace,  à  cet  égard,  des  règles  qui  doivent  évidemment 
être  suivieSi  par  analogie,  dans  l'hypothèse  dont  nous 
nous  occupons. 

il)Paignon,  art.  680,  n»  24;  Carré,  q.  2263;  Penil,Ventes  judic.. 
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«  Il  est  à  remarquer  que  plusieurs  coramandements 
pourront  être  inscrits  conformément  à  l'article  3 1  ;  en 
conséquence,  les  règles  relatives  à  la  transcription  de 
la  saisie  ne  seront  pas  applicables  en  cette  occur- 
rence. » 

D'après  ce  passage  du  rapport,  le  président  serait 
obligé  de  suivre  l'article  56,  §  2,  de  la  loi.  Quelle  que 
soit  l'autorité  qui  s'attache  à  un  document  législatif 
de  cette  importance,  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  suivre 
l'opinion  qu'il  exprime  à  ce  sujet. 

Sans  doute,  la  matière  est  delà  compétence  du  juge  des 
référés.  Mais  je  pense  que  le  président  n'est  pas  obligé 
d'accorder  la  préférence  à  l'avoué  le  plus  ancien  ou  au  por- 
teur du  titre  le  plus  ancien.  Si  le  président  devait  suivre, 
par  analogie ,  les  règles  de  l'article  56,  §  2,  son  interven- 
tion deviendrait  complètement  inutile;  la  question 
serait  décidée  d'avance  par  un  texte.  A  quoi  bon  se 
retirer  devant  le  juge  de  référé,  si  sa  décision  lui  est 
dictée  par  la  loi,  s'il  est  certain  qu'il  doit  donner  la  pré- 
férence au  porteur  du  titre  le  plus  ancien ,  ou ,  si  les 
titres  sont  de  la  même  date,  à  l'avoué  le  plus  ancien? 

Le  président  peut  suivre  les  règles  tracées  par  Tar- 
ticle  56,  mais  il  nj  est  pas  obligé;  il  jouit  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  (i). 

4.  L'ordonnance  du  président  est-elle  susceptible 
d'appel? 

Oui,  puisque,  en  règle  générale,  les  ordonnances  de 
référé  sont  susceptibles  d'appel. 

Si  l'article  130  du  tarif  de  1807  porte  qu'en  cas  de 
concurrence  entre  deux  avoués  pour  l'ouverture  d'un 

(1)  Lachaize,  1. 1,  n<*25;  Paignon,  art.  679,  h9  22. 
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ordre,  le  président  juge  sans  appel,  il  n'existe  point  de 
disposition  semblable  pour  le  cas  qui  nous  occupe,  et  ce 
silence  de  la  loi  de  1854  est  d'autant  plus  remarquable 
que,  pour  d'autres  cas,  elle  porte  que  les  ordonnances 
du  président  ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition  ni 
dappel.  (Voyez,  entre  autres,  l'article  22,  §  3.) 

Article  22. 

Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou 
affermés,  le  saisi  restera  en  possession  jusqu'à  la 
vente,  comme  séquestre  judiciaire,  à  moins  que, 
sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs  des  créanciers, 
il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  président 
du  tribunal,  dans  la  forme  des  ordonnances  sur 
référé. 

Ces  créanciers  pourront,  néanmoins,  après  y 
avoir  été  autorisés  par  ordonnance  du  président, 
rendue  dans  la  même  forme,  faire  procéder  à  la 
coupe  et  à  la  vente,  en  tout  ou  en  partie,*  des 
fruits  pendants  par  racines. 

Ces  ordonnances  ne  seront  susceptibles  ni 
d'opposition  ni  d'appel. 

Les  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou  de 
toute  autre  manière  autorisée  par  le  président, 
dans  le  délai  qu'il  aura  fixé,  et  le  prix  sera  déposé 
dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour 
être  distribué  avec  le  prix  des  immeubles  par 
ordre  d'hypothèque. 

Article  23. 
Les  fruits  naturels  et  industriels  recueillis  par 

1-  12 
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le  saisi,  postérieurement  à  l'exploit  de  saisie,  ou  le 
prix  qui  en  proviendra,  seront  immobilisés  pour 
être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble,  confor- 
mément à  l'article  précédent. 

Article  24. 

Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois, 
ni  dégradation,  à  peine  de  dommages-intérêts,  au 
payement  desquels  il  sera  condamné  par  corps. 


R6d«ctloiia  comparées. 

C0»l  M  MOCiMBI  CIViU. 

Art.  688. 81  les  iniBeabl«t  Mwii  M  sont  pu  looés  ou  affemés,  te  mM  ta  ristert 
en  possession  josqo'ii  la  vente,  eomme  séquestre  judieiaire;  k  moins  t|u*il  oesoil 
autrement  ordonné  par  le  Juge,  sur  la  réclamation  d'un  ou  plusieurs  eréanclers. 
Les  créanciers  pourront  néanmoins  faire  faire  la  coupe  et  la  Yenle,  en  toat  ou  en 
partie,  des  fruits  pendants  par  les  racines. 

Art.  689.  I^es  fraiti  échut  depuis  la  déaonriaifon  au  saisi  seront  Immobilisés,  poor 
être  distribués  avec  le  prii  de  rimnieuble  par  ordre  d'hypothèques. 

Art.  690.  Lesaisi  ne  pourra  faire  aucuue  coupe  de  bois,  ni  dégradalion,  à  peine  de 
dommages  et  Intérêts,  autqnels  il  sera  condamné  par  corps;  il  pourra  même  être 
poursuivi  par  la  voie  criminelle,  suivant  la  gravité  des  eireoastanees. 

Ftvftt  du  fOHmnumêM. 

Art.  Î6.  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  airermés,  la  aalsi  restera  ea 
possession  jusqu*à  la  vente,  comme  séquestre  Judiciaire,  à  moins  que,  snr  la  demaade 
d'an  ou  plusieurs  des  créanciers,  il  n'en  sott  autrement  ordonné  par  le  président  do 
tribunal  dans  la  ferme  des  ordonnances  sur  référé. 

Ces  créanciers  pourront,  néanmoins,  après  y  avoir  été  autorisés  par  ordonnance 
du  président,  rendue  dans  la  même  forme,  f:  Ire  procéder  ft  la  coupe  eti  la  vente 
en  tout  ou  partie,  des  fruits  pendants  par  racines. 

I.es  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou  de  toute  autre  manière  autorisée  parle 
président,  dans  le  délai  qu'il  aura  flté,  et  le  prix  sera  déposédans  la  caisse  des  dépéts 
et  consignations. 

Art.  27.  Les  friiiis  naturels  rtioduslrlcls  recueillis  postérieurement  à  la  trans- 
cription, ou  le  prix  qui  en  proviendra,  seront  immobilisés  pour  être  distribués  avec 
le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque. 

Art.  S8.  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois,  ni  dégradation,  à  peine 
de  dommages-intérêts,  auxquels  il  sera  contraint  pur  corps,  sans  préjudice  des 
peines  portées  par  las  artialcs  408  et  434  du  eu<le  (léiial. 
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iVo/rl  dt  to  MMMùfiwi  d9  la  CAasi6rt. 

Art  W.  8i  les  Immetthles  mIsIs  ne  ton!  pu  loués  on  sffermés,  le  saisi  en  leslera 
Cfl  poweision,  etc. 

(Ls  rene  cooinie  sa  projet  du  gonternenent.) 

Art.  27.  Les  f  mils  natarels  et  Indoslrlels  reenelllis  par  la  sabit  postérienrement 
à  la  lUaoneiatian  de  la  saisie,  ete. 

(Usarplos  comme  aa  projet  do  gooTernement.) 

.  Arl^SSb  Le  aaisi  ne  poorra  faire  aoeone  eonpe  de  bois,  ol  dégradation,  k  peine  de 
dMUMgca-inidréts,  eniqnels  il  sera  eonlralnt  par  eorps,  sans  préjjndiee  des  peines 
perléas  par  la  eode  pénal. 

AmntdewutU  de  ia  eommiuion  du  SénaL 

hit  B  (688  dn  Gade  da  procédare  civile).  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas 
looés  00  iirermés,  le  salai  restera  en  possession  Jo«qo'&  la  reute,  comme  séqaestre 
jadidaire,  à  moine  qne,  mut  in  demande  d'un  ou  plosieors  des  eréanciers.  il  n'en 
ibit  aoirBmeni  ordonné  par  lepriMaat  dn  tribunal, dans  la  forme  des  ordonnances 
sar  référé. 

Cei  créanciers  pourront,  néanmoins,  apréa  y  avoir  été  autorisés  par  ordonnanee 
do  prétideol,  readoe  dana  la  mémo  fomw,  Mrs  procéder  ft  la  eonpe  et  k  la  vente,  en 
loat  on  en  partie,  des  fruits  pendants  par  rafitaaa. 

Les  fruits  seront  veadas  au  enebèree  on  de  tonia«Mre  manière  atttoriaée  par  10 
préfldcnt,  dans  le  délai  qn'Q  aura  fixé,  et  le  prix  sera  dépueé  dans  la  ealsse  des  dépôts 
et  ceatignationa^  pQw  itr$  dUtrihué  moee  U  frix  dtt  tmmmàtM  pmr  ordre  ^kjfpo* 

Art.  16.  Les  fruits  naturels  et  Industriels  re eueîllb  par  le  saisi,  postérieurement 
à  la  dénonciation  de  la  saisie,  ou  le  prix  qui  en  proviendra,  seront  Immobilisés 
pear  Mrs  dlstriboéa  avec  le  prix  de  l'immeuble, eon/onn/siMif  A  VaHieU  préeédeni. 

An.  17.  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  eou|ie  de  bols,  ni  dégnulatloo,  à  peine 
de  deBBMgee-iotéréls.  auxquels  il  sera  contraint  par  eorps.  (Sujiprrssion  des  mole  i 
amfr^wdiet  dtt  peimu  partie»  par  le  eode  pénal,) 


g  l<r.  —  EfFBTS  DK  la  SAI8U.  --    DB8  OBLIOATIONI   DU  SAISI    LAISSÉ 

EN  P0S8S8810N. 

1.  Inflaence  de  la  saisie  sur  la  capacité  Juridique  du  débiteur.  Prin- 
cipe général  de  la  matière. 

1  Le  saisi  conserre  la  posaession,  lors  même  qu*un  gardien  eat  établi. 

8.  Le  taisi  a  seul  le  droit  d*intenter  les  actions  posaeaaoires,  lors 
même  qu*il  a  été  dépossédé  en  vertu  d'une  ordonnance  du  pré- 
sident Sens  du  mot  possession,  dans  Tarticle  22. 

1  inexactitude  dn  terme  séquestre  jt*diciaire  appliqué  au  saisi  resté 
en  possession.  Différences  entre  celui  ci  et  le  séquestre  Judi- 
ciaire 
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5.  Obligations  du  saisi  laissé  en  possession  : 

10  II  doit  administrer  le  bien  en  bon  père  de  Cunille  (arti- 
cle 1962,  C.  civ.). 

A.  Doit- il  Caire  les  travaux  de  réparation  et  d*entretien  né- 
cessaires pour  la  conservation  de  Timmeuble  saisi  f 

B.  A-t-il  droit  à  être  indemnisé  des  travaux  d^entretien  oa 
d*amélioration  qu*il  aurait  faits  depuis  la  saisie  t 

6.  29  II  est  tenu  de  toutes  les  obligations  du  dépositaire.  De  la  resti- 

tution des  fhiits. 

7.  Ces  obligations  incombent  au  saisi,  lors  même  qu*il  est  incapable 

de  contracter. 

8.  Le  saisi  resté  en  possession  est  réputé  séquestre  depuis  la  date  de 

Texploit  de  saisie  Jusqu*A  la  vente. 

Pourquoi  il  ne  saurait  l'être  &  partir  du  commandement  on, 
de  la  transcription  de  Texploit  de  saisie. 

9.  Le  saisi  n'a  pas  droit  À  un  salaire,  comme  séquestre  Judiciaire. 

§  2.  —  Droits  dbs  cRâANCisRS  du  saisi. 

10.  Ils  ont  Faction  en  dépossession  et  peuvent  provoquer  la  vente  des 

flruits  pendants  par  racines. 

11.  De  la  demande  en  dépossession.  Son  caractère  et  son  but. 

11  bis.  Quels  créanciers  ont  Faction  en  dépossession  V*  avant  la  notifi- 
cation de  Tarticle  33,  2^  après  cette  notification. 

12.  Devant  quel  Juge  doit-elle  être  portée!  Innovation  introduite  par 

rarticle  22. 

13.  L^ordonnance  statuant  sur  la  demande  n'est  pas  susceptible  d'op- 

position ou  d'appel. 

14.  La  demande  en  dépossession  doit  être  motivée. 

15.  Contre  qui  la  dépossession  peut-elle  être  demandée!  Elle  peut 

l'être  contre  le  tiers  détenteur. 

16.  Quelles  personnes  le  poursuivant  doit  mettre  en  cause. 

17.  Les  créanciers  hypothécaires  ne  doivent  pas  être  mis  en  cause; 

mais  ils  peuvent  quelquefois  intervenir  dans  l'instance  en  dépos* 
session. 

18.  Quelles  mesures  le  président  peut  ordonner.  U  ne  peut  ordonner 

un  bail  Judiciaire. 

19.  Il  peut  nommer  comme  séquestre  le  poursuivant,  ainsi  que  le  créan- 

cier qui  a  provoqué  la  dépossession;  l'article  598  du  Gode  de 
procédure  civile  n'est  pas  applicable. 

20.  De  la  coupe  et  de  la  vente  des  fruits  pendants  par  racines  (arti- 

cle 22,  §  2). 
Quels  créanciers  peuvent  la  provoquer. 

21.  A  quelle  époque  cette  action  peut  être  intentée. 

22.  L'expression  /Vutto  pendants  par  racines  est  générique. 
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23.  L*article  22,  §  2,  ne  concerne  pas  les  arbres  des  bois  mis  en  coupe 

réglée,  ni  les  plants  d  une  pépinière. 

24.  Contre  qui  Faction  est  intentée. 

:25.  L'action  doit  être  portée  devant  le  président  siégeant  en  référé. 
Différentes  mesures  qu'il  peut  ordonner. 

§  3.  —  Db  l'immobilisation  DBS  PRurrs  coupas. 

26.  La  saisie  conserve  le  caractère  immobilier  aux  fhiits,  nonobstant  la 

coupe.  Conséquences  : 

l»  Le  prix  provenant  de  leur  vente  doit  être  distribué  avec  celui 
des  immeubles  par  ordre  d^hypothèque  (art.  22,  §  4).  Il  fiaat  lire . 
par  ordre  de  privilège  et  d'hypothèque. 

27.  2^  De  même,  les  flruits  recueillis  par  le  saisi. 

28.  30  La  vente  des  fhiits  vendus  mais  non  coupés  avant  la  saisie  ne 

peut  être  opposée  aux  créanciers  hypothécaires. 

29.  4^  Les  flruits  pendants  par  racines  sont  immobilisés,  lors  même  que 

le  saisi  reste  en  possession.  Réfutation  de  Topinion  contraire. 

30.  Les  fruits  sont-Us  immobilisés,  lorsque  avant  la  saisie  réelle  ils  ont 

fait  Tobjet  d*une  saisie-brandon  ? 

31.  Le  créancier  poursuivant  la  saisie  immobilière  peut  arrêter  la  saisie- 

brandon.  —  S'il  la  laisse  continuer,  le  prix  est  immobilisé. 

32.  La  saisie-brandon  pratiquée  depuis  la  saisie  réelle  n*empêche  pas 

rimmobillsation. 

§  4.  »  Des  OOUPBS  de  bois   BT  DâGRADATIONS  FAITES   PAR  LB  SAISI. 

33.  Le  saisi  ne  peut  faire  ni  coupe  de  bois  ni  dégradations  (art.  24), 

sauf  les  coupes  autorisées  par  Taménagement  des  bois,  s'il  est 
resté  en  possession. 

34.  A  qui  appartient  l'action  en  dommages-intérêts. 

35.  Dans  quels  cas  le  saisi  peut  encore  être  condamné  par  corps  depuis 

la  loi  du  27  Juillet  1871. 

36.  La  dégradation  commise  par  le  saisi  est  punie  par  l'article  507  du 

codepénaL 

GOMMBNTAIRIE. 

§    1". 

EFFETS  DE   LA    SAISIE.     —    DES    OBLIGATIONS    DU    SAISI 

LAISSÉ  EN  POSSESSION. 

1.  Les  articles  22  à  30  abordent  un  nouvel  ordre 
d*idée8;  ceux  qui  précèdent  nous  ont  décrit  la  marche 
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de  la  procédure  en  expropriation  jusqu'au  moment  où 
les  immeubles  du  débiteur  sont  placés  sous  la  main  de 
la  justice  par  Teffet  de  la  notification  de  la  saisie.  Arri- 
vée à  ce  point,  la  loi  détermine  les  effets  de  cet  acte 
sur  la  capacité  civile  du  débiteur  relativement  aux  biens 
saisis,  pendant  Tintervalle  qui  doit  8*éeouler  depuis  la 
transcription  delà  saisie  jusqu'à  la  vente.  La  saisie  ne 
dépouille  pas  encore  le  débiteur;  en  principe,  il  de- 
meure propriétaire;  mais  elle  paralyse  Texeroioe  des 
principaux  droits  inhérents  à  la  propriété,  notamment 
le  droit  dadministrer,  de  disposer  des  fruits  naturels 
et  civils  du  bien  saisi  ou  de  le  donner  en  bail,  le  droit 
d'aliéner  et  le  droit  d'abuser. 

Le  principe  qui  domine  la  matière,  c'est  que  la  saisie 
ne  prive  le  débiteur  m  de  la  propriété  ni  de  la  posses- 
sion des  biens  saisis.  La  débiteur  saisi  conserve  donc 
le  droit  de  poser,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles 

frappés  de  sai^ie^  tous  les  actes  qui  ne  lui  «ont  pas 
interdits  par  une  disposition  formelle  de  la  loi.  Telle  est 
la  règle  générale,  Par  conséquent,  les  dispositions  qui 
restreignent  le  libre  exercice  de  son  droit  entre  ses 
mains  doivent  être  interprétées  restrictivement. 

2.  Le  saisi  conserve  toujours  la  possession  de  l'im- 
meuble saisi.  Il  est  de  principe  que  la  justice,  en  met- 
tant la  main  sur  les  biens  du  débiteur,  n'en  dessaisit  pas 
celui-ci  ;  il  en  est  ainsi ,  lors  même  qu*un  gardien  est 
établi  à  la  saisie,  ce  qui  peut  être  nécessaire  quand  la 
saisie  comprend  des  immeubles  par  destination.  «  Ce  gar- 
dien, dit  Pothier,  n*a  qu'urie  simple  garde  des  choses 
saisies,  auxquelles  il  est  établi  g^trdien;  il  n'en  a  aucune 
possession  :  il  les  détient  pour  et  au  nom  dé  la  partie 
saisie;  et  c'est  la  partie  saisie  qui  continue  d'en  avoir 
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par  loi  ia  possession,  jusqu'à  ce  qu'elle  en  soit  dépos* 
sédée  par  la  vente  ou  adjudication  (i).  »  De  là  la  règle, 
coQsacrëe  par  l'article  3  de  la  coutume  d'Orléans  : 
Maia  do  justice  ne  dessaisit  personne,  et  que  Dumoulin 
a  formulée  en  termes  encore  plus  précis  :  Manus  régis 
téljudicis  non  privât  aliquem  possessions  sttâ. 

Le  saisi  conserve  donc  le  droit  d'intenter  les  actions 
possessoires  relatives  à  l'immeuble  saisi  (s)*  Il  en  est 
ainsi,  en  tout  état  de  cause,  lors  même  que  le  bien  est 
loué  ou  affermé,  ou  lorsque  le  saisi  aurait  été  dépos- 
sédé» en  vertu  d'une  ordonnance  du  président,  confor- 
mément au  §  1^  de  notre  article.  Celui-ci,  en  disant 
que  «  le  saisi  restera  en  possession  jusqu'à  la  vente, 
comme  séquestre  judiciaire,  à  moins  qu'il  n'en  soit  au- 
trement ordonné  par  le  président  du  tribunal ,  n  n'en- 
tend point  parler  de  la  possession  dans  le  sens  juridique, 
de  celle  qui  est  requise  pour  intenter  les  actions  pos- 
sessoires ;  l'article  ne  parle  que  de  la  détention  de  la 
chose,  de  la  faculté  de  l'administrer  laissée  au  saisi. 

4.  L'expression  séquestre  judiciaire,  employée  par 
l'article,  n'est  donc  pas  très-exacte  et  n'exprime  qu'im- 
parfaitement ridée  qu'elle  vnut  rendre.  Le  séquestre 
judiciaire  n'a  pas  la  possession ,  il  n'a  point  Vanimus 
domini,  comme  on  vient  de  le  voir,  tandis  que  le  saisi 
possède  pour  lui-môme  et  en  son  nom.  Ensuite  le 
séquestre  judiciaire,  dans  le  sens  technique  du  mot,  est 
le  gardien  établi  par  le  juge  ou  par  les  parties,  lorsque 
la  propriété  ou  la  possession  d  une  chose  est  disputée 
en  justice;  la  constitution  d'un  séquestre  emporte  avec 

(1)  De  la  possession,  n»  16. 

(î)  Pothier,  Possession,  n«  9S  ;  Aulanier,  Traité  des  actions  possex> 
soUres  :  Dallox,  Action  possessoire,  xi9  514. 
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elle  l'idée  d*un  litige  relatif  à  la  chose  séquestrée.  Or, 
au  cas  de  saisie,  il  n'y  a  point  de  litige,  ni  quant  à  la 
possession  ni  quant  à  la  propriété.  Enfin,  daprès  la 
doctrine  dominante.  Tune  des  parties  ne  peut  jamais 
être  constituée  séquestre  ;  ici,  au  contraire,  c'est  le  saisi 
qui  est  séquestre  de  droit. 

5.  Puisque  le  saisi  laissé  en  possession  devient  sé- 
questre judiciaire,  il  est  tenu  des  obligations  que  la  loi 
impose  au  gardien  envers  le  saisissant. 

Par  conséquent  : 

P  II  doit  apporter  pour  la  conservation  des  biens 
saisis  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  (art.  1962  du 
code  civil). 

A .  Suit-il  de  là  qu'il  doive  faire  exécuter  les  travaux 
de  réparation  et  d'entretien  que  peut  nécessiter  la  con- 
servation  de  l'immeuble  saisi? 

Non,  de  tels  soins  dépassent  les  devoirs  du  gardien 
judiciaire  qui,  incontestablement,  n'est  pas  tenu  de 
payer  des  journées  d'ouvriers,  d'acheter  des  matériaux 
pour  tenir  en  un  état  de  parfaite  conservation  le 
bien  placé  sous  sa  garde.  Or,  les  obligations  du  saisi 
ne  dépassent  pas  celles  du  gardien  judiciaire. 

B.  Si,  néanmoins,  le  saisi  avait  fait  des  dépenses 
pour  la  conservation  ou  l'amélioration  des  biens  saisis, 
aurait-il  droit  à  une  indemnité? 

Non,  d'après  moi.  Jusqu'au  moment  de  la  vente,  il 
conserve  la  propriété  du  bien  saisi  ;  c'est  donc  sa  propre 
chose  qu'il  conserve  ou  qu'il  améliore  ;  le  poursuivant 
ne  saurait  être  tenu  de  l'indemniser  de  ce  chef.  Si,  par 
les  soins  du  saisi,  la  valeur  de  son  bien  se  conserve  ou 
augmente,  c'est  lui  seul  qui  en  profitera.  Enefifet,  si, 
lors  de  la  vente,  le  prix  dépasse  la  créance  du  saisis- 
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sant,  c'est  au  saisi  que  l'excédant  sera  remis.  Si  le  prix 
est  égal  ou  même  inférieur  à  la  créance  du  saisissant, 
c  est  encore  lui  qui  en  profite  ;  car  il  est  certain  que, 
sans  les  travaux  de  conservation  ou  d'amélioration,  le 
bien  naurait  pas  atteint  un  prix  aussi  élevé  et  que,  par 
conséquent,  sa  libération  n'eût  pas  été  aussi  complète. 

Dalloz  trouve  ces  raisons  plus  spécieuses  que  solides. 
«  Sans  doute,  remarque-t-il,  le  droit  de  propriété  repose 
encore  sur  la  tête  du  saisi,  nommé  séquestre;  mais 
combien  sa  position  est  différente  de  ce  qu'elle  était 
avant  la  saisie!  Ce  n'est  plus  pour  lui  qu'il  administre, 
mais  pour  les  créanciers,  c  est  à  leur  profit  que  les  fruits 
sont  perçus.  Comprend-on,  demande  Dalloz,  que  le 
saisi,  ainsi  dépouillé  de.  son  revenu ,  se  trouve  encore 
tenu  de  pourvoir  à  des  dépenses  qui  d'ordinaire  se  pren- 
nent sur  le  revenu  ?  Il  est  bien  certain  que  l'intérêt  du 
saisi  ne  sera  pas  assez  puissant  pour  l'engager  à  des 
dépenses  dont  le  profit  est  peu  apparent  pour  lui,  tandis 
qae  l'intérêt  des  créanciers  à  l'amélioration  et  à  la  con- 
servation de  l'immeuble,  afin  qu'il  atteigne  le  plus  haut 
prix  possible,  est  de  toute  évidence  (i).   s» 

Ces  considérations  de  fait  ne  sont  pas  toujours  exactes  ; 
elles  ont  le  tort  plus  grave  de  ne  pas  toucher  la  ques- 
tion de  droit  soulevée.  Un  débiteur  entièrement  ruiné, 
ayant  perdu  tout  espoir  de  revenir  à  meilleure  fortune, 
n'aara,  il  est  vrai,  aucun  intérêt  à  conserver  ou  à  amé- 
liorer son  bien  ;  ses  créanciers  seuls  seront  intéressés 
à  ce  que  la  vente  forcée  produise  un  prix  élevé.  Mais  il 
n'en  sera  pas  de  même  du  débiteur  qui  n'est  point  réduit 
à  une  pareille  extrémité,  qui,  en  dehors  de  l'immeuble 

(l)  DàUoz,  no  708  ;  Persil,  Ventes  jf4(Uc.,  n»  138. 
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saisi,  possède  encore  quelques  biens  mobiliers,  une 
pension  ou  un  traitement  saisissablt)  ;  celui-là,  au  con- 
traire,  aura  intérêt  à  ce  que  Fimmeuble  exproprié 
atteigne  sa  plus  haute  valeur,  pour  que  le  créancier  ne 
soit  pas  porté  à  se  venger  sur  les  ressources  qui  lui 
restent. 

Puis,  qu'est-ce  que  cela  fait  à  la  question  de  droit? 
Lorsque  le  poursuivant  aura  un  intérêt  aux  travsux  de 
conservation  ou  d'amélioration,  est-il  obligé  pour  cela 
d*en  payer  la  valeur  A  son  débiteur?  Les  matériaux  qui 
servent  à  la  conservation  ou  A  Famélioration,  ne  sontils 
pas,  comme  tous  les  biens  du  débiteur,  le  gage  de  son 
créancier,  et  comprend-'On  que  celui^Ksi  doive  payer  la 
valeur  de  choses  qui  constituent  son  gage  et  quil  aurait 
pu  également  saisir? 

On  saisit  sur  un  débiteur  une  maison  qu  il  est  en 
train  de  construire  et  qui  est  presque  achevée  et  une 
ferme  quil  fait  valoir  lui«même.  Le  débiteur,  dans  un 
intérêt  bien  entendu,  emploie  les  matériaux  à  pied 
d'œuvre  pour  terminer  la  maison,  il  emploie  le  fumier 
et  les  semailles  de  la  ferme  A  engraisser  et  ensemencer 
les  terres;  il  continue,  en  un  mot,  les  travaux  de  con- 
struction et  les  travaux  de  culture.  Comment  le  créan- 
cier pourrait-il  être  tenu  de  payer  une  indemnité  pour 
la  valeur  de  matériaux  de  construction ,  d'engrais,  de 
semences,  qu'il  aurait  pu  saisir  et  faire  veudre  pour  se 
récupérer  sur  le  prix? 

6.  î^  Le  saisi  resté  en  possession  est  tenu  de  toutes 
les  obligations  du  dépt»sitaire.  Cela  résulte  du  rappro* 
chement  des  articles  1958  et  1063  du  Code  civil.  En 

effet,  il  est  séquestre  judiciaire;  d'après  l'article  1963, 

le  séquestre  judiciaire  est  soumis  à  toutes  les  obliga- 
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tions  qu'emporte  le  séquestre  conventionnel  et*  d  après 
Tarticle  1958,  le  séquestre  conventionnel,  lorsqu'il  esl 
gratuit,  est  soumis  aux  régies  du  dépôt  proprement  dit. 
Or,  nous  verrons,  n^  9,  que  le  saisi  n  est  point  rému^^ 
néré  eomme  gariiien  judiciaire  ;  par  conséquent»  il 
tombe  sous  Tapplioation  de  larticle  1958 du  Code civîL 
Il  doit,  par  conséquent,  restituer  les  fruits  que  le  bien 
a  produits;  l'article  1936  du  Code  civil  impose  cotte 
obligation  au  dépositaire.  Elle  résulte  encore  de  l'ar* 
ticle  28  de  notre  loi  qui  déclare  immobilisés,  pour  être 
distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble,  les  fruits  naturels 
recueillis  parle  saisi. 

7.  Ces  obligations  incombent  h  tous  les  saisis,  lors 
même  que  le  saisi  est  incapnble  de  contracter,  lorsqu'il 
est  mineur,  interdit  ou  qu'il  s'agit  d*une  f»*mme  mariée, 
Elles  ne  résultent  pas,  en  effet,  d'un  engagement  que 
ces  personnes  sont  incapables  de  contractsri  niais  de 
la  loi. 

8.  Le  saisi  est  réputé  séquestre  depuis  la  data  do 
Texploit  de  saisie  jusqu'à  la  vente. 

Il  ne  saurait  être  réputé  séquestre  à  partir  du  com- 
mandennent,  lors  même  que  cet  acte  aurait  été  utili*ment 
transcrit,  conformément  à  larticle  15.  En  effot,  cet  acte 
est  ignoré  du  débiteur;  celui-ci  ne  saurait  être  tenu  des 
obligationsd  un  gardian  judiciaire,  sans  en  être  instruit; 
or,  cest  l'exploit  de  saisie  qui,  le  premier»  lui  donne 
connaissance  des  poursuites  du  créancier  (i). 

Dalloz  recule  jusqu'à  la  date  de  la  transcription  le 
moment  où  le  saisi  est  réputé  séquestre  judiciaire.  Il  se 
fonde,  entre  autres,  sur  co  que,  d*aprôs  la  loi  française 

(1)  Carré,  n»  2308. 
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de  1841 9  semblable  en  ceci  à  la  loi  belge  de  1854,  c'est 
après  avoir  prescrit  la  transcription  de  l'exploit  de  saisie 
que  le  législateur  détermine  la  position  du  saisi  à  Fégard 
des  créanciers,  et  sur  ce  qu'en  outre,  ce  n'est  qu'à 
compter  du  jour  de  la  transcription  que  le  débiteur 
poursuivi  ne  peut  aliéner  les  immeubles  saisis.  «  Il  ne 
serait  pas  raisonnable  de  soutenir,  dit-il,  que,  tandis 
que  le  saisi  conserve,  jusqu'à  la  transcription,  le  droit 
d'aliéner  sa  propriété,  il  n'est  cependant  séquestre  que 
depuis  la  dénonciation  relativement  aux  fruits  (i).  >» 

Ce  système  ne  saurait  être  accueilli  en  Belgique  à 
cause  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  de  1854  con- 
cernant les  fruits.  L'article  23  de  notre  loi  déclare 
immobilisés  les  fruits  naturels  et  industriels  recueillis 
par  le  saisi,  postérieurement  à  VexploU  de  saisie. 
D'après  l'article  26,  les  loyers  et  fermages  sont  immo- 
bilisés également  à  partir  de  l'exploit  de  saisie.  Ces 
dispositions  indiquent  clairement  que  c'est  depuis  cet 
exploit  que  le  saisi  est  considéré  comme  séquestre 
judiciaire. 

9.  En  règle  générale,  le  séquestre  judiciaire  est  sala- 
rié ;  les  articles  34  et  45  du  tarif  du  16  février  1807 
règlent  les  salaires  qui  lui  sont  dus. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  du  saisi  resté  en  possession. 
«  C'est  dans  son  intérêt,  par  condescendance  et  presque 
par  faiblesse,  dit  M.  Persil,  que  la  loi  le  laisse  en  pos- 
session; il  ne  saurait  s'en  prévaloir  comme  d'un  titre 
vis-à-vis  de  son  créancier   » 

(1)  DaUoz,  no  710. 
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§2. 

DROITS  DES   CRÉANCIERS   DU   SAISI. 

10.  Uarticle  22  accorde  aux  créanciers  du  saisi  deux 
droits  importants  : 

P  Ils  peuvent  demander  la  dépossession  du  saisi  ; 

^  Tout  en  laissant  continuer  la  possession  du  saisi, 
ils  peuvent  provoquer  la  vente  des  fruits  pendants  par 
racines. 

1 1 .  Le  maintien  en  possession  du  saisi  peut  présenter 
des  inconvénients  sérieux.  Sous  Tempire  de  sentiments 
hostiles  à  ses  créanciers,  le  saisi  peut  détériorer  Tim- 
meuble;  il  peut  se  laisser  entraîner  par  le  désir  de 
profiter  des  derniers  moments  qu'il  en  conserve  la  pos- 
session, pour  en  abuser,  pour  en  distraire  les  orne- 
ments, les  immeubles  par  destination.  C*est  pour  obvier 
à  ces  inconvénients  que  l'article  22  accorde  aux  créan- 
ciers la  faculté  de  demander  la  dépossession  du  saisi. 

II  s'agit  donc  uniquement  d'enlever  au  saisi  la  déten- 
tion matérielle  de  l'immeuble.  L'action  accordée  par 
l'article  22  ne  saurait  avoir  pour  objet  de  faire  déclarer 
le  saisi  déchu  de  la  possession  juridique.  Celle-ci  ne 
passe  point  au  séquestre  judiciaire  que  le  président 
peut  nommer  en  remplacement  du  saisi  (i).  Car  ce 
séquestre  n'a  point  les  actions  possessoires;  celles-ci 
restent  au  saisi,  aussi  longtemps  qu'il  conserve  la  pro- 
priété du  bien  saisi. 

Cette  action  ne  constitue  pas  un  incident  sur  la  pour- 
suite de  saisie  immobilière,  dans  le  sens  que  le  cha- 

(1)  Voir  plos  loin,  sous  cet  article,  no  18. 
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pitre  II  de  la  loi  attache  à  cette  expression  ;  la  procé- 
dure en  est  tout  à  fait  difiereute,  puisqu'elle  n'est  point 
poursuivie  devant  le  tribunal,  mais  devant  le  juge  des 
référés;  en  outre»  elle  n'arrâte  pas  la  marche  de  la 
procédure.  L'action  en  dépossession  ccmstitue  dono  une 
action  sui  generis  (i). 

11  his.  A  qui  cette  action  appartient^e? 

L'article  22  porte  que  le  président  peut  ordonner  la 
dépossession  du  saisi  «  sur  la  demande  d'un  ou  plu- 
sieurs créanciers.  » 

Il  résulte  clairement  de  là  que  le  poursuivant  n'est 
pas  le  seul  qui  puisse  provoq>ier  cette  mesure.  Mais 
cette  expression  «  un  ou  plusieurs  créanciers  »  est  bien 
Ttfgue  et  laisse  dans  le  doute  quels  sont  les  créanciers 
autres  que  le  poursuivant  qui  peuvent  intenter  l'action. 

Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'article  22  «  un 
ou  plusieurs  créanciers,  »  il  est  certain  que  Taction  en 
dépossession  n'appartient  pas  à  tous  les  créanciers  du 
saisi,  sans  distitiction.  Pour  intenter  cette  action,  il 
faut  avoir  un  intérêt  à  ce  que  le  saisi  ne  reste  pas  en 
possession  de  son  bien,  à  titre  de  séquestre  judiciaire; 
car,  sans  intérêt,  point  d'action.  Or,  la  nomination  d*uu 
séquestre  étranger  en  remplacement  du  saisi  se  ratta- 
chant étroitement  aux  poursuites  en  expropriation,  les 
seuls  créanciers  qui,  en  dehors  du  poursuivant,  peuvent 
avoir  intérêt  à  cette  nomination  sont  les  créanciers 
intéressés  aux  poursuites. 

Pour  connaître  les  créanciers  que  la  loi  considère 
comme  intéressés  à  la  saisie,  il  faut  se  reporter  aux 
articles  28,  30,  35  et  surtout  à  l'article  82  de  la  loi  et 

(1)  Carré,  q.  2307  ;  Chauvean,  CoUe^  q.  2270. 
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distioguer  dans  la  procédure  deux  périodeSi  dont  Tune 
finit  et  l'autre  commence  au  moment  de  la  sommation 
à  certains  créanciers  dont  parle  l'article  38. 

V  L'article  82»  §  2»  dispose  :  Seront  considérés 
comme  seuls  intéressés,  avant  la  sommation  aux  créan- 
ciers prescrits  par  Tarticle  33»  le  poursuivant,  le  saisi 
et  ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur  comùiandement. 
«  Tout  créander  qui  a  fait  transcrire  son  commande^- 
meot,  dit  le  second  rapport  de  M.  Lelièvre,  devient 
partie  dans  la  saisie  ;  il  est  assimilé  au  poursuivanl(i).  « 
Ces  créanciers  peuvent  donc  demander  la  dépossession 
au  même  titre  que  le  poursuivant. 

^  Après  la  sommation  de  l'article  33,  le  §  2  de 
l'ai  tide  82  considère  comme  intéressés»  non-seulement 
les  créanciers  qui  ont  fait  transcrire  leur  commande* 
ment»  mais  encore»  «  tous  les  créanciers  inscrits.  »  Je 
démontrerai,  en  commentant  ce  dernier  article»  qu'il 
Êtul  lire  :  les  créanciers  inscrits  dont  les  sommes  sont 
exigibles.  En  admettant  ce  point  comme  établi  dès  à 
présent»  l'action  en  dépossession  appartient  donc,  depuis 
la  sommation  de  l'article  33»  aux  créanciers  qui  ont 
&it  utilement  transcrire  leur  commandement  et  aux 
créanciers  inscrits  dont  les  sommes  sont  exigibles. 
Puisque»  d'après  l'article  82,  ils  peuvent  s'opposer  à 
la  conversion  de  la  saisie  immobilière  en  vente  volon- 
taire, ils  peuvent  aussi  demander  que  le  saisi  ne  reste 
pas  séquestre  judiciaire. 

S*il  pouvait  y  avoir  quelque  doute  sur  le  point  de 
savoir  si  ces  créanciers  ont  l'action  en  dépossession  & 
partir  de  la  sommation  de  l'article  33,  il  est  toigours 

(1)  Sur  Tarticle  82. 
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certain  qu'ils  l'ont  quelques  jours  plus  tard,  alors  que 
la  mention  des  assignation  et  sommation  énoncées  aux 
articles  3^  et  33  est  faite  en  marge  de  la  transcription 
de  la  saisie  au  bureau  des  hypothèques,  en  exécution 
de  l'article  35.  Car  le  §  2  de  ce  dernier  dispose  que 
«  du  jour  de  cette  mention,  la  saisie  sera  commune  aux 
créanciers  inscrits  et  elle  ne  pourra  être  rayée  que  de 
leur  consentement  et  du  consentement  de  ceux  qui  ont 
fait  transcrire  leur  commandement.  »  Je  démontrerai, 
en  expliquant  l'article  35,  qu'il  faut  y  lire  :  les  créan- 
ciers inscrits  dont  les  créances  sont  échues  (i). 

Le  droit  de  provoquer  la  dépossession  du  saisi  ne 
saurait  appartenir  à  d'autres  créanciers  qu'à  ceux-ci. 
On  ne  conçoit  pas  comment  ni  pourquoi  des  créanciers 
que  la  loi  considère  comme  étrangers  à  la  poursuite  en 
expropriation,  pourraient  provoquer  une  mesure  qui  s*y 
rattache  aussi  intimement;  comment, lorsque  le  pour- 
suivant, les  créanciers  inscrits  de  sommes  exigibles  et 
aussi  ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement 
sont  d'accord  pour  laisser  le  saisi  en  possession,  un 
autre  créancier  pourrait  provoquer  sa  dépossession  ! 

Les  créanciers  inscrits  dont  la  créance  n'est  pas 
exigible  ne  peuvent  demander  la  dépossession.  Ce  point 
est  expliqué  aux  articles  25,  n**  6,  3**  et  28,  n^  4,  P. 

A  plus  forte  raison,  les  créanciers  chirographaires 
ne  peuvent-ils  la  demander. 

12.  La  demande  en  dépossession  est  portée  devant 
le  président  du  tribunal  qui  statue,  dans  la  forme  des 
demandes  en  référé,  §  1  de  l'article  22,  in  fine. 

L'article  22  introduit  ici  une  importante  amélioration. 

(1)  Voir  article  35,  n®  7. 
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Sous  le  Code  de  procédure,  le  saisi  ne  pouvait  être  dé- 
possédé quen  vertu  d'un  jugement  prononcé  par  le 
tribunal,  ce  qui  entraînait  une  procédure  coûteuse  et 
assez  longue. 

Notre  article  y  substitue  la  procédure,  beaucoup  plus 
rapide  et  plus  économique,  des  référés.  <^  D*un  autrecôté, 
observe  le  rapport  de  M.  Lelièvre,  les  créanciers  peu- 
vent aussi,  par  une  voie  rapide,  être  autorisés  à  tirer 
parti  des  fruits  pendants  par  rarines.  » 

Cette  innovation  est  empruntée  à  la  loi  française  du 
2  juin  1841,  qui  contient  une  disposition  congue  dans 
les  mêmes  termes.  Lors  de  la  discussion  de  cette  loi,  on 
avait  proposé  une  procédure  encore  plus  expéditive  :  le 
président  aurait  pu  ordonner  la  dépossession  sur  simple 
requête,  sans  assignation  en  référé. 

«La  saisie, disait-on  à  Tappui  de  ce  système,  a  placé 
Fimmeuble  sous  la  main  de  la  justice.  Par  cette  main- 
mise, la  justice  doit  être  autorisée  à  disposer  de  l'admi- 
nistration, sans  la  participation  du  saisi  ni  du  pour- 
suivant, et,  pourvu  qu'ils  trouvent  dans  la  faculté 
d'interjeter  appel  le  moyen  de  faire  réparer  l'erreur  ou 
Texcès  d'indulgence  du  magistrat,  ils  ne  doivent  pas 
prétendre  à  autre  chose.  Avec  l'assignation  en  référé, 
il  y  aura  presque  toujours  un  procès  sur  le  mode 
d'administration.  Le  saisi  et  le  poursuivant,  assignés 
en  référé,  feront  paraître  chacun  un  avoué  ;  on  plaidera  ' 
en  première  instance  et  souvent  en  appel,  n 

Mais  ce  système  n'a  point  prévalu,  à  la  suite  des 
considérations  décisives  en  faveur  du  système  contraire 
présentées  par  M.  Debelleyme.  «*  Il  est  régulier,  a  fait 
observer  cet  éminent  magistrat,  d'appeler  le  poursui- 
vant et  le  saisi,  de  manière  qu'il  puisse  s'établir  un 
n.  13 
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liébiit  contradictoire.  U  faut,  par  conséquent  «  une 
simple  assignation  en  référé,  parce  que  là  tout  se  jugera 
devant  les  parties  intéressées*  Si  Ton  se  contente  d*une 
simple  requête,  quel  sera  le  mode  d'exécution  ?  Il  n'y 
en  a  pas»  car  la  force  publique  n'obéit  pas  à  une  simple 
ordonnance  ;  il  faut  le  manteau  de  la  forme  exécutoire^ 
et  la  forme  exécutoire  n'iq^partient  qu'à  l'ordonnance  de 
référé)  parce  que  le  juge  du  référé  réunit  tous  les  pou- 
voirs du  tribunal  pour  les  cas  d'urgence  et  donne  l'ezé* 
cution  pleine  et  entière  à  ses  ordonnances.  Ainsi,  tous 
auriez  le  référé  après,  parce  qu'il  s'élèverait  des  diffi- 
cultés :  il  est  plus  naturel  d'appeler  le  poursuivant  et 
le  saisi.  » 

18.  L'ordonnance  statuant  sur  la  demande  en  dépos- 
session n'est  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel. 

La  loi  n'a  pas  permis  l'opposition  ou  l'appel,  parce 
que,  comme  l'a  observé  le  ministre  de  la  justice,  il 
ne  peut  y  avoir  de  préjudice  pour  le  débiteur  et  que, 
pour  la  rapidité  de  la  procédure,  il  est  bon  qu'il  n'y  ait 
point  d  appel* 

En  pareille  occurrence,  il  s'agit  de  décisions  qui 
statuent  sur  l'administration  des  biens  saisis,  et  on  peut 
se  référer  à  cet  égard,  avec  coufiaucoi  à  la  conscience  ' 
du  magistrat  siégeant  eu  référé.  Cette  disposition  a  pour 
résultat  de  simplifier  la  procédure  et  de  sauvegarder 
les  intérêts  dee  créanciers. 

14.  D*après  Pigeau,  la  demande  en  dépossession  du 
saisi  ne  doit  pas  être  motivée.  Cette  demande  seule  con- 
stituerait la  preuve  que  les  créanciers  ont  des  raisons  de 
craindre  que  le  saisi  ne  mésuse  de  cette  possession  ;  on 
doit  les  écouter,  dit-il,  sans  attendre  qu'il  ait  fuit  des 
dégradations. 
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C'est  une  erreur.  Les  demandes  en  référé,  comme 
toutes  les  actions  judiciaires,  doivent  être  motivées  et 
justifiées  ;  le  créancier  qui  demande  la  dépossession  du 
saisi  doit  établir  quil  a  un  intérêt  à  voir  le  saisi  privé 
de  la  possession  ;  le  saisi  doit  être  zûis  à  même  de  ren- 
contrer les  motifs  invoqués  par  le  créancier.  Le  Juge 
n*est  pas  tenu  d'obéir  au  caprice  d'un  créancier  qui 
vient  demander  la  dépossession  du  saisi  sans  invoquer 
aucune  raison. 

Mais,  pour  que  le  juge  fasse  droit  à  la  demande,  il 
ne  faut  pas  qu'il  y  ait  des  abus  commis,  qu'il  j  ait,  par 
exemple,  abandon  de  culture  ou  des  actes  de  dégrada- 
tion, comme  l'enseignent  Thomine(i)  et  Dômiau  (2).  Il 
suffit  que  le  ci'éancier  établisse  qu'il  7  a  des  raisons 
sérieuses  de  craindre  que  le  saisi  n'abuse  de  la  pos- 
session (3). 

15.  Contre  qui  la  dépossession  peut-elle  être  de- 
mandée? 

Elle  peut  l'être  non- seulement  contre  le  déBiteur  pro- 
priétaire de  l'immeuble,  mais  encore  contre  le  tiers 
détenteur  d'un  immeuble  grevé  d'une  hypothèque  pour 
garantie  de  la  dette.  En  effet,  il  est  tenu  comme  dé- 
tenteur de  toutes  les  dettes  hypothécaires  et,  faute  par 
lui  de  payer  les  capitaux  et  les  intérêts  exigibles  ou  de 
délaisser  l'immeuble  hypothéqué,  chaque  créancier  hy- 
pothécaire a  le  droit  de  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble 
hypothéqué,  (art.  97,  98,  99  delà  loi  hypothécaire  du 
16  décembre  1851).  L'expropriation  forcée  poursuivie 
dans  ce  cas  contre  le  tiers  déteiiteur  est  évidemment 

(1)  N*  ais. 

(2)  Page  248. 

(3}  Carré,  Chauveau.  q.  2d0t. 
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soumise  aux  mêmes  règles  que  celle  poursuivie  contro 
le  débiteur  en  personne. 

Les  termes  de  notre  article  22  ne  sopposent  nulle- 
ment à  cette  interprétation;  il  porte  que  le  saisi  restera 
en  possession,  expression  qui  se  rapporte  au  tiers  dé- 
tenteur aussi  bien  qu'au  débiteur.  En  outre,  les  motifs 
qui  ont  fait  introduire  l'action  en  dépossession  s'appli- 
quent au  premier  aussi  bien  qu'au  second  ;  elle  a  pour 
but  d'empôcher  que  le  saisi  ne  détériore  l'immeuble  ou 
l'administre  mal,  qu'il  ne  s'approprie  les  fruits,  toutes 
choses  que  le  tiers  détenteur  peut  être  tenté  de  faire 
aussi  bien  que  le  débiteur. 

16.  Le  créancier  poursuivant  la  dépossession  doit 
citer  en  référé  : 

P  Le  débiteur,  lorsqu'il  est  en  possession.  Mais 
celui-ci  ne  doit  pas  l'être  lorsque  l'expropriation  est 
poursuivie  contre  le  tiers  détenteur  ;  car,  dans  ce  cas,  il 
n'a  point. d'intérêt; 

2°  Le  tiers  détenteur  sur  qui  l'expropriation  est  pour- 
suivie; 

3^  Le  saisissant,  lorsque  la  demande  en  déposses- 
sion  est  intentée  par  un  autre  créancier. 

17.  Le  créancier  poursuivant  ne  doit  pas  mettre  en 
cause  les  créanciers  hypothécaires.  C'est  un  principe 
général  de^otre  système  de  procédure  que  toutes  pour- 
suites, mobilières  ou  immobilières,  sont  dirigées  contre 
le  débiteur  seul,  sans  intervention  forcée  des  autres 
créanciers  de  celui-ci.  Le  créancier  qui  poursuit  l'expro- 
priation forcée  d'un  immeuble  ne  doit  pas  mettre  en 
cause  les  créanciers  inscrits  ;  dès  lors,  pourquoi  celui 
qui  ne  poursuit  que  la  dépossession ,  la  coupe  ou  la 
vente  des  fruits  serait-il  tenu  de  le  faire? 
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Je  n'aurais  pas  insisté  sur  ce  point,  n'était  ce 
que  Dallûz  enseigne  qu'il  est  souverainement  illogique 
qu'une  mesure  qui  intéresse  la  masse  puisse  être  ordon- 
née sur  la  demande  d  un  seul  créancier  et  que  le  débiteur 
puisse  être  dépossédé  pour  céder  l'administration  de  sa 
propriété  à  un  étranger,  par  cela  seul  que  l'un  des 
intéressés  la  réclame,  tandis  que  tous  les  autres  seraient 
peut-être  d'avis  que  l'intérêt  commua  exige  une  mesure 
opposée;  d'où  ce  jurisconsulte  conclut  que  la  raison 
commanderait  d  appeler  en  cause  tous  les  créanciers 
inscrits  sur  les  immeubles  saisis  (i). 

Ces  considérations  tendent  à  prouver  que  les  créan- 
ciers inscrits  ont  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  en 
référé,  mais  nullement  que  le  demandeur  soit  obligé  de 
les  appeler  en  cause.  S'ils  ont  réellement  un  intérêt  à 
la  solution  du  procès,  ils  ont  le  droit  d'intervenir  en 
vertu  du  principe  :  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions. 
Mais, ajoutons-le  de  suite,  cet  intérêt  n'existera  presque 
jamais.  De  quoi  s'agit-il?  De  laisser  ou  non  au  débi- 
teur la  possession  des  immeubles  saisis,  de  permettre 
la  coupe  et  la  vente  de  fruits,  dont  le  prix  sera  déposé 
à  la  caisse  des  consignations.  Je  me  demande  vaine- 
ment comment  les  intérêts  pécuniaires  des  créanciers 
pourraient  être  lésés  par  ces  mesures  de  simple  admi- 
nistration, que  le  législateur  a  jugées  insignifiantes  au 
point  de  ne  pas  permettre  l'appel  de  l'ordonnance  qui 
les  prescrit. 

18.  Quelles  mesures  le  président  peut-il  ordonner? 

La  loi  ne  s'explique  pas  à  ce  sujet;  elle  s'en  rapporte 
à  la  sagesse  du  président.  Il  ne  résulte  pas  de  là  qu'il 
jouisse  d'un  pouvoir  arbitraire.  Il  s'agit  de  pourvoir  à 

a)  DaUoz,no  719. 
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radministration  des  biens  saisis,  depuis  le  moment  de 
la  dépossession  jusqu'à  celui  de  Tadjudication  ;  par 
conséquent,  le  président  ne  peut  ordonner  que  des  me- 
sures purement  provisoires,  qui  n'engagent  pas  l'avenir. 
Ainsi,  le  président  peut  nommer  un  séquestre  chargé 
d'administrer  le  bien  saisi  jusqu'à  la  vente  ;  il  peut 
ordonner  la  mise  sur  le  carreau  des  meubles  et  de  la 
personne  du  saisi,  par  les  voies  usitées  pour  l'expulsion 
des  locataires. 

D'après  PIgeau ,  il  pourrait  aussi  ordonner  un  bail 
judiciaire  (i).  On  appelle  ainsi  le  bail  qui  est  fait  au 
moyen  d'une  adjudication  en  justice,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur  (2). 

Je  pense  que  le  président  excéderait  ses  pouvoirs  en 
ordonnant  une  telle  mesure.  Le  bail  judiciaire,  qui  se 
réalise  sans  le  consentement  du  propriétaire  et  par  au- 
torité de  justice,  est  une  mesure  exorbitante  du  droit 
commun;  il  avait  sa  raison  d'être  avant  le  Code  de 
procédure,  alors  que  h'»  poursuites  en  expropriation  se 
prolongiaient  indéfiniment,  mais  il  n'en  a  plus  aucune 
sous  la  loi  de  1854  qui  abrège  considérablement  les 
délais  de  la  procédure.  Le  président  ne  peut  l'ordonner, 
par  cela  seul  que  la  loi  ne  Tautorise  pas  formellement  à  le 
faire  et  qu'elle  n'a  pas  le  caractère  d'une  mesure  pure- 
ment temporaire  qui  n'engage  pas  l'avenir  (3). 

19.  Le  président  peut  nommer  comme  séquestre  le 
poursuivant  ainsi  que  les  créanciers  qui  ont  provoqué  la 
dépossession. 

L'article  598  du  Code  de  procédure  civile,  qui  défend 

(1)  Tome  II,  p.  213. 

(2)  Pothier,  Du  louage,  n<*"  376  et  suiv. 

(3)  Carré,  q.  2306;  Dnvergier,  Louage,  n»  233;  Dallos«  n^€$6. 
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dVtablir  comme  gardien  }e  saisissant,  son  conjoint,  ses 
parents  et  alliés  juequ*aa  degré  de  coasin  issu  de  ger<r 
main  et  ses  domestiques,  ne  concerne  que  les  saisies  de 
meubles;  les  incapacités  quil  établit  ne  peuvent  être 
étendues,  par  analogie,  à  la  saisie  immobilière.  Les 
motifiB  qui  ont  fait  établir  incapacité  pour  la  saisie- 
ezécQtion  ne  se  rencontrent  plus  lorsqu'il  s*agit  de  saisie 
immobilière.  Leç  meubles  saisis  se  trouvent  le  plus 
souvent  dans  la  demeure  du  débiteur;  constituer  le  sai- 
sissant gardieq  serait  Tinstaller  au  foyer  du  saisi  et 
mettre  ainsi,  dans  un  contact  perpétuel,  deux  personnes 
animées  de  sentiment  hostiles.  Au  contraire,  lorsque  le 
saisissant  vient  occuper  comme  séquestre  l'immeuble 
dont  le  saisi  est  dépossédé,  les  deux  ne  dpivent  plus  se 
trouver  ainsi  en  préeience. 

Mais  si  le  poursuivant  n'est  point  frappé  à  cet  égard 
dune  incapacité  légale,  dans  certains  cas,  des  raisons 
de  prudence  ou  de  convenance  peuvent  s'opposer  à  ce 
qu'il  Boit  nommé  séquestre.  L'appréciation  de  ce  point 
est  laissée  à  la  prudence  du  magistrat. 

^0,  Lorsque  les  fruits  pendants  par  racines  sont 
arrivés  à  maturité  et  doivent  ôtre  coupés,  il  y  a  quel- 
quefois lieu  de  craindre  que  si  le  saisi  fait  lui-même  la 
récolte,  il  n^  détour  ne  oeUe-ci  au  préjudice  de  ses  créan-t 
oiers.  De  là  le  droit  que  leur  accorde  l'article  22  de 
demander  l'autorisation  d^  faire  procéder  à  la  coupe  et 
à  la  vente,  en  tout  QU  m  partie*  des  fruits  pendants 
par  racines. 

Ce  droit  appartient  uun  créanciers  qui  ont  qualité  pour 
provoquer  la  dépossesslon  du  saisi.  (Voir  n"^  1 1  Ms,) 

%\,  La  loi  w  &w  pas  le  délai  endéans  lequel  les 
créanciers  peuvent  Qxgrcer  ce  droit.  Mais  il  résiulte  de 
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la  nature  même  des  choses,  que  les  fruits  doivent  ôtre 
sur  le  point  d'arriver  à  maturité  pour  que  la  coupe  et 
la  vente  puissent  être  autorisées  ;  avant  cette  époque,  la 
coupe  et  la  vente  seraient  désastreuses  pour  les  intérêts 
du  débiteur  et  des  créanciers.  Il  faut  suivre  ici  les  règles 
établies  pour  la  saisie -brandon,  laquelle  ne  peut  ôtre 
faite  que  dans  les  six  semaines  qui  précèdent  la  matu* 
rite  ordinaire  des  fruits  (art.  626,  C.  proc.  civ.). 

22.  Par  fruits  pendants  par  racines,  il  faut  entendre 
non-seulement  les  récoltes  non  coupées,  mais  aussi  les 
fruits  des  arbres  non  encore  recueillis.  L'expression 
est  générique  ;  c'est  ainsi  que  la  rubrique  du  titre  V, 
partie  I ,  livre  V  du  Code  de  procédure  civile  porte  :  De 
la  saisie  des  fruits  pendants  par  racines.  K  la  Chambre 
des  représentants,  un  membre  a  proposé  de  dire  :  les 
fruits  pendants  par  racines  ou  par  branches.  L'addition 
a  été  rejetée  comme  inutile  sur  l'observation  du  rap- 
porteur, que  l'expression  «  fruits  pendants  par  racines  » 
est  toujours  technique  et  comprend  tous  les  fruits  atta- 
chés au  sol. 

23.  Mais  cette  expression  ne  comprend  pas  les 
coupes  de  bois;  «  fruits  pendants  par  racines  9  et 
«  coupes  de  bois  9»  sont  deux  expressions  très-distinctes 
dans  le  langage  du  droit  civil  moderne.  (Voy.  art.  520, 
521  du  Code  civil).  La  loi  de  1854  a  observé  cette 
distinction;  dans  l'article  24,  elle  a  une  disposition 
spéciale  pour  les  coupes  de  bois  (i). 

Les  arbres  des  bois  mis  en  coupe  réglée  ne  peuvent 
être  coupés  et  vendus  en  vertu  de  l'article  22;  celui-ci 
no  parle  que  des  fruits  et  il  est  impossible  de  compren- 
dre les  arbres  sous  cette  dénomination.  La  coupe  des 

(1)  DaUoz,  n»  712;  Chauveau,  Cod.,  q.  2272. 
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fruits  est  une  mesure  nécessaire  lorsque  les  fruits  sont 
arrivés  à  maturité  ;  dans  ce  cas,  on  ne  peut  la  retarder 
jusquau  moment  où,  toutes  les  formalités  de  la  saisie 
immobilière  étant  accomplies,  on  procédera  à  la  vente; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  arbres  qui  peuvent 
rester  indéfiaiment  dans  le  sol. 

Cette  solution  est  applicable,  même  au  cas  où  il  s'agit 
des  plants  d'une  pépinière;  c'est  à  tort  que  Carré  les 
assimile  aux  fruits  et  enseigne  qu'ils  peuvent  être  saisis- 
brandonnés  (i). 

L'article  22  ne  parlant  que  des  fruits,  les  créanciers 
n'ont  pas  le  droit  de  provoquer  la  vente  des  objets  que 
le  saisi  a  placés  sur  le  fonds  pour  le  service  et  l'exploi- 
tation de  ce  fonds,  tels  que  les  animaux  attachés  à  la 
culture,  les  pailles  et  engrais,  les  ruches  à  miel.  Il 
eût  été  utile  de  permettre  la  vente  immédiate  de  ces 
objets,  mais  les  termes  de  la  loi  ne  l'autorisent  pas. 

24.  La  demande  en  autorisation  aux  fins  de  couper 
ou  de  vendre  les  fruits  est  intentée  contre  celui  sur  qui 
leipropriation  est  poursuivie,  contre  le  débiteur  ou 
contre  le  tiers  détenteur.  (Voy,  n**  13.) 

Si  un  créancier  autre  que  le  saisissant  provoque  ces 
mesures,  ce  dernier  doit  également  être  mis  en  cause. 

25.  La  demande  en  autorisation  est  poursuivie  de- 
vant le  président  siégeant  en  référé. 

Le  président  peut  non-seulement  autoriser  la  coupe 
et  la  vente  des  fruits,  mais  encore  fixer  le  délai  endéans 
lequel  la  vente  aura  lieu;  il  lui  est  facultatif  d'ordonner 
la  vente  aux  enchères  ou  la  vente  à  l'amiable  ;  l'arti- 
cle 22,  §  4  dit  «  aux  enchères  ou  de  toute  autre  manière 

(1)  Q.  2109  bU. 
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autorisée  par  le  président.  »  Ce  dernier  mode  de  vente 
constitue  une  dérogation  k  ce  principe  général  en  mar 
tiôre  d'exécution  forcée  que,  pour  disposer  de  la  pro* 
priété  d*un  saisi,  il  faut  la  garantie  judiciaire  d'an  fono« 
tionnaire  responsable  envers  la  justice,  les  créanciers 
et  le  débiteur.  Aussi  quoique  la  loi,  d'après  ses  termes, 
place  sur  la  même  ligne  la  rente  aux  enchères  et  la 
▼ente  à  lamiable,  est-il  dans  son  esprit  que  celle-ci  n ait 
Heu  qu'exceptionnellement,  lorsque  la  quantité  des  fruits 
qu'il  s  agit  de  réaliser  est  trop  petite  pour  comporter  las 
frais  d'une  vente  aux  enchères. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  française  de  1641,  à  la^ 
quelle  cette  disposition  e^t  empruntée,  M.  Persil  en  a 
nettement  indiqué  le  but  et  la  portée  :  «  On  gémit  dans 
nos  campagnes  de  voir  les  fruits  d'un  modeste  hérita^ 
qui,  de  gré  ou  suivant  la  mercuriale,  auraient  pu  être 
vendus  sur  place  ou  sur  le  marché  le  plus  voisin,  40, 
50  ou  100  francs,  utilement  appliqués  aux  intâréta  de 
la  créance  du  poursuivant,  et  souvent  en  à*oûmpte  sur 
le  capital,  se  réduire  à  rien  .ou  presque  &  rien  À  cause 
des  droits  du  fisc,  des  frais  d*afBches,  d'annonces  et  des 
rétributions  attribuées  aux  ofDciers  ministériels.   » 

La  vente  à  l'amiable  est  donc  une  mesure  subsidiaire; 
c'est  uniquement  pour  les  ventes  de  minime  importance 
que  le  président  doit  l'ordonner.  Mais  chaque  fois  que 
l'importance  de  la  vente  comporte  des  frais  do  publi- 
cité, c'est  un  devoir  moral  pour  le  président  de  presorire 
la  vente  publique  qui  peut  seule,  par  la  concurrence de9 
enchères,  faire  atteindre  aux  fruits  exposés  en  vente  leur 
plus  haute  valeur. 

Le  président  ne  peut  autoriser  le  créancier,  d'une 
manière  générale,  à  vendre  à  l'amiable  les  fruit»  de  spn 
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débiteur;  son  autorisation  doit  âtre  spéciale,  cest^à-dire 
indiquer  à  qael  prix  oa  tout  au  moins  qn  minimum. 

Quoique  la  loi  n^  le  lui  interdise  pas,  il  ne  saurait 
autoriser  la  Tente  jt  un  prix  au-dessous  delà  mercuriale. 

La  loi,  en  lui  accordant  le  droit  d'autoriser  la  vente 
aux  eoohèrea,  lui  reconnait  implicitement  le  droit  de 
fixer  les  conditions  de  la  vente  ;  sinon  celles-ci  feraient 
Tobjet  d'un  conflit  entre  le  créancier  et  le  débiteur.  Son 
ordonnance  indiquera  donc  si  la  vente  auralieu  au  comp* 
tant  ou  à  terme. 

Le  président  peut  aussi,  selon  moi,  désigner  loiïicier 
ministériel  qui  sera  chargé  de  faire  la  vente.  Puisque 
c'est  le  tribunal  qui  nomme  le  notaire  qui  procédera  à 
la  vente  des  immeubles  saisis  (article  82),  il  est  ration- 
nel que  le  président  nomme  lofficier  publio  qui  pro- 
cédera à  la  vente  des  fruits. 

Mais  il  ne  peut  désigner  d  autres  personnes  que  les 
offiûiers  publics  qui,daprès  la  loi  du  22  pluviôse  an  vii, 
ont  seuls  qualité  pour  procéder  aqx  ventes  publiques 
dobjets  mobiliers,  cest-à->dire,  les  notaire^,  les  greffiers 
et  les  huissierfii. 

11  ne  saurait  non  plus  dispenser  de  la  consignation 
du  prix,  puisque  cette  mesure  est  prescrite  par  la  loi. 

§3, 

DE  l'immobilisation  DES  FRUITS  COUPÉS. 

26.  En  règle  générale*  les  grains  coupés  et  les  fruits 
détachés,  quoique  non  enlevés,  sont  meubles;  de  même, 
les  coupes  ordinaires  de  bois  taillis  ou  de  futaies  mises 
en  coupe  réglée  deriennent  meubles  au  fur  et  à  mesure 
que  les  arbres  sont  abattus  (art,  520,  521,  Code  civil), 
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Aussi,  la  vente  de  fruits  pendants  par  racines,  de  bois 
non  coupés  pour  être  coupés  et  enlevés,  a-t-elle  pour 
effet  de  mobiliser  ces  objets  et  est-elle  tarifée  par  la 
loi  fiscale  comme  vente  de  meubles  (art.  69,  §  5,  n^  1, 
loi  22  du  frimaire  an  vii). 

Il  en  est  autrement  au  cas  de  saisie  immobilière,  à 
partir  de  Texploit  de  saisie.  Les  fruits  et  les  coupes 
d'arbres  conservent  leur  caractère  immobilier,  nonob- 
stant la  coupe  ou  la  vente. 

Ainsi,  P  lorsque  le  saisissant  ou  d'autres  créanciers 
font  procéder  à  la  coupe  et  à  la  vente  des  fruits,  dans 
les  conditions  prévues  par  l'article  22  de  notre  loi,  le 
prix,  aux  termes  du  §  4  de  cette  disposition,  est  déposé 
dans  la  caisse  des  consignations,  pour  être  distribué 
avec  le  prix  des  immeubles  par  ordre  d*hypothèque. 

La  loi  de  1854  reproduit  plusieurs  fois  cette  expres- 
sion «  par  ordre  d'hypothèque  »  (art.  22,  §  4,  art.  26). 
A  s'en  tenir  strictement  à  la  lettre,  les  créances  privi- 
légiées ne  seraient  pas  comprises  dans  la  distribution; 
il  faut  lire  :  «par  ordre  de  privilèges  et  d'hypothèques,  y» 
Le  rang  des  privilèges  et  des  hypothèques  forme  un 
ordre  unique  ;  la  loi  de  1854  n'a  pas  voulu  déroger  à 
cette  règle.  Le  terme  est  emprunté  à  l'article  685  de  la 
loi  du  2  juin  1841,  où  il  a  incontestablement  la  signifi- 
cation que  nous  lui  attribuons.  Cela  résulte  des  travaux 
préparatoires.  A  la  Chambre  des  députés,  M.Lambert 
observa  que  «  par  ordre  dhypotlièque  ne  comprend  pas 
les  privilèges,  n  ce  qui  donna  lieu  à  l'échange  d'obser- 
vations suivant  : 

*  Le  garde  des  sceaux.  —  C'est  la  règle. 

«  M.  Lambert.  —  Je  croyais  avoir  besoin  de  provo- 
quer cette  explication. 
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«  M.  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  —  L  OFclre 

des  hypothèques  est  de  venir  après  les  privilèges  (i) .  » 
Rien  n'indique  que  le  législateur  belge  ait  attaché 
une  autre  sigoiâcation  à  ce  terme. 

27.  ^  Les  fruits  naturels  et  industriels  recueillis  par 
le  saisi,  postérieurement  à  Texploit  de  saisie,  ou  le  prix 
qui  en  proviendra,  porte  l'article  23,  seront  immobi- 
lisés pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble  par 
ordre  d'hypothèque. 

28.  3""  La  vente  de  fruits  ou  d'arbres  faite  par  le  dé- 
biteur avant  la  saisie,  ne  peut  être  opposée  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  s'ils  n'ont  pas  été  détachés  du  sol 
avant  la  saisie.  Quoique  vendus  séparément  du  fonds  à 
des  tiers  de  bonne  foi,  ils  restent  soumis  à  l'action  hy- 
pothécaire des  créanciers,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  coupés. 
En  effet,  les  fruits  et  les  arbres  sont  hypothéqués  avec 
le  fonds  sur  lequel  ils  sont  plantés  ;  par  conséquent, 
jusqu'au  moment  de  la  coupe,  les  créanciers  hypothé- 
caires sur  les  fruits  et  sur  les  arbres,ont  un  droit  acquis 
que  la  vente  na  pu  ébranler;  la  volonté  du  débiteur 
grevé  qui  les  a  vendus  n'a  pu  en  changer  la  nature 
juridique  et  les  rendre  mobiliers,  aussi  longtemps  qu'ils 
sont  attachés  au  sol  (2}. 

29.  4^  Les  fruits  pendants  par  racines  sont  immobi- 
lisés, alors  même  que  le  saisi  reste  en  possession  comme 
séquestre  judiciaire. 

Pigeau  (3),  Le  Page  (4),  Thomine-Desmasures  (5) 
enseignent,  au  contraire,  que  si  le  saisi  est  laissé  en 

(1)  Dalloz,  no  746  ;  Chauveau,  Cad.,  q.  2288  ;  Bioche  et  Goujet,  n»  313. 

(2)  Cfr.cass.Fr.,  lOjuin  1841  (S.-V.,4l,  1, 484);  Jacob,  art. 681, n»  46; 

(3)  Comment.,  art.  688,  pr.  civ.,  note  6. 

(4)  Traité  des  saisies,  t.  II,  p.  58. 

(5)  Tome  II,  n^  766. 
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possession  de  rimmeuble»  il  fait  les  fruits  siens,  à  moins 
que  les  créanciers  ne  les  aient  fsAt  saisir  par  la  voie 
spéciale  de  la  saisies-brandon.  Un  arrêt  de  la  cour  de 
Caeu  a  consacré  cette  opinion  (i).  Les  partisans  de  ce 
sysième  font  valoir  que  Tarticle  688  de  la  loi  française 
du  2  Juin  1841  (dont  notre  article  22  est  la  reproduction 
littérale)  établit  bien  le  saisi  séquestre  judiciaire,  mû^ 
que,  loin  de  déclarer  que  la  saisie  immobilière  vaut  saisie 
des  fruits,  comme  cela  est  dit  par  le  Code  de  procédure 
pour  la  saisie  des  rentes»  l'article  688  (art.  22)  indique 
quels  sont  les  droits  que  les  créanciers  peuvent  exercer 
comme  conséquence  du  séquestre  judiciaire.  Ces  droits, 
observent^ils,  sont  purement  facultatif  aux  créanciers 
qui  doivent  les  exercer  pour  s  approprier  les  fruits; 
sinon,  ils  sont  réputés  les  abandonner  au  saisi  et  ne 
pas  s'opposer  à  ce  que  celuinsi  perçoive  les  fruits  pro- 
duits par  la  chose,  qui  seule  a  été  mise  sous  la  main  de 
justice»  Ils  ajoutent  que  l'intention  du  législateur  est 
démontrée  par  oe  qui  est  exigé,  lorsque  les  biens  sont 
affermés  ;  dans  ce  oas,  disent-ils,  la  saisie  réelle  ne  vaut 
pas  saisie-arrét,  l'article  691  (art.  26)  accorde  seulement 
aux  créancière  le  droit  de  saisir-arréter  les  loyers  et 
les  fermages  ;  faute  par  eux  d'user  de  ce  droit,  le  saisi 
est  fondé  à  continuer  à  percevoir  les  fruits.  Le  principe 
de  l'immobilisation  des  fruits  posé  par   Tarticle  689 
(art.  23)  est  donc  subordonné  à  l'effet  de  la  volonté  des 
Créanciers  qui  la  manifesteraient,  au  cas  où  l'immeuble 
est  exploité  par  le  saisi ,  en  usant  du  droit  de  faire  faire 
la  coupe  et  la  vente. 
Il  est  inutile  d'examiner  la  valeur  de  ces  arguments; 

(1)  Caen,  26  avrU  1842  (S.-V.»  1849,  2,  528). 
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car»  il  eftt  certain  que  le  système  qui  eu  découle  a  été 
formellement  repoussé  parle  législateur  belge  ;  en  inter- 
prétant ainsi  l'ariiale  23^  on  en  méconnaîtrait  Tesprit. 
Ëfl  effet»  il  est  dit  en  termes  exprès  dans  le  rapport  de 
la  commission  de  la  Chambre  que  «  la  commission 
aotend  l'article  en  ce  sens  que  les  fruits  sont  immobi- 
lisés par  le  seul  fait  de  la  dénonciation  de  la  saisie»  — 
qui  se  confond  maintenant  avec  la  saisie»  —  alors  même 
que  le  saisi  resterait  en  possession  des  biens»  comme 
séquestre  judiciaire.  >»  Puis»  rappelant  en  note  que  cette 
doctrine  est  enseignée  par  Favard  (i),  Lachaiae  (2)» 
Carré  et  Chauveau  (d)»  le  rapport  ajoute  :  «  C'est  cette 
opinion  que  nous  adoptons  de  préférence  à  la  doctrine 
contraire,  n  La  volonté  du  législateur  belge  est  donc 
évidente* 

30.  Les  fruits  sont  immobilisés,  lors  môme  qu'avant 
l'exploit  de  saibie  immobilière»  ils  ont  fait  Tobjet  d'une 
saisie-brandon. 

En  effet,  la  saisie-brandon  ne  confère  au  saisissant 
aucun  droit  ni  privilège  sur  les  fruits  qui  font  l'objet  de 
la  saisie;  elle  ne  change  pas  non  plus  le  caractère 
juridique  des  fruits  qui»  nonobstant  cette  saisioi  restent 
immeubles  jusqu'au  moment  où  ils  seront  çoupés« 
L*anicie  520  du  Code  civil  est  général  et  ne  souffre  pas 
d'exception  pour  le  cas  où  les  fruits  ont  été  mis  sous  la 
main  de  la  justice.  C'est  une  erreur  de  dire»  comme 
Carré  (4)»  que  la  saisie  des  fruits»  faite  avant  qu'ils 
soient  coupés»  les  distrait  du  fonds  et  leur  confère  la 

(1)  Répertoire,  v»  Saisie  immobilière,  §  1. 
(^  Tome  I,  p.  540. 

(3)  Q.  2310 

(4)  Q.  2dld. 
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nature  de  meubles.  C  est  là  une  allégation  qui  est  con- 
tredite par  l'article  520  du  Code  civil  et  qui  ne  s'appuie 
sur  aucun  texte.  En  outre,  la  saisie  d'une  chose  d  en 
change  pas  la  nature.  Si  l'on  repousse  ce  système, 
l'immobilisation  des  fruits  devient  illusoire  (i). 

31.  Le  créancier  qui  poursuit  la  saisie  immobilière 
peut  donc  arrêter  la  saisie-brandon  commencée  et  s'op- 
poser à  ce  que  celui  qui  l'a  pratiquée  procède  à  la 
vente  des  fruits;  car  ce  dernier  ne  peut  exercer  des 
poursuites  mobilières  sur  une  chose  immobilière. 

S'il  ne  faisait  point  opposition  et  s'il  laissait  procédet 
à  la  vente  des  fruits,  le  prix  serait  encore  immobilisé. 
L'article  23  dit  en  termes  généraux  que  ^  le  prix  qui 
en  proviendra  sera  immobilisé  pour  être  distribué  avec 
le  prix  de  l'immeuble  ;  »  il  ne  fait  pas  exception  pour 
la  vente  qui  est  la  suite  d'une  saisie-brandon. 

Pour  sauvegarder  les  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires, il  faudra,  dans  ce  cas,  que  l'un  d'eux  fasse  oppo- 
sition entre  les  mains  de  l'huissier  qui  a  saisi-brandonné 
et  lui  défende  de  vider  ses  mains  es  celles  de  son  re- 
quérant. 

32.  A  plus  forfe  raison,  la  saisie-brandon  pratiquée 
depuis  la  saisie  réelle  n'empêche  pas  Timmobilisation. 
Lachaize  cite,  sans  indication  de  date,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Riom  qui  a  consacré  cette  opinion  dans  les  cir- 
constances suivantes  :  Les  créanciers  hypothécaires  de 
Pagès-Maynat  avaient  saisi,  entre  autres,  un  immeuble 
où  une  fabrication  de  fromages  était  établie.  Durant  les 
poursuites  de  la  saisie  immobilière,  d'autres  créanciers 

(1)  Thomiae,  n»  768  ;  Bioch6  et  Gonjet,  y»  Saisie  immobilière,  n»  109. 
Contra  :  Dalioz,  no724  ;  Chauveau  et  Carré,  q.2313;  Favard,  t.  V,  p.  54; 
PersU,  no  141;  Paignon,  art.  682,  n«  31. 
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firent  procéder  à  la  saisie  et  à  la  vente  par  autorité  de 
justice  des  fromages  fabriqués.  L'ordre  sur  le  prix  des 
immeubles  s'établit  entre  les  créanciers  inscrits  et  fut 
clos  sans  qu'il  fût  question  du  produit  de  la  vente  des 
fromages.  Plus  tard  on  procéda  à  la  distribution  par 
contribution  du  prix  de  ceux-ci;  un  créancier  qui,  à 
Tordre,  n'était  pas  arrivé  en  rang  utile,  demanda  que 
le  produit  des  fromages  saisis  lui  fût  attribué  exclusi- 
yement  comme  étant  immobilisés  d'après  l'article  689 
du  Code  de  procédure,  quoique  la  plus  grande  partie 
desdits  fromages  eût  été  fabriquée  avant  la  dénonciation 
de  la  saisie.  Le  tribunal  d'Aurillac  et  la  cour  de  Riom, 
par  arrêt  confirmatif  du  jugement,  ont  accueilli  ce 
système. 

§  4. 

DES  COUPES  DE  BOIS  BT  DES  DÉaRADATIONS  FAITES  PAR 

LE  SAISI. 

33.  La  saisie  a  pour  eifet  de  priver  le  débiteur  du 
droit  de  disposer  du  bien  saisi.  ^  Par  la  mise  sous  la 
main  de  la  justice  de  la  propriété  saisie  et  de  ses  reve- 
nus, observe  Jacob  (i),  le  propriétaire  est  désormais 
considéré  comme  un  étranger,  et  tous  les  actes  de  pro- 
priété lui  sont  non-seulement  interdits,  mais  encore 
sont  réprimés ,  suivant  les  circonstances ,  comme  des 
atteintes  à  la  propriété  d'autrui,  r» 

Ainsi,  aux  termes  de  l'article  24,  le  saisi  ne  peut 
faire  aucune  coupe  de  bois  ni  dégradation,  à  peine  de 
dommages-intérêts. 

(1  Article  683,  no  50. 


il4  DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉS. 

Il  convient  d'examiner  à  part  ces  deux  prohibitioDs  : 

1^  Quant  4  la  défense  de  faire  des  coupes,  quoique 
Tarticle  dispose  en  termes  généraux  •  aucune  coupe,  » 
le  saisi  peut,  selon  nous,  faire  opérer  les  coupes  auto* 
risées  par  Taménagement  des  bois,  au  cas  où  il  est 
laissé  en  possession,  sauf  à  en  rendre  compte  au  saisis- 
sant. En  sa  qualité  de  séquestre  judiciaire,  il  a  le  droit 
de  faire  de  pareilles  coupes,  qui  constituent  des  aotes 
de  simple  administration  (i). 

2^  En  principe,  le  propriétaire  a  le  droit  de  mésuser 
de  sa  chose  (s). 

La  disposition  de  l'article  E4  restreint  ou  plutôt 
efface  ce  droit  en  cas  de  saisie  immobilière.  Le  débi* 
tetir  ne  peut  dégrader  le  bien  saisi,  à  peine  de  payer 
au  poursuivant  des  dommages-intérêts  pour  les  dégâts 
qu'il  a  apportés  à  sa  propre  chose.  S'il  ne  peut  dégra- 
der, à  fortiori  ne  peut-il  détruire. 

34.  L'action  en  dommages-intérêts  appartient  aux 
créanciers  ou  bien  à  l'adjudicatairei,  selon  que  les  cou- 
pes ou  les  dégradations  ont  eu  lieu  avant  ou  après  l'ad- 
judication. 

Si  elles  ont  eu  lieu  avant,  elles  ont  diminué  la  valeur 
des  immeubles  saisis  qui  n'ont  pas  atteint,  par  consé» 
quent,  le  prix  quW  pouvait  espérer.  Oe  sont  ici  les 
créanciers  dont  la  créance  n'est  paa  couverte  par 
rinsuffisanoe  du  prix  qui  aont  lésés  et  qui  ont  l'action 
en  dommages-intérêts. 

Si  elles  ont  eu  lieu  postérieurement  à  l'adjudication, 
c'est  l'adjudicataire  qui  est  lésé  et  qui  aura  l'action, 

S6«  Depuis  la  loi  du  87  juillet  1871,  la  contrainte 

(1)  Jacob,  art.  090,  W>  52. 

(2)  Laurent,  Principes,  t,.VI,  n«  lOl. 
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par  corps  ne  peut  plus  être  prononcée  pour  les  domma- 
ges-intérêts résultant  de  toutes  les  coupes  ou  dégrada- 
tions, sans  distinction,  mais  dans  deux  cas  seulement  : 

V  Si  les  coupes  ou  les  dégradations  constituent  un 
acte  de  destruction  ou  de  dégradation,  frauduleusement 
commis  par  le  saisi,  du  chef  duquel  il  a  été  puni  des 
peines  édictées  par  l'article  507  du  Code  pénal.  En 
effet,  Tarlicle  2  de  la  loi  du  27  juillet  1871  maintient 
la  contrainte  par  corps  en  matière  correctionnelle,  pour 
l'exécution  des  condamnations  aux  restitutions  et  aux 
dommages-intérêts  ; 

2"  Lorsque  les  dégradations  constituent  un  fait 
prévu  par  la  loi  pénale  on  un  acte  illicite  commis  mé- 
chamment et  de  mauvaise  foi.  L'article  3  de  la  même 
loi  permet  au  juge  de  condamner  le  débiteur  par  corps, 
dans  ce  cas.  Mais  le  juge  ne  doit  pas  prononcer  la 
contrainte.  L'article  3  dit  qu'elle  peiU  être  prononcée. 

Si  le  saisi  a  coupé  ou  détérioré  sans  intention  mé- 
chante ou  de  bonne  foi,  il  est  toujours  responsable  du 
préjudice  qu'il  cause,  soit  à  ses  créanciers ,  soit  à  l'ad- 
judicataire; mais  il  ne  peut  plus  être  condamné  par 
corps  au  payement  des  dommages  intérêts. 

36.  Les  auteurs  de  la  loi  de  1854  ont  ajourné  à  la 
discussion  du  Code  pénal  revisé  la  décision  de  la  ques- 
tion si  les  actes  commis  par  le  saisi  dans  l'intention  de 
nuire  à  ses  créanciers  devaient  constituer  une  infraction. 
La  question  est  tranchée  aujourd'hui  par  l'article  507 
du  nouveau  Gode  pénal,  qui  punit  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  26  francs 
à  500  francs  le  saisi  et  tous  ceux  qui  auront  frauduleu- 
sement détruit  ou  détourné»  dans  son  intérêt,  des  objets 
daisifi  sur  lui. 
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Article  25. 

Les  baux  qui  n^ont  pas  de  date  certaine  avant 
la  traDscription  de  l'exploit  de  saisie  pourront, 
suivant  les  circonstances,  être  annulés,  si  les  créan- 
ciers ou  l'adjudicataire  le  demandent. 

Sont  nuls,  les  baux  consentis  par  le  saisi,  après 
la  transcription  du  commandement  ou  de  Texploit 
de  saisie. 

Les  baux  consentis  après  le  commandement, 
même  non  transcrit,  sont  également  nuls,  s'ils 
excèdent  neuf  ans  ou  contiennent  quittance  de 
trois  années  au  moins  de  loyer. 


Rédactions  comparées* 

AlTICLI  691,  S  i«r,  DU  CODB  DE  PROC^DOIB  CIVILB. 

Si  les  Immeubles  tout  loués  par  bail  dont  la  date  oe  soit  pas  certaine,  avant  Is 
commandement,  la  nullité  pourra  en  être  prononcée,  si  les  créanciers  ou  l'ac^adi- 
ca taire  le  demandent. 

ProjH  du  gouvfinemenl. 

Art.  29.  Les  baux  qui  n'auront  pas  date  certaine  avant  le  commandement,  pour- 
ront, selon  les  circonstances,  être  annulés,  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  ie 
demandent.  Le»  baux  consentis  par  le  saisi  postérieurement  à  la  dénonciation  de 
la  saiiie  seront  nuls. 

Prou'H  de  la  eommûàiim  ds  la  Chambre. 

Art.  S9.  Les  baux  qui  n'auront  pas  date  certaine  avant  le  commandenent,  pour- 
ront, selon  les  circonstances,  être  annulés,  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le 
demandent.  Les  baux  consentis  par  le  saisi,  postérieurement  à  la  transcription  de 
la  saisie,  seront  nuls. 

Projet  de  la  eommieeion  du  Sénat, 

Art.  28.  Les  baux  qui  n'ont  pas  de  date  certaine  avant  la  traoscription  de  rexploit 
de  saisie,  pourront,  suivaul  les  cii*constances,  être  annulés,  si  les  créanciers  on 
l'adjudicataire  le  demandent. 


DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE  (ART.  25).  217 

Sont  D11I9,  les  baoz  consentis  par  le  saisi  après  la  transcription  da  commonde- 
nenl  ou  de  l'exploit  de  saisie. 

Les  baox  consentis  après  le  commandement,  même  non  transcrit,  sont  également 
Dols,  s'ils  excèdent  neuf  ans  on  contiennent  quittance  d'an  moins  trois  années  de 

loyer. 

Sommaire. 

1.  Historique  de  la  disposition.  Système  nouveau  introdait  par  le  Sénat 

pour  les  baux  consentis  par  le  saisi. 

2.  Portée  de  rarticle  25  ;  il  régit  tous  les  baux. 

S.  Les  actes  conférant  un  droit  plus  étendu  que  le  bail  sont  régis  par 
rarticle  27,  lors  môme  quHls  sont  qualifiés  de  baux. 

4.  Applications  de  la  régie  précédente.  L^artide  25  régit  : 

1<*  Le  bail  à  longues  années. 

Il  n*e8t  pas  réductible.  Erreur  de  Pigeau  et  Delvincourt. 

99  Le  bail  à  vie  ;  il  n^est  pas  équipoUent  à  la  Tente  d*usufniit. 

5.  L*article  20  n^est  pas  applicable  : 

1»  A  Tusufruit  ; 
20  An  bail  emphytéotique  ; 
3<>  Au  droit  de  superficie  ; 
40  Au  bail  à  rente. 
5Mf.  L'article  25  est-il  applicable  à  Tantichrésef 

6.  Différentes  espèces  de  baux  et  de  nullités  dont  il  est  question  dans 

rarticle  25. 

7.  Des  baux  qui  peuvent  être  annulés  selon  les  circonstances  (§  !«'  de 

l'article  25). 

Le  §  l*'  de  Tarticle  25  ne  régit  que  les  baux  qui  n'excèdent  pas 
neuf  ans  ou  qui  contiennent  quittance  de  moins  de  trois  années 
de  loyer. 

V>  Pour  que  le  bail  puisse  être  annulé,  dans  le  cas  du  §  l***,  il 
suffit  qu'il  soit  préjudiciable  ;  il  ne  doit  pas  être  frauduleux.  La 
loi  de  1854  ne  décide  pas  la  controverse  existant  sur  ce  point  sous 
le  Code  de  procédure. 

29  Dasn  quelles  conditions  le  préjudice  est  établi. 

3^  Ce  qu'il  faut  entendre  par  bail  ayant  date  certaine.  Erreur 
de  Thomine-Desmazure. 

4^^  A  qui  appartient  l'action  en  nullité  du  §  l**"  de  l'article  25? 

A.  Aux  créanciers.  Tous  les  créanciers  n'ont  pas  l'action; 
mais  seulement  ceux  qui  ont  Taction  en  dépossession. 

B.  A  l'adjudicataire.  Après  l'adjudication,  l'action  lui  devient 
inutile.  Comment  la  disposition  déroge  au  principe  de  l'ar- 
ticle 1743  du  Code  civil. 

5^  La  nullité  est  relative.  Le  cahier  des  charges  peut  imposer 
à  l'adjudicataire  l'obligation  de  respecter  le  bail. 
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6<>  A  partir  de  qnel  moment  Taetloii  en  nnllité  de  bail  appar- 
tient-elle aux  créanciers  et  À  Ta^jndicatalre  t 
70  Dnrée  de  Taction  de  Tadjadicatalre. 
8»  Contre  qui  Faction  doit  6tre  intentée. 

8.  Des  baux  gui  sont  nuls  (§§  2  et  3  de  l'article  25). 

Caractère  de  la  nullité  édictée  par  les  §§  2  et  3.  Sont  nuls  : 
10  lies  baux  consentis  après  la  transcription  de  Texploit  de 
saisie  on  dn  commandement. 

A.  Effet  de  cette  formalité  sur  la  capacité  du  saisi. 

B.  Par  baux  consentis  après,  „»  il  faat  entendre  :  baux  n'ayant 
pas  date  certaine  avant,,. 

C.  A  qui  appartient  Taction  en  nullité. 

29  Les  baux  consentis  après  le  commandement  non  transcrit 
qui  excèdent  neuf  ans  ou  qui  contiennent  quittance  de  trois 
années  de  loyer. 

A,  But  du  §  3  de  Tarticle  25.  Il  n*est  pas  en  harmonie  aYec 
Farticle  l*'  de  la  loi  hypothécaire. 

B,  A  qui  appartient  Faction. 

C,  Quand  ces  baux  sont  réductibles. 

9.  Baux  que  Farticle  25  ne  frappe  point  de  nullité. 

GOMMENTAma. 

1 .  Le  Code  de  procédure  n'avait  qu'une  disposition 
relativement  aux  baux  consentis  par  le  saisi  ;  les  baux 
qui  n'avaient  pas  date  certaine  avant  le  commandement 
pouvaient  être  annulés,  aux  termes  de  son  article  691, 
mais  le  juge  pouvait  aussi  les  valider. 

Le  projet  du  gouvernement  établissait  une  distinction 
entre  les  baux  qui  n'ont  pas  date  certaine  avant  le  com- 
mandement et  ceux  consentis  depuis  la  dénonciation  de 
la  saisie;  pour  les  premiers,  l'annulation  était  faculta- 
tive, comme  sous  le  Code  de  procédure  ;  pour  les  se- 
conds, elle  était  obligatoire  :  ils  étaient  entachés  d'une 
présomption  légale  de  fraude. 

La  Chambre  adopta  ce  système  dans  ses  lignes 
principales;  elle  n'y  apporta  qu'un  seul  changement, 
c'est  que  l'annulation  deviendrait  obligatoire  à  partir 
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à^  h  transcription  de  la  saisie  et  non  à  partir  de  sa 

drfooiidadon. 
Au  Sénat,  le  projet  subit  des  modifloations  plus  pro- 

foodes.  Oette  assemblée  venait  de  décider  que  la  trans- 
cription du  commandement  produirait  le  mdme  effet 
que  la  transcription  de  la  saisie  et  qu'elle  rendrait  le 
saisi  incapable  d'aliéner  son  bien.  M.  Forgeur  de- 
manda que  l'on  allât  jusqu'au  bout  du  système  nou- 
Toaa  qu'on  venait  de  consacrer  et  soutint  que  la  tran- 
scription du  commandement  devait  frapper  de  nullité  las 
baux  consentis  par  le  saisi,  aussi  bien  que  les  aliéna- 
tions ;  d'autant  plus  que  le  saisi,  en  consentant  des  baux 
à  long  terme,  pouvait  diminuer  la  valeur  du  bien  saisi. 

M.d'Anethan  et  1q  ministre  de  la  justice  combattirent 
cette  proposition.  D'après  le  premier,  la  transcription 
devait  uniquement  frapper  le  bien  d'inaliénabilité,  pour 
empêcher  le  gage  de  disparaître.  Mais,  disait-il,  m  nous 
navoDS  pas  voulu  aller  plus  loin;  nous  n*i^vons  pas 
foula  aller  jusqu'à  interdire  les  baux.  Si  des  \>b,\ix  sont 
bits  irauduleuseiqent,  on  pourra  toujours  les  annuler  ; 
dans  le  cas  eontraire,  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  les  em* 
pécher,  u 

Le  ministre  de  la  justjce  fit  remarquer  qu'il  il  peut 
y  avoir  des  inconvénients  à  interdire  au  saisi  de  louer 
son  bien  si  le  bail  vient  à  expirer  au  commencement 
des  opérations,  immédiatement  après  la  transcription 
de  la  laisie  ;  on  pourrait  perdre  ainsi  Toceasion  de  louer 
la  bien,  d^en  tirer  parti,  et  on  perdrait  par  conséquent 
le  légitime  usage  de  sa  propriété.  « 

M.  Forgeur  réflita  ces  considérations  et  insista  forto- 
inei)t  pour  que  la  transcription  du  oommandement  pro* 
datatt  les  mômes  effets  que  la  transcription  de  la  saisie. 
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La  discussion  en  était  là,  quand  M.  d*Anethan  fut  pris 
d'une  idée  subite,  à  laquelle  personne  n'avait  pensé 
jusqu'à  ce  moment  :  c'est  qu'il  convenait  de  mettre  la 
disposition  de  l'article  25,  relative  aux  baux  consentis 
par  le  saisi,  en  harmonie  avec  celle  de  la  loi  hypothécaire 
concernant  les  effets,  à  l'égard  des  tiers,  des  baux  non 
transcrits.  Comme  l'honorable  sénateur  ne  se  rappelait 
pas  la  disposition  de  la  loi  hypothécaire,  il  demanda  le 
renvoi  de  l'article  25  à  la  commission.  <<  Dans  la  loi  hy- 
pothécaire, dit-il,  nous  avons  pris  une  précaution  rela- 
tivement aux  baux,  précaution  très-sage  ;  je  ne  l'ai  pas 
présente  à  la  mémoire,  mais  je  pense  qu'on  pourrait 
faire  droit  à  l'observation  de  l'honorable  M.  Forgeur, 
en  mettant  l'article  28  (25)  en  rapport  avec  cette  dispo- 
sition. Je  demande  donc  que  l'article  28  soit  tenu  en 
suspens  jusqu'à  demain,  pour  nous  lais.ser  le  temps  de 
consulter  la  loi  hypothécaire  et  de  coordonner  l'ar- 
ticle 28  (25)  avec  la  disposition  relative  aux  baux,  n 

La  disposition  que  l'honorable  sénateur  ne  se  rappe- 
lait point,  c'est  celle  de  l'article  1*',  §  2  de  la  loi  hypo- 
thécaire, qui  rend  sans  effet  vis-à-vis  des  tiers  les 
baux  excédant  neuf  années  ou  contenant  quittance  d'au 
moins  trois  années  de  loyer  qui  n'ont  pas  été  transcrits 
au  bureau  des  hypothèques. 

L'article  ayant  été  renvoyé  à  la  commission,  celle-ci 
fit  droit  à  ces  observations.  La  proposition  de  M.  For- 
geur de  faire  produire  à  la  transcription  du  commande- 
ment les  mêmes  effets  qu'à  celle  de  la  saisie  fut  adoptée. 
Sous  prétexte  de  mettre  l'article  en  harmonie  avec  la 
loi  hypothécaire,  on  ajouta  la  disposition  du  paragraphe 
final  de  notre  article,  qui  déclare  nuls  les  baux  de  plus 
de  neuf  ans  ou  contenant  quittance  d'au  moins  trois 
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années  de  loyer.  «  Le  but  de  la  commission,  dit  un 
rapport  supplémentaire,  a  étâ  d'harmoniser  l'arti- 
cle 28  (25)  avec  l'article  P'  de  la  loi  du  21  décembre 
1851,  et  d'empêcher  toutes  fraudes.  »  On  verra,  n"*  8,2^5, 
que  ce  but  n'a  pas  été  atteint. 

Une  nouvelle  discussion  fut  ouverte.  Il  importe,  pour 
rintelligence  du  texte,  d'en  rappeler  les  principaux 
incidents.  Tandis  que  dans  la  précédente  discussion, 
M.  Forgeur  avait  demandé  d'étendre  les  cas  où  le  bail 
serait  nul,  cette  fois-ci  un  autre  sénateur,  M.  d'Hoop, 
vint  demander,  tout  au  contraire,  que  les  baux  consentis 
par  le  saisi  ne  fussent  plus  déclarés  nuls  d'une  ma- 
nière absolue. 

c  J'ai  fait  remarquer  dernièrement,  disait-il,  qu'il 
pouvait  y  avoir  des  dangers  à  déclarer  nuls  les  baux 
qui  seraient  consentis  après  la  transcription  du  comman- 
dement ou  de  l'exploit  de  saisie.  En  effet,  il  peut  arri- 
ver qu'il  n'y  ait  plus  de  locataire  à  cette  époque  ou  que 
le  terme  de  la  location  soit  près  d'expirer  ;  et  je  ne  vois 
pas,  dès  lors,  où  est  la  nécessité  de  déclarer,  d'une 
manière  générale  et  absolue,  que  tous  les  baux  de  cette 
nature  seront  nuls,  ff 

En  conséquence,  il  proposa  l'amendement  suivant  : 

«  Les  baux  qui  n'ont  pas  de  date  certaine  avant  la 
transcription  de  l'exploit  de  saisie  pourront,  suivant  les 
circonstances,  être  annulés,  si  les  créanciers  ou  l'adju- 
dicataire le  demandent,  ainsi  que  les  baux  consentis 
parle  saisi,  etc.  « 

Le  système  formulé  dans  cet  amendement  fut  rejeté 
après  les  observations  suivantes  de  M.  Dellafaille 
qui  indiquent  clairement  le  système  de  l'article  nou- 
veau: 
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«  Pourquoi  la  loi  veut-elle  que  les  baux  consentis 
après  la  transcription ducommaDdementsoientannulés; 
pourquoi  mâme  permet-elle  d'annuler  suivant  les  cir- 
constances les  baux  non  authentiques  consentis  aupa- 
ravant? C'est  parce  quelle  a  voulu  éviter  une  fraude 
qui  peut  se  présenter  souvent,  parce  que  le  débiteur  de 
mauvaise  foi,  averti  par  un  commandement,  peut  cod«- 
tracter  avec  un  locataire  et  louer  son  bien  beaucoup 
au  dessous  de  sa  valeur  et  se  compenser  lui-même  par 
un  pot*de^vin  ;  il  trouverait  ainsi  le  moyen  de  s^appro* 
prier  une  partie  quelconque  du  gage  de  son  créancier 
et  même  de  le  rendre  invendable  s'il  conclut  ce  bail 
frauduleux  pour  un  long  terme.  » 

En  résumé  le  système  établi  pitr  cet  article  peut  se 
formuler  comme  suit  : 

«  Les  baux  n'ayant  pas  de  date  certaine  avant  la 
transcription  de  l'exploit  de  saisie  pourront,  suivant  les 
circonstances,  être  annulés,  si  les  créanciers  ou  l'adjuf- 
dicataire  le  demandent.  A  cet  égard  les  juges  exami- 
neront les  circonstances  de  la  cause,  décideront  si  la 
bail  est  sérieux,  s'il  a  été  contracté  de  bonne  foi  ou  s'il 
n'a  été  fait  qu'en  vue  de  l'expropriation. 

«  Quant  aux  baux  consentis  après  la  transcription 
du  commandement  ou  l'exploit  de  saisie,  notre  disposi- 
tion les  frappe  de  nullité.  En  effet,  la  transcription  du 
commandement  prévient  les  tiers  qu'une  expropriation 
est  imminente,  et  il  n'est  pas  possible  de  permettre,  en 
pareil  cas,  au  débiteur  de  consentir  des  baux  qui,  d'or- 
dinaire, ne  seraient  qu'un  moyen  de  porter  atteinte  aux 
droits  des  créanciers.  La  transcription  du  commande* 
ment  change  complètement  Tétat  des  choses;  elle 
atfccte  gravement  la  position  du  débiteur  qui,  néccasai- 
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rement,  ne  peut  plus  se  permettre  aucun  acte  au  moyen 
duquel  il  pourrait  léser  les  droits  des  tiers, 

«  Quant  aux  baux  consentis  après  le  commandement 
même  non  transcrit,  ils  sont  également  frappés  de  nul- 
lité, s'ils  excèdent  neuf  ans  ou  contiennent  quittance 
dau  moins  trois  ann<^es  de  loyer.  Ces  actes,  en  effet, 
présentent  quelque  chose  d'insolite;  ils  déprécient  tel- 
lement la  valeur  de  la  propriété,  que  Tarticle  1^  de  la 
loi  du  16  décembre  1851  les  a  assimilés  à  une  aliéna- 
tion de  rimmeuble,  et  Ton  conçoit  dès  lors  qu*à  raison 
de  leur  nature  spéciale,  ils  ne  puissent  être  autorisés 
du  moment  où  le  commandement  a  été  signifié.  Une 
disposition  contraire  faToriserait  les  fraudes  qui  ne  sont 
que  trop  communes  en  semblable  matière,  et  il  est  cer- 
tain que  les  actes  dont  il  s'agit  sont  précisément  ceux 
qu  emploient  ordinairement  les  débiteurs  pour  éluder 
l'action  des  créanciers. 

«  En  conséquence,  d'après  la  disposition*  les  baux 
énoncés  au  dernier  alinéa  sont  frappés  de  nullité  pour 
le  tout,  comme  entachés  d'une  présomption  légale  de 
fraude.  »  (Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  sur 
le  projet  amendé  par  le  Sénat.) 

2.  L'article  25  concerne  tous  les  baqx  sans  distinc* 
tion,  quelles  qu'en  soient  la  forme,  la  durée  ou  les  condi- 
tions. Cela  résulte  clairement  des  travaux  préparatoires 
du  Code  de  procédure,  dont  la  loi  de  1854  ne  diffère 
pas  à  cet  égard.  Lors  de  la  discussion  de  l'article  691, 
la  Beolion  du  Tribunat  proposa  une  disposition  qui 
établissait  une  distinction  entre  les  bagx  et  qui  était 
conçue  comme  suit  :  «  Pour  quelque  temps  qu'aient 
été  faits  les  baux  à  terme  ou  à  loyer,  ils  seront  exécutés 
pour  tout  le  temps  qui  aura  été  convenu,  si,  à  l'époque 
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OÙ  ils  ont  été  faits,  il  n'y  avait  pas  d'inscription  hypo- 
thécaire sur  les  immeubles.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait 
eu  une  ou  plusieurs  inscriptions  à  ladite  époque,  leur 
duréesera  toujours  restreinte^  relativement  à  l'adjudica- 
taire, au  temps  de  la  plus  longue  durée  des  baux,  sui- 
vant l'usage  des  lieux,  r» 

Cette  disposition  n'a  pas  été  admise;  au  contraire 
l'article  691  du  Code  de  procédure  civile,  comme  notre 
article  25,  s'expriment  en  termes  généraux,  qui  ex- 
cluent toute  distinction. 

3.  Mais,  si  générale  que  soit  la  disposition,  elle  ne 
s'applique  qu'aux  baux  proprement  dits,  c'est-à-dire  aux 
actes  qui  constituent  le  bail ,  d'après  les  principes  du 
droit  civil  moderne.  Ceux-là  seuls  tombent  sous  l'ap- 
plication de  l'article  25.  Quant  aux  actes  qui  confèrent 
plus  qu'un  simple  droit  de  jouissance,  qui  opèrent  un 
démembrement  de  la  propriété,  ils  constituent  une  alié- 
nation partielle  ;  à  ce  titre,  ils  tombent  sous  l'applica- 
tion de  l'article  27. 

Pour  vérifier  si  un  acte  tombe  ou  non  dans  la  caté- 
gorie des  baux  régis  par  l'article  25,  ce  n'est  pas  à  sa 
dénomination,  mais  à  la  nature  de  ses  stipulations  qu'il 
faut  s'attacher. 

4.  D'après  ces  considérations ,  l'article  25  régit  les 
baux  à  longues  années  et  les  baux  à  vie. 

P  Le  bail  à  longues  années ,  dit  Merlin ,  est  celui 
qui  excède  le  terme  de  neuf  ans,  parce  que  tout  espace 
de  temps  qui  embrasse  au  moins  dix  années ,  est  com- 
pris, en  droit,  sous  la  dénomination  de  longum  tem- 
pus  (i). 

(1)  Merlin,  Rép,,  ^  Bail,  §  4,  II.  Il  y  avait  quelque  hésitation  dans 
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D'après  une  opinion  très-accréditée  sous  rancienne 
jurisprudence  et  qui  compte  encore  quelques  partisans, 
le  bail  à  longues  années  contiendrait  plus  qu  une  trans- 
mission de  jouissance  et  opérerait  une  aliénation  du 
domaine  utile  du  fonds  qui  en  est  lobjet  (i). 

Partant  de  ce  point  de  vue,  Pigeau  enseigne  que  les 
baux  à  longues  années  sont  susceptibles  d'être  réduits, 
sur  la  demande  des  créanciers,  à  la  période  de  neuf 
ans,  dans  laquelle  on  se  trouverait  au  moment  de  la 
saisie.  Ce  jurisconsulte  invoque  encore  à  l'appui  de  son 
opinion  l'article  2091  du  Code  civil,  aux  termes  du- 
quel le  preneur  à  antichrèse  n'acquiert  pas  de  droits  au 
préjudice  des  tiers  sur  l'immeuble  qui  lui  est  remis  (2). 

Delvincourt  se  prononce  dans  le  môme  sens,  mais  il 
restreint  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  avant  que 
le  bail  eût  date  certaine  la  faculté  de  le  faire  annuler  (s). 

Cette  opinion  doit  être  rejetée.  Il  résulte  des  travaux 
préparatoires  que  nous  avons  analysés  n^  2  qu'une  dis- 
position du  projet  du  Code  de  procédure  accordait  aux 
créanciers  le  droit  de  faire  réduire  les  baux  dont  la 
durée  dépassait  l'usage  des  lieux  et  que  celle-ci  n'a  pas 
été  admise  ;  la  distinction  proposée  par  Pigeau  et  Del- 
vincourt est  donc  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  Si  l'on 
examine  la  question  au  point  de  vue  des  principes,  on 
cherche  vainement  pourquoi  le  bail  à  longues  années 
constituerait  une  aliénation  ;  comme  le  bail  ordinaire, 

Tancien  droit  sur  la  limite  entre  le  bail  ordinaire  et  le  baU  à  longaea 
années;  mais  le  plus  grand  nombre  des  aateurs  la  axaient  à  neuf  années. 
Voir  DuTergier,  Louage,  n*»  209. 

(1)  Merlin,  Rép.,  y°Bail,§4y  II;  Loyseau,  Du  déguerpU$$m^it, 
liYTe  I,  chapitres  V  et  VIJI. 

(2)  Tome  II,  p.  226. 

(3)  Tome  III,  p.  97,  n®  10. 
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il  ne  transmet  que  la  jouissance,  un  jtis  ad  rem,  il 
n'opère  aucun  démembrement  de  la  propriété.  Quant  à 
Targument  tiré  de  l'article  2091  du  Code  civil,  les  effets 
de  i  antichrèse  et  ceux  du  bail  sont  absolument  difia- 
rents.  Comme  le  remarque  Carré,  dans  Tantichrèse,  les 
fruits  ont  été  dounés  in  solvUum  à  un  créancier,  et  s'il 
avait  le  droit  de  les  percevoir  de  préférence  pendant 
tout  le  temps  convenu  avec  le  débiteur,  les  tiers  en 
seraient  totalement  privés;  au  contraire,  dans  le  bail, 
le  fermier  paye  le  prix  de  sa  jouissance;  peu  importe 
dès  lors  au  créancier  qu'il  la  continue  ou  qu'on  le  con- 
gédie pour  le  remplacer  par  un  autre.  Enfin,  s'il  fallait 
appliquer  ici  la  première  disposition  de  l'article  2091, 
il  en  résulterait  que  la  jouissance  du  fermier  devrait 
cesser  incontinent,  c'est-à-dire  que  le  bail  à  longues 
années  serait  entièrement  annulé  et  non  pas  réduit 
à  la  période  de  neuf  ans  dans  laquelle  on  se  trouve, 
comme  le  veut  Pigeau  (i). 

Pour  que  les  créanciers  ne  puissent  attaquer  le  bail 
à  longues  années,  il  âiut  que  celui-ci  ait  été  transcrit 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  1^  de  la  loi  hypo- 
thécaire. 

2^  Le  bail  à  vie  est  celui  dont  la  durée  est  limitée  à 
la  vie  du  preneur  ou  du  locataire  ;  il  peut  être  consenti 
sur  plusieurs  têtes;  mais,  d'après  l'article  1^  du 
titre  Pde  la  loi  des  18-29  décembre  1790,  qui  na  pa» 
été  abrogé  par  le  Code  civil,  celles-ci  ne  peuvent  ex- 
céder le  nombre  de  trois  (2) . 

Dans  rancienne  jurisprudence,  ce  bail  était  consi- 
déré comme  une  vente  d'usufruit  et  comme  équipol- 

(1)  Chauveau,  Code,  q.  2281. 

(2)  Duvergier,  Louage,  uP  202. 
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lent  à  ce  dernier  droit.  Tel  est  aussi  Tavis  de  Merlin. 
Là  vente  à  vie  de  la  jouissance  d'un  fonds,  observe-t-il, 
équipoUe  sans  doute  à  une  constitution  d'usufruit  ;  et 
la  vente  à  vie.  surtout  si  elle  est  faite  moyennant  une 
redevance  annuelle,  est  absolument  la  mâme  chose  que 
le  bail  à  vie  ;  c'est  ainsi  que  le  bail  à  rento  perpétuelle 
et  la  vente  pure  et  simple  se  confondent  :  le  bail  à 
rente  perpétuelle  et  la  vente  pure  et  simple  transfèrent 
également  la  propriété  du  fonds;  également  aussi  le 
bail  à  vie  et  la  vente  à  vie  transmettent  la  jouissance  et 
équivalent  à  une  constitution  (i). 

Sans  doute»  il  existe  entre  le  bail  à  vie  et  la  consti* 
tution  d'usufruit  plusieurs  ressemblances  qui  rappro^ 
ohent  les  deux  contrats,  mais  à  côté  il  y  a  des  dissem- 
blances qui  ne  permettent  pas  de  les  considérer  comme 
étant  absolument  la  môme  chose.  L'usufruit  constitue 
\mju$  in  re,  le  bail  à  vie  ne  constitue  qu'un  ^u^  cui  rem  ; 
il  n'opère  pas  un  démembrement  de  la  propriété  (t).  De 
ce  que  le  bail  à  rente  perpétuelle  constitue  une  aliéna* 
tioui  l'on  ne  saurait  conclure  que  le  bail  à  vie  constitue 
une  constitution  d'usufruit.  Car»  comme  on  le  verra  au 
numéro  suivant,  le  premier  constitue  une  véritable 
vente,  improprement  qualifiée  de  bail,  tandis  que  le  bail 
à  vie  lai^e  le  droit  de  propriété  intact  entre  les  mains 
du  bailleur» 

5.  D'un  autre  côté,  l'on  ne  peut  ranger  dans  la  caté* 
gorie  des  baux  régis  par  l'article  25  ; 

P  L'usufruit.  Il  existe  certaines  analogies  entre 
l'usufruit  et  le  bail,  et  celles-ci  deviennent  très-grandes 
lorsque  le  bail  est  constitué  &  vie  ou  lorsque  l'usufruit 

(1)  Merlin,  Rép.,  V>  Usufruit,  §  1,  ii«  3. 

(2)  Troplong,  Louage,  n«  25;  Duyergier,  Louage,  &<>  29. 
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est  constitué  à  terme,  moyennant  on  prix  divisé  en  au- 
tant de  fractions  que  d'années  (i). 

Néanmoins,  même  dans  ces  derniers  cas,  il  existe 
entre  eux  des  différences  caractéristiques  qui  en  font 
deux  contrats  nettement  distincts.  La  constitution 
d'usufruit  démembre  la  jouissance  de  la  propriété,  elle 
confère  un  droit  réel  à  l'usufruitier.  Par  le  bail,  le  pro- 
priétaire' n'aliène  pas  la  jouissance  ;  il  s'engage  seule- 
ment à  faire  jouir  le  preneur  (art.  1720  du  code  civil), 
le  bail  ne  confère  qu'un  droit  personnel. 

Il  suit  de  là  que  si  le  saisi  avait  constitué  un  usufruit 
temporaire,  moyennant  un  prix  annuel  à  payer  par 
l'usufruitier  pendant  la  durée  de  sa  jouissance,  ce  n'est 
pas  l'article  25  qui  déciderait  du  sort  de  l'acte;  celui-ci 
ne  constituerait  pas  un  bail,  mais  une  aliénation,  un 
démembrement  de  la  propriété  et  c'est  à  l'article  27 
qu'il  faudrait  recourir. 

2^  Le  bail  emph3rtéotique.  En  effet,  Temphytéote  n'a 
pas  seulement  droit  à  la  jouissance  du  fonds,  il  a  un 
droit  réel  sur  celui-ci.  L'article  1"*  de  la  loi  du  10  jan- 
vier 1824  le  dit  en  termes  formels.  C'est  ce  qui  distingue 
le  bail  emphytéotique  du  bailordinaire,  alors  même  qu'il 
est  à  long  terme.  «  L'emphytéose,  dit  la  cour  de  cas- 
sation dans  un  arrêt  doctrinal,  diffère  du  bail  à  long 
terme,  en  ce  qu'elle  transmet  un  quasi-domaine  qui 
permet  d'en  disposer  d'une  manière  presque  absolue 
et  qui  est  bien  différent  du  droit  dont  le  simple  bail 
investit  le  fermier  (2).  » 

(1)  Sar  les  rapports  entre  le  bail  et  TusuArait,  voy.  Proadhon,  Vsu- 
fruU,  n»»  98  et  suiv.;  TouUier,  t.  III,  n»  387;  Duvergier,  Louage,  a»  28; 
Troplong,  n»  24  ;  Laurent,  t.  VI,  n®  323. 

(2)  20  novembre  1861  (S.-V..  1862,  1,  91);  24  août  1857  (S.-V.,  1851, 
1,  854).  Laurent,  Principes,  t.  VIII,  no  353. 
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3^  La  constitution  d  un  droit  de  superficie.  Trôs- 
souTent,  ce  droit  est  établi  sous  les  mâmes  conditions 
qae  le  bail.  Néanmoins,  il  existe  entre  les  deux  con- 
trats une  différence  capitale.  Le  bail  n'engendre  qu*un 
droit  de  créance,  un  droit  essentiellement  mobilier  ;  au 
contraire,  le  droit  de  superficie  est  un  droit  immobi- 
lier, un  démembrement  de  la  propriété  ;  la  loi  du  10  jan- 
vier 1824  le  définit  :  «  un  droit  réel  qui  consiste  à  avoir 
des  bâtiments  ou  plantations  sur  un  fonds  appartenant 
à  autrui  (i).  » 

4?  Le  bail  à  rente.  Ce  contrat  n'a  du  bail  que  le  nom  ; 
il  constitue,  en  réalité,  une  aliénation  de  l'immeuble, 
moyennant  une  rente  perpétuelle  ou  viagère.  Dès  lors, 
ce  n'est  pas  l'article  25,  mais  l'article  27  qui  décide  du 
sort  de  ce  bail,  lorsqu'il  est  consenti  après  la  saisie  (s). 

5.  L'article  25  est-il  applicable  à  l'autichrèse? 

Les  ressemblances  entre  l'antichrèse  et  le  bail  sont 
très-grandes.  L'antichrésiste  na  pas  un  droit  réel  sur 
le  bien,  comme  l'emphjtéote  et  le  superficiaire  ;  il  n'a 
sur  l'immeuble  engagé  qu'un  droit  de  jouissance,  c'est- 
à-dire  un  droit  personnel  (d). 

Cependant,  les  deux  contrats  étant  parfaitement  dis- 
tincts, l'on' ne  peut  appliquer,  par  analogie,  à  l'anti- 
chrèse, les  dispositions  établies  par  l'article  25  con- 
cernant les  baux,  comme  je  l'ai  démontré,  art.  25,  n^  1. 
Les  dispositions  qui  restreignent  le  libre  exercice  du 
droit  de  propriété  entre  les  mains  du  saisi  doivent  être 
interprétées  restrictivement. 

(1)  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  VIII,  n®»  409  et  suiv. 

(2)  Toullier,  t.  III,  n^  21  ;  Davergier,  Louage,  n9  207  ;  Laurent, 
Principes,  t  V,  n<»«  509,  510. 

(3)  Troploug,  Antichrèse^  nP  524. 

n.  15 
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Ob  verra  boub  Tartiola  £7  que  celui-ci  n*e6t  pM  ap- 
plicable non  plus  à  rantiohrèse,  puisqu'elle  ne  coq« 
Blitue  pas  un  démembremeat  de  la  propriété.  Il  }r  a  ici 
dans  la  loi  une  làoutie  qui  mérite  de  fixer  rattentioa 
de  la  commission  chargée  de  la  révision  de  nos  lois  de 
procédural 

6.  L'article 25 a  trois  dispositions  différentes:  l^pottf 
les  baux  qui  n  ont  pas  date  ceriaine  avant  la  transcrip^- 
tion  de  Texploit  de  saisie  ;  2"*  pour  les  baux  consentis 
depuis  la  transcription  de  cet  exploit  ou  du  comman» 
dément;  3"^  pour  les  baux  consentis  après  le  oomnlaude- 
ment  mômé  non  traoscrit. 

Dans  les  deux  premières,  il  fait  dépendre  exclusi'* 
vMneot  le  sort  du  bail  du  moment  où  il  a  acquis  date 
certaine;  dans  la  dernière,  c'est  la  durée  du  bail  qui 
en  règle  le  sort. 

L'article  25  distingue  deux  espèces  de  baux  diffé- 
rentes au  point  de  vue  de  la  nullité  : 

V  Les  baux  qui  peuvent  être  annulés  selon  les 
circonstances»  dont  parle  le  §  1^. 

2^  Les  baux  nuls,  dont  il  est  question  dans  les  deux 
paragraphes  suivants. 

Pour  les  baux  de  la  première  espècei  l'annulation 
est  facultative,  le  juge  peut  ne  pas  la  prononcer»  quoi- 
que le  bail  n'ait  pas  l'eçu  date  certaine  avant  la  trans- 
ci'iption  de  l'exploit  de  saisie.  Pour  les  baux  de  la 
seconde  espècci  l'annulation  est  obligatoire;  le  juge 
doit  la  prononcer  chaque  fois  que  le  bail  a  été  consenti 
après  la  transcription  de  la  saisie  ou  du  commandement, 
ou  lorsqu'il  a  été  consenti,  après  le  commandement  non 
transcrit,  pour  plus  de  neuf  ans,  ou  qu*il  contient  ciuit- 
tauce  de  trois  années  au  moins  de  lojrer. 
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7.  Des  baux  qui  n'ont  pas  date  certaine  avant  la 
transcription  de  Texploit  de  saisie. 

D  après  le  §  V^  de  notre  article»  oes  baux  peuvent  être 
annulés.  II  faut  combiner  cette  disposition  avec  le  §  3 
d6  notre  article. 

Lorsqu'un  bail  qui  n'a  pas  date  certaine  avant  la  trans* 
oription  de  l'exploit  de  saisie  a  été  consenti,  après  le 
commandement,  pour  plus  de  neuf  ans  ou  contient 
quittance  de  trois  années  de  loyer,  il  n'est  pas  seule- 
ment annulable  suivant  les  circonstances;  il  doit  ôtre 
annulé,  quelles  que  soient  les  circonstances  de  la  cause» 

Le  §  1^'  ne  concerne  donc  que  les  baux  n'ayant  pas 
date  certaine  avant  la  transcription  de  la  saisie,  dont 
la  durée  ne  dépasse  pas  neuf  ans  ou  qui  contiennent 
quittance  de  moins  de  trois  années  de  loyer* 

Y  Que  veut  dire  l'article  25  en  parlant  de  baux  qui 
«  pourront,  suivant  les  circonstances,  être  annulés?  » 
Faut-il  des  circonstances  de  fraude  ou  de  simulation  ; 
le  caractère  doleux  du  bail  doit-il  être  prouvé?  Ou 
bien  suffit-il  que  le  bail  soit  préjudiciable  à  ceux  qui 
ont  l'action  en  nullité  établie  par  le  §  Y^  de  notre 
article? 

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1854  ne  jettent 
qu'une  faible  lumière  sur  cette  question  si  grave. 

Le  premier  rapport  de  la  commission  de  la  chambre, 
après  avoir  dit  qu'il  appartient  aux  juges  de  prononcer 
suivant  les  circonstances»  signale  la  difficulté  dans  la 
note  suivante  : 

«  Les  meilleurs  auteurs  sont  même  d'avis  que  l'annu- 
lation ne  doit  ôtre  prononcée  que  si  le  bail  est  le  résultat 
d'un  concert  frauduleux  entre  le  preneur  et  le  bailleur. 
Arrêt  de  Bordeaux,  du  18  novembre  18tô  (Sikey, 


232  DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 

1849,  partie  II,  page  282);  Thomine,  n^  770;  De 
Villeneuve  et  Carettb,  Lois  annotées,  tom.  II, 
pag.  661;  Chauvbau,  n**  2282;  Bioche  et  Goujet, 
v°  Saisie  immobilière,  xf  287.  Fotr,  toutefois,  en  sens 
contraire,  arrôt  de  la  cour  de  Nlnaes,  du  4  mars  1850 
(SiREY,  1850,  part.  II,  pag.  462).  Cet  arrêt  décide  que 
le  bail  doit  être  annulé,  par  cela  seul  qu'il  est  simple- 
ment préjudiciable  aux  créanciers  inscrits.  » 

Puis,  après  avoir  exposé  en  ces  termes  Tétat  de  la 
controverse,  au  lieu  de  la  trancher  par  un  texte  précis, 
le  rapport  garde  le  silence;  il  ne  nous  apprend  point 
quelle  signification  les  rédacteurs  de  la  loi  attachent 
à  ces  mots  «  suivant  les  circonstances,  »  si  cela 
veut  dire,  suivant  quil  y  a  dol  et  fraude,  ou  bien, 
suivant  qu'il  y  a  préjudice.  Il  ne  nous  dit  même  pas 
laquelle  des  deux  opinions  en  présence  lui  semble  la 
plus  équitable. 

Le  second  rapport  ajoute,  il  est  vrai  :  «  A  cet  égard, 
les  juges  décideront  si  le  bail  est  sérieux,  s'il  a  été 
contracté  de  bonne  foi  ou  s'il  n*a  été  fait  qu'en  vue  de 
l'expropriation.  ^  Mais  il  ne  suit  point  rigoureusement 
de  là  que  les  juges  ne  pourront  annuler  le  bail  lorsqu'il 
est  seulement  préjudiciable.  En  outre,  cette  opinion  de 
l'honorable  rapporteur  énoncée  en  passant,  dans  un 
rapport  in  extremis,  ne  peut  être  considérée  comme  la 
pensée  du  législateur. 

D'aprôs  moi,  le  bail  doit  être  annulé  par  cela  seul 
qu'il  est  préjudiciable,  sans  qu'il  faille  un  concert  frau- 
duleux entre  le  preneur  et  le  bailleur. 

Si  la  disposition  n'avait  d'autre  but  que  de  permettre 
l'annulation  des  baux  frauduleusement  contractés,  elle 
serait  tout  à  fait  inutile  en  ce  qui  concerne  les  créan- 
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ciers.  Car,  l'article  1 167  du  Code  civil  leur  permet  d'at- 
taquer tous  les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits,  aussi 
bien  ceux  qui  ont  date  certaine  que  ceux  qui  ne  l'ont 
pas.  Si  l'article  25  ne  faisait  autre  chose  que  permettre 
l'annulation  des  baux  frauduleux  ayant  date  certaine, 
ou  bien  il  ferait  double  emploi  avec  l'article  1167  du 
Code  civil  puisqu'il  reconnaîtrait  au  créancier,  dans 
un  cas  particulier,  —  celui  où  le  bail  n'a  pas  date  cer- 
taine,— l'action  paulienne  que  le  Code  civil  lui  accorde 
déjà  dune  manière  générale;  ou  bien,  l'article  25  res- 
treindrait l'action  paulienne,  en  cas  de  saisie  réelle, 
aux  baux  n'ayant  pas  date  certaine  et  mettrait  les  autres 
à  l'abri  de  cette  action. 

Ces  deux  hypothèses  sont  également  inadmissibles. 
Il  faut  donc  admettre  que  l'article  25,  §  1*^  concerne 
un  cas  différent  de  celui  prévu  par  l'article  1167  du 
Code  civil  et  qu'il  accorde  au  créancier  le  droit  de  faire 
annuler  le  bail  sans  date  certaine,  môme  au  cas  où  il 
n'y  a  pas  de  concert  frauduleux,  où  il  y  a  seulement 
préjudice. 

Ce  qui  confirme  cette  opinion,  c'est  que  l'article  25, 
§  1^,  accorde  le  droit  de  provoquer  l'annulation  du  bail 
qui  n'a  pas  de  date  certaine  avant  la  transcription  de 
la  saisie,  non-seulement  aux  créanciers,  mais  encore  à 
l'adjudicataire.  En  effet,  l'adjudicataire  peut  bien  se 
trouver  lésé  par  un  bail  antérieur  à  l'adjudication,  mais 
on  ne  saurait  dire  que  ce  bail  ait  été  fait  en  fraude  de 
ses  droits  puisqu'il  n'en  avait  encore  aucun  à  la  date 
du  bail. 

Enfin,  le  texte  de  l'article  25,  en  disant  que  de  pa- 
reils baux  pourront  être  annulés  «  suivant  les  circon- 
stances y»  semble  indiquer  par  la  généralité  de  cette 
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expression  que  lânnulation  pourra  âtre  prononoee  en 
d'autres  cas  encore  que  celui  de  fraude. 

Nous  admettons  volontiers  que  cette  solution  peut 
présenter  de  graves  inconviînients  (i).  Si,  au  lieu  d'avoir 
à  interpréter  la  loi,  nous  étions  appelés  à  la  faire, 
nous  serions  peu  disposés  à  donner  aux  créanciers 
et  à  ladjudicataire  le  droit  de  faire  annuler  le  bail  qu'ils 
reconnaissent  avoir  été  conclu  de  bonne  foi,  sur  la 
preuve  qu'il  leur  est  préjudiciable  et  qu'il  leur  serait 
avantageux  de  le  voir  résilié.  La  loi  protège  ici  les 
intérêts  des  créanciers  au  point  de  sacrifier  les  droits 
du  locataire,  en  rompant  qn  ooutrat  qu'il  a  formé  de 
bonne  foi. 

Ce  qui  tempère  le»  inconvénients  du  système  consacré 
par  la  loi,  cW  que  le  juge  ne  doit  pas  annuler  le  bail 
du  moment  que  la  preuve  d*un  préjudice  est  faite;  il  a 
le  pouvoir  d^appréoier  souverainement  si  le  préjudice 
est  assois  grave  pour  briser  le  droit  du  locataire  et  pour 
porter  ainsi  \xn  coup  fupeste  à  se^  intérêts,  Du  moment 
que  la  bonne  foi  lui  est  démontrée,  le  juge  fera  bien 
de  ne  prononcer  l'annulation  qu'au  c^s  ou  le  bail  cause 
un  dommage  considérable  aux  créanciers,  tandis  que 
son  annulation  ne  causera  qu'un  léger  préjudice  au 
locataire. 

2""  Pour  que  le  bail  puisse  âtre  annulé,  il  ne  su£St 
point  de  prouver  qu'il  déprécie  la  valeur  de  l'immeuble; 
il  faut,  en  outre,  que  cette  dépréciation  3oit  de  nature 

(1)  Kespéce  suivante  en  fournit  la  preuve.  La  cour  de  Paris  a  annulé 
un  bail  dotit  la  sincérité  n'était  pas  contestée,  parce  que  ce  bail  porte 
un  véritable  préjudice  &  Tadjudioataire,  par  le  genre  de  rétablisseinent 
de  Véfour  et  consorts  et  la  nature  des  autorisations  à  eux  conférées  du 
brûlement  du  café  dans  la  cour,  de  l'éclairage  prolongé  et  de  Touverture 
des  portes  jusqu'à  minuit  19  août  185^  (S.-V.,  185^,  ^,  ÔÛO). 
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4  eompromettre  la  créanee  du  poursuivant.  Sinon,  il 
Dy  a  point  de  préjudice. 

Un  immeuble  est  grevé  de  50,000  francs  de  dettes 
hypothécaires;  les  créanciers  inscrits  établissent  qu'étant 
vendu  sans  le  bail,  il  atteindrait  une  valeur  de  100,000 
franofi, tandis  qu'avec  le  bail,  le  prix  n'atteindra  que 
80,000.  Évidemment  ils  sont  sans  intérêt,  partant  sans 
action  pour  provoquer  la  nullité  du  bail  consenti  parleur 
débiteur. Le  préjudice  ici  n'existe  que  pour  ce  dernier. 

3^  L'expression  date  certaine  a,  dans  l'article  25, 
la  mâma  signification  que  dans  l'article  1828  du  code 
civil  (i). 

Les  baux  en  forme  authentique  ont  date  certaine,  le 
jour  mân)ô  où  ils  ont  été  passés;  le  notaire  assure  la 
date  de  l'acte.  (Art.  1*  de  la  loi  du  25  vintôse  an  xi.) 

Les  baux  sous  seing  privé  n'ont  de  date  certaine  que 
du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour  de  la  mort  de 
celui  ou  de  l'un  d'eux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour 
où  leur  substance  est  constatée  dans  des  actes  dressés 
par  des  officiers  publics.  (Art.  1328  du  Code  civil.) 

D'après Thomine  Desmasure  (s)  il  faudrait  encore  con* 
sidérer  comme  ayant  date  certaine,  dans  le  sens  de 
notre  article,  le  bail  dont  l'exécution  a  commencé;  l'en- 
trée en  jouissance  du  fermier,  du  locataire  avant  le 
Goiomandement  serait  une  preuve  suffisante  que  le  bail 
était  antérieur.  O'est  là  une  erreur  évidente;  l'expres- 
sion iat0  certaine  a  une  signification  nettement  détert 
minée  dans  nos  lois  civiles  et  rien  p'autorise  la  suppo-» 
sitioa  qu'on  lui  ait  donné  un  autre  bens  dans  notre 
article. 

(l)  Chauveau,  q.  2315, 3»;  DaUoz,  nr  728. 
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4^  Le  premier  paragraphe  de  l'article  25  accorde 
l'action  en  nullité  de  bail  aux  créanciers  et  à  l'adjudica- 
taire ««  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le  deman- 
dent, j» 

A.  Des  créanciers.  Malgré  la  généralité  de  la  dispo- 
sition, l'action  en  nullité  n'appartient  point  à  tous  les 
créanciers,  mais  seulement  à  ceux  que  la  loi  considère 
comme  intéressés  à  la  poursuite  en  expropriation. 

Ici,  comme  pour  l'article  22,  il  faut  donc  examiner 
quels  créanciers  la  loi  considère  comme  intéressés  et 
établir  la  môme  distinction  entre  les  deux  périodes  de 
la  procédure. 

P  Avant  la  sommation  de  l'article  33  de  notre  loi  ; 

2^  Depuis  cette  sommation,  ou  tout  au  moins,  depuis  la 
mention  prescrite  par  l'article  35. 

Les  mômes  créanciers  qui  ont  l'action  en  dépossession 
durant  ces  deux  périodes  ont  également  l'action  en  nul- 
lité de  bail  (i).  Ces  créanciers  sont,  dans  la  première  pé- 
riode, ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement, 
dans  la  seconde  période,  cette  catégorie  de  créanciers 
et  les  créanciers  inscrits  dont  les  créances  sont  échues. 

Pour  refuser  l'action  en  nullité  de  bail  aux  créan- 
ciers inscrits  dont  la  créance  n'est  pas  exigible,  on  peut 
argumenter  encore  ici  de  l'article  28.  Il  résulte  de  celui- 
ci  que  le  créancier  inscrit  dont  la  créance  n'est  pas 
échue,  ne  peut  s'opposer  à  l'aliénation  du  bien  saisi;  à 
plus  forte  raison  ne  peut-il  donc  demander  la  nullité  du 
bail  du  môme  bien  (2). 

B.  De  l'adjudicataire.  L'article  25,  §  I*'  accorde 
aussi  l'action  en  nullité  à  l'adjudicataire. 

(1)  Voy.  art.  22,  n»  11  ôw. 

(2)  Voir  art.  2S,  n^  4. 
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Cette  action  est  complètement  inutile  à  Tadjudica- 
taire,  si  le  bail  n'a  pas  date  certaine  avant  Tadjudica- 
tioD.  Dans  ce  cas,  l'article  1743  du  Code  civil  lui  donne 
un  moyen  plus  énergique  et  plus  rapide  pour  se  débar- 
rasser du  locataire  ;  il  peut  l'expulser. 

Mais  si  le  bail  a  reçu  date  certaine  depuis  la  trans- 
cription de  l'exploit  de  saisie  et  avant  l'adjudication, 
l'acquéreur  ne  pourraitplusexpulserle  locataire  en  vertu 
de  l'article  1743.  Au  contraire,  cet  article  lui  impose 
l'obligation  de  respecter  le  bail  dans  ce  cas.  La  loi  de 
1854,  par  son  article  25,  déroge  à  ce  principe  du  droit 
commun;  il  permet  à  l'adjudicataire  de  faire  annuler  le 
bail,  si  celui-ci  lui  est  préjudiciable. 

5""  Puisque  l'article  n'accorde  le  droit  de  demander 
la  nullité  du  bail  qu'à  certaines  catégories  de  créan- 
ciers, celle-ci  est  relative.  Nous  verrons  sous  l'article  28, 
n^  4,  que  la  nullité  de  la  vente  consentie  aprôs  la  trans- 
cription est  relative,  quoiqu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de 
la  faire  prononcer.  A  plus  forte  raison  en  est-il  de 
môme  de  la  nullité  du  bail  consenti  après  cette  forma- 
lité. 

Par  conséquent,  le  cahier  des  charges  peut  imposer  à 
l'adjudicataire  l'obligation  de  respecter  les  baux  dont 
l'article  25  prononce  la  nullité ,  si  les  créanciers  inté- 
ressés à  la  saisie  y  consentent.  Dans  ce  cas,  l'adjudica- 
taire ne  pourrait  attaquer  le  bail  ;  la  nullité  ne  tient 
pas  à  l'ordre  public  ;  en  achetant  sous  cette  condition, 
ïly  a  renoncé  (i). 

6""  L'action  en  nullité  du  bail  appartient  aux  créan- 
ciers à  partir  de  la  transcription  de  l'exploit  de  saisie  ; 

(\)  Montpellier,  26  janvier  1853  (S.-V.,  1853,  2,  155). 
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elle  sVteint  dans  leur  chef,  au  moment  de  radjudîcation; 
depuis  lors,  iU  n  oi.t  plus  d'intérât  à  provoquer  TannU' 
lation  du  bail. 

L'action  de  ladjudiaataire  est  ouverte  h  partir  de  la 
date  où  il  est  devenu  définitivement  acquéreur.  L'adju- 
dicataire provisoire  n*a  pas  cette  action;  il  nest  pas 
encore  propriétaire  définitif;  son  droit  est  subordonné  à 
la  condition  suspensive  tacite,  que,  dans  une  séance 
subséquente,  le  bien  ne  sera  pas  adjugé  à  un  autre 
enchérisseur. 

7^  Quelle  est  la  durée  de  raclion  de  Tadjudicataire? 

Si,  lors  de  radjudication,!^  locataire  ou  fermier  n'est 
pas  en  possession  des  biens  loués,  l'adjudicataire  peut 
intenter  Taotion  en  nullité  pendant  toute  la  durée  du  bail. 

Si,  au  contraire,  il  trouve  le  fermier  ou  le  locataire 
en  possession,  il  doit  int^'nter  Faction  avant  réchénnce 
et  le  payement  des  fermages  ou  loyers,  car  s'il  lei9  avait 
reçus,  il  ne  serait  plus  recevable;  il  aurait  tacitement 
mais  formellement  ratifié  le  bail,  en  l'exécutant  lui* 
môme.  Il  devrait  laisser  le  fermier  en  possession  pen-^ 
dant  toute  la  durée  du  bail.  Il  n'y  a  d  exception  à  cette 
règle  que  pour  le  cas  où  l'adjudicataire  prouverait  qu'il 
ignorait  le  bail  consf^nti  par  le  vendeur  et  qu'en  recevf^nt 
les  fermages  ou  loyers,  il  a  cru  de  bonne  foi  concou- 
rir h  l'exécution  d*un  bail  sans  durée  déterminée  (i). 

8^  L'action  doit  toujours  être  intentée  contre  le  loca-i 
taire  ou  le  fermier.  Si  elle  est  intentée  par  l'un  des 
créanciers,  celui-ci  doit  mettre  également  le  débiteur 
en  cause;  car  celui*ci  resta  propriétaire  du  bien  affermé, 
tant  que  l'a^ljudication  n'est  pa^  un  fait  accompli  ;  le  bail 

(1)  Conf.  Duyergier,  Louage^  n®  550.  Contra  :  Troplong,  I^oiuufe. 
p9  500;  Duranton,  Louage,  n?  145. 
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doit  done  Atre  annula  ou  maintenu  à  son  égard  commo 
i  regard  du  créancier. 

Mais  il  nen  est  pas  de  même  si  Vadjudicataire  in- 
tente 1  action.  Du  moment  de  l'adjudication,  le  saisi  n*a 
plus  d'intérêt  à  voir  annuler  ou  valider  le  bail  ;  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  le  faire  intervenir  comme  défen<- 
dear  dans  la  demande  en  nullité  du  bail. 

Libre  au  locataire  ou  fermier  de  l'appeler  en  garan- 
tie, s'il  le  juge  opj)orlun. 

8.  Des  baicœ  gui  sont  nuls.  —  Dans  les  deux  derniers 
paragraphes  de  l'article  25,  les  bau^  sont  déclarés  nuls. 
Pour  déterminer  le  caractère  d^  cette  nullité,  il  faut 
comparer  le  texte  de  ces  paragraphes  avec  d*autrea  dis 
positions  de  la  loi. 

D'une  part,  tandis  que  le  §  V  parle  de  baux  qui 
«  pourront,  suivant  les  circonstances,  être  annulés,  » 
les  deux  paragraphes  suivants  parlent  de  baux  qui 
«  sont  nuls,  »  Dans  les  cas  prévus  par  ces  deux  der^ 
Diàres  dispositions,  la  nullité  existe  et  dqH  ôtre  pronon- 
cée du  moment  que  le  bail  se  trouve  dans  les  con- 
ditions qu'elles  déterminent.  Le  bail  est  donc  nul, 
lors  même  que  l'existence  d'un  préjudice  ne  serait  pas 
étabU. 

D'autre  part,  tandis  que  l'article  87  frappe  de  nullité 
certaines  aliénations  consenties  par  le  saisi  <(  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer,  »  nos;  deu^  pa- 
ragraphes ne  contiennent  pas  une  pareille  dispense, 

C^  qui  caractérise  donc  la  nullité  édictée  par  ces  deux 
paragraphes,  c'est  qu'elle  doit  être  demandée  en  justice, 
sinon  le  bail  produit  ses  elfets.  Mais,  comme  on  vient 
de  le  voir,  le  juge  ne  peut  valider  ou  annuler  )e  bail 
selon  les  circonstances  ;  du  m^n^ent  que  le  bail  se  trouve 
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dans  les  conditions  déterminées  par  les  §§  2  et  3  de 
notre  article»  le  juge  est  obligé  d'en  prononcer  la  nullité. 

Karticle  25  range  parmi  les  baux  dont  le  juge  doit 
prononcer  la  nullité  : 

P  Les  baux  consentis  par  le  saisi  après  la  transcrip- 
tion du  commandement  ou  de  Texploit  de  saisie. 

a.  La  transcription  de  l'un  de  ces  actes  rend  le  saisi 
incapable  de  donner  en  location  le  bien  saisi;  elle  le 
rend  aussi  incapable  d'aliéner,  ainsi  qu'on  le  verra  sous 
l'article  27. 

h.  Tandis  que  dans  son  premier  paragraphe,  l'ar- 
ticle 25  parle  de  baux  qui  n'ont  pas  date  certaine,  il 
parle,  dans  les  deux  paragraphes  suivants,  de  baux 
consentis.  Il  ne  résulte  pas  de  cette  différence  d'expres- 
sions qu'un  bail  sous  seing  privé  qui  n'a  date  certaine 
que  depuis  la  transcription  de  la  saisie  ou  du  commaD- 
dement,  mais  qui  porte  une  date  antérieure,  puisse  être 
considéré  comme  un  bail  consenti  avant  la  transcrip- 
tion de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  exploits.  Les  actes 
sous  seing  privé  ne  font  foi  contre  les  tiers  que  du  jour 
où  ils  ont  date  certaine.  (Art.  1328  du  Code  civil.) 
.  c.  L'action  en  nullité  du  bail  consenti  après  la  trans- 
cription de  la  saisie  appartient  au  saisissant,  aux 
créanciers  inscrits  dont  la  créance  est  exigible  et  à  ceux 
qui  ont  fait  utilement  transcrire  leur  commandement. 

Elle  appartient  également  à  l'adjudicataire  ;  puisqu'il 
a  l'action  en  nullité  du  §  1"  de  l'article,  l'action  en 
nullité  du  §  2  du  même  article  lui  appartient  à  fortiori. 

Tous  les  autres  créanciers  du  saisi,  c'est-à-dire,  les 
créanciers  inscrits  dont  les  sommes  ne  sont  pas  exigi- 
bles, les  créanciers  chirographaires  qui  n'ont  pas  fait 
transcrire  leur  commandement,  ne  peuvent  demander  la 
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nullité  du  bail  en   vertu  du  §  2  de  notre  article. 

L'action  en  nullité  appartient  aux  créanciers  jusqu'à 
lâdjudication. 

Â  partir  de  ce  moment,  elle  appartient  à  l'acquéreur. 
Mais  il  perdrait  cette  action  si  le  créancier  saisissant, 
ayant  trouvé  le  bail  avantageux,  l'avait  mentionné  dans 
le  cahier  des  charges  et  stipulé  que  l'acquéreur  devra 
entretenir  le  bail.  Il  en  serait  de  môme,  si  l'acquéreur 
avait  laissé  jouir  le  preneur  ou  avait  reçu  sans  réserves 
les  loyers  échus  depuis  l'adjudication. 

2^  Les  baux  consentis  après  le  commandement,  môme 
non  transcrit,  lorsqu'ils  excèdent  neuf  ans  ou  contien- 
nent quittance  de  trois  années  au  moins  de  loyer. 

Ici,  comme  dans  le  paragraphe  précédent,  il  faut 
entendre  par  baux  consentis  après  le  commandement, 
les  baux  n'ayant  date  certaine  que  depuis  cet  ex- 
ploit. 

a.  Cette  disposition  a  été  inscrite  dans  l'article  25 
afin  tf  de  Tharmoniser  avec  l'article  1^  de  la  loi  du 
21  décembre  1851.  »  II  faut  reconnaître  qu'il  ne  répond 
pas  du  tout  à  son  but  ;  l'on  cherche  vainement  Thar- 
monie  entre  les  dispositions  de  ces  deux  lois.  Ainsi, 
d  après  l'article  l*'  de  la  loi  hypothécaire ,  les  baux 
excédant  neuf  années  sont  réductibles  conformément  à 
l'article  1429  du  Code  civil,  s'ils  n'ont  pas  été  transcrits; 
au  contraire,  ces  baux  sont  nuls  d'après  l'article  25  de 
notre  loi,  s'ils  sont  postérieurs  au  commandement,  lors 
même  qu'ils  auraient  été  transcrits.  Ainsi  encore,  d'après 
l'article  P'  de  la  loi  hypothécaire  sainement  entendu, 
le  défaut  de  transcription  empâche  le  preneur  d'opposer 
aux  tiers  les  quittances  de  trois  années  contenues  dans 
le  bail,  mais  les  tiers  ne  peuvent  repousser  le  bail  lui- 
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même  (i);  au  contraire,  dans  Tafticle  25  de  notre  loi, 
le  bail  contenant  quittancé  de  trois  années  au  moins  de 
loyer,  est  nul.  Où  donc  est  Tharmonie? 

b.  L'action  en  nullité  des  baux  dont  il  est  parlé  dans 
le  §  3  appartient  au  poursuivant,  aux  créanciers 
inscrits  pour  des  sommes  exigibles,  à  ceux  qui  ont  fait 
transcrire  leur  commandement  et  à  l'adjudicataire. 
(Voy.  1*  c.  de  ce  numéro.) 

c.  Cette  espèce  de  baux  est  également  réductible, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  été  transcrits,  en  vertu  de  l'art.  1^ 
de  la  loi  hypothécaire.  LWplication  de  cette  matière 
appartient  au  droit  civil. 

9.  L'article  25  ne  frappe  d'aucune  nullité 
P  Les  baux  ayant  date  certaine  avant  le  comman- 
dement, lors  même  qulls  excèdent  neuf  ans  ou  qu'ils 
contiennent  quittance  de  trois  années  de  loyer  ou  plus  ; 
2^  Les  baux  n'ayant  date  certaine  que  depuis  le  eom^ 
mandement,  non  transcrit,  tnais  avant  la  transcription 
de  l'exploit  de  saisie^  lorsqu'ils  n'exoètlent  pas  neuf  ans 
et  ne  contiennent  pas  quittance  de  trois  années  de  loyer 
au  moins. 

Article  26. 

Les  loyers  et  fermages  seront  immobilisés  à 
partir  de  lexploit  de  saisie,  pour  être  distribués, 
avec  le  prix  de  Timmeuble,  par  ordre  d'hypo- 
thèqUes.  Un  simple  acte  d'opposition,  à  la  requête 
du  poursuivant  ou  de  tout  autre  créancier,  vaudra 
sâîsie-arrôt  entre  les  mains  des  fermiers  et  loca- 
taires qui  seront  tenus  de  déclarer,  soit  sur  cet 

(1)  Martou,  Hypothèques,  1. 1,  H»  101. 
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acte^  soit  par  exploit  séparé^  le  montant  de  leurs 
loyers  et  fermages  échus  et  à  échoir^  et  ne  pour- 
ront 66  libérer  qu'en  exécution  de  mandements  de 
coUocation^,  oii  par  le  versement  des  loyers  et 
fermages  à  la  caisse  des  consignations.  Ils  devront 
opérer  ce  versement  à  la  première  réquisition. 

Â  défaut  d^opposition,  les  payements  faits  au 
saisi  seront  valables^  et  celui  ci  sera  comptable, 
comme  séquestre  judiciaire,  des  sommes  qu'il 
am*a  reçues. 


Râdactlon»  comparées. 

Abticli  691,  s  2,  do  Codi  bb  rkoeibURi  ciyili. 

Si  te  iMfl  ft  mM  date  eertaliie,  les  éréaûeiers  pourrout  salsil*  et  arrêter  les  lôyei^g 
ou  fennages  ;  et,  dans  ce  cas.  il  en  «era  des  loyers  oa  fbrinages  échds  depuis  la 
lièiuueiaiioD  faite  au  saisi,  contint  des  fruits  mentionnés  ett  Tarticle  689. 

Prcjget  du  gouvenununl. 

Art.  30(691  da  Code  de  procédure  civile).  Les  loyers  et  fermagea  seront  immo- 
bilisés k  partir  de  la  dénoneiatioo  de  la  saisie,  pour  être  distribués,  arce  le  prix  de 
rimmrubie.  par  ordre  d*hypothèque.  Sur  un  simple  acte  d'opposition,  k  la  requête 
du  pournoivanl  ou  de  tout  antre  créancier,  les  fermiers  et  locutaires  seront  tenus 
Jedéelaref,  ^It  sur  eét  acte  d'opposition,  soit  par  un  exploit  réparé,  le  moulant 
de  leurs  loyers  et  fermages  écbtts  on  fi  échoir,  et  ne  pourront  se  libérer  qu'en 
eiéculioo  de  roaudements  de  eolloeation,  oii  par  le  verseoient  des  loyers  et  fer- 
Dtagsà  la  eaiftsa  des  éonsignatioils;  ils  devront  opérer  ee  tei'semeut  fi  la  première 
iéi|aisiiion  qui  leur  en  sera  faite. 

Adéfaot  d'opposition,  les  payements  fkiti  an  saisi  ieront  valables,  et  celui  bi 
icra  comptable,  oomma  séquestre  JudieiairOi  dai  soraoïes  qu'il  aura  reçues. 

Projet  de  ta  eoîmnixtion  de  la  Chancre. 

Art.  30.  Les  loyers  et  fermages  seront  immobilisés  fi  p^irtir  de  la  dénonciation 
(leU  tai.<ie,  pour  être  distribués,  avee  le  prix  de  l'immeuble,  par  ordre  d'hypo- 
ihéque.  Un  simple  âéle  d'opposition,  À  la  requête  «lu  poursuivant  ou  de  tout  autre 
créiueier,  vaudra  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  fermiers  et  luculuires,  qui  seront 
tenus  de  déclarer,  soit  sur  cet  acte,  soit  par  exploit  séparé,  le  montant  de  leurs 
loyers  et  fermages  échus  et  fi  échoir,  et  ne  poiirruut  se  libérer  qu'en  exécution  de 
nuBdements  da  eollucaiion  on  par  le  veneuient  des  loyers  et  fermages  fi  la  caisse 
des  eonsi|;uaiions.  Éls  devront  opérer  ee  versement  fi  la  première  réquisiiion. 
(Le  iiingr»phe  somme  an  projet  du  gonvernement.) 
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Sommaire. 

1.  Origine  et  but  de  l'article. 

2.  Les  fermages  échus  depuis  la  saisie  sont  seuls  immobilisés.  Les 

fermages  à  échoir  après  l'adjudication  ne  le  sont  pas. 

3.  La  saisie -arrêt  pratiquée  avant  la  saisie   réelle  n'empêche  pas 

l'immobilisation. 

4.  Nouveau  mode  de  saisir  les  loyers  et  fermages  établi  par  Farticle. 

5.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  simple  acte  d'opposition. 

6.  Forme  de  l'opposition  dont  parle  l'article  26. 

1®  L'acte  d'opposition  né  doit  pas  être  accompagné  de  la  signi- 
âcation  de  l'exploit  de  saisie. 

2«  Il  doit  contenir  sommation  aux  locataires  et  fermiers  de 
déclarer  le  montant  de  leurs  loyers  et  fermages.  L'absence  de 
cette  mention  n'opère  pas  la  nullité  de  l'opposition. 

30  11  ne  doit  pas  être  dénoncé  au  saisi. 

40  Quels  créanciers  ont  le  droit  de  pratiquer  l'opposiaon  de 
l'article  26. 

7.  Effets  de  la  simple  opposition.  Double  obligation  qui  en  résulte 

pour  les  fermiers  et  locataires. 

8.  De  l'obligation  de  déclarer  les  loyers  et  fermages.  La  déclaration 

peut  être  faite  de  deux  manières  : 

10  Forme  de  la  déclaration  sur  l'acte. 

20  Forme  de  la  déclaration  par  exploit  séparé. 

Dans  quel  délai  cette  déclaration  doit  être  signifiée.  A  qui  elle 
doit  l'être. 

30  La  déclaration  ne  peut  être  faite  dans  une  autre  forme  que 
celles  établies  par  l'article  26. 

40  Ce  que  les  fermiers  et  locataires  doivent  déclarer  comme 
montant  de  leurs  loyers  et  fermages. 

50  Foi  due  à  la  déclaration. 

6<*  Quid,  si  les  fermiers  et  locataires  refusent  de  faire  la  décla- 
ration? 

9.  De  la  prohibition  de  payer  es  mains  du  saisi.  Mode  spécial  de  se 

libérer  établi  par  l'article.  Quels  créanciers  peuvent  requérir  le 
versement  A  la  caisse  des  consignations. 

Quid,  si  les  fermiers  et  locataires  n'obtempèrent  pas  à  la 
réquisition  f 
10.  Le  défaut  d'opposition  ne  porte  pas  obstacle  A  l'immobilisation  des 
loyers  et  fermages. 

GOIOCENTAIRB. 

1.  Cette  disposition  est  empruntée  à  Tarticle  685  de 
la  loi  française  du  2  juin  1841  »  quelle  reproduit  près* 
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qae  littëralemeut.  Elle  ne  la  modifie  que  dans  les  deux 
points  suivants  :  daprès  la  loi  française,  les  fer- 
mages sont  immobilisés  à  partir  de  la  transcription  de 
la  saisie,  tandis  que,  d'après  notre  loi,  l'immobilisation 
commence  à  partir  de  l'exploit  de  saisie  ;  ensuite,  d'après 
la  loi  belge,  les  fermiers  ou  locataires  sont  tenus  de 
déclarer  ce  qu'ils  doivent,  tandis  que  la  loi  française  ne 
leur  impose  point  formellement  cette  obligation. 

L'article  26  porte,  au  sujet  des  fruits  civils,  la  même 
disposition  que  l'article  23  pour  les  fruits  naturels  et 
industriels;  il  est  en  quelque  sorte  la  continuation  de 
celui-ci.  Aux  termes  de  l'article  23,  les  fruits  naturels 
et  industriels  du  bien  saisi  sont  immobilisés  à  partir  de 
l'exploit  de  saisie  ;  d'après  l'article  26,  les  fruits  civils 
le  sont  également  à  partir  du  môme  acte. 

2.  L'article  26  disant  que  les  fermiers  et  locataires 
sont  tenus  de  déclarer  le  montant  de  leurs  fermages 
échits  ou  à  échoir,  on  pourrait  croire  que  tous  les  fer- 
mages échus  sont  ainsi  immobilisés. 

Telle  n'a  pas  été  l'intention  du  législateur.  Cela  ré- 
suite  clairement  du  rapport  de  la  commission  de  la 
Chambre. 

«  La  commission  entend  l'article  en  ce  sens,  dit  le 
rapport,  que  les  loyers  et  fermages  échus  depuis  la  dé- 
nonciation de  la  saisie  (qui  se  confond  avec  l'exploit  de 
saisie  d'après  le  système  introduit  par  le  Sénat),  sont 
seuls  immobilisés.  Il  n'en  serait  pas  de  môme  de  ceux 
échus  antérieurement,  quoique  non  perçus  au  moment 
de  la  dénonciation.  L'article  691  du  Code  de  procédure 
est  positif  à  cet  égard,  et  notre  disposition  est  écrite 
dans  le  même  esprit.  Cette  solution  est  rationnelle;  les 
fruits  civils  étant  acquis  au  propriétaire,  jour  par  jour 

n.  16 
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(Code  civil,  article  586),  les  fermages  échus  au  mo- 
ment delà  dénonciation  de  la  saisie» quoique  non  perçus, 
sont  une  créance  due  au  saisi  lui-même,  et  il  serait  dès 
lors  peu  logique  de  l'immobiliser.  Ce  serait  d'ailleurs 
attribuer  à  l'acte  de  dénonciation  un  effet  rétroactif 
que  repousse  la  disposition  initiale  de  l'article  en 
discussion.  » 

Il  n'est  pas  moins  certain  que  tous  les  fermages  et 
loyers  à  échoir  ne  sont  pas  immobilisés  par  l'effet  de 
l'opposition.  L'immobilisation  ne  porte  que  sur  les  loyers 
et  fermages  à  échoir,  depuis  l'acte  d'opposition  jusqu'à 
la  date  de  l'adjudicatioD.  Évidemment  les  loyers  et 
fermages  à  échoir  depuis  l'adjudication  ne  sont  pas 
immobilisés;  ils  appartiennent  à  l'adjudicataire  au 
même  titre  que  les  fruits  naturels  et  industriels  du 
fonds. 

3.  Si  une  saisie-arrét  a  été  pratiquée  entre  les  mains 
des  fermiers  et  locataires  avant  l'exploit  de  saisie  immo- 
bilière, les  fermages  et  loyers  n'en  sont  pas  moins 
immobilisés*  La  saisie-arrêt,  en  effet,  est  une  mesure 
conservatoire;  elle  ne  transfère  pas  au  saisissant  la 
propriété  des  sommes  ou  objets  saisis-arrêtés;  elle 
n'engendre  pas  un  droit  de  préférence,  même  au  mo- 
ment où  elle  est  déclarée  bonne  et  valable.  Ne  pro- 
duisant aucun  de  ces  effets,  elle  ne  peut  empêcher 
l'immobilisation  dont  parle  l'article  26  (i). 

tf  Cet  article,  observe  le  rapport  de  la  commission  de 
la  Chambre,  introduit  un  mode  de  procéder  simple  et 
peu  dispendieux,  sauvegardant  parfaitement  les  intérêts 
des  créanciers.  Une  simple  sommation  faite  aux  loca- 

(1)  Thomine,  n*»  612  et  633  ;  Boitard,  art.  579,  C.  pr.  c;  Carré,  art. 565. 
quest.  1951  bU,§l, 
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tâires  tient  lieu  de  saisie-arrêt,  et  oblige  ceux-ci  à  dé- 
clarer ce  quils  doivent  au  saisi.  De  plus,  une  simple 
sommation  suffit  pour  les  astreindre  au  versement  à  la 
caisse  des  consignations.  » 

4.  D  après  l'article  691  du  Code  de  procédure  civile, 
pour  immobiliser  les  loyers  et  les  fermages,  les  créan- 
ciers devaient  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
des  locataires  ou  fermiers  ;  il  fallait  donc  dénoncer  la 
saisie-arrêt  au  saisii  Tassigner  en  validité  de  la  saisie- 
arrêt,  puis,  assigner  les  tiers  saisi  en  déclaration  de 
ce  qu'il  doit-  (Code  de  pr.  civ.,  art.  563,  567,  568.) 

Les  auteurs  de  la  loi  de  1854  ont  suivi  ici  l'exemple 
de  la  loi  française  du  2  juin  1841.  Dans  le  but  de 
simplifier  les  formes  et  d'économiser  les  frais,  ils  ont 
supprimé  la  procédure  ordinaire  de  la  saisie-arrêt  et 
ont  permis  de  saisir-  arrêter  en  vertu  d'un  simple  acte 
d'opposition.  Comme  on  le  verra  tantôt,  à  force  de  sim- 
plifier, ils  ont  laissé  sans  solution  plusieurs  points 
importants. 

5.  Aux  termes  de  l'article  26  «  un  simple  acte  d'op- 
position »  vaudra  saisie-arrêt.  Cet  article  considère lop- 
position  et  la  saisie-arrêt  comme  deux  actes  différents  ; 
en  ceci,  son  langage  diffère  de  celui  du  Code  de  procé- 
dure qui  donne  aux  deux  mots  le  même  sens  et  qui,  dans 
la  rubrique  du  titre  de  la  saisie-arrêt  et  dans  la  plupart 
des  articles  qu'il  renferme,  dit  constamment  :  «  La 
saisie-arrêt  ou  opposition.  » 

La  loi  de  1854  entend  ici  par  «simple  acte  d'opposi- 
tion 31  un  exploit  assez  usité  dans  la  pratique,  quoique 
dépourvu  d'effets  légaux,  par  lequel  un  créancier  signifie 
au  débiteur  de  son  débiteur  qu'il  s'oppose  à  ce  que  le 
signifié  se  libère  sans  son  intervention.  Cette  soi-disant 
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opposition  diffèredela  saisie-arrât  en  ce  qu*ellene  porte 
pas  renonciation  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  prati- 
quée, qu'à  défaut  de  titre,  elle  est  faite  sans  permission  du 
juge,  et  qu'elle  n'est  point  suivie  d'assignation  en  vali- 
dité endéans  la  huitaine  (i). 

L'acte  de  simple  opposition  ne  produit  pas,  en  règle 
générale,  les  effets  juridiques  de  la  saisie-arrôt.  L'ar- 
ticle 26  établit  une  exception  à  cette  règle. 

6.  Quelle  est  la  forme  du  simple  acte  d'opposition 
dont  parle  l'article  26  ? 

La  loi  ne  s'explique  pas  à  ce  sujet  et  cela  ne  laisse 
pas  de  soulever  quelques  difficultés. 

La  simple  opposition  doit  contenir  évidemment  les 
formalités  substantielles  des  exploits  en  général. 

P  Doit-elle  porter,  en  tête,  signification  de  l'exploit 
de  saisie  immobilière  qui  sert  de  base  à  l'opposition? 

Non  ;  habituellement  les  actes  d'opposition  ne  sont 
pas  accompagnés  delà  signification  du  titre;  c'est  même 
pour  éviter  les  droits  d'enregistrement  que  celle-ci 
entraine,  lorsque  le  titre  n'a  pas  encore  subi  la  forma- 
lité, que  l'on  a  souvent  recours  à  la  simple  opposition  de 
préférence  à  la  saisie-arrôt.  Or,  l'intention  formelle  des 
auteurs  de  la  loi  de  1854  a  été  d'attribuer  des  effets 
légaux  à  la  simple  opposition  dans  la  forme  où  elle 
était  et  est  encore  pratiquée.  Exiger  la  signification  de 
l'exploit  de  saisie  immobilière  aux  fermiers  ou  loca- 
taires, ce  serait  multiplier  inutilement  les  frais,  tandis 
que  le  but  de  la  loi  de  1854  est  de  les  économiser  le 
plus  possible. 

«  Le  simple  acte  d'opposition,  dit  Chauveau»  doit 

(1)  Cpr.  art.  557,  559,  563,  0.  pp.  c. 
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être  fort  court;  Thuissier  doit  se  contenter  d'énoncer  la 
(|ate  de  la  saisie  et  le  motif  de  l'acte  (i).  n 

2^  Une  seule  formalité  est  spéciale  à  l'opposition 
dont  parle  l'article  26.  Cet  acte  doit  contenir  somma- 
tion aux  locataires  ou  fermiers  de  déclarer  le  montant 
de  leurs  loyers  et  fermages  échus  ou  à  échoir  ;  puisque 
larticle  leur  impose  l'obligation  de  faire  cette  déclara- 
tion, le  poursuivant  doit  les  mettre  en  demeure  par  une 
interpellation  formelle. 

Cette  sommation  doit  se  trouver  dans  l'opposition  ; 
car  le  fermier  ou  le  locataire  a  la  faculté  de  faire  sa 
déclaration  «  sur  l'acte.  7>  Elle  ne  peut  faire  l'objet 
d'an  acte  postérieur.  Cependant,  si  elle  avait  été  omise 
dans  l'acte  d'opposition,  celui-ci  ne  serait  pas  nul; 
l'article  51,  qui  énumère  les  cas  de  nullité,  ne  vise  pas 
l'article  26.  Mais  l'acte  de  sommation  signifié  pour  re- 
médier à  l'omission  devrait  être  considéré  comme  frais 
frustrafoires  et  ne  pourrait  passer  en  taxe. 

3^  L'acte  d'opposition  ne  doit  pas  être  dénoncé  au 
8aisi;  l'article  a  pour  but  de  supprimer  les  formalités 
de  la  saisie-arrêt,  dont  cette  dénonciation  fait  partie. 

4^  L'opposition  peut  être  faite  non-seulement  à  la 
requête  du  poursuivant,  mais  aussi  «  de  tout  autre 
créancier  »  dit  notre  article.  Malgré  la  généralité  de 
cette  expression,  tous  les  créanciers  du  saisi  ne  peu- 
vent pratiquer  opposition.  Dans  l'article  26,  comme 
dans  ceux  qui  précèdent  et  qui  suivent  immédiatement, 
la  loi  ne  s'occupe,  en  dehors  du  saisissant,  que  des 
créanciers  qui  ont  fait  utilement  transcrire  leur  com- 
mandement et  des  créanciers  inscrits  dont  les  créances 

(l)  Code,  quest.  2289  ;  Dalioz,  n»  743. 
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sont  exigibles.  On  ne  saurait  admettre  que  les  aut^es 
créanciers  pourraient  intervenir  ici  par  voie  dopposi* 
tion,  alors  qu'ils  n'ont  le  droit  de  provoquer  l'annu- 
lation ni  des  baux,  ni  des  aliénations  ou  des  hypo- 
thèques consentis  par  le  saisi.  (Voir  nos  observations 
sur  l'article  25,  n^  7  4^) 

7.  L'article  26  détermine  nettement  les  effets  de  la 
simple  opposition:  l'acte  <4  vaudra  saisie  arrêt  entre  les 
mains  des  fermiers  et  locataires.  ^  Ainsi,  la  simple  oppo- 
sition, sans  être  astreinte  aux  formalités  ni  à  la  procé- 
dure de  la  saisie-arrêt,  a  la  même  valeur  et  produit  les 
mêmes  effets  que  cette  dernière.  Les  fermiers  et  loca- 
taires auxquels  l'acte  de  simple  opposition  est  notifié 
sont  donc  assimilés  aux  tiers  saisis  et  astreints  aux 
mêmes  obligations. 

La  sommation  régulièrement  faite  impose  aux  fer- 
miers et  locataires  deux  obligations  : 

P  Us  doivent  déclarer  le  montant  de  leurs  loyers  et 
fermages  ; 

2"  Ils  ne  peuvent  se  libérer  qu'en  exécution  de  man- 
dements de  coUocation  ou  par  le  versement  de  leurs 
loyers  ou  fermages  à  la  caisse  des  consignations. 

8.  La  déclaration  peut  être  faite  en  deux  formes  diffé- 
rentes, «  soit  sur  cet  acte  ou  par  exploit  séparé.  » 

V  L'article  disant  «  sur  cet  acte  n ,  la  déclaration  ne 
doit  pas  nécessairement  se  trouver  dans  le  corps  de 
l'acte,  comme  la  réponse  du  débiteur  dans  le  protêt, 
quoique  cette  manière  de  procéder  soit  la  plus  régulière. 
Elle  peut  être  faite  en  marge  ou  à  la  suite  de  l'exploit. 
Elle  doit  être  signée  du  fermier  ou  locataire. 

Si  le  fermier  ou  le  locataire  fait  sa  déclaration  mais 
refuse  de  la  signer,  l'huissier  doit  la  consigner  dans  son 
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exploit,  immédiatement  après  la  sommation  et  men- 
tionner le  refus  de  signer. 

9"  Les  fermiers  et  locataires  ne  sont  pas  obligés  de 
répondre  immédiatement  à  la  sommation.  Il  peut  arri- 
ver que,  par  TefiFet  de  différentes  circonstances,  ils  ne 
peuvent  dire  à  Tinstant  même,  d'une  manière  très 
précise,  quel  est  le  montant  exact  de  leur  dette.  C'est 
pour  ce  motif  que  la  disposition  leur  permet  de  différer 
leur  réponse  et  de  répondre  par  exploit  séparé. 

Seulement,  l'article  26  ne  dit  point  dans  quel  délai 
le  fermier  ou  le  locataire  devra  faire  cette  déclaration. 
Dans  le  silence  de  la  loi,  il  faut  admettre  que  le  fermier 
jouit,  pour  faire  sa  déclaration,  du  délai  de  huitaine  qui 
est  accordé  au  tiers  saisi  pour  comparaître  sur  l'assigna- 
tion en  déclaration.  (Art.  568  du  Code  de  proc.  civ.) 

Si  l'opposition  est  faite  par  le  poursuivant,  la  décla- 
ration par  exploit  séparé  doit  être  notifiée  au  domicile 
de  l'avoué  de  celui-ci;  cest  entre  ses  mains  que  se 
eonceutrent  tous  les  actes  de  la  procédure. 

Si  l'opposition  est  faite  par  un  autre  créancier,  c'est 
au  domicile  réel  ou  élu  dans  l'exploit  que  la  déclaration 
doit  être  notifiée. 

8"  Les  fermiers  et  locataires  doivent  faire  leur  décla- 
ration dans  l'une  des  deux  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 26.  Ils  ne  peuvent  la  faire  au  greffe  du  tribunal 
ou  devant  le  juge  de  paix  de  leur  domicile,  comme  en 
matière  de  saisie-arrôt.  La  loi  de  1854  établit  ici  des 
formalités  spéciales  à  la  saisie  immobilière  et  qui  ne 
peuvent  être  remplacées  par  celles  d'une  autre  procé- 
dure. 

4*  Les  fermiers  et  locataires  doivent  déclarer  «  le 
montant  de  leurs  loyers  et  fermages  échus  et  à  échoir,  n 
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cest-à-dire  ce  qu ils  restent  devoir  actuellement,  après 
déduction  de  ce  qu'ils  ont  déjà  payé  et  ce  quils  devront 
ultérieurement  en  vertu  de  leur  bail. 

Leur  déclaration  ne  doit  pas  énoncer  les  payements 
à  compte,  ni  Tacte  ou  les  causés  de  libération  au  cas  où 
le  fermier  ou  locataire  n'est  plus  débiteur,  ni  les  saisies- 
arrêts  formées  entre  leurs  mains,  comme  cela  est 
prescrit  en  matière  de  saisie-arrêt  (Code  de  proc.  civ., 
art.  573).  Les  formalités  relatives  à  cette  dernière  ne 
sont  pas  applicables  à  la  simple  opposition. 

Les  fermiers  et  locataires  ne  sont  pas  obligés  daf- 
firmer  leur  déclaration  sous  serment.  L'affirmation  est 
un  acte  distinct  de  la  déclaration;  le  serment  n'est 
prescrit  au  tiers  saisi  que  dans  la  saisie-arrêt. 

La  procédure  de  la  simple  opposition  n'étant  établie 
que  pour  les  loyers  et  fermages,  les  fermiers  et  loca- 
taires ne  sont  pas  tenus ,  stricto  jure,  de  déclarer  ce 
qu'ils  peuvent  devoir  au  saisi,  à  quelque  autre  titre;  il 
en  est  ainsi,  lors  même  que  cette  autre  dette  prendrait 
son  origine  dans  le  bail  et  consisterait,  par  exemple,  en 
dommages-intérêts  résultant  d'abus  de  jouissance  ou  de 
mauvaise  exploitation.  La  procédure  de  l'article  26, 
spécialement  établie  pour  les  loyers  et  fermages,  est 
exceptionnelle  et  ne  peut  être  appliquée  par  analogie  à 
d  autres  créances. 

5^  Quelle  est  la  foi  due  à  la  déclaration? 

Il  faut  distinguer. 

Si  la  déclaration  est  consignée  par  l'huissier  dans 
l'exploit  même,  à  la  suite  de  son  interpellation,  elle  fait 
foi  ju8qu\n  inscription  de  faux;  car  lorsque  Thuissier 
l'a  consignée  dans  son  acte,  il  agissait  comme  officier 
public,  il  était  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  il  avait 
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qualité  pour  recevoir  cette  déclaration  et  pour  l'acter 
dans  son  exploit. 

Si  la  déclaration  est  écrite  et  signée  par  le  fermier  ou 
locataire  sur  Tacte  de  Thuissier ,  en  marge  ou  au  pied 
de  lacté,  elle  vaut  comme  reconnaissance  de  dettes 
sous  signature  privée  et  elle  a  la  force  probante  des 
actes  sous  seing  privé  en  général. 

Si  la  déclaration  est  faite  par  exploit  d'huissier 
séparé,  elle  a  la  force  probante  attachée  à  ces  exploits. 

&"  Quid,  si  les  fermiers  et  locataires  refusent  de  faire 
la  déclaration  prescrite? 

Le  simple  acte  d'opposition  ayant  la  môme  valeur 
qu'une  saisie -arrêt,  comme  on  l'a  vu  au  n^  7,  les  fermiers 
et  locataires  qui  ne  font  pas  leur  déclaration  doivent 
être  assimilés,  dans  ce  cas,  aux  tiers  saisis  ;  par  con* 
séquent  ils  seront  déclarés  débiteurs  purs  et  simples 
des  causes  delà  saisie  immobilière.  (Code  de  proc.  civ., 
art.  577.) 

9.  Quoique  la  simple  opposition  ne  doive  pas  être 
dénoncée  au  saisi,  elle  prive  celui*ci  du  droit  de  perce* 
Toir  les  loyers  et  fermages  à  partir  de  cet  acte,  les  fer- 
miers et  locataires  ne  peuvent  plus  se  libérer  entre  l^s 
mains  du  propriétaire  saisi  ;  les  payements  qu'ils  lui 
feraient  seraient  nuls.  Pour  se  libérer,  la  loi  a  établi  un 
mode  spécial;  ils  doivent  ou  payer  en  exécution  du 
mandement  de  coUocation  ou  verser  le  montant  de 
leurs  loyers  et  fermages  à  la  caisse  des  consigna- 
tions. 

La  loi  a  prévu  le  cas  où  les  fermiers  et  locataires  ne 
consigneraient  pas  et  où  les  longueurs  de  la  procédure 
d'ordre  ne  permettraient  pas  de  les  contraindre  par  la 
voie  d'un  bordereau  de  coUocation.  Pour  empocher 
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qu'ils  ne  proâtent  des  circonstances  pour  retenir  entre 
leurs  mains  le  montant  des  loyers  et  fermages,  Tar- 
ticle  26  dispose  qu'«ils  devront  opérer  ce  versement 
à  la  première  réquisition.  »» 

La  réquisition  ne  peut  ôtre  faite  que  par  le  saisis- 
sant et  par  les  créanciers  qui  ont  qualité  pour  former 
opposition  sur  les  loyers  et  fermages  en  vertu  de  notre 
article. 

L'article  26  ne  dit  pas  comment  il  faut  procéder 
pour  contraindre  les  fermiers  ou  locataires  qui  n'obtem- 
pèrent pas  à  cette  réquisition ,  mais  il  fournit  les  élé- 
ments de  la  solution.  La  simple  opposition  valant  sai- 
sie-arréty  le  fermier  ou  locataire  sera  assimilé  au  tiers 
saisi  qui  ne  paye  pas  ;  celui  qui  a  fait  la  réquisition  Tas- 
signera  aux  fins  de  verser  les  loyers  et  fermages  échus 
à  la  caisse  des  consignations  ;  s'il  n'exécute  pas  volon- 
tairement le  jugeipent,  l'huissier  procédera  à  l'exé- 
cution forcée  sur  les  meubles  ou  fruits  pour  verser 
dans  la  caisse  le  prix  qui  en  proviendra. 

10.  Faute  d  opposition  entre  les  mains  des  fermiers 
et  locataires,  ceux-ci  peuvent  valablement  payer  au 
saisi,  d'après  le  §  2  de  l'article  26.  Mais  il  n'est  pas 
dérogé  par  là  au  principe  de  l'immobilisation  des  fer- 
mages ou  loyers.  Dans  ce  cas,  dit  Tarticle,  le  saisi  est 
comptable,  comme  séquestre  judiciaire,  des  sommes 
qu'il  a  reçues.  Quoique  cette  dernière  expression  s'ap- 
plique dans  sa  généralité  aux  sommes  échues  avant  la 
saisie  et  perçues  seulement  depuis  lors,  le  saisi  n'en  est 
pas  comptable,  11  ne  l'est  que  pour  les  loyers  et  fer- 
mages qui  sont  immobilisés;  or,  nous  avons  vu,  n*"  2, 
que  ceux  échus  antérieurement,  quoique  non  perçus,  ne 
le  sont  point. 
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Article  27. 

Le  débiteur  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la 
transcription  de  la  saisie  ou  du  commandement, 
aliéfler  ni  hypothéquer  les  immeubles  saisis,  ou 
indiqués  au  commandement,  à  peine  de  nullité,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer. 


Rédactlonn  comparée». 

AincLi  692  du  Codi  di  pRocépuRB  cmiB. 

Lt  partie  saisie  ne  peot,  à  compter  do  Joar  de  la  dénonctation  h  elle  faite  de  la 
ni.«ie, aliéner  les  immeables,  &  peine  de  nullité,  et  sans  qa*ll  soit  besoin  de  la  faire 
proooneer. 

Prof  et  du  gouvernement. 

Art  31.  La  partie  saisie  ne  peot,  à  compter  do  joor  de  la  transcription  de  la 
saisie,  aliéner  ni  liypotbéqoer  les  immeables  saisis,  à  peine  de  nollité  et  sans  qu'il 
soit  besoio  de  la  faire  prononcer. 

Projet  de  la  eommienon  de  la  ChanAre, 

Leeréaoeler  qui  a  fait  notiGer  le  commandement  énoncé  dans  Tarticle  18,  poorra 
h  faire  inscrire  sur  le  registre  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  33.  A  partir  de 
celle  inscription,  les  aliénsiiions  et  hypothèques  consenties  au  préjudice  de  ce 
eréaaeier  seront  nulles  de  droit. 

Si  le  cojDmandemrnt  n*a  pas  été  inscrit  conformément  au  paragraphe  précédent, 
toates  aliénations  et  hypothèques  des  immeubles  saisis,  consenties  poslérieure- 
meal  ao  joor  de  la  transcription  de  la  saisie,  seront  nulles  sans  qu'il  soit  besoin 
de  faire  prononcer  la  nollité. 

Sommaire. 

1.  Effets  de  la  transcription  de  la  saisie.  Elle  laisse  le  saisi  proprié- 

taire mais  paralyse  le  droit  de  disposer  entre  ses  mains.  Elle 
ne  ooQfôre  aucun  droit  réel  an  s^sissant  ;  erreur  de  M .  Seligman. 

2.  Conséquences  de  ce  principe  : 

l®  Le  saisi  conserve  les  actions  et  exceptions  dérivant  de  la 
propriété  ; 
2^  Il  conserve  les  actions  possessoires; 
3*>  11  peut  interrompre  la  prescription. 
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3.  Étendae  de  la  prohibition  d*aliéner  ;  le  terme  aliéner  est  générique. 

Enumération  des  actes  interdits  an  saisi  par  Tartide  27  ;  le  Baisi 
pent-il  constituer  une  servi tadef 

4.  Peut-il  consentir  one  anticbrésef 

5.  La  prohibition  d*aliéner  n'empêche  pas  le  tiers  détentear  de  déUia- 

ser  Timmeoble  saisi.  Erreur  de  Persil. 

6.  Pourquoi  la  loi  de  1834  défend  en  termes  exprés  de  constituer 

hypothèque.  Comparaison  avec  la  législation  française. 

7.  Sons  la  loi  de  1854,  Cest  la  transcription  de  la  saisie  qui  opère 

Tincapacité  d'aliéner. 
Durée  de  cette  incapacité. 

8.  La  transcription   d*un  commandement  régulier   opère,  pendant 

trente  Jours,  les  mêmes  effets  que  la  transcription  de  la  saisie. 

9.  Point  de  départ  de  Tincapacité  d*aliéner.  Quelles  aliénations  sont 

ralables. 

10.  L*acte  d'aliénation,  pour  être  valable,  doit-il  être  transcrit  avant  la 

transcription  de  la  saisie  ou  du  commandement. 

11.  Quid  de  la  vente  ou  de  l'hypothèque  consenties  le  jour  même  de  la 

transcription  avant  cette  formalité  f 

12.  Quid  de  la  vente  on  de  l'hypothèque  consenties  dans  le  cas  de 

Tarticle  20,  lorsque  le  conservateur  n'a  pu  procéder  à  la  trans- 
cription au  moment  où  elle  a  été  requise? 

13.  Caractère  de  la  nullité.  Elle  n'est  point  radicale.  Comment  il  fkat 

considérer  la  vente  consentie  nonobstant  la  prohibition. 

14.  Par  qui  la  nullité  peut  être  proposée  :  l^  le  saisissant  ;  29  les  créan- 

ciers hypothécaires  dont  les  créances  sont  exigibles  ;  39  les 
créanciers  qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement;  4^*  l'adju- 
dicataire. 

15.  Elle  ne  peut  l'être  :  l^  par  le  saisi  ;  29  par  l'acquéreur  ;  3°  par  les 

créanciers  qui  n'ont  pas  fait  utilement  transcrire  leur  comman- 
dement. 

16.  Comment  la  nullité  opère  de  plein  droit. 

17.  Lorsque  le  saisi  a  pu  valablement  aliéner,  est-il  tenu  des  frais  faits 

par  le  poursuivant  f 


l.  La  transcription  de  l'exploit  de  saisie  paralyse 
entre  les  mains  du  saisi  un  des  attributs  les  plus  impor- 
tants de  la  propriété,  le  droit  de  disposer  ;  elle  rend 
le  saisi  incapable  d'aliéner.  Mais  cette  incapacité  n'est 
introduite  que  pour  empêcher  le  débiteur  d'arrêter  les 
poursuites  en  aliénant  l'immeuble  saisi.  Malgré  cette 
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incapacité,  le  débiteur  reste  propriétaire  du  bien  saisi. 
Après  comme  avant  ]a  transcription  de  la  saisie,  c'est 
sur  sa  tête  que  réside  le  droit  de  propriété;  l'im- 
meuble  saisi  reste  in  bonis  du  débiteur  jusqu'au  mo- 
ment de  l'adjudication,  nonobstant  l'immobilisation  des 
fruits  et  l'incapacité  d'aliéner. 

Quant  au  poursuivant,  la  transcription  de  l'exploit 
de  saisie  ne  lui  transmet  aucun  droit  sur  le  bien  saisi. 
Elle  n'opère  pas  une  prise  de  possession  à  son  profit  ; 
elle  ne  lui  confère  aucun  droit  de  préférence  sur  le  prix 
en  dehors  de  son  titre  et  de  la  nature  de  sa  créance  (i). 

M.  Seligman  n'est  point  de  cet  avis.  D'après  ce  ju- 
risconsulte, la  transcription  confère  un  droit  réel  sui 
generis^  au  profit  du  saisissant  et  même  des  autres 
créanciers.  La  transcription  de  l'exploit  de  saisie,  dit-il, 
«  crée  un  nouvel  état  de  choses  qui  afiecte  l'immeuble 
au  profit  du  créancier  saisissant  et  de  la  masse  des 
autres  créanciers.  N'est-ce  pas  un  droit  réel,  sui  gène- 
ris,  sur  l'immeuble  que  celui  du  créancier  de  demander 
la  nullité  de  la  vente  à  l'égard  de  tout  acquéreur)  De 
plus,  cet  acquéreur  qui  voudrait  conserver  la  propriété 
de  l'immeuble  est  obligé  de  consigner  tout  ce  qui  est 
dû  aux  créanciers  inscrits  et  au  saisissant,  môme  chi- 
rographaire,  et  cependant  il  n'existe  pas  de  lien  d'obli- 
gation entre  lui  et  un  créancier  chirographaire.  Com- 
ment donc  expliquer  les  dispositions  des  articles  686, 
687  (art.  27,  28  de  la  loi  belge  de  1854),  si  ce  n'est 
que  la  transcription  de  la  saisie  crée  un  droit  réel  sui 
generis,  môme  en  faveur  des  créanciers  chirographaires 
saisissants  (2)? 

(1)  Angers,  1« décembre  1858  (S.-V.,  1859,  2, 11). 

(2)  Seligman,  Saisies  immobilières  et  procédure  d'ordre,  n»  59. 
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Cette  opinion  découle  d'une  notion  inexacte  du  droit 
réel.  Lejics  in  re  place  la  chose  qui  en  est  l'objet,  dans 
une  mesure  plus  ou  moins  limitée,  en  la  puissance  de 
celui  à  qui  le  droit  appartient.  Or,  la  transcription  de 
la  saisie  ne  crée  pas  un  droit  de  cette  nature  ;  par  cette 
formalité,  le  poursuivant  paralyse  le  droit  d'aliéner 
entre  les  mains  du  débiteur^  mais  il  n'acquiert  aucun 
droit  nouveau.  Si  celui  qui  a  acheté  le  bien  depuis  la 
transcription  ne  peut  conserver  la  propriété  qu'en  con* 
signant  ce  qui  est  dû  au  saisissant  chirographaire,  quoi- 
qu'il n'existe  pas  de  lien  d'obligation  entre  lui  et  oe 
créancier  chirographaire,  ce  n'est  point  parce  que  celui- 
ci  a  acquis  un  jus  in  re  par  l'effet  de  la  transcription , 
mais  parce  qu'il  a  acquis  d'un  incapable  et  que  la  nullité 
qui  en  résulte  ne  peut  être  couverte  qu'en  désintéres- 
sant ceux  dans  l'intérêt  desquels  elle  a  été  introduite. 

2.  De  là  les  conséquences  suivantes  : 

P  Le  saisi  conserve  le  droit  de  défendre  le  bien 
saisi  au  moyen  des  droits  et  actions  qui  dérivent  de  la 
propriété.  C'est  en  son  nom  que  les  actions  doivent 
être  intentées.  Le  poursuivant  ne  peut  agir  en  son 
propre  nom.  C'est  au  saisi  que  doivent  s'adresser  égale- 
ment ceux  qui  prétendent  exercer  des  droits  sur  l'im- 
meuble saisi  (i). 

La  jurisprudence  a  consacré  ce  principe  en  décidant 
que  les  demandes  en  distraction  ou  en  résolution  for- 
mées par  un  tiers,  ou  l'action  en  révocation  de  la  dooa^ 
tion  des  biens  compris  dans  la  saisie,  doivent  être  spé- 
cialement dirigées  contre  le  débiteur  saisi  (2). 

(1)  Persil,  Vente  judic,  n»  144. 

(2)  Ha8tia,  6  janvier  1857  (S.-V.,  1857,2, 448);  Paris.Sd  novembre  18^, 
15  Juin  1837  (B.-Y  ,  1838,  2,  424);  28  juillet  1840  (S.-V.,  1840,  8,  375); 
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^  Le  saisi  a  seul  qualité  pour  exercer  les  actions 
relatives  à  la  possession.  La  saisie  ne  lui  a  point  fait 
perdre  la  possession.  Main  de  justice  ne  dessaisit  per- 
soDue. 

3^  II  a  le  droit  de  poser  les  actes  interruptifs  de  la 
prescription.  S'il  néglige  de  le  faire»  le  poursuivant  ne 
peut  agir  en  ce  qualité,  mais  seulement  en  vertu  du 
droit  que  l'article  1160  duOode  civil  accorde  à  tous  les 
créanciers  en  général. 

3.  L'article  déclare  le  saisi  incapable  d'aliéner  et 
d'hypothéquer. 

Il  faut  déterminer  avec  précision  l'étendue  de  cette 
incapacité. 

Aliéner,  est  un  terme  générique  qui  comprend  tous 
les  actes  par  lesquels  on  transmet  à  autrui,  à  titre  oné- 
reux ou  gratuit,  non-seulement  la  propriété,  mais  un 
droit  sur  une  chose.  Sancimtcs ,  aive  lex  alienationem 
inhibuerit,  site  testcUor  hoc  fecerit,  sive  pactio  contra^' 
hentium  hoc  admtserit,  non  solumdominii  alienationem, 
velmancipiorum  manumissionem  esseprohibenclam,sed 
oliam  usvsfructvisdationemy  vel  hypoihecam,  velpignoris 
mxum  penilus  prohiberi ,  loi  7,  C,  liv.  IV,  t.  LI  (i). 

Le  terme  aliénation,  dit  Rolland  de  Villargues,  com- 
prend Don^seulement  tous  les  actes  en  vertu  desquels  la 
propriété  passe  de  l'un  à  l'autre,  mais  encore  ceux  en 
vertu  desquels  la  chose  que  l'on  aliène,  sans  changer 
de  maître,  change  néanmoins  de  nature  ou  de  qualité. 

La  prohibition  d'aliéner  comprend  évidemment  celle 


30  décembre  1846  (/.  du  Pal.,  1847,  1,  115);  27  novembre  1847  (Dalioz, 
Rec,  pér.,  1848,  2,  551). 

(1)  bantoine.  Règles  du  droit  civil,  règle  6,  et  Règles  du  droit  canon, 
règles  2ï^,  30. 
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de  vendre,  d'échanger»  de  faire  donation  de  l'immeuble 
saisi. 

Elle  comprend  aussi  la  prohibition  de  démembrer  la 
propriété,  de  concéder  un  droit  réel  sur  le  bien  saisi. 
Par  conséquent  le  débiteur  saisi  ne  peut  établir  un 
usufruit,  un  droit  d  emphjléose  ou  de  superficie  sur  le 
bien  qui  fait  l'objet  de  la  saisie;  il  ne  peut  non  plus  le 
donner  en  bail  à  rente.  Ce  sont  là  des  actes  d'aliéna- 
tion, d'après  le  sens  habituellement  donné  à  ce  terme  et 
que  la  loi  de  1854  lui  a  conservé.  Si  l'on  prétendait  que 
le  mot  aliéner  dans  l'article  27  doit  être  pris  dans  un 
sens  restreint  et  ne  comprend  que  les  actes  transmis- 
sifs  de  la  pleine  propriété,  l'on  aboutirait  à  cette 
étrange  conséquence  que  le  législateur,  qui  rend  le 
saisi  incapable  de  consentir  un  bail,  lui  aurait  laissé 
la  faculté  de  constituer  un  usufruit  ou  un  droit  d*em- 
phytéose,  qu'il  lui  aurait  interdit  le  moins  et  permis 
le  plus. 

Telle  étant  la  signification  du  mot  aliéner^  dans  l'ar- 
ticle 27,  le  saisi  ne  peut  non  plus  consentir  l'établisse- 
ment d'une  servitude  sur  l'immeuble  saisi.  C'est  ce  que 
la  cour  d'appel  de  Paris  a  décidé  par  un  arrât  ré- 
cent (i). 

On  ne  saurait  objecter  que  s'il  a  fallu  dans  notre 
article  une  disposition  expresse  pour  interdire  au  saisi  la 
faculté  d'hypothéquer,  l'absence  d'une  prohibition  d'éta- 
blir des  servitudes  lui  laisse  le  droit  d*en  consentir. 
Car,  comme  on  le  verra  au  n^  6,  le  mot  hypothèque 
n'a  été  inséré  dans  l'article  que  pour  faire  justice  d'une 
doctrine  erronée. 

(1)  5  avril  1864  (S.-V.,  1865. 2, 100). 
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4.  Le  Saisi  peut-il  consentir  une  ântichrèse? 

Nous  avons  déjà  vu  que  l'aKicle  25,  ne  concernant  que 
les  baux,  n'est  pas  applicable  à  l'antichrèse  (i).  L'ar- 
ticle 27  De  lest  pas  non  plus.  L'antichrésiste  n  a  pas  un 
droit  réel  sur  Timmeuble  engagé;  il  n'a  qu'un  droit  de 
jouissance  comme  le  fermier.  Consentir  une  ântichrèse 
ce  n'est  donc  pas  aliéner. 

5.  Si  l'expropriation  est  poursuivie  contre  un  tiers 
détenteur,  celui-ci  peut  délaisser  l'immeuble.  D'après 
Persil,  cela  ne  lui  est  pas  plus  permis  que  de  l'alié- 
ner, parce  que,  dit-il,  celui  qui  délaisse  aliène  tout 
aussi  bien  que  celui  qui  vend  (2). 

C'est  là  une  erreur  évidente  ;  le  délaissement  n'est 
pas  une  abdication  de  la  propriété.  «  Il  faut  prendre 
garde,  dit  Lojseau,  que  celui  qui  délaisse  l'héritage 
pour  les  hypothèques  ne  quitte  pas  absolument  la  pro  - 
priété  d'icelui,  mais  seulement  il  en  quitte  la  simple 
détention  et  occupation  (3).  n 

6.  L'article  27  ajoute  que  le  débiteur  ne  peut  hypo- 
théquer les  biens  saisis.  Cette  prohibition,  avec  l'inter* 
prétation  que  je  donne  au  mot  aliéner^  semble  super- 
flue. 

En  voici  l'utilité.  Sous  le  Code  de  procédure,  la  plu- 
part des  auteurs  enseignaient  que  la  prohibition  d'alié- 
ner, édictée  par  son  article  692,  ne  comprenait  pas 
celle  d'hypothéquer  (4). 

(Tétait  une  erreur  de  doctrine,  qui  ne  présentait  pas 

(1)  Article  25,  no  6. 

(2)  Ventes  judic,  n^  148. 

(3)  Martou,  H]/p.,  n®  1253;  Loyseaa,  Du  déguerpissement,  t.  Vï, 
ch.  III,  !!«•  1  et  3. 

(4)  Thomiae,  n»  771  ;  Favard,  t.  V,  p.  5471  ;  Lachaize,  t.  I,  n»  262  ; 
Chauveau  sur  Carré,  q.  2321. 

u.  17 
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de  grands  inconvéoieDts  sous  un  régime  hypothécaire 
qui  admettait  Thypothèque  judiciaire,  mais  qui  deve- 
nait dangereuse  dans  le  régime  de  notre  loi  du  16  dé- 
cembre 1851  qui  a  supprimé  l'hypothèque  judiciaire. 
Pour  que  la  jurisprudence  ne  la  consacre  point,  la  loi 
de  1854  s'explique  en  termes  formels  et  déclare  le 
saisi  incapable  d'hypothéquer. 

<«  La  suppression  de  l'hypothèque  judiciaire,  dit  à  ce 
sujet  le  rapport  de  la  Chambre,  commandait  de  prendre 
cette  précaution  pour  empêcher  un  débiteur  peu  délicat 
de  se  soustraire  aux  effets  des  jugements  prononcés 
contre  lui  en  hypothéquant  ses  biens.  » 

La  prohibition  d'hypothéquer  n'est  utile  qu'aux  créan- 
ciers chirographaires  ;  les  créanciers  hypothécaires 
garantis  par  leur  inscription  n'ont  pas  d'intérêt  à  em- 
pêcher le  débiteur  de  consentir  de  nouvelles  hypothè- 
ques ;  cependant  la  loi  leur  en  accorde  le  droit.  Quant 
aux  créanciers  chirographaires ,  la  loi  leur  sacrifie  un 
peu  trop  les  intérêts  du  débiteur.  En  effet,  un  créancier 
chirographaire,  muni  d'un  jugement  exécutoire  portant 
condamnation  au  payement  d'une  somme  minime,  peut, 
par  la  transcription  d'un  commandement,  mettre  son 
débiteur  dans  l'impossibilité  d'emprunter,  moyennant 
constitution  d'hypothèque,  les  sommes  nécessaires  pour 
se  libérer;  il  peut  l'obliger  ainsi  de  vendre,  dans  un 
moment  défavorable,  la  maison  de  commerce,  l'usine 
qui  constituent  son  gagne-pain. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  2  juin  1842,  en 
France,  on  a  également  proposé  de  rendre  le  saisi 
incapable  d'hypothéquer  à  partir  de  la  transcription  de 
la  saisie.  Mais  ce  système  a  été  repoussé  sur  les  obser- 
vations présentées  par  M.  Persil,  dans  son  rapport  à  la 
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Chambre  des  pairs.  «  L'aliénation  est  interdite  au  saisi, 
dit  ce  jurisconsulte,  parce  qu  elle  tendrait  à  détruire  la 
saisie  qui  ne  peut  se  suivre  que  contre  le  détenteur 
actuel.  Il  faudrait  la  recommencer  à  chaque  mutation. 
Mais  la  constitution  de  l'hypothèque,  après  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  et  môme  après  la  dénonciation  au 
saisi,  ne  présente  aucun  de  ces  inconvénients.  Elle  ne 
touche  pas  à  la  saisie,  qui  n*en  continuera  pas  moins 
contre  le  débiteur,  après  comme  avant  l'hypothèque  : 
elle  ne  dérange  rien  au  rang  des  créanciers  hypothé- 
caires, ni  à  leur  intérêt,  puisque  celui  à  qui  elle  a  été 
accordée  ne  sera  jamais  colloque  qu'à  la  date  de  son 
inscription,  c'est-à-dire  après  tous  ceux  qui  avaient  des 
droits  sur  l'immeuble  à  l'époque  de  l'établissement  de 
cette  nouvelle  hypothèque.  Aucun  des  ayants  droit  sur 
rimmeuble  n'ayant  à  se  plaindre  des  hypothèques  pos- 
térieures, il  n'existe  aucune  raison  de  les  interdire, 
d'autant  qu'il  est  des  cas  où  des  débiteurs  de  très-bonne 
foi  pourraient  avoir  intérêt  à  recourir  à  cette  mesure.  » 

7.  C'est  la  transcription  de  la  saisie  qui  opère  l'in- 
capacité d'aliéner. 

Il  en  était  autrement  sous  le  Code  de  procédure; 
la  dénonciation  de  la  saisie  constituait  le  point  de 
départ  de  la  prohibition  d'aliéner.  (Art.  692,  C.  de 
proc.  civ.) 

Le  Tribunat  avait  proposé  de  faire  courir  le  délai  à 
partir  de  la  transcription  de  la  saisie.  «  Pour  juger  de 
la  validité  ou  de  la  nullité  de  la  vente,  observait-il,  il 
faut  se  décider,  non  par  la  connaissance  que  le  saisi 
peut  avoir,  mais  par  celle  que  peut  avoir  l'acquéreur. 
Or,  celui-ci  est  réputé  de  bonne  foi  tant  qu'il  n  y  a  pas 
d'enregistrement  au  bureau  des  hypothèques.  Si  on  ne 
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donnait  pas  cet  etfet  à  cette  inscription,  qui  a  été  aussi 
ordonnée  par  la  loi  de  brumaire  an  vu,  on  ne  verrait 
pas  de  quelle  utilité  elle  serait.  » 

Ces  observations  ne  furent  pas  accueillies,  probable- 
ment parce  que,  dans  le  système  du  Code  de  procédure, 
la  transcription  de  la  saisie  précédait  la  dénonciation  et 
qu'il  eût  été  inique  de  frapper  le  débiteur  d'incapacité  à 
raison  d'un  acte  d'exécution  dont  il  n'est  pas  encore 
informé. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  dans  la  loi  de  1854; 
la  saisie  et  la  dénonciation  s'y  confondent  et  ne  forment 
plus  qu'un  seul  et  même  acte.  Il  fallait  donc  faire  résul- 
ter l'incapacité  d'aliéner,  soit  de  la  saisie  elle-même, 
soit  de  la  transcription  de  cet  acte.  C'est  à  ce  dernier 
parti  que  s'est  arrêté  le  législateur  belge,  dans  la  loi 
de  1854. 

Ce  système  se  justifie  par  l'intérêt  des  tiers  ;  ceux-ci 
ne  peuvent  connaître  l'incapacité  du  débiteur  que  par  la 
publicité  donnée  à  la  saisie  au  moyen  de  la  transcrip- 
tion; jusqu'à  cette  formalité,  ils  n'ont  aucun  moyen 
régulier  de  connaître  la  saisie;  il  eût  été  arbitraire  de 
frapper  de  nullité  une  vente  qu'ils  auraient  contractée 
de  bonne  foi,  à  raison  d'une  incapacité  dont  ils  n'au- 
raient pas  même  pu  constater  l'existence. 

Cette  incapacité  d'aliéner  résultant  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  dure  pendant  toute  la  procédure  en 
expropriation,  jusqu'au  moment  de  l'adjudication.  EUe 
n'atteint  pas  l'adjudicataire,  qui  peut  librement  disposer 
du  bien  qu'il  a  acheté. 

8.  La  loi  de  1854  apporte  une  modification  plus  im- 
portante au  Code  de  procédure.  D'après  celui-ci,  l'inca- 
pacité d'aliéner  n'avait  qu'un  seul  point  de  départ  ;  elle 
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commençait  à  compter  de  la  dénonciation  de  la  saisie. 

D'après  la  loi  de  1854,  cette  incapacité  résulte  de  la 
transcription  du  commandement  ou  bien  de  la  trans- 
cription de  la  saisie.  Aujourd'hui  donc  le  poursuivant 
peut  frapper  les  biens  d'inaliénabilité,  dès  le  début  de 
la  procédure,  même  avant  la  saisie,  tandis  qu'aupara- 
vant, il  n'avait  ce  droit  qu'à  partir  de  la  dénonciation. 

«  Cette  disposition  est  indispensable,  dit  M.  Leliè- 
vre  dans  son  deuxième  rapport.  Il  n'est  pas  de  saisie 
qui  ne  puisse  être  paralysée,  si  le  débiteur  ifrappé  d'un 
commandement  peut  encore  aliéner  ses  immeubles.  Les 
jugements  obtenus  seraient  illusoires,  et  presque  tou- 
jours le  créancier  serait  arrêté  dans  la  poursuite  par 
une  aliénation  dont  il  serait  forcé  de  poursuivre  l'annu- 
lation, en  démontrant,  ce  qui  est  souvent  très-difficile, 
que  l'acheteur  est  complice  de  la  fraude  commise  par  le 
débiteur. 

«  La  suppression  de  l'hypothèque  judiciaire  a  laissé, 
sous  ce  rapport,  une  lacune  qu'il  est  essentiel  de  com- 
bler; notre  disposition  ne  fait  qu'adopter  des  principes 
analogues  admis  en  France,  en  ce  qui  concerne  le 
crédit  foncier.  » 

Pour  que  la  transcription  du  commandement  pro- 
duise un  tel  effet,  cet  acte  doit  contenir  l'indication  des 
biens  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  18,  2**. 
Cette  indication  fait  connaître  au  débiteur  l'intention 
du  poursuivant  de  ne  pas  attendre  jusqu'après  la  saisie 
pour  frapper  les  biens  d'inaliénabilité. 

Mais  il  existe,  entre  la  transcription  de  la  saisie  et 
celle  du  commandement,  cette  différence  que  la  pre- 
mière produit  l'incapacité  d'aliéner  pendant  toute  la 
durée  de  la  procédure,  tandis  que  la  seconde  ne  pro- 
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duit  cet  effet  que  pendant  trente  jours.   (Art.  15.) 

9.  L'incapacité  d  aliéner  commence  «  à  compter  du 
jour  de  la  transcription  de  la  saisie  ou  du  commande- 
ment. » 

Par  conséquent,  sont  valables  : 

V  Les  aliénations  consenties  avant  la  transcription 
de  la  saisie  ou  du  commandement; 

2®  Les  aliénations  consenties  trente  jours  après  la 
transcription  du  commandement,  si  dans  ce  délai  il  ny 
a  pas  eu  de  saisie  également  transcrite. 

10.  Pour  que  Taliénalion  soit  valable,  il  faut  évi- 
demment quelle  ait  date  certaine  avant  la  transcrip- 
tion, soit  de  la  saisie,  soit  du  commandement. 

Cela  suffit-il?  Ne  faut-il  pas ,  en  outre,  que  l'acte 
d'aliénation  ait  été  transcrit  avant  la  transcription  de 
la  saisie  ou  du  commandement? 

La  négative  résulte  clairement  de  l'article  1"  de  la 
loi  hypothécaire  du  16  décembre  1851.  D'après  cette 
disposition,  tous  les  actes  entre-vifs  translatifs  de  droits 
réels  immobiliers,  autres  que  les  privilèges  et  hypo- 
thèques, sont  parfaits  entre  les  parties  par  l'effet  de 
leur  consentement  ;  mais  ils  ne  produisent  leurs  effets 
vis-à-vis  des  tiers  qui  ont  contracté  qu'à  partir  de  leur 
transcription  au  bureau  des  hypothèques.  «  Jusque-là, 
porte  l'article  P',  ils  ne  pourront  être  opposés  aux  tiers 
qui  auraient  contracté  sans  fraude,  y» 

Or,  il  importe  de  remarquer  que  l'article  1*'  de  la  loi 
de  1851  n'accorde  pas  le  droit  d'opposer  le  défaut  de 
transcription  à  toutes  personnes  ayant  intérêt,  comme 
le  faisait  l'article  941  du  Code  civil.  Non,  il  n'accorde 
ce  droit  quaiuv  tiers  qui  ont  contracté  sans  fraude.  Il 
résulte  clairement  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 
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de  1851  que  l'article  V^  désigne  par  là  les  personnes 
qui,  par  l'effet  d*une  convention,  ont  acquis  un  droit  sur 
rimmeuble. 

Telle  n'est  pas  certainement  la  condition  du  créan- 
cier poursuivant.  La  saisie  par  lui  pratiquée  n'est  rien 
moins  qu'un  contrat;  elle  ne  lui  confère  aucun  droit 
réel  sur  l'immeuble  saisi.  Il  ne  rentre  donc  pas  dans  la 
catégorie  des  tiers  à  qui  un  acte  translatif  de  droits 
immobiliers  ne  peut  être  opposé  avant  sa  transcrip- 
tion. 

Cette  solution  est  incontestable  lorsque  le  poursuivant 
est  créancier  en  vertu  d'un  jugement  qui  condamne  à  des 
dommages-intérêts,  soit  pour  inexécution  d'une  conven- 
tion, soit  du  chef  d'un  délit  ou  d*un  quasi-délit.  Elle 
l'est  encore  lorsque  le  poursuivant  est  un  créancier 
chirographaire. 

Je  pense  qu  elle  doit  être  également  adoptée  lorsque 
le  poursuivant  est  un  créancier  hypothécaire,  dont  les 
droits  résultent  d'un  acte  de  constitution  d'hypothèque, 
n  n'est  pas  le  tiers  ayant  contracté  sans  fraude,  à  qui 
Ton  ne  peut  opposer  que  les  actes  transcrits,  dont  parle 
Tarticle  1^  de  la  loi  hypothécaire.  Cette  disposition  a 
uniquement  en  vue  les  acquéreurs  de  droits  réels  im- 
mobiliers autres  que  les  privilèges  et  les  hypothèques. 
Elle  n'a  d'autre  but  que  d'empêcher  le  contractant 
d'être  victime  du  stellionat,  lorsqu'il  n'a  pas  été  mis  à 
portée  de  vérifier  l'acte  préexistant  qu'on  lui  oppose  (i). 

Avant  toute  poursuite,  un  créancier  hypothécaire  ne 
saurait  arguer  de  nullité,  pour  défaut  de  transcription, 


(1)  Rapport  de  la  commission  instituée  pour  la  révision  du  régime 
hypothécaire,  p.  9,  édition  Parent. 
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laliénation  de  l'immeuble  hypothéqué.  Eh  bien,  ce 
qu'il  ne  peut  faire  avant  la  saisie»  il  ne  peut  non  plus  le 
faire  après  la  saisie,  puisque  celle-ci  ne  lui  confère  pas 
un  droit  plus  étendu  (i). 

1 1 .  La  vente  ou  l'hypothèque  consentie  le  jour  même 
de  la  transcription,  avant  que  cette  formalité  ait  eu  lieu, 
sont-elles  nulles? 

Toute  la  difficulté  consiste  dans  Tinterprétation  de 
ces  mots  :  à  compter  du  jour,  de  l'article  27.  Le  jour 
civil  est  l'espace  de  vingt-quatre  heures,  compté  de 
minuit  à  minuit;  ces  mots  pris  à  la  lettre  veulent  donc 
dire  que  le  débiteur  ne  peut  aliéner  ou  hypothéquer,  à 
partir  de  l'heure  de  minuit  qui  commence  le  jour  civil 
pendant  la  durée  duquel  la  saisie  sera  transcrite.  Par 
conséquent,  la  transcription  d'une  saisie  l'après-midi 


(l)  Cette  question  divise  la  doctrine  et  la  jurisprudence  en  France. 
Mais  les  éléments  de  la  solution  y  sont  autres  qu*en  Belgique.  L'article  3 
de  la  loi  du  23  mars  1855  sur.  la  transcription  dispose  que  les  actes  non 
transcrits  ne  peuvent  être  opposés  «  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur 
l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois,  • 
tandis  que  Tarticle  l*'  de  notre  loi  hypothécaire  parle  des  «  tiers  qui 
auraient  contracté  sans  ft*aude.  «  Ensuite,  la  loi  de  1855  est  postérieure 
à  la  révision  du  titre  de  la  saisie  immobilière,  d'où  Ton  peut  induire 
qu'elle  a  modifié  cette  dernière,  tandis  qu'en  Belgique,  c'est  tout  le 
contraire;  la  révision  du  régime  hypothécaire  (1851)  a  précédé  ceUe  de 
la  saisie  immobilière  (1854). 

Pour  la  nullité  de  la  vente  non  transcrite  :  Caen,  1*'  mai  1858  (S.-V., 
1859,2,  212);  Besançon,  29  novembre  1858  (S.-V.,  1859,2,  212);  Caen; 
23  février  1866  (S.-V.,  1867, 2, 236);  Mourlon,  Rerme pratique,  1. 1,  p.  472, 
Mourlon,  Transcription,  n*«  455  et  suiv.;  OUivier  et  Mourlon,  Com- 
mentaire  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n»  197  ;  Seligman,  EcDplication  de  la 
loi  du  21  mai  1858,  n»  59.  —  Contra:  Angers,  1»'  décembre  1858  (S  -V., 
1859,  2,  11);  Nîmes,  13  mars  1862  (S.-V.,  1863,  2,  58);  Grenoble, 
iw  juin  1865  (S.-V.,  1865,2,  332);  Flandin,i>«  la  transcription,  U  II, 
n»  853;  Chauveau,  Code,  q.  2291  bis;  Verdier,  Transcription,  t.  II, 
no«  297  et  sulv. 
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aura  pour  effet  de  rendre  nulle  la  vente  ou  rh3rpothèque 
consentie  le  matin. 

A  première  vue,  cela  parait  illogique.  Aussi  Chau- 
veau  enseigne-t-il  que  tel  n'est  pas  l'esprit  de  la  loi  ;  il  lui 
semble  évident  qu'on  a  entendu  faire  produire  Tincapa- 
cité  à  l'acte  même  de  la  transcription,  de  sorte  que 
cette  incapacité  ne  peut  exister  avant  que  la  transcrip- 
tion ait  eu  lieu  (i).  L'effet  ne  peut  précéder  la  cause; 
l'incapacité  de  disposer,  effet  de  la  transcription,  ne 
peut  donc  exister  avant  sa  cause,  la  transcription. 

En  principe,  cela  est  incontestable.  Mais  il  ne  l'est 
pas  moins  que  la  loi  a  pu  déroger  à  cette  règle  et  don- 
ner à  la  transcription  un  effet  rétroactif  s'étendent  aux 
heures  du  jour  qui  ont  précédé  l'accomplissement  de 
cette  formalité.  C'est  ce  qu'elle  a  fait,  d'après  les 
termes  dont  se  sert  l'article  27  et  pour  agir  ainsi, 
elle  a  eu  de  bonnes  raisons.  En  effet,  la  preuve  du 
moment  précis  où  un  acte  est  passé,  où  une  transcrip- 
tion est  faite  est  des  plus  délicates  et  peut  donner  lieu 
aux  plus  graves  difficultés,  puisque  les  actes  ne  men- 
tionnent pas  l'heure  à  laquelle  ils  sont  passés  et  qu'or- 
dinairement, les  receveurs  n'annotent  pas  sur  leurs 
registres  l'heure  de  la  transcription  ;  c'est  uniquement 
dans  le  cas  de  l'article  20,  que  le  receveur  mentionne 
l'heure  où  la  transcription  est  requise.  En  déclarant  nuls 
tous  les  actes  passés  par  le  débiteur,  à  la  date  de  la 
transcription,  la  loi  coupe  court  à  tous  les  procès  que 
pourrait  soulever  l'antériorité  de  l'acte  à  la  transcrip- 
tion et  dans  lesquels  l'esprit  de  chicane  et  la  mauvaise 
foi  auraient  eu  beau  jeu. 

12.  La  vente  ou  l'hypothèque  sont-elles  valables, 

(1)  Q.  2325,  30. 
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lorsqu'elles  sont  faites  à  un  moment  où  la  transcription 
était  déjà  requise,  si  le  conservateur  n*a  pu  procéder 
immédiatement  à  la  transcription  et  s*est  borné  à  men- 
tionner, sur  l'original  de  l'exploit  de  saisie,  le  jour  et 
l'heure  de  la  remise,  conformément  à  l'article  20  î 

Non.  Il  est  bien  vrai  que  l'article  27  déclare  nulles 
seulement  les  ventes  et  les  hypothèques  consenties  à 
compter  du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie,  et  non 
celles  consenties  à  partir  du  moment  de  la  remise  de 
l'exploit  de  saisie  au  conservateur,  constaté  par  la  men- 
tion du  jour  et  de  l'heure  de  cette  remise.  Mais,  d'après 
l'article  20  §3,  la  transcription  prend  date  du  jour  de 
la  remise  de  Texploit. 

13.  La  nullité  édictée  par  l'article  27  est  elle  radi- 
cale, de  telle  sorte  que  les  ventes  et  les  hypothèques 
consenties  après  la  transcription  du  commandement  ou 
de  la  saisie  doivent  être  considérées  comme  inexis- 
tantes; ou  bien,  la  nullité  n*est-elle  que  relative? 

D*après  les  termes  de  l'article  27,  la  nullité  serait  radi- 
cale ;  il  prononce  la  prohibition  d'aliéner  ou  d'hypothé- 
quer «  à  peine  de  nullité  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la 
faire  prononcer.  »  Si  la  nullité  opère  ainsi  de  plein 
riroit,  sans  qu'il  faille  un  jugement  qui  la  prononce,  il 
semble  que  l'incapacité  dont  le  débiteur  est  frappé  soit 
tellement  absolue,  que  l'acte  par  lui  consenti  manque 
d'une  des  conditions  essentielles  pour  la  validité  des 
conventions,  et  que  par  conséquent  il  n'existe  pas  (i). 

Cependant,  lorsqu'on  rapproche  l'article  27  de  l'ar- 
ticle suivant,  on  constate  que  la  nullité  n'a  pas  ce 
caractère  et  qu'elle  est  purement  relative.  En  effet,  aux 

(1)  C'est  Topinion  de  Jacob,  n9  63.  Voir  A.Dgers,  2  décembre  1818; 
Lyon,  16  janvier  1819,  dans  Dalloz,  n9  655. 
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termes  de  l'article  28,  raliénation  ainsi  faîte  aura  8on 
exécution  si,  avant  le  jour  fixé  pour  Tadjudication, 
!  acquéreur  consigne  les  deniers  suffisants  pour  acquit- 
ter, en  principal  et  accessoires,  les  sommes  exigibles 
dues  aux  créanciers  inscrits,  ainsi  qu*an  saisissant  et  à 
tout  autre  créancier  qui  aura  fait  utilement  la  trans^ 
cription  de  la  saisie.  Évidemment,  pi  Valiénation  ét^it 
radicalement  nulle,  si  elle  n'avait  aucune  existence  en 
droit,  la  consignation  ne  pourrait  produire  de  tels 
effets;  elle  ne  pourrait  donner  l'existence  au  néant.  Si 
l'aliénation  peut  avoir  son  exécution,  nonobstant  la  pro* 
hibition  de  l'article  27,  c'est  que  Tincapacité  du  débiteur 
nestpns  radicale. 

Mais  alors,  peut-on  objecter»  que  signifie  cette  dis- 
position, «<  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer 
(la  nullité)  ?  »  Conçoit-on  une  nullité  relative  qui  opère 
de  plein  droit,  sans  qu'elle  soit  prononcée  en  justice? 

D'après  moi,  la  vente  consentie  par  le  saisi  doit  être 
considérée  comme  subordonnée  à  la  condition  suspen-» 
sive  tacite  :  si  Tarquéreur  consigne  les  deniers  suffisants 
pour  acquitter  les  sommes  indiquées  par  l'article  28. 
La  loi  sous-entend  de  plein  droit  cette  condition  dans 
les  ventes  consenties  pendant  cette  période  de  la  procé- 
dure. Par  conséquent,  aussi  longtemps  que  la  consi- 
gnation n'est  pas  faite,  il  n'y  a  pas  encore  de  vente,  la 
condition  suspensive  ne  s'est  pas  réalisée  ;  il  n'est  donc 
pas  nécessaire  de  faire  prononcer  la  nullité.  Mais 
quand  la  condition  se  réalise,  l'aliénation  est  consi* 
dérée  comtte  pure  et  simple  dès  Vorigine,  et  la  vente 
est  parfaite  du  jour  où  elle  a  été  contractée. 

14.  Par  qui  la  nullité  peut-elle  être  invoquée? 

Puisqu'elle  est  relative,  elle  ne   peut  être  opposée 
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par  toutes  les  parties,  mais  uniquement  par  celles  dans 
l'intérêt  de  qui  elle  a  été  introduite. 

Pour  déterminer  celles-ci,  on  a  un  guide  sûr  dans  les 
articles  28  et  25.  Le  premier  nous  dit  quels  sont  les 
créanciers  que  Tacquéreur  devra  payer  en  capital  et 
intérêts  pour  que  l'aliénation  ainsi  faite  reçoive  son 
exécution.  Ceux-là  seuls  ont  donc  un  intérêt,  aux  yeux 
de  la  loi,  à  la  nullité  de  la  vente  consentie,  malgré  la 
prohibition  de  notre  article.  L'article  25  accorde  expres- 
sément à  l'adjudicataire  le  droit  de  demander  la  nullité 
des  baux  qui  n'ont  pas  date  certaine  avant  la  transcrip- 
tion de  l'exploit  de  saisie. 

Par  conséquent  la  nullité  peut  être  proposée  : 

P  Par  le  saisissant  ; 

2^  Par  les  créanciers  hypothécaires  dont  les  créances 
sont  exigibles. 

En  France,  la  jurisprudence  accorde  l'action  à  tous 
les  créanciers  inscrits;  on  verra  sous  l'article  suivant, 
n*  4  P,  comment,  en  Belgique,  cette  action  n'est  ouverte 
qu'aux  créanciers  inscrits  dont  les  créances  sont  exigi- 
bles; 

3^  Par  les  créanciers  qui  ont  fait  utilement  la 
transcription  de  leur  commandement  autorisée  par 
l'article  15; 

4^  Par  l'adjudicataire.  La  loi  lui  accorde  expressé- 
ment la  faculté  de  demander  la  nullité  des  baux  qui 
n'ont  pas  date  certaine  avant  la  transcription  de  l'exploit 
de  saisie.  Il  en  résulte  à  fortiori  qu'il  a  aussi  le  droit 
d'invoquer  la  nullité  des  aliénations  consenti^  depuis  la 
transcription  de  cet  exploit.  L'opinion  contraire  con- 
duit  à  des  conséquences  absurdes.  Ainsi,  quelques  jours 
avant  l'adjudication,  le  saisi  a  établi  une  emphjrtéose, 
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un  droit  d'usufruit,  a  grevé  le  bien  de  servitudes. 
En  admettant  que  Tadjudicataire  soit  obligé  de  respec- 
ter ces  actes,  s'ils  ont  été  transcrits  la  veille  de  Tadjudi- 
catioD,  les  enchérisseurs  devraient  être  aux  aguets, 
assiéger  le  bureau  du  conservateur  des  hypothèques,  au 
dernier  moment,  pour  s'assurer  si  le  saisi  n'a  pas  con- 
senti in  eoctremis  quelque  démembrement  de  propriété, 
de  nature  à  déprécier  considérablement  la  valeur  du 
bien  exproprié  ! 

Longtemps  la  jurisprudence  a  refusé  ce  droit  à  l'ad- 
judicataire. 

Un  arrêt  récent  de  la  cour  de  Paris  a  consacré  mon 
opinion;  il  se  fonde  sur  ce  qu'il  est  de  toute  nécessité, 
pour  sauvegarder  l'intérêt  des  créanciers,  que  l'adjudi- 
cataire puisse  réclamer  lui-même  contre  les  démembre- 
ments qu'aurait  pu  subir  la  propriété,  qu'autrement  les 
enchérisseurs  seraient  éloignés  par  la  crainte  qu'une 
surveillance  insuffisante  de  la  part  des  créanciers  ne 
compromît  leurs  droits  futurs  ;  qu'il  est  donc  dans  l'es- 
prit de  l'article  que  la  nullité  qu'il  prononce  puisse  être 
invoquée  par  l'adjudicataire  tout  aussi  bien  que  par  le 
poursuivant  et  par  les  créanciers  inscrits  (i). 

15.  La  nullité  ne  peut  être  invoquée  : 

Y  Par  le  saisi,  ses  héritiers. 

De  quel  droit,  demande  Persil,  réclamerait-il  une 
pareille  faveur?  Du  droit  peut-être  d'avoir  violé  la 


(l)  Paris,  5  avril  1854  (S.-V.,  1856,  2,  100);  Lyon,  16  janvier  1819 
(D.  A.,  11,  740);  Angers,  2  décembre  1818  (S.-V.,  1820,  2,  210).  — 
Cmtrà  :  Bordeaux,  24  janvier  1826  (S.-V.,  Coll.  nouv.,  8,  2,  183); 
Gan.  Fr.,  5  décembre  1827  (S.-V.,  1828, 1,  240);  Paris,  9  décembre  1833 
(S.-V.,  1834, 2, 191);  Troplong,  Vente,  n«  176  ;  Solon,  Traité  des  nuUilés, 
&M39;  Chauveau,  Code,  q.  2294. 
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loi  qui  lui  faisait  défense  d'aliéner  rimmeuble  (i)? 
2"^  Par  les  créanciers  chirographaires,  qui  n'ont  pas 
fait  transcrire  un  coo)  mandement  conformément  à  l'ar- 
licle  15.  Ils  ne  sont  point  parties  dans  la  saisie  ;  la  loi 
ne  les  a  point  considérés  comme  intéressés  à  la  nulliié 
de  la  vente,  puisque  lacquéreur  peut  mettre  celle-ci  à 
Fabri  de  toute,  attaque,  sans  consigner  les  sommes  qui 
leur  sont  dues  (s). 

16.  La  nullité,  quoique  relative,  opère  de  plein 
droit.  Par  conséquent,  ceux  qui  peuvent  l'invoquer  ne 
doivent  pas  intenter  une  action  ;  le  saisissant  peut  con- 
tinuer les  poursuites  et,  s'il  les  abandonne,  les  créan- 
ciers inscrits  dont  les  créances  sont  exigibles  et  ceux 
dont  le  commandement  est  transcrit  peuvent  les  conti- 
nuer en  vertu  de  l'article  43,  comme  si  la  vente  n'avait 
pas  eu  lieu  (s). 

Il  suit  de  là  que  la  nullité  ne  peut  être  ratifiée,  ni 
expressément  ni  tacitement  ;  elle  ne  peut  être  couverte 
non  plus  par  la  prescription  trentenaire  (i). 

17.  Lorsque  le  saisi  a  vendu  son  immeuble  avant  la 
transcription  du  commandement  ou  de  la  saisie,  le  pour- 
suivant doit-il  perdre  le  montant  des  frais  faits  jusqu'à 
cette  vente? 

Du  moment  que  le  débiteur  est  resté  en  défaut  de 
satisfaire  au  commandement,  il  doit  supporter  tous  les 
frais  faits  par  le  créancier  pour  arriver,  par  la  voie 
judiciaire,  au  payement  de  ce  qui  lui  est  dû.  Comme 

(1)  N»  150. 

(2)  Persil,  n»  150  ;  Laehaizê,  n9  264  ;  Ohauvdau,  n»  2294  ;  DaUos,  656 ; 
Rouen,  27  avril  1820,  dans  Dalloz,  n^  666,  2«. 

(8)  DaUoz,  n»  660  ;  Persil,  n«  151  ;  Carré,  q.  n»  2325. 
(4)  Paria,  5  avril  1854  (S.-V.,  1865,  2,  100);  GoUmet  d'Âage,  Leçons 
deproc,  t.  II,  n°  931. 
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lobserve  Carré,  ces  frais  forment  un  accessoire  obligé 
de  sa  créance  ;  ils  viennent  en  augmenter  le  montant, 
surtout  lorsqu'ils  ont  pour  but  de  mettre  sous  la  main 
de  la  justice,  dans  Tintérôt  de  tous,  les  immeubles  du 
débiteur. 

Ces  frais  constituent  des  frais  de  justice  et  comme 
tels,  ils  sont  privilégiés  sur  les  meubles  et  les  immeu- 
bles, à  l'égard  de  tous  les  créanciers  dans  l'intérêt  des- 
quels ils  ont  été  faits  (art.  17  de  la  loi  du  16  décembre 
1851).  Vainement  objecterait-on  que  ces  frais  sont  de- 
venus inutiles  par  suite  de  la  vente;  ils  n'en  ont  pas 
moins  eu  lieu  dans  le  but  d'arriver  à  mettre  l'immeuble 
sous  la  main  de  la  justice  et  à  le  réaliser  au  profit  des 
créanciers.  La  loi  ne  subordonne  pas  le  privilège  des 
frais  de  justice  à  la  condition  que  ceux-ci  aient  réelle- 
ment profité  aux  créanciers  (i) 

Article  28. 

Néanmoins,  l'aliénation  ainsi  faite  aura  son 
exécution  si, avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication, 
lacquéreur  consigne  les  deniers  suffisants  pour 
acquitter,  en  principal  et  accessoires,  les  sommes 
exigibles  dues  aux  créanciers  inscrits,  ainsi  qu'au 
saisissant,  et  à  tout  autre  créancier  qui  aurait  fait 
utilement  la  transcription  autorisée  par  l'article  4  5. 

Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés, 
les  préteurs  n'auront  d'hypothèque  que  posté- 
rieurement aux  créanciers  inscrits  lors  de  l'alié- 
nation. 

P)  Carré,  q.  &<>  2325;  Martou,  Hypoth,,  n^  312  et  auiv. 
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Article  30. 

La  consignation  pourra  se  borner  à  la  somme 
sufiSsante  pour  acquitter  ce  qui  est  dû  au  créan- 
cier qui  a  fait  transcrire  son  commandement  et 
au  saisissant,  tant  que  la  demande  n'aura  pas  été 
rendue  commune  aux  créanciers  inscrits,  confor- 
mément à  l'article  35. 


AmcLi  693  oo  Cooi  we  pkocbbuu  otilb. 

Néanaoiiis,  raUëMlion  alosi  faile  «un  Mil  exécation  iJ,  aTtat  radjudieatioo, 
Tacquércor  eoosigne  somme  suffisaole  pour  acqailler.  eo  priocipal,  iuléréte  et 
frais,  les  eréanecs  ioscriles,  cl  signifie  Tac  le  de  consigoalion  aoz  créanciers  iiiserils. 

Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  cmprunlés,  les  préicuri  n'auront  d*bypo- 
Uièque  que  postérieurement  aoi  créanciers  inscrits  lors  de  raliénation. 

Projet  du  gonoememetU, 

Art.  3t.  Néanmoins,  l'aliénation  ainsi  faite  aura  son  exécution  si,  avant  le  jour 
fixé  pour  l'adjudication.  l'acquéreur  consigne  somme  suffisante  pour  acquitter,  en 
priocipal,  intérêts  et  frais,  ee  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits,  ainsi  qu'an  sai- 
sissant, et  s'il  leur  signifie  l'acte  de  consignation. 

Si  les  deniers  aiusi  déposés  ont  été  empruntés,  les  préteurs  n'auront  d'hypo- 
théqué que  postérieurement  aux  créanciers  inscrits  lors  de  l'aliénation. 

Art.  34.  La  consignation  pourra  se  borner  i  la  somme  suflisanie  pour  acquitter 
ee  qui  est  dû  au  saisissant,  tant  que  la  saisie  n'aura  pas  été  rendue  commune  aux 
créauciers  inscrits,  couformément  i  l'article  39. 

ProjH  de  ia  eontmisiion  de  ia  Chambre. 

Art.  3i.  Dans  le  cas  prévu  par  le  S  3  de  l'article  précédent,  Paliéuation  aura  son 
exécution,  etc.  (Le  surplus  comme  au  projet  dn  gouvernement.) 

Projet  totépar  la  CAomère. 

Art.  31.  Néanmoins,  l'aliénation,  ainsi  faite,  aura  son  eiéeotion  si,  avant  le  jour 
fixé  pour  l'adjudication,  l'acquéreur  consigne  les  deniers  suffisants  pour  aequitter, 
en  principal  et  accessoires,  les  sommes  exigibles  dues  aux  créanciers  inscrits, 
ain»i  qu'au  saisissant,  et  s'il  leur  signifie  l'acle  de  consignation. 
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Si  les  deniers  ainsi  déposés  onl  été  empruntés»  les  prèteors  n*auront  d*hypo- 
Ibèqiie  que  postérieorement  aox  créanciers  inserits  lors  de  l'aliénai  ion. 

Arl.  33.  La  eonsignalion  pourra  se  borner  à  la  somme  suffisante  pour  acquitter 
ce  qoi  est  du  ao  saisissaol,  tant  que  la  saisie  n'aura  pas  été  rendue  commune  aux 
eréuciers  inscrits,  conformément  à  l'article  38. 

Amendemeni  du  Sénel. 

Art.  M.  Réanmoins,  l'aliénation,  ainsi  faite,  aura  son  exécution  si,  avant  le  jour 
filé  poar  l'adjudication,  l'acquéreur  consigne  les  deniers  suffisants  pour  acquitter, 
en  principal  et  accessoires,  les  sommes  exigibles  dues  au  créancier  poursuivant  qui 
a  fuit  Iranaerire  ton  commandement,  aux  créanciers  inscrits,  et  an  saisissant,  s'il 
learsignifle  l'acte  de  consignation. 

Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  les  préleurs  n'auront  d'hypo- 
thèqoe  que  postérieurement  aux  créanciers  inscrits  lors  de  l'aliénation. 

Art.  3^.  La  consignation  pourra  se  borner  à  la  somme  suffisante  pour  acquitter 
ee  qui  est  dû  au  créancier  qui  a  fait  tranêcrire  son  commandement,  et  au  saisissant, 
tutqoesa  dmantle  n'aura  pas  été  rendue  commune  audit  créancier  et  aux  créan- 
ôers  inscrits,  confurméiuenl  à  l'article  38. 

SonmiAlra. 

1.  But  des  articles  28  et  30. 

2.  La  faculté  d'arrêter  les  poursuites  est  accordée  à  tout  acquéreur. 

3.  Quelles  sommes  Tacquéreur  devra  consigner.  Deux  casa  distinguer. 

4.  Premier  cas,  La  saisie  est  commune  aux  créanciers  inscrits. 

L'acquéreur  doit  consigner  : 

V*  Les  deniers  suffisants  pour  acquitter  les  sommes  exigibles. 
Concordance  entre  la  disposition  de  l'article  28  et  l'article  113  de 
la  loi  hypothécaire.  Importance  de  l'innovation  introduite  par  la 
loi  de  18.Î4. 

A.  L*obligation  de  consigner  est-elle  établie  au  profit  de 
toutes  les  créances  exigibles,  qui  sont  inscrites  avant  la  date  de 
la  transcription  ? 

B.  Elle  n'existe  pas  au  profit  des  créanciers  privilégiés  non 
inscrits  ;  lors  môme  qu*il  s'agit  de  frais  de  justice. 

5.  2*>Le8  sommes  exigibles  dues  au  poursuivant. 

6.  3^  Les  sommes  dues  au  créancier  qui  a  fait  transcrire  son  com- 

mandement. 

11  faut,  en  ce  cas,  que  la  transcription  soit  régulière  et  ne 
remonte  pas  à  plus  de  trente  jours. 

7.  Deuxième  co^. -La  saisie  n'a  pas   été  rendue  commune.  Quelles 

sommes  l'acquéreur  doit  alors  consigner. 

8.  Effets  de  la  consignation. 

i^  Elle  vaut  payement  et  attribution  au  piofitdu  poursuivant 
et  des  créanciers.  Critique  de  ce  système. 
2o  La  consignation  produit  aussi  attributiou  exclusive  au  prc 

H.  18 
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fit  des  créanciers  inscrits.  Cependant  Tacquéreur  a  le  droit  de 
critiquer  les  inscriptions  des  créanciers  ;  dans  quelles  conditions. 

3<»  Elle  produit  un  effet  rétroactif  et  rend  Taliénation  parfaite 
dès  son  origine. 

4°  Elle  subroge  Tacquéreur  aux  droits  des  créanciers  inscrits, 
Jusqu'à  concurrence  de  son  prix  d'acquisition  seulement;  mais 
non  aux  droits  des  créanciers  chirographaires. 
9.  La  consignation  n^arréte  pas  immédiatement  les  poursuites.  Con- 
ditions requises  pour  qu^elle  produise  cet  effet. 

l^  L*acte  de  consignation  doit  être  notifié. 

A.  Pourquoi  l'article  28  ne  le  dit  point. 

B.  La  consignation  ne  doit  pas  être  précédée  d'offres  réelles. 
C  A  qui  la  notification  de  Taote  de  consignation  doit  dtre 

faite. 

2"  La  consignation  doit  être  reconnue  suffisante,  soit  par  les 
créanciers  intéressés,  soit  par  un  jugement. 

A.  Procédure  &  suivre  pour  faire  juger  le  mérite  de  la 
consignation  avant  et  depuis  le  jugement  sur  la  validité  de  la 
saisie. 

B,  Parties  qui  doivent  être  mises  en  cause. 

10.  Jusqu'à  quel  moment  la  consignation  des  deniers  et  la  signification 

de  l'acte  peuvent  être  utilement  faites. 

l^  Sous  la  loi  de  1854,  la  consignation  ne  peut  être  faite  le 
jour  même  fixé  pour  l'adjudication. 

2^  La  signification  de  l'acte  peut  être  faite  le  jour  de  l'adja- 
dication. 

3^  La  consignation  peut  être  faite  avant  la  seconde  séance, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  45. 

4°  Elle  ne  peut  être  faite  avant  l'adjudication  sur  folle 
enchère.  Erreur  de  Dalloz. 

11.  Quelle  somme  doit  être  consignée.  Ce  qu'il  faut  entendre  par 

accessoires  dans  l'article  28.  En  ce  qui  concerne  les  frais,  la  con- 
signation peut  être  d'une  somme  approximative. 

12.  L'acte  de  consignation  doit  spécifier  la  somme  consignée  pour 

chaque  créancier. 

13.  Le  droit  d'arrêter  les  poursuites  par  la  consignation  appartient  au 

créancier  hypothécaire  inscrit  depuis  la  transcription  de  la  saisie. 

14.  Inutilité  du  §  2  de  l'article  28. 

COMMENTAIRE. 

1.  La  faculté  accordée  à  lacquôreur  d'arrêter  les 
poursuites  en  expropriation,  moyennant  de  consigner 
somme  suffisante,  a  été  introduite  à^ns  riotérôt  du  dé- 
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biteur  et  de  sa  famille.  Le  législateur  a  tenu  compte  de 
cetétat  de  ropinion  publique  qui  place  sur  la  mémo  ligue 
que  le  failli  le  débiteur  exproprié  de  son  immeuble  ;  il 
a  considéré  aussi  que  certaines  familles  attachent  un 
haut  prix  à  ce  que  des  immeubles  possédés  par  les  ancê- 
tres ne  passent  point  en  des  mains  étrangères.  C'est  pour 
épargner  cette  déconsidération  au  débiteur,  pour  mé- 
nager ces  sentiments  respectables,  que  les  articles  28 
et  30  ont  été  inscrits  dans  la  loi. 

C'est,  du  moins,  par  des  considérations  de  cet  ordre 
quel  article  687  de  la  loi  de  1841,  dont  notre  article  28 
reproduit  la  disposition  dans  ses  traits  principaux,  a  été 
expliqué  pendant  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés. 
Où  a  fait  remarquer  que,  ^  dans  certains  câs,  il  peut 
intéresser  une  famille  que  l'immeuble  saisi  ne  soit  pas 
vendu  aux  enchères.  Ce  serait  pour  elle  une  espèce  de 
déshonneur,  et  alors  elle  peut  venir  au  secours  du  dé- 
biteur, elle  peut  prendre  le  bien  mis  sous  la  main  de  la 
justice;  mais  à  quelle  condition?  A  la  charge  d'acquitter 
toutes  les  créances  qui  grèvent  la  propriété.  Il  ne  faut 
pas  que  Tadjudicataire  puisse  s'opposer  à  la  réalisation 
d'un  contrat  de  cette  nature,  car  la  loi  ne  doit  pas 
favoriser  la  mauvaise  foi ,  la  dureté  qui  n'a  plus  d'ex- 
cuse. Une  saisie  n  est  pas  faite  dans  un  intérêt  général 
et  public;  elle  n'est  faite  que  dans  l'intérêt  de  ceux  qui 
se  manifestent,  dans  l'intérêt  des  créanciers  qui  se  pré- 
sentent; et  si  tous  ceux-là  sont  satisfaits,  la  saisie  doit 
tomber  (i).  » 

2.  Quoique  introduite  seulement  dans  l'intérêt  du 
débiteur  et  de  sa  famille,  la  disposition  de  l'article  28  est 

(1)  Paignon,  1. 1,  n»  4â. 
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générale;  elle  accorde  la  faculté  d'arrêter  les  pour- 
suites moyennant  consignation  à  tout  acquéreur»  sans 
distinguer  8*il  est  ou  non  parent  du  débiteur,  sans  de- 
mander quel  est  le  mobile  qui  le  pousse  à  user  de  cette 
faculté. 

3.  Quelles  sommes  l'acquéreur  devra-t-il  consigner 
pour  faire  produire  ses  effets  à  l'aliénation  et  pour  ar- 
rêter les  poursuites? 

Il  faut  distinguer  ici  les  deux  cas  prévus  par  les 
articles  28  et  30. 

P  Si  la  saisie  a  été  rendue  commune  aux  créanciers 
inscrits  par  laccomplissement  des  formalités  prescrites 
à  larticle  35,  la  consignation  doit  être  suffisante  pour 
acquitter  en  capital  et  accessoires  les  sommes  exigibles 
dues  aux  créanciers  inscrits  ainsi  qu'au  saisissant  et  à 
tout  autre  créancier  qui  aurait  fait  utilement  la  trans- 
cription autorisée  par  l'article  15.  En  effet,  du  moment 
que  la  saisie  est  devenue  commune  aux  créanciers 
inscrits,  elle  ne  peut  plus  être  rayée  que  de  leur  con- 
sentement, aux  termes  de  l'article  35,  §  2. 

2°  Tant  que  la  saisie  n  a  pas  été  rendue  commune,  la 
consignation  peut  se  borner  à  la  somme  suffisante  pour 
acquitter  ce  qui  est  dû  au  créancier  qui  a  fait  transcrire 
son  commandement  et  au  saisissant. 

Examinons  avec  plus  de  détail  chacun  de  ces  deux 
cas. 

4.  Premier  cas.  La  saisie  est  commune  aux  créan- 
ciers inscrits. 

Dans  ce  cas,  l'acquéreur  doit  consigner  : 

P  Les  deniers  suffisants  pour  acquitter  en  principal 

et  accessoires  les  sommes  exigibles  dues  aux  créanciers 

inscrits. 
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D'après  l'article  693  du  Code  de  procédure,  il  devait 
coDsigoer  les  deniers  pour  acquitter  «  les  créances 
inscrites,  »  ce  qui  comprenait  les  créances  non  exigibles 
aussi  bien  que  les  créances  exigibles.  Au  contraire, 
daprès  l'article  28,  il  doit  consigner  seulement  les 
deniers  suffisants  pour  acquitter  les  sommes  exigibles. 

Ce  changement  a  été  introduit  lors  du  second  vote  du 
projet  par  la  Chambre  des  représentants,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  la  justice,  «  dans  le  but,  a-t  il  dit, 
de  mettre  la  disposition  en  rapport  avec  l'article  1 13  de 
la  loi  sur  le  régime  hypothécaire,  f» 

Ce  point  demande  un  mot  d'explication. 

L'article  2184  du  Code  civil  disposait  que  l'acqué- 
reur qui  veut  faire  la  purge  devait  être  prêt  à  acquitter 
sur-le-champ  toutes  les  dettes  et  charges  hypothécaires, 
même  celles  dont  le  terme  de  remboursement  n'était 
pas  encore  échu.  L'article  693  du  Code  de  procédure 
civile  assimilait  à  cet  acquéreur  celui  dont  l'acquisi- 
tion était  postérieure  à  la  dénonciation  de  la  saisie  et 
permettait  à  ce  dernier  de  maintenir  le  contrat  moyen- 
nant de  consigner  somme  suffisante  pour  acquitter,  en 
principal  et  accessoires,  les  créances  inscrites.  Les 
deox  dispositions  concordaient  ainsi  en  tous  leurs 
points. 

Mais,  depuis  lors,  la  loi  hypothécaire  du  16  décem- 
bre 1851  a  introduit  un  autre  système.  Revenant  à  celui 
qui  était  consacré  avant  le  Code  civil,  par  la  loi  du 
11  brumaire  an  vii,  elle  a  disposé,  dans  son  article  1 13, 
que ,  sauf  disposition  contraire  dans  les  titres  de 
créances,  le  nouveau  propriétaire  jouira  des  termes  et 
délais  accordés  au  débiteur  originaire  et  qu  il  peut  faire 
la  purge  de  son  bien,  en  ne  remboursant  actuellement 
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que  les  créances  échues.  Depuis  lors,  la  position  du 
nouveau  propriétaire  dont  parle  l'article  113  de  la  loi 
hypothécaire  était  différente  de  celle  de  lacquéreur 
dont  parle  l'article  693  du  Code  de  procédure  civile, 
sous  le  rapport  de  l'obligation  de  payer  les  créances 
inscrites.  L'amendement  proposé  par  le  ministre  de  la 
justice  les  place  de  nouveau  sur  la  môme  ligne.  L'ac- 
quéreur du  bien  saisi,  comme  le  nouveau  propriétaire 
qui  veut  faire  la  purge,  ne  doit  payer  que  les  dettes 
exigibles. 

Cette  innovation  est  très-importante  et  elle  entraîne 
des  conséquences  graves.  Puisque  les  créanciers  inscrits, 
dont  les  créances  ne  sont  pas  exigibles,  n'ont  plus  le 
pouvoir  de  s'opposer  à  une  aliénation  consentie  depuis 
la  transcription  de  la  saisie  ou  du  commandement,  ils 
ne  peuvent  plus  être  considérés  comme  intéressés  dans 
la  saisie,  et  celle-ci  ne  leur  devient  pas  commune  depuis 
cette  transcription.  Une  partie  intéressée  dans  une  pro- 
cédure d'exécution  ne  peut  être  qu'une  personne  ayant 
le  droit  de  poursuivre  cette  exécution  jusqu'à  ce  quelle 
soit  désintéressée.  Telle  est,  depuis  la  transcription,  la 
condition  du  poursuivant,  des  créanciers  inscrits  dont  la 
créance  est  échue  et  de  ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur 
commandement;  mais  telle  n'est  pas  la  condition  du 
créancier  inscrit  dont  la  créance  n'est  pas  exigible.  11 
ne  peut  faire  continuer  la  poursuite  en  expropriation 
du  moment  que  les  poursuivants  et  les  créanciers 
inscrits  pour  des  sommes  exigibles  ou  qui  ont  fait 
transcrire  leur  commandement  sont  payés.  En  trouvant 
un  acquéreur  qui  consente  à  payer  cette  catégorie  de 
créanciers,  le  saisi  arrête  la  procédure. 

Toute  l'économie  de  la  U  gislation  établie  par  le  Gode 
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civil  et  le  Gode  de  procédure  civile  se  trouve  ainsi  bou- 
leversée. Malheureusement,  cette  innovation  considé- 
rable a  été  en  quelque  sorte  improvisée.  Comme  je  Tai 
déjà  dit,  la  Chambre  des  représentants  avait  déjà  voté 
une  première  fois  la  disposition  de  Tarticle  28,  sans 
modifier  le  principe  de  l'article  693  du  Code  de  procé- 
dure ;  ce  n  est  qu'au  second  vote,  alors  que  la  discussion 
était  épuisée  et  que  la  Chambre  ne  s'occupait  plus  que 
de  corriger  la  rédaction  des  textes  déjà  votés,  que  le 
ministre  de  la  justice  a  présenté  la  rédaction  nouvelle 
qui  est  devenue  larticle  2S. 

11  en  est  résulté  qu'on  a  négligé  de  modifiai^  les  autres 
dispositions  de  la  loi  de  1854 qui  parlent  des  créanciers, 
en  général,  ou  des  créanciers  inscrits,  de  manière  à  les 
mettre  en  harmonie  avec  la  disposition  nouvelle.  Aussi, 
quand  on  s'en  tient  à  la  lettre  des  articles  de  cette  loi, 
il  semble  qu'il  j  ait  des  cas  où  tous  les  créanciers, 
même  les  créanciers  chirographaires,  peuvent  inter- 
venir dans  la  procédure  en  expropriation  forcée,  par 
exemple,  dansceux des  articles 28,  §§  1  et2, 25,  §  P',  26; 
dans  dautres  cas,  il  semble  que  tous  les  créanciers 
insorits,  y  compris  ceux  dont  les  créances  ne  sont  pas 
exigibles,  ont  ce  droit,  par  exemple  dans  l'article  33. 

Évidemment,  telle  n'a  pas  été  la  volonté  du  législa- 
teur. La  loi  de  1854  aurait  dépassé  les  limites  de  l'ab- 
surde si,  dans  son  article  25,  elle  avait  accordé  à  tous 
les  créanciers  le  droit  de  demander  la  nullité  des  baux 
consentis  depuis  la  transcription,  tandis  que,  dans  l'ar 
tiole  28,  elle  aurait  limité  aux  créanciers  inscrits  dont 
les  créances  sont  exigibles  et  aux  créanciers  ayant  fait 
transcrire  leur  commandement,  le  droit  de  demander 
la  nullité  des  aliénations  consenties  depuis  cette  forma 
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lité,  et  que  dans  les  articles  35  et  82 ,  changeant  ane 
troisième  fois  de  système,  elle  aurait  rendu  la  saisie 
commune  à  tous  les  créanciers,  même  à  ceux  dont  les 
créances  ne  sont  pas  exigibles  et  les  aurait  considérés 
comme  intéressés  à  une  saisie  qui,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, ne  peut  aboutira  les  faire  payer  immédiatement. 
Cela  u  est  pas  admissible.  Pour  qu'il  y  ait  quelque  unité 
dans  la  loi,  il  faut  Tinterpréter  d*après  son  esprit  et 
suppléer  à  ce  qu'il  y  a  quelquefois  d'incomplet  dans 
son  texte.  Or,  cet  esprit  apparaît  clairement  dans  notre 
article.  Les  seuls  créanciers  que  la  loi  de  1854  consi- 
dère comme  intéressés  au  sort  de  la  saisie,  ce  sont  les 
créanciers  inscrits  pour  des  sommes  exigibles  et  les 
créanciers  qui  ont  fait  utilement  transcrire  leur  com- 
mandement. 

A .  L'obligation  de  consigner  les  deniers  suffisants  est- 
elle  établie  au  profit  de  toutes  les  créances  exigibles 
inscrites  avant  la  date  de  la  transcription? 

Aux  termes  de  l'article  1"  de  la  loi  hypothécaire, 
l'acte  de  vente  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  qui  ont 
contracté  sans  fraude,  aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas 
transcrit.  Par  conséquent  les  créances  inscrites  entre  la 
date  de  l'acte  d'acquisition  et  celle  de  la  transcription, 
doivent  être  mises  sur  la  môme  ligne  que  celles  anté- 
rieures à  l'acquisition  ;  il  n'y  a  point  de  raison  de  distin- 
guer entre  elles. 

Mais  l'acquéreur  ne  doit  pas  consigner  les  sommes 
nécessaires  pour  acquitter  les  créances  inserites  dans 
l'intervalle  entre  la  transcription  et  la  consignation.  En 
effet,  d'après  l'article  112,  §  2  de  la  loi  hypothécaire  de 
1851,  toute  inscription  prise  sur  les  précédents  proprié- 
taires, postérieurement  à  la  transcription,  est  inopé- 
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rante.  Le  créancier  en  vertu  d'un  tel  titre  ne  rentre  donc 
I  as  dans  la  catégorie  des  créanciers  «  inscrits  »  dont 
parle  l'article  28  ;  son  inscription  ne  produit  aucun  effet. 

B.  L'acquéreur  ne  doit  pas  consigner  non  plus  les 
sommes  nécessaires  pour  payer  les  créanciers  privilé- 
giés sur  l'immeuble,  si  leurs  créances  n*ont  pas  été 
inscrites  ;  ils  ne  sont  point,  dans  ce  cas,  des  créanciers 
inscrits.  En  outre,  les  privilèges  ne  produisent  d'effet  à 
regard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  pu- 
blics par  l'inscription  (art.  29  de  la  loi  hypothécaire 
de  1851). 

La  môme  solution  doit  être  appliquée,  d'après  moi, 
aux  créances  privilégiées  de  frais  de  justice,  quoique 
l'article 29  leur  fasse  produire  leurs  effets  à  l'égard  des 
immeubles ,  sans  qu'elles  aient  reçu  la  publicité  de  la 
transcription.  Cette  dispense  de  l'inscription  ne  con- 
cerne que  l'exercice  du  droit  de  préférence  entre  les 
créanciers,  mais  non  l'exercice  de  ce  droit  vis-à-vis  des 
tiers.  Si  le  créancier  privilégié  pour  frais  de  justice  est 
dispensé  de  l'inscription,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  devient 
un  créancier  inscrit  dans  le  sens  de  l'article  28  (i). 

5.  L'acquéreur  doit  consigner  : 

2^  Les  sommes  exigibles  dues  au  poursuivant. 

D'après  le  texte  de  l'article  693  du  Code  de  procé- 
dure civile,  l'acquéreur  devait  consigner  seulement 
somme  suffisante  pour  acquitter  les  créances  inscrites. 
Cependant  les  commentateurs  enseignaient  unanime- 
ment que  l'acquéreur  devait  consigner  encore  la  somme 
nécessaire  pour  acquitter  la  créance  du  poursuivant, 
s'il  n'était  point  créancier  inscrit,  et  cela  en  vertu  du 

(1)  Cpr.  Martou,  Hyp.,  n^  1245,  1420  bis. 
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principe  général  qu  un  créancier  ne  peut  ôtre  empêché 
de  continuer  des  poursuites,  tant  qu*il  n'est  pas  désin- 
téressé ou  déolaré  sans  qualité  pour  agir  (i). 

Larticle  28  consacre  cette  doctrine  en  termes  for- 
mels. <<  Comme  il  est  possible,  observe  le  rapport  de  la 
commission  de  la  Chambre,  que  le  saisissant  ne  soit 
pas  créancier  inscrit,  le  projet  impose  à  l'acquéreur 
Tobligation  de  consigner  somme  suffisante  pour  acquit- 
ter ce  qui  lui  est  dû.  n 

6.  3^  Les  sommes  dues  à  tout  autre  créancier  qui  a 
fait  utilement  la  transcription  de  son  commandement 
autorisée  par  l'article  15. 

«  Cette  disposition,  dit  le  rapport  de  M.  Lelièvre  sur 
le  projet  de  loi  amendé  par  le  Sénat,  modifie  l'aDcien 
article  31 ,  de  manière  à  le  mettre  en  harmonie  avec  le 
système  admettant  la  transcription  du  commandement. 
Tout  créancier  qui  a  fait  transcrire  son  commande- 
ment, au  vœu  de  l'article  15,  devient  partie  dans  la 
saisie  :  il  est  assimilé  au  poursuivant.  Dès  lors,  là 
poursuite  ne  peut  cesser  que  dans  le  cas  où  il  est  désin- 
téressé. En  conséquence,  l'acquéreur  qui  veut  sous- 
traire son  titre  à  la  nullité  dont  le  frappe  l'article  S7, 
doit  nécessairement  consigner  le  montant  de  ce  qui  est 
dû  à  ce  créancier.  f> 

Mais  l'article  28  n'exige  cette  consignation  que  si  la 
transcription  du  commandement  a  été  faite  utilement, 
c'est-à-dire,  lorsque  le  commandement  contient  l'indica- 
tion des  immeubles  conformément  à  l'article  18,  n'*2. 
Sinon  la  transcription  du  commandement  ne  produirait 


(l)  Carré,  q.  n»  2327  ;  Merlin,  v«  Saisie  immob,;  Persil,  liv.  III,  art.  l, 
pect.  VII,  §  1;  Tarrible,  p.  658;  Le  Page,  p.  442. 
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pas  TiDaliénabilité  dea  immeublas  at  Tacquéreur  ne 
devrait  y  avoir  aucun  égard. 

Le  créancier  ne  doit  pas  consigner  non  plus  les 
sommes  dues  au  créancier  qui  a  fait  transcrire  utile- 
ment le  commandement»  lorsque  la  transcription  remonte 
à  plus  de  trente  jours  avant  la  consignation.  Cette  trans- 
cription, en  eifet,  ne  produit  Tinaliénabilité  de  l'immeuble 
que  pendant  trente  jours  et  elle  ne  peut  ôtre  renouvelée 
en  vertu  du  mâme  commandement  (art.  15,  §  1). 

7.  Detiwiême  cas.  La  saisie  n*a  pas  été  rendue  com- 
mune. Si  la  saisie  n'a  pas  été  rendue  commune, 
Tncquéreur  doit  consigner  seulement  la  son^me  suffi- 
sante pour  acquitter  ce  qui  est  dû  au  créancier  qui  a 
fait  transcrire  son  commandement  et  au  saisissant.  Il 
ne  devra  pas  consigner  la  somme  nécessaire  pour  payer 
les  créances  hypothécaires  exigibles,  puisque  leur 
situation  légale  ne  sest  point  modiâée  parla  saisie;  les 
propriétaires  de  ces  créances  ne  peuvent  is'opposer  à  la 
radiation  de  la  saisie. 

8.  P  Lorsque  le  poursuivant  est  un  créancier  chiro- 
graphaire,  la  consignation  des  deniers  suffisants  pour 
lô  payer  lui  attribue-t-elle  la  propriété  de  ces  sommes? 
Ou  bien,  d*autres  créanciers  peuvent-ils  pratiquer  uti- 
lement saisie-arrêt  sur  ces  sommes  et  venir  par  contri- 
bution, au  marc  le  franc,  avec  le  poursuivant? 

Le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
représentants,  expliquant  l'article  28,  dit  en  termes 
exprÔQ  :  m  Cette  consignation  vaut  payement  et  attribu- 
tiop  aux  créanciers  et  au  saisissant.  »  Ce  commentaire 
officiel,  présenté  au  début  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1854  et  qui  n'a  pas  rencontré  un  seul  contradicteur, 
tranohe  la  question,  ha  consignation  est  attributive  de 
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la  propriété  de  la  somme  déposée  pour  payer  le  saisis- 
sant créancier  chirographaire.  Telle  a  été  la  volonté  du 
législateur  belge. 

C'est  là,  il  faut  en  convenir,  un  système  bizarre  et  qui 
se  trouve  en  contradiction  complète  avec  les  principes 
du  Code  de  procédure  civile,  en  matière  d'exécution 
forcée.  La  saisie-exécution  de  meubles,  la  saisie-brandon 
de  fruits  ne  valent  pas  attribution  du  prix  des  meubles 
ou  des  fruits  vendus  au  profit  du  poursuivant.  De  môme, 
la  saisie-arrêt  déclarée  valable  ne  vaut  pas  attribution 
des  sommes  saisies  au  profit  du  saisissant.  De  même 
encore,  Fexpropriation  forcée  d'un  immeuble  par  un 
créancier  chirographaire  ne  vaut  pas  attribution  du  prix 
au  profit  de  celui-ci.  Dans  tous  ces  cas,  la  poursuite  en 
exécution  forcée  ne  confère  aucun  droit  de  préférence 
au  poursuivant  et  si  le  prix  des  ventes  ou  les  deniers 
arrêtés  ne  suffisent  pas  pour  payer  les  créanciers,  il 
doit  être  procédé  à  une  distribution  par  contribution 
fart.  656,  C.  de  proc.  civ.). 

Dans  le  cas  de  l'article  28,  au  contraire,  la  consigna- 
tion produit  un  droit  de  préférence  au  profit  du  créan- 
cier chirographaire  qui  poursuit  la  saisie.  Il  en  résulte 
cette  conséquence  bizarre  que,  si  le  saisissant  eût  pour- 
suivi l'expropriation  jusqu'au  bout,  il  n'eût  eu  aucun  pri- 
vilège sur  le  prix,  les  autres  créanciers  chirographaires 
auraient  partagé  ce  prix  avec  lui,  au  marc  le  franc  de 
leurs  créances  respectives.  Si,  au  contraire,  un  acqué- 
reur intervient  et  consigne  les  sommes  dont  parle  l'ar- 
ticle 28  et  qui  sont,  en  réalité,  le  prix  de  son  achat,  le 
créancier  chirographaire  poursuivant  devient  proprié- 
taire de  ce  prix  ;  la  saisie-arrôt  des  autres  créanciers 
entre  les  mains  du  receveur  de  la  caisse  des  consigna- 
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tions  sera  inopérante,  tandis  que  celle  pratiquée  entre 
les  mains  du  notaire  commis  pour  la  vente  de  Tim- 
meuble  exproprié  aboutira  à  une  distribution  par  con- 
tribution  où  ils  viendront  en  concurrence  avec  le  pour- 
suivant (i). 

îf  La  consignation  produit  aussi  attribution  exclusive 
au  profit  des  créanciers  incrits.  Suit-il  de  là  que  Tac- 
quéreur  n'a  pas  le  droit  de  critiquer  Tinscription  des 
créanciers  pour  lesquels  il  a  fait  la  consignation? 

Je  ne  le  pense  point.  Pour  que  la  consignation  soit 
attributive,  il  faut  que  la  créance  inscrite  ne  soit  pas 
éteinte,  qu'elle  existe  réellement. 

Ainsi,  l'acquéreur  peut  critiquer  : 

A.  Les  créances  inscrites,  mais  qui  sont  remboursées 
ou  éteintes  par  compensation,  dont  la  radiation  n'est  pas 
encore  opérée  ;  l'acquéreur  pourra  se  faire  autoriser 
par  jugement  à  retirer  de  la  caisse  des  consignations  le 
montant  de  cette  créance  (2); 

B.  Les  créances  qui  sont  simulées,  qui  ont  été 
inscrites  par  un  concert  frauduleux  entre  le  débiteur  et 
le  prétendu  créancier  ; 

C.  Les  créances  inscrites  en  vertu  d'un  titre  entaché 
de  nullité,  par  exemple,  en  vertu  d'un  acte  authentique 
reçu  par  un  notaire  incompétent  ou  suspendu  de  ses 
fonctions.  L'acte  peut  valoir  comme  fait  sous  signature 
privée  dans  les  conditions  de  l'article  68  de  la  loi  de 
ventôse,  mais  il  est  nul  comme  acte  authentique  ;  par 

(1)  Gettd  question  a  fait  Tobjet  d*une  vive  discussion  &  la  Chambre 
des  dôpatés  de  France. 

Le  système,  d'après  lequel  la  consignation  n^engendre  aucun  droit 
de  préférence,  a  été  défendu  par  le  garde  des  sceaux  et  par  plusieurs 
députés.  (Voir  Dalloz,  n®»  674  et  suiv.). 

(2)  Chauveau  sur  Carré,  q.  2327,  2°,  I. 
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conséquent,  est  nulle  également  rinscriptîon  prise  en 
vertu  de  cet  acte; 

D.  Les  créances  inscrites  en  vertu  de  bordereaux 
irréguliers,  au  cas  où  l'irrégularité  entraîne  la  nullité 
des  bordereaux,  d'après  l'article  85  de  la  loi  hypothé- 
caica. 

3""  Quel  est  l'effet  de  la  consignation  sur  les  droits 
de  l'acquéreur? 

L'aliénation  aura  son  exécution,  dit  l'article;  la  con- 
signation constitue  révénement  de  la  condition  suspen- 
sive sous-entetidue  dans  l'aliénation;  elle  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  où  l'engagement  a  été  contracté 
(art.  1179,  C.  civ.);  l'aliénation  est  donc  considérée 
comme  parfaite  du  jour  même  de  la  convention  (i). 

4?  Puisque  la  consignation  vaut  payement ,  l'acqué- 
reur de  l'immeuble  est  subrogé  de  plein  droit  aux  créan- 
ciers au  profit  desquels  Timmeuble  est  hypothéqué,  con- 
formément à  l'article  1251 ,  ^^'duCode  civil.  Mais,  d'après 
cette  disposition,  il  ne  l'est  que  jusqu'à  concurrence  du 
prix  de  son  acquisition.  D'où  il  suit  que  dans  le  cas,  qui 
se  présentera  assez  rarement,  où  l'acquéreur,  pour 
éviter  l'expropriation  et  conserver  l'immeuble,  aurait 
payé  aux  créanciers  hypothécaires  une  somme  supé- 
rieure au  prix,  il  ne  sera  subrogé  à  leurs  droits  hypo- 
thécaires que  jusqu'à  concurrence  de  celui-ci. 

Si  lacquéreur  a  payé  le  saisissant ,  créancier  chiro- 
graphaire,  garanti  par  un  cautionnement  ou  nanti  d'un 
gage,  ou  bien  des  créanciers  chirographaires  qui  ont 
fait  transcrire  leur  commandement  et  dont  les  créances 
sont  ainsi  garanties,  il  ne  sera  point  subrogé  aux  droits 

(1)  Chauveau,  Code,  art.  687. 
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de  ceux-ci.  L'article  1236,  §  2  du  Code  civil  est  formel 
à  ce  sujet.  Comme  lobserve  Duvergier  :  «  Le  béné- 
fice du  câutioonemeût  ou  du  gage  (|ui  garantirait  la 
cl^nce  du  pourisuivant  lie  pourrait  être  réclamé  par 
l'acheteur;  celui-ci  sera  seulement  créancier  du  ven- 
deur,  à  titre  nouveau,  comme  ayant  payé  sa  dette  (i).  » 

Les  commentateurs  de  la  loi  française  du  2  juin 
enseignent  généralement  le  contraire,  parce  que,  du- 
rant la  discussion  de  cette  loi,  il  a  été  entendu  expres- 
sément que  l'acquéreur  serait  subrogé  de  plein  droit 
aux  droits  du  créancier  non  hypothécaire  (2). 

Cet  argument,  tiré  des  travaux  préparatoires  de  la 
loi  française,  est  sans  valeur  aucune  en  Belgique.  La 
question  est  tranchée  par  les  textes  si  formels  des  arti- 
cles 1236  et  1251  du  Code  civil. 

9.  Puisque  la  consignation  rend  l'aliénation  parfaite, 
elle  doit  avoir  pour  résultat  d'arrêter  les  poursuites. 

Mais  la  consignation  ne  produit  cet  effet  que  pour 
autant  que  les  deniers  soient  suffisants  pour  acquitter, 
en  principal  et  accessoires,  les  sommes  exigibles  dueâ 
aux  créanciers  inscrits,  au  saisissant  et  aux  créanciers 
qui  ont  fait  utilement  transcrire  leur  commandement, 
lorsque  la  saisie  a  été  rendue  commune  et,  lorsqu'elle 
n  a  pas  encore  été  rendue  commune,  pour  acquitter  les 
sommes  dues  aux  créanciers  qui  ont  fait  transcrire 
leur  commandement  et  au  saisissant. 

La  consignation  n'a  donc  point  la  vertu  d*arrôter 
immédiatement  les  poursuites,  ni  même  de  les  sus- 
pendre provisoirement. 


(1)  Lois  annotées,  1841,  p.  246. 

(!)  Ohauvdaa,  Code,  q.  2307  ;  DaUoz,  n«  677. 
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Pour  qu'elle  produise  ses  effets,  deux  conditions  sont 
requises  : 

P  Le  saisissant  et  les  créanciers  intéressés  doivent 
être  informés  de  la  consignation  par  la  notification  de 
lacté. 

A.  Karticle  693  exigeait  expressément  la  significa- 
tion de  l'acte  de  consignation.  On  peut  voir  dans  les 
rédactions  comparées  que  les  projets  du  gouvernement, 
de  la  Chambre  et  de  la  commission  du  Sénat  prescri- 
vaient également  la  signification  de  l'acte  de  consigna- 
tion. Si  le  texte  définitif  de  l'article  28  ne  reproduit 
plus  cette  disposition,  c'est  par  suite  d'un  de  ces  oublis 
dont  nos  lois  n'offrent  malheureusement  que  trop 
d'exemples. 

L'article  31  du  projet,  tel  qu'il  avait  été  amendé  par 
la  commission  du  Sénat,  disposait  que  l'aliénation  aurait 
son  exécution  si  l'acquéreur  consigne  les  deniers  suffi- 
sants pour  acquitter  les  sommes  exigibles  dues  au 
créancier  poursuivant  qui  a  fait  transcrire  son  com- 
mandement, aux  créanciers  inscrits  et  au  saisissant 
«  s'il  leur  signifie  l'acte  de  consignation.  » 

Lors  de  la  discussion  de  cet  article,  M.  Savart  pro- 
posa de  le  rédiger  comme  suit  :  <<  Néanmoins,  l'aliéna- 
tion ainsi  faite  aura  son  exécution  si,  avant  le  jour  fixé 
pour  l'adjudication,  l'acquéreur  consigne  les  deniers 
suffisants  pour  acquitter  en  principal  et  accessoires  les 
sommes  exigibles  dues  au  créancier  qui  a  fait  transcrire 
son  commandement  aicœ  créanciers  inscrits,  conformé- 
m^t  à  l'article  38.  » 

Cet  amendement,  dans  sa  partie  finale,  ne  reproduit 
pas  la  condition  «  s'il  leur  signifie  lacté  de  consigna- 
tion. f>  L'auteur  de  l'amendement  n'a  pas  dit  un  mot 
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pour  expliquer  cette  omission  ;  il  ne  semble  avoir  eu 
d*aQtre  but  que  (Hudiquer  avec  plus  de  clarté  les  diffé- 
rents créanciers  que  lacquéreur  doit  désintéresser  pour 
que  Taliénation  ait  son  exécution. 

M.  le  ministre  de  la  justice  n'accepta  pas  cette  ré- 
daction et  en  proposa  une  autre  qui  lui  parut  plus 
complète  et  qui  fut  adoptée  sans  opposition.  C'est  cette 
rédaction  qui,  très-légôrement  modifiée  au  second  vote, 
est  devenue  le  texte  de  l'article  28.  Comme  l'amende- 
ment de  M.  Savart,  elle  omet  la  phrase  «  s'il  leur 
signifie  l'acte  de  consignation.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice  ne  s'est  pas  expliqué  non 
plus  au  sujet  de  cette  suppression  ;  il  ne  l'a  pas  signalée 
à  l'attention  du  Sénat. 

Il  est  donc  évident  que  c'est  par  suite  d'une  inadver- 
tance que  la  phrase  «  s'il  leur  signifie  l'acte  de  consi- 
gaation  »  a  été  omise  dans  l'article  28,  et  que  cette 
omission  n'a  nullement  été  faite  dans  l'intention  de  dis- 
penser désormais  l'acquéreur  de  cette  signification. 

B.  La  consignation  dont  parle  notre  article  ne  doit 
pas  être  précédée  d'offres  au  saisi  et  aux  créanciers. 
11  s'agit  ici  d'une  procédure  spéciale,  différente  de  la 
procédure  d'offres  de  pavement  réglée  par  les  articles 
812  et  suivants  du  Code  de  procédure;  dans  cette  pro- 
cédure spéciale,  un  procès-verbal  d'offres  n'est  pas 
requis.  La  doctrine  est  unanime  sur  ce  point  (i). 

C.  Cette  signification  doit  être  faite  aux  différents 
créanciers  au  profit  desquels  la  consignation  de  deniers 
a  eu  lieu.  Ils  doivent  pouvoir  s'assurer  que  la  somme 
est  suffisante  pour  les  payer  en  capital  et  accessoires. 

(1)  PersU,  Ventes  judic,  n»  157  ;  Dalloz,  n^  684  ;  Bioche,  n»  272  ;  Ghau- 
veau,  Oxfo^q.  2301. 
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Par  conséqueat ,  dans  le  cas  de  l'article  28,  lorsque 
la  saisie  a  été  rendue  commune  aux  créanciers  inscrits, 
Tecte  de  consignation  doit  ôtre  signifié  : 

Au  saisissant; 

Aux  icréanciere  inscrits  dont  les  créances  sont 
exigibles; 

A  tous  autres  créanders  qui  ont  fait  utilement  trans- 
crire leur  commandement. 

Dans  le  cas  de  l'article  80,  lorsque  la  saisie  n'a  pas 
été  rendue  commune  aux  créanciers  inscrits ,  l'acte  de 
consignation  ne  doit  plus  être  signifié  à  ceux-ci;  il  ne 
doit  plus  l'être  qu'au  saîsissaat  et  au  créancier  qui  a 
fait  traneerlre  eon  commandement. 

2^  La  consignation  doit  être  reconnue  suffisante,  soit 
en  justice,  par  jugement,  eoit  spontanément  par  les 
créanciers. 

Si  tous  les  créanciers  intéressés  sont  d'accord  pour 
considérer  les  deniers  ooasignés  comme  suffisants,  il 
n'est  pas  donné  suite  à  la  saisie;  celle-ci  est  rayée  du 
commun  consentement  des  créanciers.  (AK.  35.) 

Mais  si  les  deniers  consignés  sont  considérés  comme 
insuffisafits,  soit  par  les  saisissants,  soit  par  les  créan- 
ciers  intéressés,  ou  quand  ceux-ci,  sans  s'expliquer  sur 
ce  point,  refusent  de  consentir  à  la  radiation  de  la  saisis, 
celle-ci  continue,  nonobstant  la  consignation  et  la  signi- 
fication d'icelle.  Dans  ce  cas ,  le  poursuirant  ne  peut 
suspendre  la  procédure  en  «expropriation,  alors  même 
qu'il  juge  la  consignation  suffisante  en  ce  qui  le  con- 
cerne ;  car  cette  procédure  ne  l'intéresse  pas  seul  ;  il  la 
poursuit  dans  l'intérêt  des  créanciers  inscrits  dont  les 
sommes  sont  exigibles,  et  de  ceux  qui  ont  fait  trans- 
crire leur  commandement. 
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}1  doit  donc  cofitinuer  la  procédure  en  observant  les 
délais  légaux. 

il.  Quelle  procédure  £Eiat-il  suivre  pour  faire  pro- 
noncer en  justice  sur  le  mérite  de  la  consignation? 

Si  la  consignation  a  au  lieu  et  a  été  signifiée 
avant  la  jugement  qui  statue  sur  la  validité  de  la  saisie, 
la  contestation  sur  la  suffisance  des  deniers  est  vidée 
fV  ce  jugement.  Sommation  a  été  faite  aux  créan- 
ciers intéressé  d'intervenir,  s'ils  le  trouvent  convena- 
ble ,  sur  la  demande  dirigée  contre  le  saisi,  en  vertu 
de  rartiele  33;  la  loi  leur  ouvre  ainsi  la  voie  pour 
s'expliquer  sur  le  mérite  de  la  consignation. 

Si  1^  consignation  est  postérieure  au  jugement  qui 
ppopnca  la  validité  de  la  saisie,  il  faut  une  instance 
spéciale  pour  statuer  sur  la  suffisance  de  la  consigna- 
tion. L'acquéreur  doit  alors  intenter  une  action  en  vali- 
dité de  )a consignation  et,  comme  conséqu^nce,  pour  voir 
ordonner  qu'il  ne  sera  pas  donné  suite  au  jugement  qui 
prononce  la  validité  de  la  saisie  et  qui  commet  un 
notaire  pour  procéder  à  la  venta.  Le  poursuivant  et  les 
c^éaneiars  }ntére9sés  peuvent  aussi  prendre  les  devants 
et  intenter  une  action  en  nuUité  de  la  consignation. 

£.  L'action  de  l'acquéreur  doit  être  dirigée  contre  le 
saisissant  et  les  créanciers  intéressés,  c'est-à-dire,  les 
créanciers  inscrits  dont  les  sommes  sont  exigibles  et 
ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement,  lorsque 
la  saisie  est  ren4ue  commune  ;  IcH^squ'elle  ne  l'est  pas 
encore^  l'action  doit  être  intentée  seulement  contre  ceux 
qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement. 

Le  saisi  doit  être  également  mis  en  cause;  la  ques- 
tion de  la  validité  de  l'aliénation  qu'il  a  consentie  doit 
ôtre  vidée  à  son  égard  par  un  seul  et  mâme  jugement. 
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L*actioQ  du  saisissant  ou  d*un  des  créanciers  doit  être 
intentée  contre  l'acquéreur,  le  saisi  et  les  autres  créan- 
ciers considérés  comme  intéressés  aux  poursuites  par 
les  articles  28  et  30. 

10.  Jusqu'à  quel  moment  la  consignation  et  la  signi- 
fication de  l'acte  peuvent-elles  être  utilement  faites? 

1^  Aux  termes  de  l'article  28 ,  la  consignation  doit 
être  faite  «  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication.  » 
L'article  695  du  Code  de  procédure  portait  «  avant  l'ad- 
judication, n 

Il  résulte  de  ce  changement  de  rédaction  que  la  con- 
signation ne  peut  plus  être  faite  le  jour  môme  de  la 
séance  d'adjudication.  Le  délai  expire  la  veille,  au  mo- 
ment de  la  fermeture  des  bureaux  du  préposé  aux  con- 
signations. 

Cette  rédaction  nouvelle  est  empruntée  à  l'article  687 
de  la  loi  française  du  2  juin  1841  ;  dans  la  pensée  des 
auteurs  de  cette  loi,  elle  ne  constitue,  il  est  vrai,  qu'un 
simple  changement  grammatical  (i).  Il  n'en  est  pas  de 
même  du  législateur  belge.  Le  rapport  au  Sénat  ne 
laisse  aucun  doute  sur  son  intention.  Il  y  est  dit  :  <<  Aux 
termes  de  l'article  32  du  projet,  la  consignation  doit 
être  faite  avant  le  jour  de  l'adjudication,  d^oncto  veiUe.y» 
Cette  modification  au  Code  de  procédure  n'a  été  l'objet 
d'aucune  observation. 

2^  C'est  la  consignation  seule  qui  doit  être  faite 
avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  aux  termes  de 
l'article  28.  Comme  il  ne  parle  point  de  la  signification 
de  l'acte,  celle-ci  peut  être  utilement  faite  le  jour 


(1)  Dalloz,  no  682;  Bioche,  n<>  269;  Ghauveaa,  Code,  q.  2300;  Persil, 
"Ventes  judic.,  n»  167. 
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même  de  radjudication,  jusqu'à  Theure  fixée  pour 
Tadjudication. 

S''  Le  jour  de  TadjudicatioD  est  fixé  par  le  tribunal 
dans  le  jugement  qui  prononce  la  validité  de  la  saisie. 

En  règle  générale,  c'est  avant  cette  date  que  la  con- 
signation doit  être  faite. 

Ce  délai  est  prolongé  au  cas  où  le  bien  saisi  n'étant 
point  porté  à  plus  de  quinze  fois  le  revenu  cadastral,  le 
juge  de  paix  use  du  droit  que  lui  confère  l'article  45  et 
fixe  une  seconde  séance.  Gomme  il  n'y  a  pas  eu  d'adju- 
dication à  la  première  séance,  le  jour  fixé  pour  la 
seconde  devient  alors  le  jour  fixé  pour  l'adjudication. 

4^  Des  auteurs  enseignent  qu'en  cas  de  vente  sur 
folle  enchère,  l'acquéreur  doit  être  admis  à  consigner 
jusqu'à  la  nouvelle  adjudication  (i).  Ils  se  fondent  sur 
ce  que  la  revente  sur  folle  enchère  annule  la  première 
adjudication  qui,  dès  lors,  est  censée  ne  pas  avoir  eu 
lieu,  puisque  le  droit  de  propriété  sur  les  immeubles 
saisis  est  remis  en  question  par  cette  procédure. 

Cette  opinion  doit  être  rejetée.  Cela  résulte  d'abord 
de  la  place  de  l'article  28.  Il  fait  partie  du  chapitre  II, 
qui  traite  de  la  procédure  ordinaire  en  matière  de  sai- 
sie immobilière;  le  jour  fixé  pour  l'adjudication  dont 
parle  l'article  28,  c'est  le  jour  de  l'adjudication  qui  ter- 
mine la  procédure  ordinaire  de  la  saisie;  dans  cette 
partie  de  la  loi,  le  législateur  ne  se  préoccupe  pas 
encore  des  incidents  sur  la  poursuite  de  saisie  immo- 
bilière, tels  que  la  revente  sur  folle  enchère;  ils  font 
l'objet  du  chapitre  suivant. 


(1)  Dalloz,  Qo  685  ;  Chauveau,  Code,  q.  2304;  Persil,  n»  163;  Bioche, 
n»  269. 
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Ensuite,  Ta^^judication  &  transporté  la  propriété  de 
Timmeuble  du  saisi  à  l'adjudicataire.  A  partir  de  Fad* 
judication,  le  saisi  dépouillé  de  son  droit  de  propriété 
n'a  pu  le  céder  à  un  tieri^  ;  la  vente  par  lui  faite  serait 
une  vente  de  la  chose  d*autnil  ;  par  conséquent,  l'alié- 
nation qu* il  aurait  consentie  à  partir  de  ce  moment  ne 
peut  produire  aucun  effet,  loi*d  mémo  que  Tacquéreur 
consignerait  les  deniers  suffisants  pour  payer  les  créân- 
ciefd  dont  il  est  question  aut  articles  28  et  30. 

La  revente  sut'  folle  enchère,  il  est  vrai,  annule  la 
première  a<1judication,  mais  l'inexécution  des  charges 
et  le  non-payement  des  frais  né  produisent  pas  cet  effet. 
Cela  est  tellement  vrai,  qde  l'adjudicataire  peut  arrêter 
les  poursuites  de  folle  enchère  et  consolider  son  droit 
de  propriété  par  des  offres  réelles  (i).  Le  fol  enchéris^ 
seur  reste  donc  propriétaire  jusqu'au  moment  de  la 
revente  6ur  folle  enchère;  Or,  dans  le  système  que  je 
réfute,  l'acquéreur  pourrait  arrêter  la  revente  sur  folle 
enchère^  en  invoquant  une  aliénation  consentie  par  le 
saisi  depuis  la  première  adjudication,  à  un  moment  où, 
par  conséquent,  celui-ci  n'était  plus  propriétaire! 

1 1 .  Les  deniers  consignés  doivent  être  suffisants  pour 
acquitter  les  sommes  dues  «  en  prîncipal  et  acces- 
soires, n  Par  accessoires,  il  faut  entendre  les  intérêts 
et  les  frais  ;  ils  étaient  expressément  nommés  dans  l'ar- 
ticle 693  du  Code  de  procédure. 

Comme  Tobserve  Dalloz,  il  est  manifeste  que  l'acqué- 
reur qui  n'a  pas  en  mains  les  titres  des  créanciers  ne 
peut  faire,  quant  aux  intérêts  et  frais,  qu'une  liquida- 
tion provisoire.  Il  est  à  l'abri  de  toute  critique  lorsque, 

(1)  Cass.  Fr.,  rejet,  9  janvier  1834  (S.-V.,  1834, 1,  191). 
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après  avoir  consigné  le  capital  des  créances,  les  iuté' 
rets  conservés  par  la  loi  et  une  somme  approximative 
pour  les  frais,  il  offre  de  parfaire  ce  qui  sera  dû  aux 
créanciers  sur  les  justiôcalions  qu  ils  seront  tenus  de 
produire  (i). 

12.  Lorsque  plusieurs  créanciers  doivent  être  payés 
sur  les  deniers  consignés,  l'acquéreur  ne  peut  se  borner 
à  consigner  une  somme  globale.  Il  doit  indiquer  dans 
l'acte  de  consignation  quelle  somme  il  dépose  pour 
solder  chacun  des  créanciers.  Autrement  ils  ne  pour- 
raient constater,  sur  le  vu  de  cet  acte,  si  la  somme 
consignée  est  suffisante. 

13.  La  faculté  d'arrâter  les  poursuites  par  la  consi- 
gnation de  deniers  suffisants  appartient  non -seulement 
à  racheteur  du  bien  saisi,  mais  encore  au  créancier 
hypothécaire  inscrit  depuis  la  transcription  de  la 
saisie. 

L'article  28,  il  est  vrai,  ne  parle  que  de  l'acquéreur, 
expression  qui  désigne  habituellement  l'acheteur  ;  mais 
lorsqu'on  le  rapproche  de  l'article  27,  avec  lequel  il  se 
trouve  dans  une  corrélation  intime,  on  constate  que  le 
mot  «  acquéreur  9»,est  pris  ici  dans  un  sens  large  et  dé- 
signe aussi  l'acquéreur  d'un  droit  d'hypothèque. 

Il  s'agit  ici  d'une  disposition  favorable  au  débiteur  et 
qui,  par  conséquent,  doit  être  interprétée  extensive- 
ment. 

Ainsi,  par  exemple,  un  immeuble  valant  15,000  francs 
et  grevé  de  10,000  francs  de  créances  hypothécaires  est 
exproprié.  Avant  l'adjudication,  le  saisi  trouve  un  bail- 
leur de  fonds  qui  consent  à  lui  prêter  les  sommes  suffi 

(1)  DaUoz,  no  687. 
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santés  pour  payer  les  créanciers  en  capital,  intérêts  et 
frais.  Pourquoi  celui-ci  ne  pourrait-il  consolider  son 
hypothèque  et  empêcher  Tadjudication  aussi  bien  que 
l'acheteur  de  cet  immeuble? 

14.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  28  dispose 
que  si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  les 
préteurs  n'auront  d'hypothèque  que  postérieurement  aux 
créanciers  inscrits  lors  de  l'aliénation. 

Comme  l'a  remarqué  Chauveau,  cette  disposition  est 
sans  utilité.  «  N'est-il  pas  évident,  observe  ce  juris- 
consulte, que  les  créanciers  postérieurs  sont  primés  par 
les  créanciers  antérieurs  lorsqu'il  y  a  inscription;  et 
dans  le  cas  particulier,  les  préteurs  pourraient-ils  rai- 
sonnablement venir  demander  un  privilège  sur  des  fonds 
qu'ils  n'auraient  versés  que  dans  l'intérêt  de  ceux  dont 
ils  viendraient  ensuite  contester  la  coUocation?  Cette 
disposition  est,  à  notre  avis,  une  précaution  inutile  et 
elle  a  été  jugée  ainsi  par  le  législateur  de  Genève.  « 

Article  29. 

A  défaut  de  consignation  avant  le  jour  fixé 
pour  l'adjudication,  il  ne  pourra  être  accordé, 
sous  aucun  prétexte,  de  délai  pour  reffectuer,  ni 
être  sursis  à  l'adjudication. 


Rédactions  comp urées. 


Articlb  694  DU  Code  de  procédure  civile. 


Faute  d'avoir  fait  la  consignation  avant  i'adjuilication,  il  ne  pourra  y  étresorsf.< 
sous  aucun  prélexle. 
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Projet  du  gouvernement. 

Art.  33.  A  défaut  de  consigoalion  avant  le  Jour  fixé  pour  radjudication.il  ne 
poom  èlre  aeeordé,  aoutt  aucun  prétexte,  de  délai  pour  reffeclucr,  ni  éire  suniA 
ft  l'adjudication. 

Sommaire. 

La  défense  d'accorder  un  délai  de  grâce  est  conforme  aux  principes 

généraux  du  droit. 

GOMMBNTAIRB. 

L'article  694  du  Code  de  procédare  portait  seule- 
ment qui!  ne  pouvait»  sous  aucun  prétexte,  être  sursis 
à  1  adjudication.  L'article  29  de  notre  loi  ajoute  qu'il  ne 
peut  être  accordé  aucun  délai  pour  effectuer  la  consi- 
gnation. 

L'article  28  dispose  déjà  que  la  consignation  doit  être 
faite  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication;  l'article  29 
confirme  cette  disposition  en  défendant  d'accorder,  sous 
aucun  prétexte,  un  délai  pour  faire  celte  consignation. 

En  défendant  au  juge  d'accorder  un  délai  de  grâce 
eo  cette  matière,  l'article  29  applique  les  principes 
généraux  du  droit. 

En  effet,  le  débiteur  lui-même  ne  saurait  obtenir  ce 
délai.  Car,  si  les  poursuites  ont  lieu  en  vertu  d'un  juge- 
ment, ou  bien  celui-ci  aura  déjà  octroyé  un  délai  au 
débiteur  et,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  en  demander  un 
second  sur  les  poursuites  qui  ont  lieu  en  vertu  du  ju- 
gement. Ou  bien,  le  jugement  n'a  pas  accordé  de  délai, 
et  dans  ce  cas  le  délai  ne  peut  être  accordé  par  un 
jugement  subséquent.  Or,  si  le  juge  pouvait  accorder 
à  l'acquéreur  un  délai,  celui-ci  profiterait  au  saisi  ;  le 
juge  accorderait  indirectement  au  débiteur  le  délai  de 
grâce  qu'il  ne  peut  lui  accorder  directement. 
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Si«  au  contraire,  les  poursuites  ont  lieu  en  vertu  d'an 
acte  fiotarié,  emportant  exécution  parée,  le  tribunal, 
encore  une  fois,  ne  peut  accorder  de  délai,  parce  qu'aux 
termes  de  l'article  122  du  Code  de  procédure,  il  doit  le 
faire  par  le  jugement  mdme  qui  statue  sur  la  contesta- 
tion et  que  le  créancier  porteur  d'uu  titre  authentique, 
exécutoire  par  sa  force  propre,  na  pas  besoin  d'un  juge- 
ment pour  se  faire  payer  {i)* 

Ce  dernier  point  toutefois  est  contesté.  Des  auteurs 
et  quelques  arrêts  décident  que  le  jugé  peut  accorder 
un  délai  de  grâce,  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution 
d'un  acte  authentique  (2). 

L'afticle  29,  conforme  à  la  première  opitiion,  défend 
daccorder  indirectement  un  délai  au  débiteur  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire,  eh  interdisant  au  juge  d'accorder, 
sous  aucun  prétexte,  un  délai  à  l'acquéreur. 

Article  31. 

Dans  les  quinze  jours  au  plus  tard  après  la 
transcription  de  l'exploit  de  saisie^  le  poursuivant 
déposera  au  greffe  du  tribunal  le  cahier  des 
charges  contenant  : 

4®  L'énonciation  du  titre  en  vertu  duquel  la 
saisie  a  été  faite,  du  commandement,  de  l'exploit 


(1)  ToulUer,  t.  VI^  n«  660  ;  Boncenne,  9S,  n»  104  ;  Daranton,  t.  XH, 
no  89  ;  Zachariœ,  §  319,  note  27;  MerliDi  Quest.,  Y*  Exécution  parée; 
Pigeau,  t.  II,  n»  507. 

{i)  Larombiôre,  art.  1244,  n»  23;  ChAUTeau  &ur  Carré,  q.  524; 
Thomine,  n<»  138;  Rodiôre,  Proc,  t  VI, p.  370;  Marcadé,  art.  1244,  n"  3; 
caas.  Pr.,  1«  février  1830  (S.-V.,  1830,  1,  41);  Colmar,  29  JuiUet  IS50; 
(S..V.,  1^51,  2,  272). 
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de  saisie,  et  des  actéS,  jflgeiilents  et  of dotiiiances 
intervenus  px)stérieurement; 

S""  La  désignation  des  objets  toisis  telle  qu'elle 
a  été  insérée  dans  Texplôit; 

3""  Les  conditions  de  la  Tente  ; 

4^  Une  mise  à  pût. 


UéteUk 


kÉtteLt  697  ra  C<fM  se  pktfdibttRi  étvitit. 

Qnmzflfne  an  moins  «vant  la  première  pablicalion,  le  poursuivant  déposera  ao 
KTilTe  Ir  cahier  tieseh^trges,  contenant  :  —  !•  renonciation  du  titre  en  vertu  duquel 
la  saisie  a  été  faite,  du  commandement,  de  Tekploii  de  saisie,  et  des  actes  et  juge- 
ments qoi  ant*on(  pii  être  faits  ou  rendus;  ^  jtf  la  désignation  des  objets  saisis, 
irile  qn'eile  a  été  insérée  dans  le  procès-verbal  ;  —  3«  les  eooditlODs  de  ïi  vente;  — 
4*  et  une  mise  à  prix  par  le  poulviiltaiit.' 

Prc§9i  du  gbuvttuèmeni. 

Art  35(697  do  Code  de  procédure  civile).  —  Dans  les  vingt  Jours  au  plus  tard 
après  la  trattseriptloti.  le  poursolvânt  dë[)bserft  an  greffe  dli  iribtllial  te  eahier  des 
charges  eootentot  : 

i«  L*éooncittiod  dd  titre  en  vèMtf  doifliel  («saisie  a  été  faite,  du  commandrroeni, 
d«reiploitde  saisie  et  des  actes,  jogements  et  ordonnances  qui  aurdntété  faits  on 
itadss} 

1*  La  désignatloi)  des  objeU  saisis  telle  qu'elle  •  été  insérée  dans  le  procès- 
vcrbilt 

3*  Les  eonditioDS  de  la  vente. 

Pn^'èi  di  la  ê&mikUsion  de  M  Chttmdre. 

Art.S5.  Dans  les  dix  jours  an  plus  tard  aprè«  la  tran«eription,  le  poursuivant 
déposera  au  grelTe  du  tribunal  le  cahier  des  charges  contenant  t 

i«  L'éaoociation  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  faite,  i)n  éom mandement, 
(in  procès-verbal  dé  saisie,  ainsi  que  des  attires  actes,  jugeirienls  et  Ordonnances 
ioterYeaos  postêHëbreitiètlt,  etc.  (Le  surplu»  feomnie  au  projet  dtl  goilfernement.) 

Sditmiftlre. 

1.  Bat  du  eahier  des  charges  ;  son  importance.  Comment  il  est  élaboré. 

2.  La  rédaction  du  cahier  des  charges  appartient  an  poursuivant  et 

non  au  notaire  chargé  de  la  vente. 

3.  Dana  quel  délai  le  dépôt  doit  être  fait.  Le  délai  est-il  firanct 
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4.  Mentions  que  le  cahier  des  charges  doit  contenir  : 

1«  Énonciation  da  titre,  etc.  (article  32,  §  i).  Comment  doi 
être  faite 

A.  dénonciation  du  titre; 

B,  L*énonciation  des  actes,  Jagements  et  ordonnances. 
Faut^ii  qae  le  cahier  de  charges  mentionne,  sans  exception. 

tous  les  actes  de  la  procédure  antérieurs  au  dépôt  an  greffe  ? 

5.  Le  cahier  de  charges  ne  doit  pas  contenir 

A.  dénonciation  des  titres  de  propriété  des  immeubles 
saisis; 

B.  dénonciation  du  pouvoir  spécial  de  Thuissier; 

C.  L*état  des  inscriptions  hypothécaires. 

6.  Les  dires  et  observations  ne  doivent  plus  être  mis  sur  le  cahier  de 

charges,  depuis  la  loi  de  1854. 

7.  2*  La  désignation  des  objets  saisis  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans 

Fexploit  : 

A .  La  désignation  peut  être  plus  précise  et  plus  détaillée  qne 
dans  rezploit  de  saisie  ; 

B.  Elle  ne  doit  pas  comprendre  les  servitudes,  actives  ou 
passives. 

8.  3'  Les  conditions  de  la  vente.  Leur  importance. 

A.  Les  conditions  du  cahier  des  charges  doivent  se  rappro- 
cher, autant  que  possible,  des  conditions  habituelles  dans  les 
adjudications  volontaires. 

B.  Elles  ne  peuvent  s'écarter  de  celles  insérées  dans  les 
cahiers  de  charges  de  vente  de  biens  de  mineurs  ; 

C.  Elles  ne  peuvent  déroger  aux  dispositions  de  la  loi  de 
1854. 

Le  cahier  de  charges  ne  peut  reproduire  ces  dispositions 
non  plus  que  celles  du  Code  civil  concernant  les  droits  et  les 
obligations  du  vendeur  et  de  Tacheteur.  Contra  Chauvean. 

D.  Le  cahier  de  charges  peut>il  déroger  aux  dispositions  de 
Tarticle  25,  relatives  aux  baux  consentis  par  le  saisit 

E.  Les  conditions  peuvent  déroger  aux  régies  du  Code  civil, 
relatives  aux  droits  du  vendeur  et  de  Facquéreur,  notanunent 
&  Tarticle  1619  du  Code  civil. 

F.  Le  cahier  de  charges  peut-il  déroger  à  Tartide  1684  du 
Code  civil  et  réserver  la  faculté  de  demander  la  rescision  pour 
lésion  t 

0,  Il  ne  peut  stipuler  que  Tun  des  créanciers  sera  payé  par 
privilège  et  préférence. 

JET.  Il  peut  obliger  Fadjudlcataire  à  élire  domicile  au  siège 
du  tribunal  qui  connaîtra  de  la  saisie. 

1.  Il  peut  réserver  le  droit  d'accumuler  les  lots. 
9.  4®  Une  mise  À  prix 
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Critique  de  cette  disposition. 

A.  Faut-il  que  le  chifflre  de  la  mise  à  prix  constitue  un  prix 
sérieux? 

Bm  Lorsque  la  saisie  comprend  plusieurs  immeubles,  il  faut 
une  mise  à  prix  distincte  pour  chacun  d'eux. 

10.  Le  cahier  de  charges  une  fois  déposé  ne  peut  plus  être  modifié. 

11.  Dans  quel  délai  le  dépôt  doit  être  fait. 

Quel  est  le  point  de  départ,  lorsque  le  conservateur  ne  peut 
procéder  à  la  transcription  de  la  saisie  au  moment  où  elle  est 
requise  f 

Le  délai  de  quinze  Jours  n'est  pas  ftranc 

12.  Le  dépAt  au  greffe  doit  être  constaté  par  Tacte  de  dépAt  prescrit 

par  rarticle  43  de  la  loi  du  22  frïmaire  an  vu.  Le  greffier  en  assure 
la  date. 

13.  Sanction  de  Tarticle  31. 

1*  Nullité  du  cahier  des  charges; 

A.  Pour  omission  des  énonciations  prescrites  par  le  §  1^  de 
Tarticle.  Toute  erreur  dans  ces  énonciations  n'entraîne  pas  la 
nullité  ; 

B.  Pour  omission  de  désignation  des  biens  saisis.  Qutd, 
lorsque  quelques-uns  des  biens  seulement  ont  été  omis? 

Il  y  a  encore  nullité  si  la  désignation  n'est  pas  telle  qu'elle  a 
été  insérée  dans  l'exploit.  Une  erreur  facile  à  rectifier  n'en- 
traîne pas  la  nullité  ; 

C.  Pour  omission  des  conditions  de  la  Tente.  Des  clauses 
onéreuses  ou  impossibles  ne  donnent  pas  lieu  &  nullité  ; 

D.  Pour  omission  de  mise  à  prix. 

2*  Effets  de  la  nullité  sur  la  procédure  antérieure  ; 

3*  La  nullité  peut  être  proposée  par  le  saisi  et  les  créanciers  à 
qui  la  sommation  de  l'article  33  doit  être  faite  ;  mais  non  par  les 
autres  créanciers. 

4*  Péremption  pour  inobservation  du  délai.  Effets  de  la  pé- 
remption. Elle  doit  être  suppléée  d'office. 

GOMMENTAIR&. 

1.  La  loi  reprend  ici  la  réglementation  de  la  procé- 
dure en  expropriation  forcée,  qu'elle  avait  interrompue 
depuis  Tarticle  22,  pour  déterminer  les  effets  des  pre- 
miers actes,  tels  que  le  commandement,  la  transcrip« 
tion  du  commandement,  la  saisie,  la  transcription  de 
celle-ci. 


I 


I 
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Une  fois  que  les  biens  sont  pl^^cés  sous  la  piain  de  la 
justice,  la  procédure  marche  vers  leur  réalisation,  afia 
que  le  poursuivant  et  les  autres  créanciers,  s'il  y  a 
lieu^  soient  p^^és  sur  la  pri;iL,  Paas  cdtta  nouvelle 
phase  de  la  procédure,  la  première  mesure  à  prendre 
pour  arriver  à  la  vente,  c'est  d'en  fixer  les  conditions. 
Celles-ci  seront  établies  par  le  cahier  des  Gharges. 

On  appelle  cahier  des  charges  Pacte  qui  contient  le 
détail  des  biens  exposés  en  veiite  publique  et  les  coudi- 
tions,  clauses  et  charges  sous  lesquelles  la  vente  aura 
lieu.  Il  a  pour  but  de  faire  connaîtra  au  saisi,  aux 
créanciers  inscrits  ^l  /wx  amateurs  les  conditions  de  la 
¥«nte,  aftn  que  les  premiers  les  fassent  rectifier  s'ils  les 
croient  préjudiciables  ^  leurs  iptéjrôts  et  que  l^s  seconds 
puissent  délibérer  «ir  leur  aec^tation  (i). 

Il  est  inutile  de  figtire  ressortir  Tiniportaupe  qui  s'at- 
tache à  la  rédaction  de  ce  documeot.  Les  coodîcions  de 
la  vente  sont  de  nature  à  exercer  une  grande  influence 
sur  la  valeur  des  biens  ;  elles  peuvent  écarter  les  en- 
chérisseurs par  leur  rigueur  ou  leur  ambiguïté,  ou  les 
attirer  en  leur  offrant  des  &cilités.  Il  est  de  l'intérôt  du 
poursuivant,  des  autres  créanciers  et  du  débiteur  que 
le  eahier  des  charges  soit  bien  rédij^,  pour  que  le^  biens 
saisis  soient  vendus  à  leur  plus  haute  valeur.  Aussi 
la  loi  a-t-elle  laissé  4  obA0uii  des  intéressés  une  part 
d'action  et  d'influence  quant  à  la  rédaction  de  c^t  s^te. 
Voici  le  système  qu'elle  a  établi.  Le  poursuivant  rédige 
un  projet  de  cahier  des  charges  qui  doit  contenir  cer- 
taines indications  qu'elle  considère  comme  essentielles. 
Ensuite  le  débiteur  et  les  créanciers  inscrits  sont  appe- 

(1)  Chauveau,  Code,  CGOCXGV 
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lâs  à  présenter  leurs  obsery^tiaps  sur  le  projet  formulé 
par  l0  poursuiTant;  aprdis  ayoir  mtendu  ces  observa- 
tions,  le  tribunal  arrête  déftoitiveipent  Je  cahier  des 
charges  et  jiomine  le  notaire  qui  procédera  A 1%  Tenta. 
(Art.  32,  33.) 

2.  La  rédaction  du  oah&Mr  des  charges  appartient  w 
poursuivant  ou  plutôt  à  son  avoué. 

Pendant  la  discussion  an  sein  da  la  commiasion  de 
]a  jostice  au  Sénat,  un  membre  a  £ftit  observer  que  le 
notaire  chargé  de  la  vente  était  plus  apte  À  répartir  h^ 
lots  et  à  formi)!^  les  conditions  du  cahier  des  charges 
que  l'avoué  du  poursuivailt  ;  que  cet  avpué  n'aurait  ein 
vue  que  Tavantage  de  son  dient  et  mn  Tintéf^t  4u 
saisi  et  des  autres  créanciers;  que  le  notaire  était  plu- 
tôt 1  Vfiune  do  la  msm»  ;  qu'en  conséquence  U  &oiu  4^ 
rédiger  lee  danses  de  la  vtfite  devait  lui  /^ppartenir^ 

Maw  cette  propi>sition  a  été  repoussée  pour  lee  xq^- 
tiJà  suivant»  : 

r  Souvent  fintérét  dn  poursuivant  peut  s'îdentîfier 
#vee  l'intérêt  de  la  masse,  tous  les  créanciers  ne  cl^- 
efai^t  qu'à  4lre  couverts; 

ff*  l^  e$imr  des  charges  devant  contenir  des  for  mi- 
lites à  peine  de  nullité,  l'avoué,  plus  profondément  versé 
qiie  le  notaire  d%ns  la  scî^nioe  de9  precédureis,  peut 
mieux  éviter  les  nullités  ; 

9  £infin«  le  noteine  n'éta^  pM  encpre  connu  à 
l'époque  de  la  ^rm^on  du  (oahier  d^s  charges^  on  ne 
pont  le  cherger  d'au$une  mi^gion  suns  change^  tpute  la 
marche  établie  par  la  loi.  (Rapport  au  sénat.) 

3.  Sous  le  code  de  procédure,  le  dépôt  du  cahier 
des  charges  devait  être  effectué  «  quinzaine  au  moins 
avant  la  p.r^midr^  puUiSAtipU-  »  (A'I^}^  <@97.) 
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La  loi  de  1854,  imitant  la  loi  française  de  1841, 
porte  que  le  poursuivant  déposera  le  cahier  des  charges 
«  dans  les  quinze  jours  au  plus  tard  après  la  transcrip- 
tion de  Texploit  de  saisie,  n  Ce  changement  met  fin  à 
un  abus  qu'avait  permis  le  code  de  procédure.  Âacun 
délai,  observe  Persil,  n était  fixé  pour  le  dépôt  au 
greffe  du  cahier  des  charges.  Il  était  simplement  exigé 
qu  il  eût  lieu  quinze  jours  au  moins  avant  la  première 
publication.  Le  poursuivant  avait  ainsi  la  liberté  de 
traîner  en  longueur  la  procédure  de  saisie  (i). 

Il  ne  le  peut  plus  sous  la  loi  nouvelle,  puisque  le  dé- 
pôt doit  être  nécessairement  fait  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  transcription  de  la  saisie. 

Le  projet  primitif  fixait  le  délai  à  vingt  jours  ;  la 
commission  de  la  Chambre  proposait  quinze  jours,  celle 
du  Sénat  dix  jours.  Par  transaction,  Ion  s*est  arrêté 
au  terme  de  quinze  jours.  C'est  celui  qui  était  déjà 
établi  auparavant  par  l'article  697  du  C.  de  proc.  civ. 

Les  expressions  de  l'article  697  du  C.  de  proc.  civ., 
pour  désigner  le  délai  diffèrent  de  celles  employées 
dans  l'article  31  de  la  loi  de  1854.  Le  Code  de  procédure 
disait  :  ««  Quinzaine  au  moins  avant...  »  La  loi  de  1854 
porte  :  <<  Dans  les  quinze  jours  au  plus  tard...  « 

Comment  faut-il  compter  ce  délai?  La  quinzaine  est- 
elle  franche? 

Sous  le  code  de  1806,  le  délai  était  de  quinze  jours 
francs,  en  vertu  de  son  article  1033  (s). 

Il  en  est  autrement  d'après  notre  article.  Cest  dans 

(1)  Persil,  n»  169. 

(2)  Cependant  un  arrêt  de  la  cour  de  Metz,  du  6  février  1840,  a  jugé, 
mais  sans  motiver  sa  décision,  qull  n*était  pas  nécessaire  que  la  quin- 
zaine, exigée  par  Tarticle  697,  fût  franche.  DaUoz,  n«  940. 
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la  quinzaine  que  le  dépôt  doit  âtre  fait;  un  dépôt  effec- 
tué le  lendemain  du  quinzième  jour  ne  le  serait  point 
dans  la  quinzaine.  L'expression  dans  la  quinzaine  est 
restrictive;  elle  circonscrit  le  délai  dans  les  quinze 
jours  sans  quil  soit  possible  d'y  ajouter  le  seizième 
jour. 

On  constate  ainsi  que  la  loi  de  1854  a  établi  deux 
espèces  de  délais  :  des  délais  francs,  dont  le  jour  de 
l'échéance  est  exclu,  et  des  délais  non  francs,  dans  les- 
quels le  jour  de  l'échéance  est  compris. 

Quand  elle  veut  établir  les  premiers,  elle  emploie  la 
préposition  après. 

Exemples  :  article  16  :  La  saisie  ne  pourra  être  faite 
que  quinze  jours  après  le  commandement  ;  article  31  : 
DâDs  les  quinze  jours  au  plus  tard  après  la  transcrip- 
tion. . . 

Quand  elle  veut  établir  les  seconds,  elle  emploie  la 
préposition  dans.  Notre  article  en  offre  un  exemple.  On 
en  trouve  d'autres  encore  dans  les  articles  32  et  33  (i). 

4.  Le  cahier  des  charges  est  rédigé  dans  le  but  de 
faire  connaître  aux  amateurs  à  quelles  conditions  il  sera 
procédé  à  la  vente  des  immeubles  saisis  et  de  fixer 
celles  ci.  L'avoué  doit  y  insérer  tous  les  renseignements 
de  nature  à  rassurer  les  amateurs  en  leur  montrant  que 
l'expropriation  a  lieu  en  vertu  de  poursuites  régulières 
et  ne  peut  donner  lieu  à  des  contestations  sérieuses  de 
la  part  du  débiteur. 

La  loi  ne  s'en  est  point  fiée  entièrement  à  la  pru- 
dence et  à  l'expérience  de  cet  officier  ministériel  pour 
la  rédaction  de  cette  pièce  importante. 

(l)Da]loz,  vo  Délai,  ïi^*i9  et  Buiv.;  Chauvtiau,  Code,  q.  2313. 
U  20 
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L'article  31  indique  un  certain  nombre  de  mentions 
que  le  poursuiirant  est  obligé  d'insérer  dans  le  cahier 
des  charges.  D'après  cet  article,  le  cahier  des  charges 
doit  contenir  : 

«  V  dénonciation  du  titre  en  yertu  duquel  la  saisie 
a  été  faite,  du  commandement,  de  l'exploit  de  saisie  et 
des  actes,  jugements  et  ordonnances  intervenus  pos- 
térieurement. » 

L'article  ne  demande  pas  la  copie  de  ces  documents 
dans  le  cahier  des  charges,  mais  seulement  leur  énon* 
ciation,  c'est-^ire,  une  analyse.  II  ne  détermine  point  de 
quels  éléments  cette  analyse  doit  se  composer,  les  indi- 
cations qui  doivent  s*y  trouver,  celles  qui  peuvent  être 
omises.  Tout  est  laissé  ici  à  la  prudence  du  rédacteur 
du  cahier  des  charges  ;  en  cas  de  contestation,  les  tri- 
bunaux apprécient  souverainement  et  en  fait  si  renon- 
ciation est  suffisante  ou  non. 

En  règle  générale,  on  peut  dire  que  ces  énonciations 
doivent  être  suffisamment  détaillées  pour  que  les  ama- 
teurs, en  consultant  le  cahier  des  chairs,  puissent 
s'assurer  de  la  régularité  des  poursuites  en  vertu  des- 
quelles la  vente  va  s'opérer. 

A .  Ainsi  pour  renonciation  du  titre  en  vertu  duquel 
la  saisie  a  été  faite,  il  ne  suffit  pas  d'exprimer  que  le 
saisissant  poursuit  en  vertu  d'un  acte  d'obligation  no- 
tarié ou  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  désigné. 
Je  pense,  avec  Dallez  (i),  qu'il  faut  énoncer  le  mon- 
tant de  la  créance,  la  date  du  titre,  l'époque  de  l'exigi- 
bilité de  la  dette,  ainsi  que  toutes  les  disposilions  de 
l'acte  qu'il  est  intéressant  de  connaître  pour  juger  de 

(1)  No  756. 
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la  validité  des  poursuites  et  des  exceptions  qui  peuvent 
y  être  opposées. 

En  ce  qui  concerné  renonciation  du  commandement, 
de  l'exploit  de  saisie  et  des  autres  actes,  l'indication  de 
1^  date  est  indispensable  pour  constater  que  ces  divers 
actes  ont  été  faits  dans  les  délais  légaux. 

B.  Outre  renonciation  du  titre,  du  commandement 
et  de  l'exploit  de  saisie,  l'article  31  prescrit  encore 
celle  «  des  actes,  jugements  et  ordonnances  intervenus 
postérieurement.  »  Ces  expressions  embrassent  tous  les 
incidents  qui  peuvent  venir  compliquer  la  procédure 
depuis  la  saisie  et  qui  se  vident,  soit  par  un  jugement, 
soit  par  une  ordonnance  de  référé.  La  loi  a  ici  en  vue 
les  difficultés  qui  ont  pu  surgir  relativement  à  la  pos- 
session et  à  l'administration  des  biens  saisis,  aux  fruits, 
coupes  de  bois,  aux  baux  et  aux  aliénations  consenties 
par  l'exproprié. 

Faut-il  que  le  cahier  de  charges  mentionne,  sans 
exception,  tous  les  actes  de  la  procédure  qui  ont  précédé 
le  dépôt  au  greffe? 

Sous  le  Code  de  procédure,  la  jurisprudence  s'est 
prononcée  pour  TaflSrmative.  Lorsque  le  texte  de  la  loi 
ne  fait  pas  d'exception,  dit  la  cour  de  Nîmes,  il  n'est 
pas  permis  au  juge  de  l'expliquer  et  d'en  limiter  le  sens 
et,  si  les  termes  de  l'article  697  (art.  31,  loi  de  1854) 
pouvaient  laisser  subsister  quelque  doute  sur  la  néces- 
sité de  mentionner  dans  le  cahier  des  charges  tous 
les  actes  qui  l'ont  précédé,  ce  doute  serait  levé  par  la 
disposition  de  l'article  714  qui  veut  qu'en  matière  de 
saisie  immobilière,  il  ne  puisse  y  avoir  d'autre  juge- 
ment que  la  copie  du  cahier  des  charges;  il  résulte 
évidemment  de  cet  article  que  ce  cahier  doit  contenir 
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la  mention  de  tous  les  actes  antérieurs  et  rappeler  Tac- 
complissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  (i). 

Cetle  opinion  ne  peut  ôtre  admise  sous  la  loi  nou- 
velle. Le  cahier  des  charges  ne  doit  plus  former  les  qua- 
lités du  jugement  d'adjudication  définitive,  comme  sous 
le  Code  de  procédure  civile.  Dans  le  système  de  la  loi 
de  1854,  Tadjudication  par-devant  notaire  remplaçant 
celle  devant  le  tribunal,  ce  n'est  plus  un  jugement,  mais 
un  acte  notarié  qui  constitue  le  titre  de  l'adjudicataire. 
Or,  d'après  l'article  40,  ce  titre  se  compose  du  cahier 
des  charges  et  du  procès  verbal  de  l'adjudication,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'y  ajouter  les  dires,  observations, 
ordonnances  et  autres  pièces  de  la  procédure. 

L'énonciation  de  tous  les  actes  de  la  procédure  n'a 
donc  plus  la  même  utilité  dans  le  système  de  la  loi  de 
1854  que  sous  le  Code  de  1806.  D'autre  part,  de  ce 
que  l'article  31  dispose  que  le  cahier  contiendra  renon- 
ciation des  actes,  on  ne  peut  conclure  qu'il  doit  conte- 
nir tous  les  actes  sans  exception  ;  autrement,  il  faudrait 
y  énoncer  même  les  avenir  et  autres  actes  d'avoué  sans 
aucune  importance. 

5.  Le  cahier  des  charges  ne  doit  pas  contenir  : 

A .  L'énonciation  des  titres  de  propriété  des  immeu- 
bles saisis.  L'article  31  ne  parle  que  des  actes,  juge- 
ments et  ordonnances.  Comme  l'a  fait  observer  le  rap- 
porteur de  la  loi  française  de  1841,  il  serait  sans  doute 
désirable  de  pouvoir  ajouter  aux  énonciations  prescrites 
celle  des  titres  de  propriété,  afin  que  les  enchérisseurs 
y  trouvassent  la  preuve  que  l'immeuble  appartenait  au 
saisi  et  qu'il  est  valablement  vendu  sur  lui.  Mais  le 

(1)  Nîmes,  28 juin  1809;  Metz,21  août  1811;  Carré  Chaaveau,  q.2344; 
Lachaize,  1. 1,  u9  330  ;  DaUoz,  n^  758. 
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poursuivant  n'est  pas  en  mesure  de  se  procurer  les  do- 
cuments nécessaires  sur  l'établissement  de  la  propriété; 
ces  documents  existent  dans  les  mains  du  saisi,  qui  en 
refusera  ordinairement  la  communication; 

B.  L'énonciation  du  pouvoir  spécial  donné  à  Thuis- 
sier,  conformément  à  l'article  556  du  Code  de  procédure 
civile.  Ce  n'est  point  là  un  acte  de  procédure.  Ce  pou- 
voir ne  doit  pas  se  trouver  mentionné  dans  l'exploit  de 
saisie  ;  à  plus  forte  raison  ne  doit-il  pas  l'être  dans  le 
cahier  des  charges; 

C.  L'état  des  inscriptions  grevant  les  immeubles 
saisis.  Encore  une  fois,  ce  n'est  point  là  un  acte  de  pro- 
cédure. Du  reste,  cette  énonciation  augmenterait  très- 
inutilement  les  frais,  puisque  les  enchérisseurs  curieux 
de  connaître  ces  inscriptions  n'ont  qu'à  s'adresser  au 
bureau  du  conservateur  des  hypothèques. 

6.  D'après  l'article  699  du  Code  de  procédure  civile, 
les  dires  devaient  être  mis  sur  le  cahier  des  charges  à 
la  suite  de  la  mise  à  prix.  La  loi  de  1854  n'a  pas  repro- 
duit cette  disposition;  on  verra  sous  l'article  32,  n**  16,  P, 
que  depuis  cette  loi,  il  n'y  a  plus  de  dires  et  observa- 
tions dans  le  sens  technique  de  ce  terme. 

7.  «2®.  La  désignation  des  objets  saisis,  telle  qu'elle  a 
été  insérée  dans  l'exploit.  » 

Évidemment,  la  désignation  ne  saurait  être  plus  abré- 
gée; sinon,  il  y  aurait  contravention  à  l'article  31,  2^; 
donc  nullité.  Devant  un  texte  aussi  précis,  on  con- 
çoit à  peine  comment  on  a  pu  poser  la  question  :  si  une 
désignation  sommaire  et  générale  ne  serait  pas  suffi- 
sante (i). 

(1)  Carré,  q.  2346. 
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A .  La  disposition  qui  nous  occupe  ne  s'oppose  point  à 
ce  que  le  poursuivant  insère  dans  le  cahier  des  charges 
une  désignation  plus  précise  et  plus  détaillée  que  celle 
de  l'exploit  de  saisie.  Soutenir  que,  dans  ce  cas,  la 
désignation  des  objets  saisis  n'est  pas  <<  telle  qu'elle  a 
été  insérée  dans  lexploit  »  serait  interpréter  judaïque- 
ment  la  loi  et  en  méconnaître  Tesprit  à  force  de  s'en 
tenir  rigoureusement  à  ses  termes.  Ce  qu'elle  a  voulu, 
c'est  que  la  désignation  des  objets  saisis  dans  le  cahier 
des  charges  ait  la  même  précision  que  dans  l'exploit, 
pour  que  les  enchérisseurs  soient  suffisamment  rensei- 
gnés sur  la  situation  et  l'étendue  des  biens  exposés  en 
vente.  Si  aux  indications  prescrites  le  poursuivant  en 
ajoute  encore  d'autres  plus  détaillées,  le  but  de  la  loi 
n'en  est  que  mieux  atteint.  Cela  ne  saurait  constituer 
une  cause  de  nullité. 

Mais  si  l'avoué  rédacteur  du  cahier  des  charges 

poussait  la  minutie  de  la  description  des  biens  à  ce 

'  point  où  il  deviendrait  évident  qu  un  tel  luxe  de  détails 

n'a  d'autre  but  que  d'augmenter  les  frais,  le  juge  taxa- 

teur  pourrait  réduire  l'état  des  frais  (i). 

B,  La  désignation  ne  doit  pas  comprendre  les  servi- 
tudes établies  au  profit  du  fonds  saisi  ni  celles  dont  il 
est  grevé.  Il  suffit  de  lire  les  articles  18  et  31  pour  se 
convaincre  que  la  loi  n'exige  que  la  description  maté- 
rielle des  biens  expropriés  et  non  celle  de  leur  nature 
juridique. 

Sans  doute,  la  désignation  des  servitudes  actives  et 
passives  eût  été  très-utile;  mais  la  loi  ne  pouvait  l'exi- 
ger du  poursuivant  qui  souvent  en  ignorera  l'existence. 

(1)  Lachaize,n*331. 
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Pour  les  connaître  il  faudrait  qu^il  pût  consulter  le» 
titres  de  propriété  ;  or»  ceux-ci  se  trouvent  entre  les 
maios  du  saisi,  qui  peut  en  refuser  la  oommunica- 
tioA. 

8.  «  3^  Les  conditions  de  la  vente.  » 

Elles  constituent  la  partie  la  plus  importante  du 
cahier  des  charges.  Les  conditions  imposées  A  1  adjudi* 
cataire,  par  les  facilités  qu'elles  lui  offrent,  par  les 
charges  quelles  lui  imposent,  peuvent  attirer  ou  écarter 
les  enchérisseurs  et  exercent  ainsi  une  grande  influence 
»ar  le  résultat  de  la  vente. 

Ces  conditions  peuvent  varier  i  l'infini  selon  la  na* 
ture  des  biens,  les  charges  qui  les  grèvent,  telles  que 
les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  les  servitudes.  Ce** 
pendant,  il  est  possible  de  tracer  quelques  règles  gêné-» 
raies  à  ce  siget* 

A.  Les  conditions  du  cahier  des  charges  doivent 
être,  autant  que  possible,  les  mêmes  que  celles  qui  sont 
usitées  dans  les  adjudications  volontaires.  La  loi  de 
1854  a  dévolu  l'adjudication  sur  expropriation  forcée 
aux  notaires  pour  qu  elle  se  rapproche,  autant  que  pos- 
sible, des  formes  de  la  vente  volontaire.  Il  est  donc 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  d'adopter  les  conditions 
habituelles  des  cahiers  des  charges  des  adjudications 
volontaires. 

B.  Il  y  a  certaines  clauses  usitées  dans  les  ventes 
de  biens  de  majeurs  que  les  tribunaux  rejettent  des 
cahiers  des  charges  des  ventes  d'immeubles  apparte- 
nant en  tout  ou  en  partie  à  des  mineurs. 

Ces  conditions  ne  peuvent  être  insérées  dans  le 
cahier  des  charges  d'une  adjudication  sur  expropriation 
forcée.  [iOS  auteurs  de  la  loi  de  1854  ont  voulu  assi- 
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miler  cette  adjudication  aux  ventes  de  biens  de  mineurs 
régies  parla  loi  du  12  juin  1816. 

C.  Le  cahier  des  charges  ne  peut  déroger  aux  con- 
ditions de  la  vente  établies  par  la  loi  de  1854,  lors 
même  que  le  saisi,  les  créanciers  inscrits  dont  la 
créance  est  exigible,  ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur 
commandement  seraient  d'accord  avec  le  poursuivant 
et  consentiraient  à  la  dérogation. 

Ces  conditions  n'intéressent  pas  seulement  le  pour- 
suivant, le  saisi  et  ces  deux  catégories  de  créanciers; 
elles  intéressent  aussi  les  créanciers  inscrits  dont  la 
créance  n'est  pas  exigible  et  les  créanciers  chirogra- 
phaires;  ceux-ci  n'interviennent  pas  dans  la  procédure 
en  expropriation,  ils  sont  des  tiers  relativement  à  cette 
dernière.  Elles  sont  donc  d'ordre  public. 

Le  cahier  des  charges  ne  pourrait  donc  stipuler  : 

Y  Que  les  frais  de  poursuite  ne  seront  pas  taxés  et 
que  Tacquéreur  devra  payer  un  tantième  pour  cent  du 
chef  de  ces  frais,  art.  42; 

2^  Que  l'immeuble  saisi  sera  adjugé  à  la  première 
séance,  quel  que  soit  le  montant  des  enchères;  car, 
l'article  45  prescrit  une  seconde  séance  au  cas  où  le 
bien  n'est  pas  porté  à  quinze  fois  le  revenu  cadas- 
dral; 

3^  Que  l'adjudicataire  ne  pourra  point  élirecommand; 
l'article  47  lui  réserve  formellement  ce  droit. 

D'un  autre  côté,  le  cahier  des  charges  ne  peut  repro- 
duire les  dispositions  de  la  loi  de  1854  ni  celles  du 
Code  civil  relatives  aux  droits  et  obligations  du  vendeur 
et  de  l'acheteur.  Cela  est  inutile  et  ne  peut  servir  qu'à 
augmenter  les  écritures  et  les  frais. 

Chauveau  enseigne  cependant  que  les  conditions  de 
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droit  commun  peuvent  âtre  insérées  dans  le  cahier  des 
charges,  pourvu  que,  sous  ce  prétexte,  on  ne  tombe 
point  dans  des  abus  d*écriture  (i).  Cet  abus  se  produit, 
me  semble-t-il,  chaque  fois  que  Tavoué  écrit  dans  le 
cahier  des  charges  ce  qui  se  trouve  déjà  dit  dans  la 
loi. 

D.  Le  cahier  des  charges  pourrait-il  déroger  aux 
dispositions  de  Tarticle  25  conceruant  les  baux  et  im- 
poser à  l'adjudicataire  l'obligation  de  respecter  les  baux 
que  cet  article  déclare  nuls  ou  annulables? 

Évidemment  le  tribunal  doit  rayer  une  telle  clause, 
chaque  fois  que  les  créanciers  appelés  à  contredire  le 
cahier  des  charges  par  l'article  33  en  font  la  de- 
mande. 

Mais  il  ne  pourrait  la  rayer  d'office  alors  que  les 
créanciers  seraient  d*accord,  avec  le  poursuivant  et  le 
saisi,  pour  la  maintenir.  En  effet,  la  nullité  des  baux 
prononcée  par  l'article 25 n'est  pas  d'ordre  public;  elle 
est  établie  uniquement  dans  l'intérêt  des  créanciers 
que  la  loi  considère  comme  intéressés  directement  à  la 
saisie,  c'est-à-dire  les  créanciers  hypothécaires  dont 
les  créances  sont  exigibles.  Du  moment  que  ceux-ci 
acquiescent  à  la  clause,  soit  formellement,  soit  taci- 
tement en  n'y  faisant  pas  opposition  après  avoir  été 
dûment  appelés,  ils  renoncent  à  se  prévaloir  de  la  nul- 
lité qui  n'est  établie  que  dans  leur  intérêt.  En  rayant 
cette  clause,  le  tribunal  statuerait uKrapertto.  (Voy.  ar- 
ticle 25.  n**  6,  3^  et  4^) 

E.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  que  les 
régies  du  Code  civil  concernant  les  ventes  ordinaires 

(1)  Code,  q.  2320. 
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sont  égiilement  applicables  aux  ventes  par  suite  de 
saisie  (i) . 

Mais  ces  dispositions  du  Code,  civil  qui  déterminent 
les  droits  et  les  obligations  réciproques  du  vendeur  et 
de  l'acheteur,  n'ont  pas  le  mdnie  caractère  que  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1854.  Elles  ne  tiennent  pas  à 
Tordre  public;  les  dérogations  qu'on  peut  y  apporter 
ne  sauraient  exercer  une  influence  sur  le  prix. 

Par  conséquent,  le  cahier  des  charges  peut  dérogt*r 
aux  dispositions  du  Code  civil  réglant  les  droits  et  les 
obligations  du  vendeur  et  de  l'acheteur.  Comme  l'ob- 
serve très-bien  M.  Laurent,  quand  le  législateur  fair 
des  lois  sur  les  contrats,  il  n'entend  pas  imposer  aux 
parties  contractantes  les  règles  qu'il  trace  sur  les  con* 
ditions  et  les  effets  de  ces  conventions*  Le  principe  est, 
au  contraire,  qu'il  leur  laisse  pleine  et  entière  liberté. 
Dès  lors,  quel  est  l'objet  des  lois  que  le  législateur  porte 
sur  cette  matière?  Il  n'entend  ni  commander,  ni  dé* 
fendre;  il  se  borne  à  tracer  des  règles  générales  pour 
l'utilité  des  parties  contractantes  ;  il  prévoit,  il  présume 
ce  qu'elles  voudront,  d'après  la  nature  des  divers  con* 
trats.  Que  si  leurs  intentions  ne  concordent  pas  avec 
celles  que  le  législateur  a  supposées,  elles  peuvent 
déroger  à  la  loi  ;  le  législateur  le  leur  permet  et  ces 
dérogations  son  parfaitement  valables. 

«  Le  Code  établit  ce  principe  pour  le  contrat  le  plus 
important  ;  aux  termes  de  l'article  1387,  «la  loi  ne  régit 
«  l'association  conjugale,  quant  aux  biens,  qu'à  dé* 
«  faut  de  conventions  spéciales,  que  les  époux  peuvent 
«  faire  comme  ils  le  jugent  à  propos,  n  Ce  que  la  loi  dit 

(1)  Duvergier,  Vente,  n«  300;  Zachariae,  §  354;  Nîmes,  31  mars  1852 
(S.-V.,  1852,  2,  339). 
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du  contrat  de  mariage  s* applique  à  tous  les  contrats. 
Il  résulte  de  là  qu'il  ne  peut  être  question  d'annuler  les 
conventions  qui  violent  la  loi.  Il  n'y  a  pas  de  violation 
do  la  loi,  puisque  le  législateur  lui-même  permet  de 
déroger  aux  règles  qu'il  établit  (i).  » 

Ainsi,  quoique  l'article  1619  du  Code  civil  accorde 
à  l'acquéreur  l'action  en  réduction  du  prix  pour  moindre 
contenance,  le  cahier  des  charges  peut  stipuler  que  les 
adjudicataires  prendrontles  immeubles  dans  l'état  où  ils 
seront  le  jour  de  l'adjudication^  sans  aucun  recours  en 
diminution  de  prix  {2). 

F.  D'après  l'article  1684  du  Code  civil,  la  rescision 
du  chef  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par 
autorité  de  justice* 

Peut-on  déroger  à  cette  stipulation  et  réserver  au 
poursuivant  ou  au  saisi  la  faculté  de  demander  la  res- 
cision du  chef  de  lésion? 

Non,  La  loi  de  1854  a  établi  un  système  spécial 
pour  que  les  biens  atteignent  leur  plus  haute  valeur 
lors  de  l'adjudication.  Si,  lors  de  la  première  séance, 
le  bien  n'est  pas  porté  à  plus  de  quinze  fois  le  revenu 
cadastral,  une  seconde  séance  est  fixée  dans  le  délai  de 
vingt  jours  au  moins  et  de  trente  jours  au  plus;  dans 
l'intervalle,  il  est  procédé  à  de  nouvelles  annonces  et 
affiches  (art.  45).  La  loi  érige  ainsi  en  présomption 
légale  que  le  prix  offert,  après  l'accomplissement  de 
ces  formalités,  constitue  la  véritable  valeur  de  l'immeu  • 
ble  exproprié.  Le  poursuivant  ou  le  saisi  ne  sauraient 
être  reçus  à  contredire  cette  présomption  légale  par 
une  demande  en  nullité  du  chef  de  lésion. 

(1)  Principes,  1. 1,  n»  37. 

(^  Cpr.  cass.  Pr.,  7  novembre  1853  (S.-V.,  1853, 1. 680). 
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G.  Le  poursuivant  ne  peut  insérer  dans  le  cahier 
des  charges»  comme  prétendue  condition  de  la  vente, 
que  les  créanciers  inscrits  seront  payés  de  préférence 
à  tous  autres  sur  le  prix  de  vente  ou  que  l'un  des 
créanciers  sera  payé  par  privilège  et  préférence. 
Comme  Fa  très -bien  jugé  la  cour  de  Montpellier  :  les 
privilèges  ne  s'établissent  point  par  convention  ;  ils  ne 
peuvent  résulter  que  de  la  loi.  Le  cahier  des  charges 
règle  les  conditions  de  la  vente,  mais  il  ne  saurait 
régler  la  distribution  du  prix  (i). 

H.  Le  poursuivant  peut  insérer  dans  le  cahier  des 
charges  la  clause  que  l'adjudicataire  sera  tenu  d'élire 
domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit 
connaître  de  la  saisie,  pour  l'exécution  des  clauses  de 
l'adjudication,  et  que  ce  domicile  sera  attributif  de  juri- 
diction (2). 

La  cour  de  Paris  a  jugé,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, que,  dans  ce  cas,  l'adjudicataire  ne  peut  être 
distrait  de  la  juridiction  de  ce  tribunal  et  que,  sous 
prétexte  qu'il  s'oppose  à  tort  à  un  remploi,  il  ne  peut 
être  appelé,  sous  forme  de  garantie,  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  l'immeuble  proposé  en  remploi.  Cette  clause 
doit  être  considérée  comme  introduite,  non-seulement 
dans  l'intérêt  des  créanciers,  mais  encore  de  l'adjudi- 
cataire lui-même  (3). 

J.  Le  cahier  des  charges  peut  stipuler  qu'après  les 
adjudications  partielles  de  chaque  lot,  il  pourra  être 
procédé  à  de  nouvelles  enchères  pour  les  biens  être 
adjugés  en  un  seul  lot  (4). 

(1)  MontpeUier,  8  jain  1855,  Journal  de  cette  cour,  1856,  n*  du  2  août. 

(2)  Nîmes,  16  décembre  1850  (7owmaZc2esavoK^5,  t.  LXXVI,  art  1030). 

(3)  Paris,  26  novembre  1855  (Journal  des  avoués,  t.  LXXXI.  n»  2317). 

(4)  Casa.  Pr.,  14  Janvier  1816 (S  -V.,  1816,  1,  390). 
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9.  «  4**  Une  mise  à  prix.  » 

D  après  les  articles  697  et  698  du  Code  de  procédure 
civile,  le  cahier  des  charges  devait  également  contenir 
une  mise  à  prix;  le  poursuivant  demeurait  adjudi- 
cataire pour  la  mise  à  prix  s'il  ne  se  présentait  pas  de 
surenchérisseur.  La  mise  à  prix  constituait  ainsi  une 
obligation  du  poursuivant  d'acquérir  l'immeuble  saisi 
pour  le  montant  d^  sa  mise  ;  pour  continuer  les  pour- 
suites, la  loi  lui  imposait  ainsi  la  promesse  d'acquérir 
Timmeuble  au  prix  par  lui  indiqué,  sous  la  condition 
suspeusive,  s'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur  à  la 
séance  d'adjudication. 

Le  projet  primitif  de  la  loi  de  1854  supprimait 
renonciation  de  la  mise  à  prix  et  l'obligation  qui  en 
résulte  pour  le  poursuivant.  «  La  mise  à  prix,  disait 
TËxposé  des  motifs,  a  été  supprimée.  La  loi  du  12  juin 
Fa  également  supprimée  dans  les  ventes  de  biens  des 
mineurs,  sans  que  des  inconvénients  en  soient  ré- 
sultés. »  La  Chambre  des  représentants  acquiesça  à 
cette  suppression  de  la  mise  à  prix.  Mais,  au  sein  de 
la  coDQimission  du  Sénat,  un  membre  proposa  de  réta- 
blir cette  dernière,  en  ajoutant  à  l'article  43  une  dispo- 
sition conçue  comme  suit  : 

«c  Le  poursuivant  ou  le  créancier  requérant  la  vente 
seront  tenus  d'offrir  une  mise  à  prix  qui  tiendra  lieu  de 
première  enchère.  » 

Pendant  la  discussion  de  l'article  31,  M.  d'Anethan 
proposa,non  de  maintenirle  principe  decette  disposition, 
mais  de  la  transposer  de  l'article  43  dans  l'article  31 
et  de  l'exprimer  dans  ce  dernier  en  sgoutant  un  numéro 
nouveau,  4^  une  mise  à  prix. 

«  Nous  avons  admis  à  l'article  46(43),  fit  remarquer 
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rhonorable  sénateur,  que  le  poursuivant  devait  fonuer 
une  mise  à  prix.  Je  pense  que  cette  disposîlion  serait 
mieux  placée  dans  l'article  34  que  dans  Tarticle  46. 
Cela,  du  reste,  est  conforme  à  l'article  697  du  Code  de 
procédure  civile. 

«Je  fais  cette  proposition  parce  qu*il  est  utile  pour  les 
intéressés  de  connaître  la  mise  à  prix  en  même  temps 
qu'ils  examinent  le  cahier  des  charges  ;  car  ils  sauront 
alors  déjà  à  quel  prix  le  poursuivant  consent  à  con- 
server le  bien. 

«  Dans  le  projet  voté  par  la  Chambre,  il  n  y  avait  pas 
de  mise  à  prix;  votre  commission  a  voulu  la  rétablir, 
mais  elle  Ta  insérée  à  tort,  d'après  moi,  dans  l'arti- 
cle 46(43),  au  lieu  de  l'insérer  dans  l'article  34  (33).  » 

M.  le  ministre  de  la  justice,  oubliant  ce  qu'il  avait 
dit  dans  l'Exposé  des  motifs,  se  rallia  à  cette  proposi- 
tion dans  les  termes  suivants  :  ^  Cela  est  conforme  à 
l'article  697  du  Code  de  procédure  civile  et  me  paraît 
tout  à  fait  convenable.  » 

L'article  fut  adopté  avec  cet  amendement. 

Quand  le  projet  ainsi  modifié  revint  à  la  Chambre 
des  représentants,  la  commission  spéciale  accepta  avec 
le  plus  grand  empressement  ce  retour  au  système  du 
Code  de  procédure.  «  L'addition  de  la  mise  à  prix  aux 
énonciations  du  cahier  des  charges,  dit  le  deuxième 
rapport  de  M.  Lelièvre,  a  une  utilité  réelle. 

m  II  importe,  en  effet,  qu'on  ait  la  certitude  que  la 
poursuite  aboutira  et  que  la  vente  de  l'immeuble  saisi 
aura  nécessairement  lieu  dans  tous  les  cas  quelconques. 
Or,  ce  résultat  ne  peut  être  atteint  qu'au  moyen  d'une 
mise  à  prix  qui  devra  être  faite  par  le  poursuivant  dans 
le  cahier  des  charges.  A  cet  égard,  l'on  a  cru  devoir 
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maintenir  la  disposition  de  la  législation  actuelle   qui 
est  fondée  sar  des  moti&  sérieux,  n 

Je  suis  loin  de  partager  cette  manière  de  voir. 
L'obligation  pour  le  poursuivant  de  prendre  part  aux 
eochàres  et  de  se  porter  oonditionneUement  acquéreur 
cousiitue  une  atteinte  à  son  droit  de  poursuivre  libre- 
ment lexpropriation  des  biens  de  son  débiteur,  puis^ 
qu'il  n'est  pas  libre  de  rester  étranger  à  la  vente  et  ne 
peut  exercer  ces  poursuites  que  sous  la  condition  d'of- 
frir une  enchère  qui  constituera  la  mise  à  prix. 

On  semble  avoir  oublié  que  le  créancier  qui  exécute 
son  débiteur  par  la  voie  de  la  saisie  immobilière,  use 
de  son  droit  ;  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  peut  être 
sabordonné  à  l'engagement  d'acquérir  les  biens  saisis  à 
un  prix  quelconque»  si  minime  qu'il  puisse  être.  La  loi 
n'impose  pas  au  créancier,  qui  poursuit  une  saisie  mobi- 
lière, l'obligation  de  mettre  les  meubles  saisis  à  prix  et 
de  les  acquérir  à  ce  prix,  lorsqu'il  ne  se  présenterait  pas 
d'enchérisseur;  pourquoi  agit-elle  autrement,  lorsqu'il 
s'agit  d'inuneubles? 

Pour  que  la  vente  aboutisse,  répond-on.  Mais  ai  les 
circonstances  sont  telles,  que  le  poursuivant  préfère 
laisser  l'expropriation  sans  suite»  pourquoi  ne  pas  lui 
en  laisser  la  liberté?  Pourquoi  l'obliger  à  acquérir  on 
immeuble  dont  il  ne  veut  past  Pourquoi  en  faire  un 
propriétaire  malgré  lui  et  soumettre  à  l'acquisition 
forcée  celui  qui  poursuit  l'expropriation  forcée? 

Cette  obligation  imposée  au  créancier  est  de  nature  à 
faire  renoncer  des  créanciers  à  l'exercice  de  leur  droit 
de  poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  de  leur 
débiteur.  Dans  certaines  circonstances,  lorsque  l'im- 
meuble à  exproprier  est  une  usine,  un  enclos,  cette 


324  DE  L*£XPR0PR1AT10N  FORCÉE. 

perspective  d*étre  obligé  d*en  devenir  le  propriétaire, 
est  de    nature  à  faire    reculer    certains  créanciers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  de  la  loi  de  1854  res- 
sort nettement  des  travaux  préparatoires  que  nous 
venoDS  d'analyser.  La  mise  à  prix  énoncée  dans  le 
cahier  des  charges  constitue  une  offre  d'acheter  faite 
par  le  poursuivant,  subordonnée  à  la  condition  suspen- 
sive que  personne  ne  fera  une  offre  supérieure  à  la 
séance  d'adjudication. 

A .  Faut-il  que  le  chiffre  de  la  mise  à  prix  constitue 
un  prix  sérieux? 

Thomine  enseigne  l'affirmative.  La  mise  à  prix,  dit-il, 
oblige  le  poursuivant  à  devenir  propriétaire  si  elle  n'est 
pas  couverte  par  les  enchères;  or,  il  n'existe  pas  de 
vente  sans  prix  sérieux.  Si  d'ailleurs  le  prix  n'était  en 
nulle  proportion  avec  la  valeur  de  l'immeuble,  ni  avec 
l'extrait  de  la  matrice  des  rôles,  le  saisi  et  les  créanciers 
auraient  de  justes  motifs  d'élever  à  ce  sujet  un  inci- 
dent (i). 

C'est-à-dire  que,  sur  les  observations  des  autres 
créanciers,  le  tribunal  pourra  élever  la  mise  à  prix  et 
que  le  poursuivant  sera  obligé  de  devenir  propriétaire 
pour  un  prix  qui  lui  semble  exagéré,  et  que  le  tribunal 
lui  aura  imposé  ! 

Cette  opinion  ajoute  encore  aux  inconvénients  du 
système  établi  par  la  loi.  Elle  ne  résiste  pas  devant  ce 
dilemme  :  Ou  bien,  la  mise  à  prix  sera  couverte  par 
d'autres  enchères  et  dans  ce  cas,  peu  importe  la  vileté 
du  prix  offert  par  le  poursuivant ,  puisque  son  offre 
n'a  pas  abouti. 

(1)  Thomine,  n»  776. 
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Ou  bien,  aucun  autre  enchérisseur  ne  s'est  présenté, 
ni  à  la  première  ni  à  la  seconde  séance  prescrite  par 
Tarticle  45,  malgré  la  publicité  donnée  à  ladjudication ; 
dans  ce  cas,  l'absence  d'offres  supérieures  prouve  que  la 
loise  à  prix  constitue  un  prix  sérieux  (i). 

B.  Lorsque  lexpropriation  comprend  plusieurs  im- 
meubles, il  faut  une  mise  à  prix  distincte  pour  chaque 
immeuble.  Une  mise  globale  ne  pourrait  servir  de  point 
de  départ  pour  des  enchères  qui  auront  lieu  séparé- 
ment ;  le  but  de  la  loi,  en  prescrivant  la  mise  à  prix,  ne 
serait  pas  atteint. 

De  même,  lorsque  l'immeuble  exproprié  est  divisé  en 
plusieurs  lots,  il  faut  une  mise  à  prix  séparée  pour 
chaque  lot. 

10.  Le  cahier  des  charges  une  fois  déposé  au  greffe 
ne  peut  plus  ôtre  modifié  par  le  poursuivant.  S'il  en 
était  autrement,  le  droit  des  créanciers  de  présenter 
leurs  dires  et  observations  sur  le  cahier  et  de  demander 
des  changements  deviendrait  illusoire;  le  poursuivant 
7  apporterait  des  changements  après  que  les  créanciers 
en  auraient  pris  connaissance  (2). 

11.  Pour  déposer  le  cahier  des  charges  au  greffe, 
l'article  31  accorde  au  saisissant  quinze  jours  après  la 
transcription  de  l'exploit  de  saisie.  Pas  de  difficulté  si 
la  transcription  est  faite  par  le  conservateur  le  jour 
même  où  elle  est  requise. 

Mais  comment  calculera -t-on  les  quinze  jours,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  20,  si  le  conservateur  ne  peut 
procéder  à  la  transcription  à  l'instant  où  elle  est  requise 

(1)  Conf.  Ghauveau,  Code,  q.  2321;  DaUoz,  u9  791;  Bioche,  Saisie 
immubiUère,n'*  320;  Toulouse,  5  février  1847. 

(2)  Lachaize,  t.  I,  n«>  333. 

II.  21 
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et  ne  la  fait  que  dans  la  huitaine  de  la  remise  de  Tdx- 
ploit? 

Le  délai  court,  dans  ce  cas,  à  partir  du  jour  de  la 
remise  de  l'exploit;  en  effist,  aux  termes  du  §  3  de  lar- 
ticle  20,  la  transcription  prend  date  du  jour  de  cette 
remise;  celle-ci  vaut  donc  transcription.  La  multiplicité 
des  besognes  du  conservateur,  qui  l'empêcherait  de 
faire  immédiatement  la  transcription,  ne  saurait  pro- 
curer une  prolongation  de  délai  au  poursuivant  et 
retarder  la  marche  ordinaire  de  la  procédure. 

Le  délai  de  quinze  jours  n'est  pas  franc;  lé  dies  ad 
quem  n'y  est  pas  compris;  le  texte  emploie  la  préposi- 
tion inclusive  «  dans  les  quinze  jours»  »  Un  dépôt 
effectué  le  seizième  jour  n'aurait  plus  lieu  dans  les 
quinze  jours.  (Voy.  article  31,  n**  3). 

12.  Comment  le  dépôt  au  greffe  doit-il  être  con- 
staté? 

Ni  le  Code  de  procédure,  ni  la  loi  de  1854,  ne  se 
sont  expliqués  sur  ce  point.  Mais  la  réponse  se  trouve 
dans  l'article  43  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui  dé- 
fend à  «  tout  greffier  de  recevoir  aucun  acte  en  dépôt, 
sans  dresser  acte  du  dépôt.  » 

Cet  acte  du  greffier,  prescrit  dans  un  but  fiscal,  con- 
statera par  sa  date  que  le  dépôt  a  eu  lieu  dans  le  délai 
de  quinzaine  établi  par  l'article  31.  L'acte  de  dépôt 
fait  foi  de  sa  date,  puisqu'il  est  dressé  par  un  officier 
public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Le  greffier 
assure  la  date  de  l'acte  ;  il  n*est  pas  nécessaire  de  l'en* 
registrer  pour  constater  que  le  dépôt  a  eu  lieu  dans  le 
délai  légal. 

L'acte  du  greffier  doit  constater  que  le  cahier  des 
charges  a  été  déposé  au  greffe,  c'est-à-dire  qu'il  a  été 
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raogé  parmi  les  minutes  du  greffe.  Un  acte  constatant 
SHulement  que  le  poursuivant  a  produit  le  cahier  des 
charges  au  greffier  ne  constaterait  pas  Taccomplisse- 
ment  de  la  formalité  prescrite  par  l'article  31  (i). 

13.  Les  formalités  établies  par  notre  article  doi- 
yent  être  observées  à  peine  de  nullité  ;  le  délai  de^quin- 
zaine  doit  l'être  à  peine  de  péremption,  article  62. 

h  Le  cahier  des  charges  peut  être  nul,  soit  parce  que 
lune  des  énonciations  prescrites  par  l'article  31  a  été 
omise,  soit  parce  qu'elle  est  inexacte.  Ainsi  le  cahier 
des  charges  est  nul  : 

A.  Lorsqu'il  n'énonce  pas  le  titre  en  vertu  duquel  la 
saisie  est  faite,  ou  le  commandement,  ou  l'exploit  de 
saisie,  ou  les  actes,  jugements  et  ordonnances  inter- 
venus postérieurement.  L'omission  de  lune  de  ces 
quatre  énonciations  entraîne  nécessairement  la  nullité. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'une  erreur  dans  renon- 
ciation; en  ce  cas  renonciation  peut  être  suffisante  et 
satisfaire  au  but  de  la  loi,  malgré  l'inexactitude  dont 
elle  est  entachée.  C'est  une  question  de  fait  laissée  à 
l'appréciation  du  juge. 

B,  Le  cahier  des  charges  est  nul,  lorsqu'il  ne  contient 
pas  la  désignation  du  bien  saisi. 

Lorsque  la  saisie  frappe  plusieurs  immeubles,  le  dé- 
faut de  désignation  de  quelques-uns  rend-elle  le  cahier 
des  charges  entièrement  nul,  ou  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  biens  omis? 

Il  faut  distinguer.  S'il  existe  entre  les  biens  désignés 
et  ceux  omis  dans  le  cahier  des  charges  un  rapport  tel. 
que  les  uns  ne  peuvent  être  avantageusement  vendub 

(i)  DaUoz,  u9  794  ;  Lachaize,  n»  328  ;  Baetia,  16  novembre  1822. 
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sans  les  autres,  cet  acte  sera  nul  pour  le  tout.  Dans  le 
cas  contraire,  le  tribunal  peut  déclarer  le  cahier  des 
charges  valable  pour  ce  qui  concerne  les  biens  y  dé- 
signés. (Voir  comm.  de  l'article  18,  n**  26  et  27.) 

Il  ne  suffit  pas  que  le  cahier  des  charges  contienne 
la  désignation  des  biens  saisis  ;  celle-ci  doit  être  telle 
qu elle  a  été  insérée  dans  lexploit  de  saisie.  Autrement, 
il  y  a  nullité. 

Cependant  si,  par  une  erreur  de  plume  évidente  et 
facile  à  rectifier,  la  désignation  des  objets  saisis  n'était 
pas  tout  à  fait  conforme  à  celle  de  l'exploit,  la  nullité 
comminée  par  l'article  52  ne  serait  point  encourue. 
Quoique  cette  atténuation  ne  soit  pas  inscrite  dans  la 
loi,  la  jurisprudence  Ta  admise  par  esprit  d'équité. 

C'est  ainsi  que  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  a  décidé 
que  si  une  pièce  de  terre  est  portée  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie  pour  une  contenance  de  125  mètres, 
tandis  que  le  cahier  des  charges  ne  lui  donne  que 
120  mètres,  il  est  évident  que  cette  différence  vient 
d'une  erreur  de  copiste  qui  a  omis  le  mot  cinq,  mais 
qu'il  ne  peut  en  résulter  de  nullité,  puisque  le  cahier 
des  charges  désigne  la  nature  de  cette  pièce  par  sa 
nature  et  par  ses  tenants  et  aboutissants,  ce  qui  est 
conforme  à  l'article  697  du  code  de  procédure  ci- 
vile (1). 

C.  Le  cahier  des  charges  est  encore  nul  lorsqu'il  ne 
contient  pas  les  conditions  de  la  vente. 

Mais  des  conditions  onéreuses  ou  contraires  aux  lois 
ne  sont  pas  une  cause  de  nullité.  De  telles  conditions 
donnent  lieu  à  la  rectification  du  cahier  des  charges, 

(1)  Bordeaux,  8  décumbre  1831  ;  Dalloz,QO  344. 
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mais  ne  Tânnulent  pas.  Le  saisi  assigné  en  validité  est 
appelé  à  présenter  ses  dires  et  observations  aux  fins 
de  rectification  sur  lequels  le  tribunal  statue,  aux 
termes  de  1  article  32. 

D.  Le  cahier  des  charges  est  encore  nul  lorsqu'il  ne 
contient  pas  de  mise  à  prix;  il  n'y  a  pas  nullité  lorsque 
la  mise  à  prix  n'est  pas  sérieuse.  (Voir  suprà  n**  9, 
4oA). 

2®  Les  omissions  ou  les  inexactitudes  du  cahier  des 
charges  n'entraînent  pas  la  nullité  des  actes  de  procédure 
antérieurs.  La  poursuite  peut  être  reprise  à  partir  de 
la  transcription  de  la  saisie  et  un  nouveau  cahier  des 
charges  peut  être  déposé  dans  la  quinzaine  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  qui  aura  définitivement  prononcé  la  nulh'té 
(article  66,  §  2). 

3*  La  nullité  du  cahier  des  charges  peut  être  propo- 
sée par  le  saisi  et  par  les  Créanciers  à  qui  la  somma- 
tion de  l'article  33  doit  être  faite.  Ces  créanciers  n'ont 
pas  à  justifier  quils  ont  intérêt  à  proposer  la  nullité; 
l'article  33,  en  ordonnant  qu'ils  seront  sommés  d'in- 
tervenir sur  la  demande  en  validité,  présume  cet  in- 
térêt. En  outre,  depuis  la  mention  au  bureau  des  hy- 
pothèques prescrite  par  l'article  35,  la  saisie  devient 
commune  à  ces  créanciers. 

Quant  aux  créanciers  inscrits  pour  des  sommes  non 
exigibles  et  aux  créanciers  purement  chirographaires, 
non-seulement  la  loi  ne  présume  pas  cet  intérêt,  mais, 
en  fait,  il  n'existe  pas. 

Sans  doute,  ils  peuvent  avoir  qiielquefoîs  intérêt  à 
ce  que  l'immeuble  saisi  no  soit  pas  exproprié,  mais  ils 
n'atteignent  pas  le  but  en  faisant  déclarer  nul  l'exploit 
d'assignation  en  validité.  Car,  la  poursuite  peut  être 
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reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable  (1).  (Art.  66, 

§■  2). 

4""  L'inobservation  du  délai  de  quinze  jours  accordé 

pour  le  dépôt  du  cahier  des  charges  entraîne  la  pé- 
remption de  la  procédure.  L'article  52  établit  une 
présomption  légale  de  désistement  des  poursuites  en 
expropriation. 

La  péremption  a  pour  effet  d'annuler  l'acte  fait 
après  l'expiration  du  délai  légal.  Le  cnhier  des  charges 
déposé  plus  de  quinze  jours  après  la  transcription  de 
l'exploit  do  saisie  est  donc  nul,  quoique  dans  sa  forme 
il  soit  parfaitement  régulier;  la  nullité  résulte,  dans 
ce  cas,  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  déposé  dans  le  délai 
légal.  Aux  termes  do  l'article  66  §  2,  la  poursuite  peut 
être  reprise  à  partir  de  la  transcription  de  l'exploit  de 
saisie  et  le  poursuivant  aura  un  délai  de  quinze  jours 
à  dater  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  aura  définitive- 
ment statué  sur  la  péremption  pour  effectuer  un  nou- 
veau dépôt. 

La  péremption  a  lieu  de  plein  droit  lorsque  le  dépôt 
n'a  pas  été  effectué  dans  le  délai  légal  (article  52,  §4). 
Aussi,  tandis  que  les  moyens  de  nullité  doivent  être 
proposés  par  ceux  qui  y  ont  intérêt,  la  péremption  doit 
être  prononcée  lors  même  qu'aucune  des  parties  ne 
l'oppose  au  poursuivant  (1). 


(1)  Voir  1«  commentaire  de  Tarticle  33,  n^  10,  2^  et  n»  11. 
(1)  Bruxelles,  8  décembre  1863  {Pasicrisie,  1864,  p.  322): 
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Article  32. 

Dans  les  dix  jours  du  dépôt  au  greffe,  outre  un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le 
domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal, 
assignation  sera  donnée  au  saisi,  à  personne  ou  à 
domicile,  à  Teffet  de  comparaître  devant  le  tri- 
bunal dans  les  délais  déterminés  parles  articles  72 
et  1033  du  code  de  procédure  civile,  pour  en- 
tendre statuer  sur  la  validité  de  la  saisie  ainsi 
que  sur  le  mérite  des  dires  et  observations  con- 
cernant le  cahier  des  charges,  et  voir  nommer  le 
notaire  qui  procédera  à  la  vente  publique  des 
immeubles  saisis,  à  l'intervention  du  ju^e  de  paix. 
Cette  vente  sera  fixée  par  le  tribunal,  dans  les 
quinze  jours  au  plus  tôt  et  dans  les  trente  jours 
au  plus  tard,  à  dater  du  jugement. 

L'affaire  sera  instruite  et  jugée  comme  som- 
maire et  urgente. 

En  cas  de  non-comparution  d'un  ou  de  plu- 
sieurs défendeurs,  il  ne  sera  pas  pris  jugement  de 
jonction,  et  les  défaillants  ne  devront  pas  être 
réassignés. 

En  cas  d'appel,  l'arrêt,  soit  qu'il  confirme,  soit 
qu'il  infirme  le  jugement,  fixera  un  nouveau  jour 
pour  l'adjudication,  en  se  conformant  à  la  dispo- 
sition ci-dessus. 

Si  la  saisie  est  déclarée  valable,  le  jugement 
ordonnera  au  saisi  de  délaisser  l'immeuble  sur  la 
signification  qui  lui  sera  faite  du  procès-verbal 
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de  Tadjudication,  sous  peine  dy  être  contraint, 
même  par  corps. 


Rédactions  comparée*. 

Projet  du  gouvemewtfnt, 

Dan5i  la  quinzaine  Un  dépAl  ao  greffe,  oalre  nn  Jonr  par  cinq  mjriamètres  de 
distnnee  entre  le  domicile  do  Misi  et  le  lien  oà  siège  le  tribunal,  assignation  sera 
donnée  an  saisi,  à  personne  on  doDiieile,à  l'effet  de  comparaître  dcTant  le  iribonal, 
dans  le  délai  des  ajournements,  pour  entendre  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie 
et  sur  le  mérite  des  dires  et  observaiions  faites  sur  le  eahier  des  charges  et  pour 
entendre  nommer  le  notaire  qui  procédera  à  la  vente. 

En  cas  de  validation  de  la  saisie,  le  jugement  ordonnera  an  saisi  de  délaisser 
l*lmmeuble,  sur  la  signification  qui  loi  sera  fuite  do  procès-verbal  de  radju'ii- 
cation  définitive,  sons  peine  d*y  être  contraint,  même  par  corps. 

Projet  de  la  eomwtittion  de  la  CKambre. 

Art.  36.  Dans  la  huitaine  du  dépdt  au  greffe,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres 
de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  assignation  sera 
donnée  au  saisi,  è  personne  on  domicile,  à  Peffet  de  comparaître  devant  le  tribunal, 
duns  les  délais  déterminés  pur  Tarticle  72  dn  Code  de  procédure,  poor  entendre 
statuer  sur  la  validité  de  In  saisie  et  sur  le  mérite  des  dires  et  observations  concer- 
nant le  cahier  des  charges  et  nommer  le  notaire  qui  procédera  ft  la  vente.  L'affaire 
sera  instruite  et  jugée  comme  sommaire  et  urgente. 

En  cas  de  non-comparution  d'un  ou  plusieurs  défendeurs,  il  ne  sera  pas  pris 
déraut  de  jonction  et  les  défaillants  ne  devront  pas  être  réassignés. 

Si  la  saisie  est  déclarée  valable,  le  jugement  ordonnera,  etc.  (Le  surplus  comme 
ou  projet  du  gouvernement.) 

Projet  volé  par  la  Chambre, 

Art.  35.  Dans  la  quinzaine  du  dépôt  ao  greffe,  outre  un  jour  par  cinq  myr>a« 
mètres  de  distance  entre  le  domicile  do  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  assigna- 
tion sera  donnée  ou  ^aisi,ft  personne  on  domicile,  ù  IVffetde  comparaître  devant  le 
tribundi  dons  les  délais  déterminés  par  les  articles 72  et  1033  dn  Code  de  prorédore, 
pour  entendre  statuer  siii'  la  vnlidiié  de  la  saisie  et  f^or  le  mérite  des  dires  et  obser- 
va'ions  concernant  le  cahier  des  charges  et  nommer  le  notaire  qui  procédera  h  la 
vente.  L'nffiiire  sera  insliuiie  et  jugée  comme  sommaire  et  urgente. 

En  cas  de  non-comparution  d'un  ou  p1u«:i''urs  défendeurs,  il  ne  sera  pas  pris 
défont  de  jonction,  et  les  drfnillnnls  ne  devront  pas  être  réassignès. 

Si  la  saisie  est  déclarée  volable,  le  jugement  ordonnera  au  saisi  de  dèlaisf^ 
l'immeuble  sur  la  signification  qui  lui  sera  faite  du  procès- vei  bal  de  ratijmlieation 
définitive,  sous  peine  d'y  être  cnnlraint  même  par  rorp«. 
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Amendement  tkt  Sénai, 

Art  35.  Dans  Irs  dix  jourt  du  dépôt  ao  greffe,  outre  un  jour  par  cinq  myria- 
néires  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  (ribunal. 
assif^ation  sera  donnée  au  saisi,  h  personne  on  doroieile ,  à  l'effet  de  coroparnilre 
derant  le  tribunal  dans  les  délais  déterminés  par  les  articles  73  rt  1033  du  Code 
de  procédore.  pour  entendre  stntuer  sur  la  Talidité  de  la  saisie  et  sur  le  mérite  des 
dires  et  ob«ervations  eoneernant  le  CJihier  des  eharges,  voir  nommer  le  notaire 
qni  procédera  suivant  Ctutage  det  lieux  h  In  rente  publique  dea  immeuble*  tav^i», 
ea  deux  rteoure  fixés  à  quinze  jours  dCintervalle  Vun  de  l'autre  et  à  l'intertmilion  du 
juge  de  paix  désigné. 

Va  faire  sera  intti-uite  et  jugée  eomme  matière  sommaire  et  urgrnte. 

En  cas  de  non-com  paru  lion  d'un  on  de  plusieurs  déPendenr^,  il  re  .«era  pas  pris 
défaut  ''e  jonelion,  et  les  dt^faillants  ne  devront  pas  être  réansignés. 

En  eas  d'appel,  l'arrêt,  soit  qu'il  confirme,  soit  qu'il  infirme  le  jugement,  fixera 
«B  nouveau  jour  pour  lei  deux  adjudications,  en  se  eonfoi-mant  à  la  disposition 
ei-dexnti. 

Si  la  saisie  est  déclarée  valable,  le  jugement  ordonnera  an  saisi  de  délaisser 
llmmeoble  sur  la  sîgniOcatîon  qui  lui  sera  faite  du  procès-verbal  de  l'adjudication 
déiinilif e, sons  peine  d*y  être  contraint  même  par  corps. 

Sommaire. 

§  1.  —  Notions  GâmiRALBS. 

1.  Système  nonyeaii  de  la  loi  de  1854. 

2.  Critiques  dont  il  a  été  Tobjet. 

3.  Système  de  M.  Orts. 

4.  Nature  de  Faction  en  yalidité.  Théoriquement,  c^est  une  action 

personnelle  ou  mixte;  la  loi  de  1854  la  considère  comme  une 
action  réelle. 

5.  Gomment  se  détermine  le  premier  et  le  dernier  ressort. 

6.  Délai  accordé  au  saisi  pour  donner  l'assignation. 

1<*  Motif  de  l'augmentation  de  délai; 

29  ^augmentation  à  raison  des  distances  doit-elle  être  accordée 
pour  toute  fraction  de  distance  excédant  cinq  myriamètresf 

9^  Le  délai  de  dix  Jours  est  établi  dans  l'intérêt  du  poursui- 
vant; 

4<>  Le  domicile  réel  du  saisi  sert  à  calculer  le  délai  du  pour- 
suivant; 

5<*  Quid  si  le  titre  contient  une  élection  de  domicile f  Dis- 
tinctions &  établir  selon  que  l'élection  a  été  faite  dans  l'intérêt 
du  créancier  ou  du  débiteur; 

6°  Quid  si  le  saisi  n*a  ni  domicile  réel,  ni  domicile  élu  en 
Belgique  t 
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7.  Forme  de  TasBigoation  en  yalidité. 

l^  Uassigoation  doit  contenir  les  énonciations  prescrites  par 
rarticle  61  du  Gode  de  procédure; 

A,  Oelles  qui  se  trouvent  déj&  dans  Texploit  de  «dsie  doifent 
être  répétées  ; 

B,  Le  poursuivant  peut  constituer  dans  Tassignation  un 
avoué  autre  que  celui  constitué  déJA  dans  Fexploit  de  saisie; 

C,  11  ne  peut  éUre  domicile  ailleurs  que  chez  son  avoué. 
Dérogation  à  Tarticle  61  du  Code  de  procédure  civile. 

2?  Comment  Tobjet  de  la  demande  doit  être  indiqué; 
3^  L*ezploit  d^asRignation  ne  doit  pas  contenir  copie  des  pièces; 
4<>  Doit-il  contenir  les  énonciations  prescrites  par  l'article  64 
du  Code  de  procédure  ; 
50  A  qui  Tassignation  doit  être  remise. 

8.  Délai  accordé  au  défendeur  pour  comparaître  : 

P  Modifications  inutilement  apportées  au  projet  primitif; 
2^  Quel  est  le  délai  accordé  au  saisi  habitant  hors  de  la  Belgique! 
3^  Le  président  peut-il  permettre  d^assigner  à  bref  délai? 

§  2.  —  De  la  demande  en  validité  de  la  saisie.  Moyens  que  le  saisi 

peut  opposer. 

9.  Le  saisi  est  appelé  à,  déduire  ses  moyens  de  forme  et  de  fou'i. 

Compétence  générale  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  validité 
pour  connaître  des  moyens  au  fond. 

10.  1"  Des  exceptions  de  nullité  ;  des  moyens  de  péremption. 

11.  29  Des  exceptions  déclinatoires. 

A.  Le  saisi  peut  opposer  Tincompétence  ratione  rei  sitœ; 

B.  Il  ne  peut  demander  le  renvoi  du  chef  de  connezité; 

C.  Quand  la  jonction  des  causes  peut  être  ordonnée.  Cas  où 
elle  doit  Tôtre. 

\2.  ^  Des  exceptions  dilatoires  établies  par  la  loi  de  1854. 

13.  A^  Exceptions  dilatoires  de  droit  commun  : 

A.  Irrégularité  de  la  formule  exécutoire; 

B,  Grosse  non  scellée; 

C.  Défaut  de  légalisation; 

D.  Le  saisi  a-t-ilTexceptiondu  bénéfice  dMnven  taire?  Renvoi; 

E,  Peut-il  opposer  l'exception  judicatum  solvif 

F,  Il  peut  demander  communication  du  titre 

14.  50  Des  exceptions  péremptoires  et  des  moyens  au  fond. 

A.  Nullité  du  titre  comme  acte  authentique; 

B.  Titre  non  exécutoire  ; 

C.  Dette  incertaine  ou  non  liquide  ; 

D.  Contestation  de  la  dette. 

15.  Le  saisi  peut  former  une  demande  reconventionnelle. 
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§  3.  —  DB  la  DBMANDS  D*APPR0BATI0N  du  cahier  DBS  CHARGES. 

16.  Pourqael  motif  le  cahier  des  charges  est  débattu  entre  le  poursui- 

Tant  et  le  saisi  : 

1^  Le  saisi  ne  doit  pas  présenter  des  dires  avant  sa  comparu- 
tion sur  l'assignation  en  validité  ; 

2°  Moyens  que  le  saisi  peut  opposer  à  cette  partie  de  la 
demande  : 

A.  Exception  de  nullité; 

B.  Modifications,  additions;  suppressions  au  cahier  des 
charges  ; 

C.  Le  tribunal  peut-il  modifier  le  cahier  des  charges  d*office? 
Renvoi. 

§  4.  —  De  la  nomination  du  notaire»  de  la  fixation  du  jour,  dr 

l'heure  et  du  lieu  de  la  vente. 

17.  Mission  du  notaire.  Il  remplace  en  partie  Tavoué  et  le  tribunal. 

18.  L'article  18  déroge  à  la  régie  que  le  poursuivant  a  le  choix  de 

TofScier  chargé  de  l'exécution. 

19.  1»  Le  tribunal  ne  peut  nommer  un  notaire  parent  ou  allié  du  pour- 

suivant au  degré  prohibé  par  Tarticle  8  de  la  loi  de  ventôse  ;  mais 
bien  un  notaire  parent  ou  allié  du  saisi  ; 

2*^  Il  ne  peut  nommer  un  notaire  n'ayant  pas  le  droit  d'instni  - 
menter  dans  le  canton  où  l'immeuble  est  situé  ; 

30  Un  notaire  de  troisième  classe  peut-il  être  nommé  si  la 
saisie  comprend  des  biens  situés  dans  deux  cantons*  ? 

4<>  Le  tribunal  peut-il  nommer  deux  notaires  pour  procéder 
simultanément  à  la  vente  des  biens  saisis  f 

5*>  En  dehors  des  cas  d'incapacité  ou  d'incompétence,  le  tri- 
bunal est-il  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  la  nomina- 
tion du  notaire  ?• 

Si  le  poursuivant  et  le  saisi  sont  d*accord  sur  le  choix  du 
notaire,  le  tribunal  ne  peut  en  nommer  un  autre. 

En  cas  de  désaccord,  le  tribunal  nomme  d'office,  mais  il  doit 
consulter  l'intérêt  et  les  convenances  des  parties. 

6»  Le  Jugement  est  susceptible  d'appel,  en  tant  que  celui-ci 
porte  sur  la  nomination.  Conditions  requises. 

20.  Le  notaire  commis  ne  peut  refuser. 

21.  Le  tribunal  fixe  le  jour  de  la  vente.  Critique  de  la  disposition. 
2^.  Délai  dans  lequel  la  vente  doit  être  fixée. 

23.  Le  notaire  fixe  l'heure  et  le  lieu.  Règles  que  le  notaire  doit  observer 
à  cet  égard. 
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§  5.  —  Db  l*intkrvbntion  du  jugk  dk  paix, 

24.  La  situation  de  Fimmeuble  saisi  détermine  la  compétence  dn  jage 

de  paix. 

25.  Quid,  si  des  immeubles  saisis  sont  situés  dans  plusieurs  cantons? 

Deux  cas  é.  distinguer. 

1'  Si  ces  biens  n'ont  pas  de  rapport  Tun  avec  l'autre,  il  faut 
tenir  des  ventes  successives  devant  le  juge  de  paix  de  chaque 
canton.  Inconvénients  du  système. 

29  Lorsque  ces  biens  dépendent  d*une  môme  exploitation,  la 
vente  doit  avoir  lieu  À  Tintervention  du  Juge  de  paix  dn  cauton 
où  se  trouve  la  partie  des  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu 
cadastral. 

§  6.  —  Du  DÉLAISSEMENT. 

26.  Article  32,  §  4.  But  et  origine  de  la  disposition. 

27.  L'assignation  doit  conclure  expressément  aux  Ans  de  délaissement: 

le  tribunal  ne  peut  ordonner  celui-ci  d'office. 

28.  Le  délaissement  ne  peut  être  ordonné  avant  la  signification  du 

procès- verbal  d'adjudication. 

29.  Le  tribunal  peut  accorder  au  saisi  un  délai  pour  délaisser. 

30.  La  contrainte  par  corps  ordonnée  par  le  §  4  de  l'article  n*est  pas 

abolie  par  la  loi  du  27  juillet  1871. 

31.  Elle  peut  être  prononcée  contre  les  personnes  exemptées  de  la 

contrainte  par  corps  par  l'article  6  de  cette  loi. 

32.  Quid  si  le  saisi  a  laissé  des  meubles  dans  la  maison  t 

§  7.  —  Des  dépens. 

33.  Le  tribunal  ne  peut  condamner  d'office  aux  dépens. 

§  8.  —  De  l'instruction  de  la  demande  et  du  jugement. 

34.  L'affaire  est  sommaire  et  urgente. 

35.  Les  frais  doivent  être  liquidés  conformément  à  l'article  67  du  tarif. 

36.  La  liquidation  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  le  jugement.  Dérogation 

à  l'article  543  du  Code  de  procédure  civile. 

37.  L'affaire  est  dispensée  du  préliminaire  de  la  conciliation. 

38.  Elle  peut  être  jugée  en  audience  de  vacations. 

39.  Elle  est  plaidée  et  jugée  conformément  à.  l'article  66  du  décret  du 

30  mars  1808. 

40.  Dérogation  &  l'article  153  du  Code  de  procédure  civile  pour  le  cas  de 

défaut-jonction. 
40  bis.  Fixation  d'un  nouveau  jour  en  cas  d'arrêt  conflrmatif  on  inflr 
matif.  Renvoi. 
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§  9.  —  Sanction  de  l'article  32. 

41.  L'assignation  peat  ôtre  frappée  de  la  nullité  édictée  par  les  arti- 

cles 61  et  suivants  du  Code  de  procédure  et  de  celle  édictée  par 
Farticle  52  de  la  loi  de  1854. 

42.  La  nullité  de  l'article  52  peut  être  proposée  par  le  saisi  et  les  créan- 

ciers auxquels  sommation  doit  ôtre  faite  d'après  l'article  33. 
Elle  ne  peut  l'être  par  les  autres  créanciers. 

43.  La  nullité  des  articles  61  et  64  du  Gode  de  procédure  dyile  ne  peut 

être  proposée  que  par  le  saisi. 

44.  Effets  de  la  nullité  de  l'assignation  sur  la  procédure  antérieure. 

À  partir  de  quel  acte  celle-ci  peut  être  reprise. 

45.  Péremption  par  inobservation  du  délai  prescrit  par  l'article  32. 


§  1 


er 


NOTIONS   GÉNÉRALES. 

1 .  Cet  article  renferme  rinnovation  la  plus  consi- 
dérable qu'ait  rë.ilisée  la  loi  de  1854.  A  ladjudication 
des  biens  saisis  devant  le  tribunal,  il  substitue  Fadju- 
dication  devant  notaire. 

Sous  le  Code  de  procédure,  les  enchères  et  Tadjudi- 
cation  avaient  lieu  à  Taudience,  devant  la  chambre 
civile  du  tribunal.  Le  Code  réglait  avec  minutie  les 
formes  de  l'adjudication  ;  les  enchères  devaient  ôtre 
faites  par  le  ministère  des  avoués  ;  quand  une  enchère 
était  couverte,  il  devait  être  allumé  successivement  des 
bougies,  dont  le  législateur,  dans  sa  sollicitude,  avait 
déterminé  la  durée;  elles  seront  préparées,  disait  Tar- 
tide  707  «  de  manière  que  chacune  ait  une  durée  d*en« 
vironune  minute!  »  L'adjudication  ne  devenait  défini- 
tive quaprès  l'extinction  de  trois  feux  sans  nouvelle 
enchère.  Le  tribunal  prononçait  ensuite  l'adjudication 
au  profit  de  l'avoué  dernier  enchérisseur  qui  devait  faire 
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connaître   8on  mandant,  endéans  les  trois  jours  du 
jugement  d'adjudication. 

La  loi  de  1854  remplace  celte  procédure  par  un 
système  tout  à  fait  nouveau»  en  matière  de  saisie  réelle. 
Le  saisi  est  assigné  devant  le  tribunal  pourvoir  pro- 
noncer la  validité  de  la  saisie,  arrêter  définitivemeût  le 
cahier  des  charges  et  voir  nommer  le  notaire  qui  pro- 
cédera à  la  vente  des  immeubles  saisis.  Comme  le  re* 
marque  le  premier  rapport  de  M.  Lelièvre,  la  loi  de 
1854  établit  un  mode  de  procéder  analogue  à  celui  qui 
est  suivi  en  matière  de  saisie-arrêt.  On  sait  que,  dans 
cette  dernière  procédure,  le  débiteur  saisi  est  égale- 
ment assigné  en  validité  de  la  saisie-arrêt. 

La  substitution  du  notaire  au  tribunal  pour  procéder 
à  la  vente  publique  des  immeubles  n'est  que  le  dévelop- 
pement du  système  inauguré  parla  loi  du  12  juin  1816. 

Celle-ci  avait  déjà  enlevé  aux  tribunaux,  pour  les 
confier  aux  notaires,  les  ventes  d'immeubles  apparte- 
nant, en  tout  ou  en  partie,  à  des  mineurs  ou  à  des 
interdits,  ou  concernant  soit  des  successions  vacantes, 
soit  des  successions  acceptées  sous  bc^néfice  d'inven- 
taire, soit  des  masses  de  faillite.  Il  n'y  avait  pas  de 
raison  de  maintenir,  pour  les  immeubles  frappés  de 
saisie,  un  système  différent  de  celui  établi  depuis  long- 
t»  mps  pour  les  biens  dépendants  de  faillite.  La  loi  de 
1854  complète  ainsi  la  loi  de  1816. 

Le  système  nouveau  mérite,  à  tous  égards,  la  préfè- 
re i  ce  sur  celui  du  Code  de  procédure.  C.>mme  l'observe 
l'Exposé  des  m.jtifs,il  n'existe  pas  plus  de  raisons  pour 
faire  procéder  par  le  tribunal  lui-même  à  la  vente  des 
immeubles  saisis,  qu'il  n'y  en  a  pour  le  faire  procéler 
à  la  vente  des  meubles  saisis  en  vertu  de  ses  sentences. 
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ËQ  outre,  il  est  contraire  à  réconomie  de  nos  lois  que 
le  juge  procède  lui-mâme  à  l'exécution  de  son  juge- 
ment; il  y  a  là  une  confusion  du  pouvoir  exécutif  et 
du  pouvoir  judiciaire,  qu'il  importait  de  faire  dispa- 
raître. 

Outre  ces  considérations  purement  juridiques,  d'au* 
très  encore,  tirées  de  la  dignité  de  la  magistrature, 
commandaient  d'enlever  aux  tribunaux  les  ventes  sur 
saisie.  Le  juge  perd  un  temps  précieux  pour  les 
justiciables  comme  pour  lui-môme,  lorsqu'il  est  obligé 
de  consacrer  les  heures  de  l'audience  aux  enchères 
d'une  vente  publique,  lorsque,  au  lieu  de  juger  entre  les 
parties,  il  ne  fait  qu'adjuger  au  plus  offrant. 

Des  raisons  non  moins  graves  militaient  pour  que 
ces  ventes  fussent  confiées  aux  notaires.  De  tous  les 
officiers  publics,  ce  sont  incontestablement  ceux  qui  ont 
le  plus  l'habitude  des  ventes  immobilières  et  qui  sont 
ainsi  les  plus  aptes  à  faire  atteindre  aux  biens  expropriés 
leur  plus  grande  valeur.  L'expérience  démontre,  dit  le 
rapport  à  la  Chambre,  que  les  amateurs  désirent  sou- 
vent obtenir  des  renseignements,  au  moment  de  l'adju* 
dication,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  la  vente 
se  fait  à  l'audience.  En  outre,  lorsque  le  notaire  fait  la 
vente  au  chef-lieu  du  canton,  celle-ci  a  plus  de  chances 
d'attirer  les  amateurs  que  lorsque  ceux-ci  doivent  se 
rendre  au  chef-lieu  d'arrondissement,  pour  faire  porter 
leurs  enchères  à  l'audience  par  l'intermédiaire  d'un 
avoué.  Dans  l'intérêt  du  poursuivant,  des  autres  créan- 
ciers et  du  débiteur  lui-mâme,  mieux  valait  charger  les 
notaires  de  procéder  à  cette  sorte  de  ventes  (i). 

(1)  Rutgeerto,  Commentaire  sur  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  t.  I,  n»  152. 
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Quelle  est  la  nature  des  fonctions  du  notaire  commis 
pour  procéder  à  une  vente  publique  de  biens  saisis? 

Quels  notaires  peuvent  être  commis  à  cette  fiu? 
(Voy.  infra,  §  4,  n^'  19  et  suiv.) 

2.  Ce  n'est  point  sans  rencontrer  une  vive  résistance 
que  le  système  de  la  vente  par  ministère  de  notaire  a 
triomphé.  Il  est  intéressant  de  rappeler  les  attaques 
dont  il  a  été  lobjet  et  les  arguments  invoqués  pour  le 
défendre  et  qui  ont  fini  par  triompher.  Ces  débats 
présentent  mieux  quun  intérêt  historique;  car  ils 
mettent  parfaitement  en  lumière  le  système  de  la  loi 
de  1854. 

Tout  ce  quon  peut  dire  en  faveur  de  l'ancien  sys- 
tème et  contre  le  nouveau  se  trouve  nettement  exposé 
dans  le  discours  prononcé  au  sénat  par  M.  le  chevalier 
Wyns  de  Raucour. 

M.  LB  CHEVALIER  Wyns  DE  Rauoour.  —  «  La  ques- 
tion sur  laquelle  le  Séuat  aura  à  se  prononcer  sera 
encore  en  quelque  sorte  une  espèce  de  question  de  prin- 
cipe, celle  de  savoir  si  l'adjudication  sur  expropriation 
forcée  sera  comme  précédemment  prononcée  par  le  tri- 
bunaly  ou  si,  comme  le  propose  le  projet  de  loi  par 
une  innovation,  ce  sera  désormais  devant  le  notaire  que 
se  fera,  non  plus  l'expropriation  forcée,  mais  la  vente 
publique  des  biens  saisis.  Car,  remarquez-le  bien,  il  y 
a  opposition  dans  les  termes  et  dans  les  idées  entre  une 
expropriation  et  une  vente. 

«  L'expropriation  forcée,  cela  se  comprend,  ne  peut 
être  prononcée  que  par  le  juge  chargé  de  disposer  sur 
tout  ce  qui  est  contentieux.  La  vente  au  contraire  ne 
peut  être  effectuée  que  là  où  il  y  a  consentement  et  le 
coucourd  de  deux  volontés,  celle  du  propriétaire,  qui 
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entend  vendre,  et  celle  de  l'amateur,  qui  entend  ac- 
quérir. Il  y  a  donc  contradiction  dans  lesternoes  mêmes 
et  impossibilité  quil  y  ait  vente  devant  notaire  là  où  il 
ny  a  qu'une  expropriation  forcée.  L'expropriation  for- 
cée est  exclusive  de  la  volonté  de  celui  qu'on  exproprie, 
tandis  que  la  vente  suppose  nécessairement  le  concours 
de  la  volonté  de  celui  dont  on  vend  la  propriété. 

«  Ceci,  pour  la  question  de  principe. 

ce  Maintenant,  puisque  nous  faisons  une  loi  d'appli- 
cation, une  loi  de  procédure,  je  vais  examiner  l'inno- 
vation du  projet  au  point  de  vue  pratique. 

«  Et  d'abord  je  me  demande  si,  à  ce  point  de  vue, 
l'innovation  proposée  est  bien  en  harmonie  avec  le  but 
que  nous  nous  proposons.  Que  voulons-nous,  en  revi- 
sant le  Code  de  procédure  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière? Nous  voulons  simplifier  la  procédure  actuelle  ; 
nous  voulons  faire  disparaître  les  complications  qui 
existent  dans  la  marche  et  qui  résultent  du  grand  nom- 
bre de  formalités,  d'actes,  de  délais  qu'elle  entraîne  ; 
noQS  voulons  faire  une  double  économie,  une  économie 
de  temps  et  une  économie  d'argent. 

«  Eh  bien,  l'innovation  tend-elle  à  atteindre  ce  but? 
Nullement;  elle  va  en  sens  inverse,  je  vais  vous  le 
prouver  en  deux  mots. 

«  Jai  voté  jusqu'ici  les  34  premiers  articles  du  projet 
de  loi,  parce  que  je  reconnais  qu'ils  améliorent  infini- 
ment ce  qui  existe  actuellement,  parce  que  le  but  que 
nous  nous  proposons  est  atteint  par  ces  articles.  Nous 
sommes  arrivés  maintenant  au  dépôt  du  cahier  des 
charges,  c'est-à-dire  que  nous  avons  fait  les  neuf 
dixièmes  du  chemin  que  nous  avons  à  parcourir.  Que 
nous  resle-t'il  à  faire?  Il  nous  reste  tout  simplement  à 

n.  22 
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faire  connaître  à  la  partie  saisie  et  aux  créanciers  inscrits 
ou  transcrits,  que  le  cahier  des  charges  est  déposé  au 
greffe;  à  les  sommer  de  venir  présenter  leurs  observa- 
tions et,  par  le  môme  acte,  à  leur  indiquer  tel  délai  que 
vous  fixerez,  trente  jours  au  moins,  quarante  jours  au 
plus,  après  lequel  il  sera  procédé  devant  le  tribunal  à 
l'adjudication  du  bien  saisi. 

*«  Ainsi,  au  point  où  nous  en  sommes  venus,  il  ne 
nous  reste  plus,  pour  couronner  l'œuvre,  qu'un  simple 
acte  à  faire,  un  simple  exploit  notifié  à  la  partie  saisie. 
Je  fais  abstraction  de  tous  les  incidents,  puisqu'ils  se 
présenteront  quel  que  soit  le  système  qu'adoptera  le 
Sénat. 

«  J'examine  donc  la  procédure,  abstractionJaite  de 
tous  ces  incidents.  Eh  bien,  il  me  parait  incontestable 
que  la  marche  que  j'indique  est  la  plus  simple,  la  plus 
rationnelle  et  la  moins  dispendieuse. 

tt  Que  vous  propose-t-on  par  le  projet  de  loi?  L'ar- 
ticle 35  ordonne  au  saisissant  de  commencer  un  procès 
nouveau,  à  nouveaux  frais,  et  cela  sans  aucun  motif 
plausible,  permettez-moi  de  le  dire,  pour  l'unique  plaisir 
de  faire  un  procès. 

«  Dans  les  dix  jours  du  dépôt  au  greffe,  outre  un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domi- 
cile du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  assignation 
serait  donnée  au  saisi  à  personne  ou  domicile,  à  l'effet 
de  comparaître  devant  le  tribunal  dans  les  délais  déter- 
minés par  les  articles  72  et  1033  du  Code  de  procédure, 
pour  entendre  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie  et  sur 
le  mérite  des  dires  et  observations  concernant  le  cahier 
des  charges,  voir  nommer  le  notaire  qui  procédera,  sui- 
vant l'usage  des  lieux,  à  la  vente  publique  des  immeu- 
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bles  saisis,  en  deux  recours  fixés  à  quinze  jours  d'inter- 
valle Tuu  de  Tautre  et  à  rintervention  du  juge  de  paix 
désigné. 

«  Ainsi,  messieurs,  voilà  un  procès  nouveau  avec 
toutes  les  fornoialités  préalables  aux  procès  ordinaires  : 
ajournements,  délais  ordinaires,  délais  extraordinaires 
en  raison  des  distances  ;  ces  délais  étant  expirés, 
observation  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  le 
Code  de  procédure  dans  d'autres  titres,  pour  l'obtention 
d'un  jugement  ;  car,  avant  d'en  venir  à  ce  point,  il  y  a  : 
constitution  d'avoué,  ajournement,  inscription  de  la 
cause  au  rôle  (d'où  résultent  des  droits  à  l'avoué  et  des 
frais  au  trésor)  ;  il  y  a  ensuite  entrée  de  l'affaire  à  l'au- 
dieuce,  premier  appel  de  la  cause  ;  fixation  du  jour  où 
la  nature  de  la  cause  sera  déterminée  (nouveaux  (Vais 
de  timbre,  etc.)  ;  le  tribunal  ayant  déterminé  la  nature 
delà  cause,  celle-ci  est  renvoyée  à  telle  section  du  tri- 
bunal; puis  il  en  est  fait  un  nouvel  appel  devant  le  tri- 
bunal. 

«  Ainsi,  voilà  une  troisième  comparution  devant  le 
juge,  alors  seulement  vous  avez  obtenu,  quoi  ?  La  fixa- 
tion d'un  jour,  à  l'effet  de  demander  qu'il  soit  fait  droit 
à  votre  demande,  de  vous  poursuivant  ;  et  quel  est 
l'objet  de  votre  demande?  C'est  que  l'on  déclare  valable 
une  saisie  que  personne  ne  conteste  ni  ne  songe  à  con- 
tester» c'est-à-dire  une  saisie  d'immeubles  fondée  sur 
un  titre  authentique  et  exécutoire. 

«  Maintenant,  quand  vous  aurez  obtenu  ce  jugement, 
il  faudra  le  lever  ;  il  faut  pour  cela  que  l'avoué  poursui- 
vant fasse  ses  qualités...  (Je  vous  demande  pardon 
d'entrer  dans  tous  ces  détails  ;  mais  enfin  l'article  33 
n'en  donne  aucune  idée,  et  il  faut  bien  que  vous  con- 
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naissiez  quelles  eu  seraient  les  conséquences.)  Je  dis 
donc  que  pour  lever  le  jugement,  il  faut  que  Ta  voué 
poursuivant  fasse  ses  qualités,  c'est-à-dire  qu'il  rédige 
rintitulé  du  jugement.  II  faut  ensuite  qu*il  signifie  ses 
qualités  à  l'avoué  de  la  partie  adverse.  Celui-ci  a  le 
droit  de  former  opposition  à  ces  qualités.  Voilà  encore 
une  procédure.  Je  conviens  que  cela  n'est  pas  très-long; 
mais  quelque  rapide  que  soit  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  il  exige  un  certain  temps  et  des  frais  tout  à 
fait  superflus;  et  je  me  demande  cui  bonof 

«  Vient  le  délai  d'appel ,  le  débiteur  et  le  créancier 
poursuivant  sont  soumis  à  des  lenteurs  ruineuses, 
uvant  d'obtenir  la  confirmation  d'un  jugement  qui  a 
déclaré  valable  la  saisie  que  personne  ne  contestait. 

«  C'est  bien  là  ce  que  l'on  nomme  au  palais  une  pro- 
cédure frustratoire,  qui  ne  mène  à  rien. 

«  Vous  voulez  faire  une  loi  qui  simplifie  et  écono- 
mise le  temps  et  les  frais  ;  cependant  vous  j  introduisez 
une  procédure  nouvelle  qui  n'est  qu'une  superfétation 
dispendieuse.  Puisque  le  débiteur  ne  s'oppose  pas  à  la 
saisie,  à  quoi  bon  aller  provoquer  son  opposition  par 
une  instance  nouvelle  avec  demande  de  déclaration  de 
validité  de  la  saisie? 

«  Si  le  débiteur  laisse  saisir  son  bien  et  en  pour- 
suivre l'expropriation  forcée,  au  lieu  de  le  vendre  pu- 
bliquement et  devant  notaire,  il  en  est  libre,  il  use  de 
son  droit;  mais  par  la  provocation  insérée  dans  l'ar- 
ticle 35  du  projet,  vous  allez  l'exciter,  vous  lui  pré- 
sentez les  facilités  de  faire  de  l'opposition  sans  qu'il  ait 
aucuns  frais  à  avancer,  ce  dont  il  se  serait  abstenu  s'il 
eût  dû  en  faire  les  avances,  et  se  constituer  demandeur 
en  nullité  de  la  saisie. 
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«  Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  retracer  Tidée 
que  je  me  suis  faite  de  cette  innovation;  je  me  suis 
représenté  un  auteur  dramatique  quelque  peu  embar- 
rassé de  trouver  une  entrée  en  scène  pour  un  person- 
nage qui  est  encore  dans  les  coulisses;  Tauteur  a 
recours  à  un  stratagème,  un  expédient;  il  imagine  un 
incident  pour  attirer  Tattention  des  spectateurs,  et  pro- 
fite du  moment  pour  installer  ainsi  l'individu  qu  il  veut 
produire. 

•  Le  but  apparent  de  l'article  35  est  de  commencer 
un  procès  pour  faire  prononcer  la  validité  d'une  saisie 
qui  repose  sur  un  titre  exécutoire,  saisie  que  personne 
De  conteste;  mais  le  but  réel,  c'est  l'introduction  dans 
cette  poursuite  d'un  notaire  jusqu'ici  inconnu. 

«  Vous  voulez  abréger  les  délais,  diminuer  le  nombre 
des  actes  et  des  formalités,  et  vous  introduisez  dans  la 
poursuite  des  agents  nouveaux,  vous  créez  une  procé- 
dure de  nouvelle  invention,  et  vous  augmentez  du  coup 
le  nombre  des  acteurs,  celui  des  actes,  des  formes  et 
des  délais  qu'ils  entraînent. 

«  Si  j'avais  à  sortir  de  la  salle  par  la  porte  que  voilà 
devant  moi,  le  bon  sens  et  la  géométrie  m'enseignent 
que  la  direction  en  ligne  droite  est  la  plus  courte. 

«  Que  diriez-vous  si,  faisant  un  demi-tour  à  droitf^, 
je  prenais  ma  direction  par  le  couloir  semi-circulaire 
pour  arriver  à  la  porte,  parcourant  ainsi  une  courbe 
plus  longue  et  qui  présente  sur  mon  passage  des  obsta- 
cles ou  des  incidents  comme  ceux-là?  Voilà  en  défini- 
tive ce  que  produira  l'innovation  que  l'on  vous  propose 
d'adopter. 

«  Pourquoi  ne  pas  laisser  continuer  ce  qui  subsiste 
et  se  pratique  avec  raison  depuis  des  siècles?  Pourquoi 


a46  DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE, 

ne  plus  laisser  prononcer  l'expropriation  forcée  par  les 
tribunaux?  On  dira  que  je  suis  un  conservateur,  qui  ne 
veut  d'aucun  progrès;  pour  conservateur,  je  le  suis,  et 
suis  en  même  temps  plus  progressiste  que  le  projet 
de  loi. 

«  Comparez  mon  système  avec  celui  du  projet  de 
loi  ;  dans  l'un,  l'adjudication  définitive  du  bien  saisi 
aura  eu  lieu,  l'expropriation  forcée  sera  consommée 
avant  que,  dans  l'autre,  on  aura  obtenu  la  nomination 
du  notaire  chargé  de  faire  une  vente  impossible. 

«  Car  c'est  la  justice  seule  qui  prononce  les  expro- 
priations forcées,  en  tout  temps,  en  tous  lieux;  seule 
elle  a  le  droit  de  disposer  du  tien  et  du  mien  en  tout  et 
sur  tout  ce  qui  est  contentieux.  L'article  92  de  la  con- 
stitution déclare  que  tout  cela  est  exclusivement  du 
ressort  des  tribunaux. 

«  Les  décisions  des  tribunaux  sont  des  jugements, 
c'est  par  jugement  du  tribunal  que  l'expropriation  doit 
être  prononcée,  et  non  par  un  notaire  môme  délégué, 
parce  qu'on  ne  peut  lui  déléguer  de  prononcer  un  juge- 
ment en  matière  contentieuse,  et  rien  n'est  plus  conten- 
tieux que  le  prononcé  du  juge  qui  enlève  au  possesseur 
de  l'immeuble  la  propriété  et  la  transmet  à  l'adjudi- 
cataire. 

«<  De  tous  temps  c'est  la  justice  qui  procédait  à  l'ex- 
propriation et  la  prononçait,..  Voir  la  subhastation  par 
le  prêteur,  dans  le  droit  romain  :  postérieurement  le 
décret  judiciaire  par  les  cours  et  tribunaux  ;  depuis  la 
législation  moderne,  les  jugements  d^ adjudication, 

«  Les  motifs  que  l'on  fait  valoir  pour  retirer  à  l'au- 
torité judiciaire  ces  actes  de  sa  compétence  exclusive, 
ces  motifs  me  paraissent  bien  faibles. 
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«  On  objecte  qu'il  est  peu  digne  de  la  magistrature 
de  s  occuper  à  entendre  la  lecture  des  cahiers  de  charges 
et  à  receyoir  des  enchères. 

«  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  date  le  juste  intérêt 
quinspire  la  dignité  de  la  magistrature,  et  cette  dignité 
ne  saurait  recevoir  une  atteinte  de  l'acte  quelconque 
posé  par  le  magistrat,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
qui  oe  constitue  qu'une  application  des  lois. 

«  En  France  comme  ailleurs  où  l'on  est  aussi  sou- 
cieux du  maintien  de  la  dignité  de  la  magistrature 
qu'en  Belgique,  on  ne  pense  pas  que  cette  dignité  soit 
en  rien  compromise  parce  que  le  jugement  d'adjudica- 
tion en  expropriation  forcée  est,  comme  toutes  autres 
décisions,  prononcé  par  les  tribunaux. 

«  Nommer  un  notaire  pour  vendre  le  bien  du  débi- 
teur, c'est  empiéter  sur  ses  droits.  Le  débiteur  est  libre 
de  disposer  de  son  bien  comme  il  l'entend,  il  peut  avant 
comme  après  la  saisie  vendre  son  bien  devant  notaire; 
il  peut  demander  la  conversion  des  poursuites  en  vente 
devant  notaire  ;  s'il  n'use  pas  de  cette  liberté  qui  est 
son  droit,  c'est  qu'il  a  ses  motifs  de  préférer  l'adjudica- 
tion en  justice.  Vous  ne  pouvez,  malgré  lui,  lui  imposer 
la  vente  par  notaire. 

«  On  objecte  :  il  y  a  certaine  défaveur  qui  s'attache 
aux  ventes  judiciaires;  elle  influe  sur  le  prix;  c'est 
dans  l'intérêt  du  débiteur  que  la  vente  par  notaire  est 
proposée. 

«  Cette  défaveur,  s'il  y  en  a,  est  connue  du  débiteur 
qui  n'en  reste  pas  moins  juge  de  ce  qu'exige  la  conve- 
nance de  ses  intérêts,  et  persiste  à  ne  pas  vendre  par 
notaire. 

«  Cette  défaveur,  envisagée  au   point  de  vue  des 
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intérêts  des  créanciers  inscrits  et  autres,  n'est  qu'appa- 
rente, puisque  la  poursuite  en  expropriation  forcée  est 
publique,  que  les  créanciers  y  sont  appelés,  qu'ils  ont  la 
liberté  d'enchérir  et  de  porter  ainsi  le  prix  à  la  valeur 
réelle  du  bien. 

«  La  vraie  cause  de  cette  défaveur  résulte  de  la  na- 
ture môme  de  l'expropriation,  et  n'aura  point  disparu 
par  l'intervention  d'un  notaire. 

«  On  dit  que  ces  adjudications  se  font  à  vil  prix;  si 
ces  cas  se  sont  présentés,  ils  sont  infiniment  rares,  et 
les  lois  ne  se  font  point  pour  les  cas  exceptionnels  ;  dans 
la  généralité,  les  biens  sont  vendus  à  leur  valeur 
réelle. 

«  D'ailleurs,  la  dépréciation  peut  avoir  d'autres 
causes,  telles  que  les  dégradations  ou  la  vétusté  des 
constructions,  si  les  biens  hypothéqués  il  y  a  cinquante 
et  plus  d'années  consistent  en  bâtiments,  etc. 

«  La  rareté  des  surenchères,  à  la  suite  d'une  expro- 
priation forcée,  concourt  à  démontrer  encore  que  ces 
adjudications  ne  se  font  pas  à  vil  prix;  il  y  a  infiniment 
plus  de  surenchères  à  la  suite  de  ventes  faites  devant 
notaires. 

«  La  délégation  du  notaire  sur  une  poursuite  en 
expropriation  forcée  est  d'ailleurs  inadmissible  sous  un 
Qutre  point  de  vue. 

«  Le  notaire  ne  saurait  vendre,  je  ne  puis  concevoir 
une  vente  sans  qu'il  y  ait  un  vendeur  et  sans  le  con- 
sentement de  celui-ci;  dès  que  le  concours  du  proprié- 
taire fait  défaut,  la  vente  devient  impossible. 

«  La  loi  de  1816,  dont  on  argumente,  est  ici  sans 
application  ni  comparaison .  Nous  nous  trouvons  dans 
un  système  de  poursuites  où  tout  appartient  à  la  juri- 
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diction  contenlîeuse  ;  et  la  loi  de  1816  est  réglementaire 
d'un  système  où  tout  appartient  à  la  juridiction  volon- 
taire. 

«  Or,  les  ventes,  partages,  licitations  ont  lieu  avec 
le  coDcours  des  parties. 

«  Les  considérations  que  je  viens  de  développer  jus- 
tifient, je  pense,  mon  opinion  et  l'amendement  que  j'ai 
déposé  sur  le  bureau.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice  a  répondu  à  ce  dis- 
cours et  a  fait  valoir  les  considérations  suivantes  : 

«  Nous  sommes  arrivés,  je  crois,  messieurs,  au  cin-  . 
quième  système  d'expropriation  ;  quelques-uns  ont  déjà 
comparu,  le  sort  des  autres  sera  prononcé  ultérieure- 
ment! Aujourd'hui ,  vous  avez  entendu  les  développe- 
ments pleins  d'esprit  et  d'habileté  de  l'honorable  séna- 
teur de  Bruxelles;  mais  il  me  permettra  de  ne  pas 
partager  sa  manière  de  voir  et  de  répéter,  pour  la  troi- 
sième ou  la  quatrième  fois,  que  je  m'en  tiens  au  système 
de  la  commission,  qui  me  paraît  constituer  un  progrès 
et  doiit  on  reconnaîtra  les  avantages  lorsque  la  pra- 
tique sera  venue  les  démontrer.  A  entendre  l'honorable 
sénateur,  cet  article  25  aurait  été  composé  par  des 
v;judevillistes  qui,  pour  sortir  d  embarras,  ont  inventé 
un  déisoûment  eœ  abrupto  :  et  cependant  ce  dénoûment 
était  prévu  depuis  longtemps.  Car  la  commission  char- 
gée de  l'avant-projet  en  a  fait  l'objet  d'une  méditation 
sérieuse  et  elle  n'a  pas  hésité  à  l'adopter;  il  a  passé 
successivement  par  le  vote  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants et  de  votre  commission,  et  il  vous  arrive  ainsi, 
après  une  longue  méditation,  après  une  discussion 
approfondie  au  sein  de  la  commission.  L'honorable 
M.  Wyns  se  prononce  contre  l'intervention  du  notaire; 
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qu'il  me  permette  de  lui  dire  que  le  motif  de  ce  système 
na  pas  été  de  faire  apparaître  un  petit  notaire,  mais  il 
a  été  de  donner  à  la  petite  propriété  la  possibilité  de 
faire  vendre  les  immeubles  dans  le  Heu  même  de  la 
situation,  par  V intermédiaire  du  notaire  ou  de  logent 
accoutumé  à  ce  genre  d'affaires  et  qui  par  sa  spécialité 
se  trouve  le  mieux  en  position  ^apprécier  les  résultais 
de  la  vente  et  d!en  assurer  le  développement, 

«  Ces  raisons  ont  été  développées,  appréciées  et 
indiquées  par  Thonorable  rapporteur  de  la  Chambre  des 
représentants.  Voici  comment  il  s  exprimait  : 

«  Les  actes  relatifs  à  la  saisie  étant  parfaits  »  — 
(cela  veut  dire  complets,  ils  ne  sont  pas  parfaits  sans 
doute  aux  yeux  de  l'honorable  M.  Forgeur,  mais  ils 
sont  complets),  —  «  la  demande  en  validité  est  portée 
«  devant  le  tribunal.  Le  saisi  est  alors  appelé  à  déduire 
«  ses  moyens  en  la  forme  et  au  fond,  à  letfet  de  faire 
M  annuler  la  poursuite.  Le  tribunal  statue,  et  si  la 
<•  saisie  est  déclarée  valable,  il  nomme  le  notaire  qui 
«  doit  procéder  à  la  vente.  » 

Et  plus  loin  : 

«  L'expérience  démontre  que  les  amateurs  désirent 
«t  souvent  obtenir  des  renseignements  au  moment  de 
tt  ladjudication,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  la 
*  vente  se  fait  à  l'audience  ;  les  notaires,  d'ailleurs,  sont 
^  plus  aptes  à  réaliser  le  succès  des  opérations  de  ce 
•*  genre  que  des  magistrats  procédant  en  séance  pu- 
u  blique  ei  avec  les  formes  solennelles  dont  sont  en- 
«  tourés  les  actes  de  la  justice.  » 

«  Voilà  la  véritable  raison  de  ce  système;  il  est  jus- 
tifié par  ces  appréciations  qui  ont  été  répétées  et 
développées  par  votre  commission.   Messieurs,  il  est 
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inutile  d'insister,  je  pense,  sur  le  but  du  système  ;  je 
crois  qu'il  sera  atteint  au  moyen  de  rintervention  du 
notaire. 

«  On  a  fait  un  tableau  un  peu  trop  chargé  des  frais 
et  des  difScultés  du  jugement  de  validité  et  de  nomiaa- 
tion  du  notaire.  Veuillez  remarquer,  messieurs,  que 
lune  des  dispositions  de  l'article  35  décrète  que  l'affaire 
sera  instruite,  jugée  comme  sommaire  et  urgente,  et 
que  l'article  405  du  Code  de  procédure  civile  dit  que 
les  matières  sommaires  seront  jugées  à  l'audience  après 
le  délai  de  la  sommation,  sur  un  simple  acte,  sans 
autre  procédure  ni  formalité. 

«  Ajoutez  à  cela  que  le  tarif  des  dépenses  pour  les 
matières  sommaires  est  très-modéré,  et  on  reconnaîtra 
que  rhonorable  sénateur  s'effraye  à  tort. 

«  Le  jugement  de  validité  a  pour  avantage  essentiel 
de  débarrasser  en  quelque  sorte  toute  l'affaire,  c'est-à- 
dire  que  les  formalités  qui,  jusque-là,  ont  été  exigées  à 
peine  de  nullité  pour  transcrire  le  commandement, 
pour  saisir  éventuellement  les  biens,  pour  déposer  le 
cahier  des  charges,  sont  appréciées  et  approuvées  par 
un  jugement  qui  assure  en  quelque  sorte  la  position, 
en  statuant  sur  tous  les  griefs  que  les  intéressés  peu- 
vent faire  valoir, 

«  Voilà  le  but  de  ce  jugement;  il  me  paraît  extrê- 
mement important  de  le  maintenir. 

<(  En  effet,  messieurs,  il  ne  s'agit  pas  principale- 
ment ici,  comme  l'a  pensé  l'honorable  M.  Wyns,  de  la 
validité  des  titres  et  de  tout  ce  qui  peut  se  rattacher  au 
fond  du  droit  ;  il  s'agit  principalement  de  statuer  sur  la 
validité  de  la  saisie,  c'est-à-dire  sur  la  régularité  des 
actes  qui  ont  précédé  l'assignation  devant  le  juge;  il 
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8*agit  en  quelque  sorte  de  déléguer  le  pouvoir  de  la  jus- 
tice à  un  notaire  et,  remarquez-le  bien,  messieurs,  à  un 
juge  de  paix  qui,  aux  termes  de  la  loi  de  1816,  comme 
aux  termes  de  la  loi  nouvelle  que  vous  allez  voter,  a  le 
pouvoir  d'intervenir  dans  la  vente,  de  la  présider,  de 
la  surveiller  et  même  de  statuer  sur  certaines  diffi- 
cultés. 

«  Il  n*est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  justice  se 
trouve  dessaisie  et  que  l'on  commet  une  incoustitution- 
nalité  en  appelant  un  notaire  à  remplir  ses  fonctions 
dans  une  vente  d'expropriation  comme  dans  toute  autre 
vente. 

«  Je  ferai  remarquer  que  déjà,  en  matière  de  fitil- 
lites»  le  notaire  est  chargé  de  la  vente  des  immeubles 
expropriés  sur  le  failli.  L'honorable  M.  Wyns  me  per- 
mettra d'insister  sur  ce  point  qu'il  a  omis. 

«  Dans  la  loi  du  12  juin  1816,  chacun  le  sait,  il  est 
question  des  faillites  :  or,  le  failli  ne  vend  pas  de  son 
plein  gré  ;  je  vois,  en  effet,  dans  l'article  564  de  la  nou- 
velle loi  des  faillites,  que  s'il  n'y  a  pas  de  poursuites  en 
expropriation  des  immeubles,  commencées  avant  le 
rejet  ou  l'annulation  du  concordat,  les  curateurs  seuls 
seront  admis  à  poursuivre  la  vente  :  ils  seront  tenus 
d'y  procéder  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  12  juin  1816. 

«  D'après  cette  loi,  c'est  le  notaire,  en  présence  du 
juge  de  paix,  qui  surveille  et  qui  contrôle.  Il  n'y  a  donc 
pas  l'ombre  d'inconstitutionnalité  ni  de  renversement  de 
pouvoir  dans  }a  marche  indiquée  à  l'article  35. 

«  L'honorable  rapporteur,  du  reste,  a  déjà  répondu, 
dans  le  rapport  de  votre  commission,  à  cet  argument. 

«  J'avoue,  messieurs,  que  je  vois  avec  nlaisir  les 
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tribunaux  de  première  instance  débarrassée  des  adju- 
dications publiques.  Ces  formalités  qui  consistaient  à 
brûler  de  petites  bougies  devant  trois  magistrats  impas- 
sibles et  à  les  renouveler  trente  ou  quarante  fois  lorsque 
les  enchères  étaient  nombreuses,  n'avaient  rien  qui  pût 
relever  la  dignité  de  la  magistrature,  et  c'était  là,  à 
mes  yeux,  un  rôle  peu  convenable  pour  des  juges.  J'ai 
assisté  moi-même  à  de  pareilles   opérations  et  je  n'y 
ai  vu  ni  grande  garantie  pour  les  intéressés  ni  grand 
édat  pour  la  magistrature, 
tf  Que  fait  la  magistrature? 
«  Elle  fait  ce  qui  est  réellement  contentieux. 
«  Elle  décide  sur  la  validité  de  la  saisie  ;  elle  délègue 
des  pouvoirs  de  confiance  à  un  notaire,  à  un  homme 
que  sa  spécialité  rend  capable  de  donner  aux  biens  une 
valeur  convenable,  et  je  le  vois  agir  en  présence  du 
juge  de  paix,  qui  est  certainement  un  magistrat  digne 
delà  confiance  du  législateur  comme  du  tribunal  qui  le 
désignera. 

«  Ainsi,  tout  ce  qu'a  dit  l'honorable  M.  Wyns  pour 
justifier  son  système  de  démolir  l'article  35  ne  me  pa- 
rait pas  valable,  ne  me  paraît  pas  donner  atteinte  à  un 
système  bien  combiné,  qui  consiste  à  déclarer  que  tout 
ce  qui  s  est  passé  jusqu'au  moment  de  la  nomination  du 
notaire  est  légal,  régulier;  a  pour  effet  de  mettre  en- 
suite le  notaire  en  position  d'agir  avec  sécurité,  c'est-à- 
dire  sans  craindre  de  nouveaux  accidents,  de  nouvelles 
chicanes,  parce  que  tout  aura  été  jugé  par  les  tribu- 
naux, soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  si,  par 
exception,  il  intervient  appel  sur  des  questions  assez 
sérieuses  pour  nécessiter  ce  double  recours. 
«  Je  m'en  tiens  à  ces  considérations  générales.  J  ai 
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■  entendu  que  l'honorable  rapporteur  deman<lail  la  pa- 
role. IL  est  initié  mieux  que  moi  à  tou3  les  secrels  du 
sérail  judiciaire,  attendu  qu'il  l'a  longtemps  fréquenté 
Je  lui  cède  la  parole,  persuadé  qu'il  entrera  mieux,  qu« 
moi  dans  tous  les  détails  de  la  question.  ■> 

M.  Savart.  —  «  Je  n'essayerai  pas  le  moins  du 
monde  de  défendre  la  thèse  que  l'honorable  ministre  de 
la  justice  a  soutenue  avec  tant  de  talent,  mais  je  crois 
néanmoins  devoir  faire  quelques  efforts  pour  vous  faire 
bien  comprendre  ce  qui  se  passe  en  pratique. 

"  Le  système  de  l'honorable  M.  "Wyns  me  parMt 
logique.  Il  l'a  développé  avec  talent  et  une  grande 
force  d'argumentation.  Il  a  aussi  prouvé  qu'il  pouvait 
passer  en  pratique  à  l'aide  (il  faut  cependant  l'ajouter) 
d'articles  à  formuler  ultérieurement;  mais  ce  que, 
selon  moi,  il  n'a  pas  démontré,  ce  sont  les  avantages 
de  son  système  sur  le  nôtre. 

"  1 1  n'a  pas  établi  de  parallèle  à  suffisance  ;  il  a  bien 
dit  :  Il  y  a  économie  de  temps;  il  y  a  économie  d'ar- 
gent, et  il  a  passé  très-légérement  sur  le  troisième 
point,  à  savoir  si  on  atteindrait  la  véritable  valeur  du 
bien,  n 
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essentiel. 

M.  Savart.  —  «Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  économie 
temps.  L'honorable  M.  Wyns  dit  qu'il  ne  faut  pas 
er  pour  voir  statuer  sur  la  validité  d'une  saisie  résul- 
it  d'un  titre  exécutoire,  puis  faire  une  seconde  pro- 
dure  pour  statuer  sur  le  mérite  des  observations  con- 
rnaut  le  cahier  des  charges,  puis  faire  une  troisième 
océdure  pour  la  nomination  du  notaire. 
«  L'honorable  membre  entend  qu'on  cite  le  saisi 
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seulement  pour  voir  prononcer  l'adjudication  définitive 
dans  les  soixante  jours ,  et  il  supprime  du  coup  les 
adjudications  préparatoires  parce  qu'elles  ne  sont 
bonnes  à  rien. 

«  Qu'arrive-tril  dans  l'adjudication  préparatoire? 
C*est  une  simple  formalité  qu'on  remplit,  et  quand  bien 
même  on  exproprierait  le  parc  de  Bruxelles  et  tous  les 
bâtiments  qui  l'entourent,  on  mettrait  la  mise  à  prix  à 

10  francs.  C'est  ainsi  qu'on  procède  ordinairement. 

«  Or,  on  a  parlé  l'autre  jour  d  une  maison  et  d*un 
bonnier  de  terre  qui  étaient  mis  à  prix  pour  10  francs. 
C'était  l'adjudication  préparatoire,  et  malgré  cela  l'ad- 
judication définitive  a  bien  pu  s'élever  à  10,000  ou 
12,000  francs,  de  manière  qu'on  a  égayé  le  Sénat  à  ce 
propos,  parce  qu'on  n'a  peut-être  pas  bien  saisi  ce  qui 
a  lieu  dans  la  pratique. 

«  L'honorable  M .  Wyns  a  élagué  toutes  ces  forma- 
lités-là et  arrive  à  l'adjudication  définitive. 

«  Je  comprends  ce  système:  il  est  logique;  mais  le 
système  de  la  commission  est  aussi  pratique  et  logique. 

11  ne  faut  donc  pas  en  faire  un  nouveau. 

«  L'honorable  M.  Wyns  a  divisé  notre  procédure  en 
trois;  mais  remarquez  bien  que  nous  faisons  tout  d'un 
coup  ;  qu'il  n'y  a  qu'un  exploit.  Et  puisqu'il  n'y  a  qu'une 
procédure,  il  y  a  économie  de  temps  et  économie  d'ar- 
gent. 

«  Messieurs,  vous  ne  croirez  jamais  que  le  législa- 
teur ait  eu  pour  but  de  protéger  la  caisse  du  notaire. 

«  Vous  ne  croirez  jamais  que  le  législateur  ait  voulu, 
comme  une  espèce  de  prestidigitateur,  se  présenter 
devant  vous  avec  trois  gobelets,  et  en  faire  sortir  après 
quelques  instants,  comme  une  muscade,  le  notaire. 
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«  Peu  lui  importait  que  la  vente  fût  faite  par  un 
notaire  ou  par  les  tribunaux. 

«<  Mais  pourquoi  le  législateur  a-t-il  voulu  que  la 
vente  fût  faite  par  les  tribunaux? 

tf  Eh  bien,  c'est  parce  qu'il  a  voulu  que  les  biens 
fussent  portés  à  leur  véritable  valeur.  On  vient  me 
dire  :  Mais  il  j  a  deux  intérêts  à  ménager  :  l'intérêt  du 
débiteur  et  l'intérêt  des  créanciers  inscrits.  L'intérêt 
du  débiteur,  vous  n'avez  pas  à  vous  en  occuper,  puisque, 
s'il  veut  faire  vendre  par-devant  notaire,  il  pourra  tou- 
jours le  faire  ;  il  a  la  demande  en  conversion. 

«  L'intérêt  des  créanciers!  Ils  sont  là,  ils  peuvent 
hausser  sur  le  bien  autant  qu'ils  le  veulent.  La  véri- 
table cause  du  discrédit,  c'est  le  mauvais  gré  des  débi- 
teurs qui  s'attache  aux  expropriations  forcées. 

«(  Il  y  a  là,  en  effet,  quelque  chose  d'exact.  On 
n'entre  pas  volontiers  dans  la  propriété  d'un  homme  qui 
en  est  dépouillé  malgré  lui. 

«  Je  ne  pourrais  pas  comparer  le  sentiment  qu'on 
éprouve  à  celui  qui  faisait  refuser  d'acheter  les  biens 
des  émigrés ,  car  pour  ceux-ci,  c'était  une  véritable  spo- 
liation. Cependant  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'on 
éprouve  ici  une  espèce  de  répulsion.  Or,  vous  n'étein- 
drez pas  plus  ce  sentiment  quand  vous  ferez  la  vente 
devant  notaire  que  devant  le  tribunal.  Il  est  impossible 
de  se  faire  là-dessus  la  moindre  illusion.  Mais  vous 
aurez  un  bien  plus  grand  concours  d'amateurs  dans  les 
ventes  devant  notaire  que  devant  le  tribunal.  Or,  nous 
avons  à  ménager  non-seulement  l'intérêt  du  débiteur, 
mais  encore  et  surtout  l'intérêt  des  créanciers,  bien 
plus  sacré,  car  les  créanciers  ne  cherchent  qu'à  être 
payés  d*une  dette  légitime. 
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«  Les  cré^yicîers  peuvent  donc  avoir  intérêt  à  trou- 
ver des  acheteurs,  et  ces  acheteurs,  ce  n  est  pas  devant 
le  tribunal  qu'ils  les  rencontreront,  car  il  y  a  beaucoup 
de  gens  qui  ne  veulent  pas  même  franchir  le  seuil  du 
tribunal  ;  on  dirait  qu'ils  croient  y  voir  inscrits  ce  vers 
fameux  de  Dante  : 

Lasciate  ogni  speranza  voi  ch*  intrate. 

«  Puis,  s'ils  y  pénètrent,  ils  entendent  un  greffier 
murmurer  les  conditions  de  vente  auxquelles  ils  ne  com- 
prennent rien,  il  faut  qu'ils  se  rendent  au  greffe  pour 
les  lire  ;  et  pour  cela,  il  faut  qu'ils  connaissent  quelqu'un 
habitué  au  dédale  du  palais;  quelqu'un  qui,  comme  le 
disait  M.  le  ministre  de  la  justice,  puisse  leur  dire  : 
Venez  avec  moi  : 

Nourri  dans  le...  palais,  j*en  connais  les  détours.  . 

«  Voilà  déjà  un  grand  obstacle. 

<<  Maintenant,  ils  arrivent  à  l'audience;  ils  se  trou- 
vent là  en  présence  de  cette  milice  noire  d'avoués  que 
mon  honorable  collègue  a  Tair  de  tant  redouter;  on 
adjuge  enfin,  mais  avec  une  rapidité  telle,  que  les  ama- 
teurs n'ont  pas  seulement  le  temps  de  la  réflexion. 
Après  l'adjudication,  ils  craignent  encore  les  suren- 
chères, ils  craignent  les  ordres,  les  purges,  les  procès. 

«  Voyez  maintenant  quelle  différence  dans  les  ventes 
par-devant  notaire.  On  va  dans  l'étudo  du  notaire; 
celui-ci  est  souvent  l'homme  de  confiance  de  la  fami^e, 
il  vous  montre  le  cahier  des  charges,  il  vous  en  ex- 
plique les  clauses  et  vous  donne  en  un  mot  tous  les  ren- 
seignements désirables. 

u.  23 
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«  Dans  une  vente  devant  le  tribunal,  demandez. par 
exemple,  quels  seront  les  frais;  l'avoué  vous  répondra 
qu  il  ne  le  sait  pas  et,  en  effet,  il  Tignore.  Le  notaire, 
au  contraire,  vous  dira  que  les  frais  s'élèvent  à  10  p.c, 
et  immédiatement  vous  pourrez  établir  vos  calculs  là- 
dessus.  Enfin,  le  notaire  vous  permet  des  arrangements 
que  vous  n'obtiendrez  jamais  devant  aucun  tribunal  :  si 
vous  n'avez  pas  dans  le  moment  toute  la  somme  néces- 
saire, il  vous  en  fera  l'avance. 

«  Est-il  un  seul  juge  qui  poit  disposé  à  prendre  sur 
lui  une  responsabilité  pareille?  La  vente  par-devant 
notaire  offre  donc  des  avantages  évidents  et  qu'on  ne 
saurait  contester. 

tf  Je  n'entrerai  pas  dans  tous  les  détails  qu'on  nous  a 
donnés  à  propos  de  re;tpropriation  forcée  ou  de  la  vente 
forcée.  C'est  presque  là  un  jeu  de  mots;  chaque  fois 
qu'on  dépouille  quelqu'un  de  son  bien,  qu'on  l'en  bannit 
forcément,  il  y  a  vente  ou  expropriation  forcée,  quel 
que  soit  le  terme  dont  vous  vous  serviez;  car  ce  mot 
expropriation  est  un  mot  nouveau  qu'on  a  trouvé  depuis 
la  révolution  française,  et  qui  ne  signifie  pas  autre 
chose  que  la  vente  forcée. 

«  Je  ne  m'arrête  pas  non  plus  aux  scrupules  consti- 
tutionnels de  l'honorable  chevalier  Wjns  de  Raucour, 
car,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice, le  tribunal  prononce  sur  le  droit  ;  et  l'on  dit  alors: 
Vous  n'avez  pas  de  droit  sur  tel  bien,  et  tel  notaire  le 
vendra.  Le  notaire,  que  fait-il?  Il  ne  prononce  pas  de 
droit;  il  ne  fait  qu'exécuter  les  ordres  de  la  justice. 

«  La  comparaison  avec  la  loi  de  1816  peut  n'être 
pas  tout  à  fait  juste;  mais  enfin,  dans  les  ventes  sous 
bénéfice  d'inventaire,  cela  se  pratique  ainsi  ;  dans  la  loi 
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sur  les  faillites  également;  c'est  cependant  le  notaire 
qui  est  chargé  de  la  vente.  En  un  mot,  la  justice  dit  à 
un  tel  :  Je  vous  dépouille,  je  prends  la  dépouille  et  la 
donne  au  notaire;  quant  au  droit,  c'est  le  tribunal  qui 
le  prononce. 

«  Par  ces  motifs,  je  crois  que  nous  devons  persister 
dans  le  projet  actuel,  à  moins  qu  on  ne  me  donne  de 
meilleures  raisons  en  faveur  d'un  autre  système.  » 

3.  Â  la  Chambre  des  représentants,  M.  Orts  avait 
présenté  un  autre  système  qui  mérite  d'être  rappelé. 
D après  sa  proposition,  l'adjudication  des  immeubles 
saisis  devait  avoir  lieu  devant  le  juge  de  paix.  Ce  ma- 
gistrat, aux  yeux  de  M.  Orts,  pouvait  parfaitement 
remplir  les  fonctions  que  la  loi  confie  aux  notaires  dans 
les  expropriations  forcées  d'immeubles. 

«  Ces  fonctions  que  vous  conservez,  dit  M.  Orts,  me 
paraissent  pouvoir  être  attribuées,  suivant  leurs  diverses 
natures,  aux  autres  personnes  qui  déjà  concourent  à 
opérer  l'acte  d'aliénation  forcée. 

«  Pour  ce  qui  est  de  surveiller  la  vente,  d'écarter  les 
mauvais  enchérisseurs,  je  pense  qu'il  est  plus  écono- 
mique de  confier  ce  soin  au  juge  de  paix.  Il  est  certes 
aussi  apte  que  le  notaire  et  se  trouve  déjà  spectateur 
passif  de  ces  opérations.  Comme  il  pourra  très-bien 
lui-môme  faire  ce  que,  d'après  le  projet,  il  regarde  faire, 
sans  être  payé  davantage,  le  notaire,  lui,  ne  sera  plus 
rétribué  du  tout,  si  on  laisse  faire  dans  ce  cas  la  beso- 
gne du  notaire  par  le  juge  de  paix. 

«  Recevoir  les  enchères,  c'est  une  chose  que  le 
juge  de  paix  peut  également  faire  aussi  bien  que  le 
notaire. 

«  S'agit-it  d'opérer  comme  hommes  d'affaires  chargés 
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d  appeler  par  la  publicité  des  acquéreurs,  de  surveiller 
les  affiches  et  autres  formalités  de  ce  genre? 

<«  Vous  avez  là  Tavoué  du  poursuivant  qui  peut 
l'exécuter  à  meilleur  marché  que  le  notaire  et  qui  a 
autant  d'intérêt  que  personne,  une  fois  le  jugement  dé- 
crétant la  vente  définitive  et  irrévocable  obtenu,  àpous> 
ser  le  bien  au  plus  haut  prix  possible. 

«  Quant  à  la  rédaction,  à  la  conservation  des  minu- 
tes et  à  la  délivrance  d'expéditions,  pourquoi  donc  le 
greffier  du  juge  de  paix  ne  pourrait-il  pas  dresser  le 
procès-verbal  et  fonctionner  comme  il  fait  pour  les 
ventes  mobilières? 

<<  Pourquoi  ne  délivrerait-il  pas  des  expéditions  de 
ces  procès-verbaux  comme  de  tout  ce  qu'il  vend?  Alors 
qu'il  s'agira  d'aliénation  d'immeubles,  pourquoi  n  agirait- 
il  pas  comme  il  le  fait  dans  les  autres  cas  où  il  y  a  in- 
térêt à  obtenir  copie  des  procès-verbaux  reposant  au 
greffe  des  justices  de  paix? 

«  Vous  voyez  donc,  messieurs,  qu'en  réalité,  tout 
mon  amendement  aboutit  à  cette  économie,  de  faire 
agir  pour  le  même  prix  celui  qui  ne  devrait  être  payé 
que  pour  faire,  et  qui  aujourd'hui  est  payé  pour  regar- 
der faire,  les  bras  croisés. 

«  Et  remarquez-le,  messieurs,  le  greffier,  le  juge, 
l'avoué  sont,  d'après  le  tarif  existant,  moins  payés  que 
le  notaire. 

«  De  plus,  ceci  est  une  considération  qui  me  parait 
importante,  il  y  a,  à  l'égard  des  greffiers,  un  avantage 
notable  pour  le  trésor  dans  mon  système.  Dans  les 
droits  de  greffe,  le  fisc  prend  une  part  assez  large;  il 
perçoit  une  recette  qui  n'est  pas  à  dédaigner  et  que  des 
intéressés  très-aptes  à  en  juger  ont  signalé  à  notre  at- 
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tention  comrae  pouvant  rapporter  au  trésor  un  bénéfice 
d'environ  130  mille  francs  annuellement.  Sur  les  hono- 
raires, sur  la  délivrance  d'expéditions  du  notaire,  aucun 
droit  n'est  prélevé  au  profit  du  trésor  public. 

«  Quant  aux  actes  que  le  notaire  fait  comme  homme 
d'affaires,  ils  se  feront  par  l'intervention  de  l'avoué  et, 
je  l'ai  d<^jà  dit,  nous  réalisons  encore,  sur  le  pied  des 
tarifs  existants  aujourd'hui,  une  très-forte  économie  par 
cette  substitution.  Prenons  un  exemple  :  pour  l'adjudi- 
cation de  toute  espèce  de  bien  qui  se  fait  par  l'intermé- 
diaire d'avoués  aujourd'hui  et  qui  n'atteint  pas  le  chiffre 
de  2,000  francs,  l'avoué  n'a  rien;  pour  les  adjudica- 
tions d'un  chiffre  plus  élevé,  il  a  une  remise  propor- 
tionnelle, qui  est  inférieure  de  beaucoup  à  celle  que  la 
loi  de  1816,  à  laquelle  on  se  réfère,  permet  d'allouer 
aux  notaires. 

«  Pour  les  petites  propriétés,  les  plus  intéressantes, 
les  plus  dignes  de  protection,  vous  aurez  une  écono- 
mie évidente,  sans  que  les  intérêts  des  parties  en  souf- 
frent. 

«  Mon  amendement  est  donc  parfaitement  en  rap- 
port avec  l'esprit  général  de  la  réforme  qui  vou%  est 
proposée.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice  a  parfaitement  fait  res- 
sortir, dans  sa  réponse  à  M.  Orts,  les  inconvénients  de 
ce  système  et  la  supériorité  de  celui  qui  a  définitive- 
ment prévalu  : 

«  L'honorable  M.  Orts  n'a  examiné  la  question  qu'à 
un  seul  point  de  vue,  celui  de  l'économie.  Il  en  est  un 
autre  qu'il  aurait  dû  commencer  par  examiner  :  c'est 
celui  des  garanties  à  accorder  à  toutes  les  parties.  Le 
système  de  la  loi  est  très-simple  et  il  a  ses  précédents 
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dans  toute  notre  législation  ;  partout  où  il  y  a  des  inté- 
rôtfl  à  sauvegarder,  des  intérêts  de  la  nature  de  ceux 
dont  nous  nous  occupons,  nous  trouvons  le  notaire  d*un 
côté  pour  procéder  à  la  vente  ;  d'un  autre  côté,  le  juge 
de  paix  pour  surveiller  le  notaire.  Ainsi,  d'un  cô:é,  il 
y  a  l'agent  qui  est  en  quelque  sorte  Thomme  des  par- 
ties en  cause,  qui  est  là  pour  constater  les  conventions 
qui  doivent  intervenir;  d'un  autre  côté,  vous  avez  le 
fonctionnaire  public,  le  juge  de  paix,  qui  est  là  pour 
surveiller  l'agent. 

«  Ainsi,  dans  la  loi  de  1816,  c'est  le  notaire  qui  est 
nommé  par  le  tribunal,  et  le  juge  de  paix  intervient 
pour  veiller  aux  intérêts  des  mineurs,  si  le  tuteur  ou  le 
subrogé  tuteur  n'était  pas  suffisamment  vigilant. 

«  En  cas  de  faillite  encore,  lorsqu'il  s'agit  de  faire 
une  vente,  c'est,  conformément  à  la  loi  de  1816,  le  no- 
taire qui  fait  la  vente,  et  le  juge  de  paix  intervient  pour 
surveiller  le  notaire.  Or,  c'est  de  ces  garanties  très- 
réelles  que  le  système  de  l'honorable  M.  Orts  tend  à 
priver  les  individus  qui  auront  des  intérêts  engagés 
dans  une  expropriation.  Il  veut  que  le  juge  de  paix  soit 
le  seul  fonctionnaire  qui  s'occupe  de  l'expropriation.  Le 
juge  de  paix  sera  tout;  il  remplira  les  fonctions  de 
notaire  et  celles  de  juge  de  paix,  il  sera  à  la  fois  l'agent 
et  le  surveillant. 

«  Ce  système,  messieurs,  je  ne  puis  l'admettre.  Je 
ne  puis  admettre  que  le  juge  de  paix  soit  seul,  que 
l'expropriation,  là  vente,  l'adjudication  soient  exclusi- 
vement livrées  au  juge  de  paix. 

«  Sans  doute  j'ai  la  plus  grande  confiance  dans  la 
probité,  la  moralité,  la  capacité  des  juges  de  paix  ;  mais 
il  est  dans  les  affaires  des  garanties  à  prendre,  à  stipu- 
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1er,  et  ces  garanties,  le  système  de  l'honorable  M.  Orts 
ue  me  les  offre  pas. 

«  Remarquez,  messieurs,  quece  ne  sera  pas  tou- 
jours le  juge  de  paix  qui  assistera  aux  adjudica- 
tions. Le  juge  de  paix  peut  être  absent,  le  siège 
du  juge  de  paix  peut  être  vacant  ;  ce  sera  donc  un 
juge  suppléant  qui  présidera  à  une  opération  dans  la- 
quelle peu  vent  être,  engagés  les  intérêts  les  plus  impor- 
tants. 

«  Autant  vaudrait  supprimer  le  juge  de  paix  et  dire 
que  le  notaire  procédera  seul  à  l'adjudication.  Nous 
éviterions  ainsi  une  confusion  de  pouvoirs.  Carde  même 
que  nous  accordons  aux  juges  de  paix  la  capacité,  la 
moralité  et  la  probité,  ainsi  nous  l'accordons  aux  no- 
taires. Il  ny  aurait  donc  pas  de  raison  dans  ce  cas 
pour  ne  pas  supprimer  le  juge  de  paix,  et  le  remplacer 
par  le  notaire.  Ce  serait  d'autant  plus  admissible  que 
le  notaire  est  là  précisément  pour  recevoir  des  actes  de 
la  nature  de  ceux  dont  nous  nous  occupons,  bien  plus 
que  le  juge  de  paix. 

«  Le  juge  de  paix  est  là,  pourquoi?  Pour  juger 
les  différends  entre  les  parties  et  non  pour  constater 
les  conventions. 

«  Le  juge  est  là  pour  rendre  des  jugements  et  non 
pour  passer  des  actes.  Si  donc  il  fallait  supprimer  un 
des  deux  agents  qui  doivent  intervenir,  je  préférerais 
supprimer  le  juge  de  paix  et  exiger  l'intervention  exclu- 
sive du  notaire.  Mais  je  crois  qu'il  ne  faut  en  supprimer 
aucuo,  qu'il  faut  laisser  le  notaire  procéder  aux  opéra- 
tions qui  rentrent  dans  ses  attributions,  c'est-à-dire  faire 
la  vente,  et  avoir  à  côté  du  notaire  le  juge  de  paix,  pour 
surveiller  les  intérêts  des  créanciers  qui  peuvent  être 
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absents,  pour  surveiller  même  les  intérêts  du  débiteur 
qui  est  poursuivi. 

^  Il  ne  faut  pas,  sous  ce  rapport,  nous  écarter  delà 
législation  de  1816,  qui  jusqu'à  présent  n*a  donné  lieu 
à  aucune  plainte,  et  dont,  au  contraire,  tout  le  monde 
s*accorde  à  reconnaître  les  excellents  effets. 

^  A  côté  de  cette  question,  voyons  la  question  d*éco- 
nomie.  Cette  économie  n  existe  pas  ;  loin  de  là,  il  y  aura 
des  dépenses  en  plus. 

«  Lorsque  la  loi  sera  faite,  un  tarif  interviendra;  et 
si,  par  exemple,  on  appliquait  à  Tobjet  dont  nous  nous 
occupons  le  tarif  de  1816,  il  est  évident  qu*il  n*y  aurait 
pas  plus  de  dépenses  à  faire  procéder  à  Tadjudication 
par  le  notaire  que  par  Favoué. 

«  Si  ma  mémoire  est  fidèle,  le  tarif  des  avoués,  lors- 
que la  vente  dépasse  2,000  francs,  est,  sur  les  deux 
premiers  mille,  supérieur  à  la  somme  fixée  comme  ho- 
noraires dans  la  loi  de  1816. 

«  Mais,  messieurs,  il  y  aura  toujours,  remarquez-le 
bien,  des  agents  qui  devront  procéder  aux  formalités 
qui  précèdent  la  vente,  aux  formalités  qui  accompagnent 
la  vente.  Si  ce  ne  sont  pas  les  notaires,  ce  seront  les 
avoués  ;  et  les  avoués  seront  d'autant  plus  payés  que 
ce  n'est  pas  sur  les  lieux  qu'ils  pourront  remplir  ces 
formalités,  que  ce  sera  dans  les  communes  avoisinantes 
qu'ils  devront  se  transporter. 

«  Et,  à  côté  des  frais  que  devra  faire  le  notaire, 
vous  aurez,  en  outre,  les  frais  de  voyage  des  avoués 
qui,  du  chef-lieu,  devront  se  rendre  dans  les  différentes 
localités  où  il  sera  procédé  à  la  vente.  Sous  ce  rapport 
donc,  au  lieu  d'avoir  une  économie,  vous  auriez  une 
dépense  en  plus. 
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«  Dans  la  pratique  des  affaires,  il  est  une  chose  que 
Ton  ne  pourrait  contester,  et  c'est  un  des  buts  que  nous 
poursuivons  dans  la  loi  môme  ;  c  est  que  le  caractère  de 
lagent,  du  fonctionnaire  qui  procède  à  la  vente,  a  une 
grande  influence  sur  le  prix  de  la  vente. 

«  Un  notaire  fait  une  vente  dans  une  commune,  dans 
un  canton  où  il  est  bien  connu,  les  enchères  iront  à  un 
taux  beaucoup  plus  élevé  que  lorsqu'il  sera  procédé  à 
cette  vente  par  des  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas  con- 
nus du  tout,  vis-à-vis  desquels  môme  il  y  aura  une  cer- 
taine défiance.  CTest  une  des  raisons  pour  lesquelles 
l'intervention  des  notaires  est  pour  ainsi  dire  indispen- 
sable. 

«  D'un  autre  côté,  il  y  a  dans  les  adjudications  une 
certaine  responsabilité  que  vous  ne  pouvez  imposer 
qu'aux  notaires.  Ainsi  pour  écarter  certains  enchéris- 
seurs dont  parlait  l'honorable  M.  Orts,  il  est  certain 
qu'il  n'y  a  que  les  notaires  qui  puissent  le  faire. 

«  On  parle  des  juges  de  paix.  Mais  je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  que  le  juge  de  paix  ne  peut  être  au  courant  de 
la  solvabilité  des  habitants  du  canton  comme  le  notaire 
lui-môme.  Le  juge  de  paix,  qui  ne  se  trouve  en  rapport 
avec  eux  que  quand  ils  ont  des  procès,  s'inquiète  très- 
peu  de  leur  solvabilité.  Le  notaire  au  contraire,  qui  est 
quotidiennement  en  relation  d'affaires  avec  eux,  rendra 
dans  cette  circonstance  beaucoup  plus  de  services  que 
le  juge  de  paix. 

«  D'un  autre  côté,  comment  voulez-vous  imposer  à 
un  juge  de  paix,  qui  a  un  traitement  très-modique,  une 
responsabilité  qu'il  ne  peut  pas  supporter?  C'est  sur  un 
notaire  seul  que  vous  pouvez  la  faire  retomber. 

«  L'honorable  M.  Orts  vous  a  enfin  parlé  des  droits 
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de  greffe  qui  rapportent  au  trésor  des  sommes  consi- 
dérables. Mais  les  calculs  de  l'honorable  membre  éta- 
blissent précisément  que  notre  loi  sera  très-bonne.  Us 
établissent  que  le  trésor  recevra  une  centaine  de  mille 
francs  de  moins.  Je  dis  que  cela  prouve  la  bonté  de  la 
loi.  Car  ce  que  nous  voulons,  c'est  diminuer  les  frais. 

<<  Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  que  le  trésor  recevra 
en  moins  entrera  en  plus  dans  la  caisse  des  notaires. 
C'est  cependant  là  l'objection  que  l'on  me  fera  ;  mais  on 
oublie  toujours  une  chose,  et  c'est  sur  quoi  reposent 
tous  les  arguments  de  l'honorable  M.  Orts;  il  semble 
que  nous  n'avons  aucune  espèce  de  moyen  pour  préve- 
nir cet  inconvénient  ;  on  oublie  que  nous  pouvons  faire 
un  tarif,  et  je  puis  donner  l'assurance  qu'en  mémetemps 
que  la  loi  sera  publiée,  on  publiera  un  tarif  qui  ré- 
glera les  honoraires  des  notaires  en  semblables  opé- 
rations. 1 

4.  La  nature  des  poursuites  en  expropriation  a  déjà 
été  examinée  par  MM.  Mar(ou  et  Vandekerchove  dans 
le  précédent  volume  au  n"*  278. 

Les  considérations  qu'ils  ont  invoquées  pour  démon- 
trer le  caractère  personnel  ou  mixte  de  l'ensemble  des 
poursuites,  s'appliquent  à  cet  épisode  de  la  procédure  qui 
consiste  dans  l'action  en  validité  de  saisie,  telle  qu  elle 
est  organisée  par  l'article  32.  Ce  qui  domine  dans  cette 
demande,  c'est  le  caractère  personnel.  Quel  est,  en  effet, 
son  objet  immédiat?  De  faire  déclarer  valable  la  procé- 
dure de  saisie,  de  faire  approuver  par  le  tribunal,  après 
un  débat  contradictoire,  le  cahier  des  charges  et  condi- 
tions de  la  vente  proposé  par  le  poursuivant,  de  faire 
nommer  le  notaire  qui  sera  chargé  de  procéder  à  l'adju- 
dication de  l'immeuble  saisi,  enfin,  de  faire  déguerpir  le 
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saisi.  UactioD  qui  tend  à  ce  but  complexe  est  une  action 
personnelle,  au  regard  du  poursuivant.  Néanmoins, 
lorsqu'elle  est  dirigée  par  un  créancier  hypothécaire  non 
pas  contre  le  débiteur  propriétaire,  mais  contre  un  tiers 
détenteur,  la  demande  en  validité  a  un  caractère  de 
réalité  puisqu'elle  a  sa  source  dans  un  droit  réel  (i). 

La  discussion  du  véritable  caractère  de  cette  action 
ne  présenterait  aucune  utilité  pratique.  La  loi  de  1854 
a  tranché  législativement  la  question.  Dans  l'économie 
de  cette  loi,  les  poursuites  en  expropriation  constituent 
une  action  réelle.  C'est  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens  que  l'expropriation  doit  être  poursuivie 
(art.  9).  C'est  d'après  les  règles  établies  pour  l'évalua- 
tion des  actions  immobilières,  que  la  valeur  de  la  de* 
mande  est  établie  (art.  72). 

5.  Aux  termes  de  l'article  72  de  notre  loi,  tous  Juge- 
ments intervenus  sur  la  saisie  immobilière  entre  le 
poursuivant  et  le  saisi  sont  rendus  en  dernier  ressort, 
si  le  revenu  des  immeubles  compris  dans  les  poursuites 
n'excède  pas  75  francs  de  revenu  déterminé ,  soit  en 
rente  ou  prix  de  bail,  soit  par  la  matrice  cadastrale.  On 
sait  que  c'est  de  cette  manière  que  la  loi  du  25  mars 
1841  détermine  la  valeur  des  actions  immobilières. 

Pour  justifier  cette  disposition,  le  rapport  de  M.  Le- 
lièvre  fait  valoir  les  considérations  suivantes  : 

«  Il  est  à  remarquer  que  le  jugement  n'est  suscep- 
tible d'appel  que  d'après  les  règles  énoncées  dans  la  loi 
du  25  mars  1841.  A  cet  égard,  on  peut  demander  si, 
pour  déterminer  le  dernier  ressort,  il  faut  avoir  égard 
au  montant  de  la  créance  du  saisissant  ou  bien  à  la 

(l)  Cpr.  Adnet,  Compétence  civile,  n»  655. 
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valeur  des  biens  saisis.  Nous  pensons,  conformément  à 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  (i),  que  c'est 
la  valeur  des  immeubles  expropriés  qui  doit  être  prise 
en  considération  ;  il  s*agit,  en  effet,  de  dépouiller  le  saisi 
de  rhéritage,  objet  de  la  saisie  ;  c'est  donc  cet  immeuble 
qui  est  réellement  en  question,  et  par  suite  cest  sa  va- 
leur qui  détermine  celle  du  litige.  En  conséquence,  le 
jugement  est  rendu  en  dernier  ressort,  s*il  s*agit  d'un 
immeuble  dont  le  revenu  déterminé,  soit  en  rente,  soit 
par  prix  de  bail,  n'excède  pas  75  francs  (art.  14  de  la 
loi  du  25  mars  1841).  Ce  principe  fera  l'objet  dune 
disposition  formelle.  " 

J'examinerai  sous  l'article  72  les  questions  que  sou- 
lève la  combinaison  de  cet  article  avec  l'article  14 'de 
la  loi  du  25  mars  1841  sur  la  compétence. 

6.  Dans  quel  délai  l'assignation  doit-elle  être  donnée? 

L'assignation  doit  être  donnée  «  dans  les  dix  jours 
du  dépôt  au  greffe.  »  Ici,  comme  dans  l'article  31,  la  loi 
se  sert  de  l'expression  restrictive  dans.  L'assignation 
donnée  le  onzième  jour  serait  donc  nulle  (2). 

Ce  délai  est  augmenté  d'un  jour  «  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu 
où  siège  le  tribunal.  >» 

P  Cette  augmentation  de  délai  est  accordée  au  pour- 
suivant parce  que  la  loi  suppose  qu'ayant  à  faire  assi- 
gner à  une  distance  plus  éloignée  du  siège  du  tribunal, 
il  peut  rencontrer  des  difficultés  qui  ne  lui  permettent 
pas   de   faire  l'ajournement  endéans  les   dix  jours. 

(1)  Arrêt  du  22  mai  1833  (S.-V.,  1833,  1,  464).  —  Arrêts  de  Rennes 
(S.-V.,  1827,  2,  232),  de  Nancy  (S.-V.,  1829,  2,  3  et  353),  de  Grenoble 
(S.-V.,1831,2,320). 

(2)  Voir  les  observations  sur  Tarticle  31,  n"  3. 
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Larticle  augmente  le  délai  à  raison  de  la  distance 
entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal; il  ne  tient  pas  compte  de  la  distance  entre  le  do- 
micile du  saisi  et  le  domicile  du  poursuivant.  C'est 
que  celui-ci  »  dès  le  commandement,  a  dû  élire  domicile 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  (article  14);  l'exploit  de 
saisie  qui  a  suivi  cet  acte  a  dû  contenir  constitution 
d'un  avoué  chez  lequel  le  domicile  du  poursuivant  est 
élu  de  droit  (art.  18,5*").  Or,  cet  officier  ministériel  doit 
être  domicilié  au  lieu  où  siège  le  tribunal  auquel  il  est 
attaché  (i)  ;  et  comme  il  est  le  dominus  litis ,  comme 
c'est  lui  qui  dirige  la  procédure  au  nom  du  poursuivant, 
c'est  son  domicile  et  non  celui  du  poursuivant  que  la 
loi  a  pris  en  considération  dans  le  calcul  de  l'augmen- 
tation des  délais. 

La  loi  suppose  donc  que  l'avoué,  devant  faire  assigner 
le  saisi  à  une  distance  de  plus  de  cinq  myriamètres  de 
son  domicile,  peut  rencontrer  des  difficultés  à  raison 
desquelles  il  faut  lui  accorder  une  augmentation  de 
délai.  Cela  n'est  pas  très-logique.  Dans  le  système  de 
notre  procédure  civile,  les  augmentations  de  délai  sont 
accordées  à  raison  d'un  déplacement  nécessaire,  du 
voyage  à  faire  ;  or,  l'avoué  ne  se  déplace  point  ;  l'assi- 
gnation en  validité  est  donnée  par  un  huissier  qui, 
lorsqu'il  n'est  point  audiencier,  ne  doit  pas  demeurer 
dans  la  ville  où  siège  le  tribunal. 

2^  L'augmentation  à  raison  des  distances  doit-elle 
être  accordée  pour  toute  fraction  de  distance  excédant 
cinq  myriamètres  ? 

L'augmentation  se  compte  par  jour;  une  augmenta- 

(l)  Loi  du  29  mars  1791,  art.  9  ;  Dalloz,  vo  Avoué,  n"  108. 
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tien  par  fraction  de  jour  pour  toute  fraction  moindre  de 
cinq  myriamètres  serait  contraire  au  texte  et  à  l'esprit 
de  la  loi.  Il  faut  donc  choisir  entre  accorder  un  jour 
entier  pour  une  distance  de  moins  de  cinq  myriamètres 
ou  refuser  tout  augmentation  de  ce  chef. 

La  cour  de  Nîmes  est  d'avis  que  Ton  ne  pourrait, 
sans  injustice,  priver  la  partie  de  l'augmentation  d'un 
délai  à  raison  de  cette  fraction  moindre  de  cinq  myria- 
mètres, d'autant  plus  que,  dans  certains  cas,  elle  peut 
se  porter  à  plus  de  neuf  myriamètres  D'après  elle,  si 
la  distance  est  de  cinq  myriamètres  deux  kilomètres,  il 
y  a  lieu  d'accorder  un  jour  pour  cette  fraction  (i). 

Cette  opinion  ne  peut  être  admise.  La  loi  est  très- 
claire;  elle  accorde  un  jour  par  cinq  myriamètres,  donc 
deux  jours  pour  deux  fois  cinq  myriamètres  et  non  point 
pour  neuf.  Si  la  distance  légale  n'est  que  de  quatre  my- 
riamètres 9999  mètres,  le  délai  n'est  pas  augmenté  d'un 
jour;  pourquoi  serait-il  augmenté  de  deux  jours  si  elle 
est  de  cinq  myriamètres  plus  un  mètre  (2)? 

3**  Ce  délai  de  dix  jours  et  l'augmentation  à  raison 
des  distances  sont  introduits  en  faveur  du  poursui- 
vant. Il  ne  doit  donc  pas  attendre  l'expiration  de  ces 
délais  pour  signifier  l'assignation  ;  celle-ci  peut  être 
donnée  le  lendemain  du  dépôt  du  cahier  des  charges  au 
greffe. 

Il  en  est  autrement  du  délai  pour  comparaître,  dont 
il  est  parlé  n°  8. 

4®  Le  domicile  du  saisi  qui  sert  à  calculer  la  dis- 

(1)  Nlme8, 7  février  1849 (S.-V.,  1849, 2, 399);  Chaureau,  Code,  q.  2S23; 
Troplong,  Hyp,,  n*»  933. 

(2)  Ollivier  et  Mourlon,  Commentaire,  p.  288,  n"  48;  cass.  Fr.,10  dé- 
cembre 183y(S.V.,  1840, 1, 247);  Pari8,25Janvierl850(S.V.,  1850, 2,295). 
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taoce  est  le  domicile  où  rajournementdoitâtre  signifié, 
c est-à-dire  le  domicile  réel. 

ff  Comment  faut-il  calculer  le  délai  si  le  titre  en 
vertu  duquel  les  poursuites  ont  lieu  contient  une  éleo« 
tion  de  domicile? 

Il  faut  distinguer. 

L'élection  de  domicile  est-elle  faite  dans  Tintérét  du 
créancier,  dans  ce  cas  il  peut  assigner,  à  son  choix,  au 
domicile  réel  ou  au  domicile  élu  ;  il  aura  ou  non  l'aug- 
mentation de  délai,  selon  la  distance  entre  le  siège  du 
tribunal  et  celui  des  deux  domiciles  où  il  fera  signifier 
lajournement. 

L'élection  est-elle  faite  dans  l'intérêt  du  débiteur,  ce 
qui  arrive  rarement,  le  créancier  doit  nécessairement 
l'assigner  à  ce  domicile.  Si  la  distance  entre  celui-ci  et 
le  lieu  du  siège  du  tribunal  est  de  cinq  myriamètres,  le 
saisi  aura  l'augmentation.  Il  ne  l'aura  pas  quand  elle  est 
moindre,  lors  mém^  que  la  distance  entre  son  domicile 
réel  et  ce  siège  serait  telle.  Ce  n'est  pas  au  domicile 
réel,  mais  au  domicile  élu  que  l'assignation  doit  être 
signifiée  dans  ce  cas;  or  l'augmentation  de  délai  est 
accordée  à  raison  des  difficultés  présumées  inhérentes 
à  la  signification  d'un  exploit  dans  une  localité  distante 
de  cinq  myriamètres  du  siège  du  tribunal. 

La  solution  est  la  même  si  l'élection  de  domicile  a 
été  faite  dans  l'intérêt  du  créancier  et  du  débiteur. 
Alors  encore,  l'ajournement  doit  être  signifié  au  domi- 
cile élu  et  ne  peut  l'être  au  domicile  réel. 

6^  Quid,  si  le  saisi  n'a  ni  domicile  réel,  ni  domicile 
élu  en  Belgique  ? 

Si  le  saisi  réside  en  Belgique,  le  délai  se  calculera 
d'après  la  distance  entre  sa  résidence  actuelle  et  le  lieu 


372  DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 

OU  siège  le  tribunal.  C'est  à  cette  résidence  qu'il  doit 
être  assigné;  les  difficultés  résultant  de  l'éloignemeût 
et  qui  sont  la  raison  de  Taugmentation  de  délai,  sont 
les  mêmes  que  dans  le  cas  d'assignation  au  domicile 
réel  ou  élu. 

Quand  le  saisi  habite  à  l'étranger,  le  poursuivant  ne 
jouit  pas  d'une  augmentation  de  délai;  évidemment,  on 
ne  saurait  appliquer  à  cette  hypothèse  la  disposition  de 
l'article  32  et  accorder,  par  exemple,  une  augmentation 
d'un  jour  par  cinq  myriamètres  pour  la  distance  entre 
Saint-Pétersbourg,  où  habite  le  saisi ,  et  Bruxelles,  siège 
du  tribunal.  D'un  autre  côté,  l'on  ne  peut  accorder  au 
poursuivant  les  délais  que  l'article  73  du  Code  de  pro- 
cédure civile  accorde  au  défendeur  étranger  pour  com- 
paraître devant  un  tribunal  belge  sur  une  assignation. 
Car  ces  délais  sont  établis  en  faveur  du  défendeur,  à 
raison  du  voyage  à  faire  ;  tandis  que  le  délai  de  l'ar- 
ticle 75  est  accordé  au  demandeur^  à  raison  des  diffi- 
cultés résultant  de  l'éioignement  entre  le  domicile  du 
saisi  et  le  siège  du  tribunal.  Or,  ces  difficultés  sont 
nulles,  avec  le  mode  d'ajournement  des  étrangers 
établi  par  l'arrété-loi  du  V^  avril  1825  et  la  loi  du 
26  mars  1833. 

7.  l""  L'article  32  dit  bien  que  l'assignation  sera 
donnée  dans  les  délais  déterminés  par  le  Code  de  pro- 
cédure, mais  il  ne  dispose  pas  d'une  manière  aussi 
formelle  qu'elle  sera  donnée  dans  la  forme  prescrite  par 
le  Code.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  formalités 
prescrites  par  le  titre  II,  I'®  partie,  livre  II  du  Code  de 
procédure  pour  les  ajournements  doivent  être  obser- 
vées. L'assignation  en  validité  de  saisie  immobilière 
est  un  exploit  d'ajournement;  il  doit  donc   remplir 
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toutes  les  formalités  requises  pour  ce  genre  d*expIoits. 

Ainsi Plassignation  en  validité doitcontenir les énon- 

ciatioDS  prescrites  par  l'articleôl  du  Code  de  procédure. 

A.  Quelques-unes  de  ces  énonciations  se  trouvent 
déjà  dans  l'exploit  de  saisie;  telles  sont  :  l'indication  du 
tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie,  la  constitution 
de  l'avoué.  Elles  n'en  doivent  pas  moins  ôtre  répétées 
dans  l'assignation  en  validité  ;  car  elles  sont  substan- 
tielles de  l'exploit  d'ajournement  (i). 

B.  Le  poursuivant  peut  constituer  dans  l'assignation 
en  validité  un  avoué  autre  que  celui  constitué  dans 
lexploit  de  saisie.  En  règle  générale,  les  parties  peu- 
vent révoquer  leur  avoué,  dans  le  cours  d'une  instance 
(art.  75  du  Code  de  procédure  civile).  La  loi  de  1854 
ne  déroge  pas  à  cette  règle. 

C.  Mais,  par  dérogation  à  l'article  61  du  Code  de 
procédure  civile,  le  poursuivant  ne  peut  élire  domicile 
ailleurs  que  chez  son  avoué.  L'article  18,  5"^,  de  notre 
loi  dispose  que  l'élection  de  domicile  chez  l'avoué  du 
poursuivant  sera  de  droit,  sans  autoriser  une  élection 
différente. 

2*  D'après  l'article  61,  3**,  du  Code  de  procédure, 
lexploit  d'assignation  doit  contenir  l'objet  de  la  de- 
mande. Notre  article  détermine  quel  est  cet  objet  ;  il 
comprend  cinq  points  : 

A.  La  validité  de  la  procédure; 

B.  L'approbation  du  cahier  des  charges  tel  qu'il  a 
été  formulé  par  le  poursuivant; 

C.  La  nomination  du  notaire  qui  sera  chargé  de 
l'adjudication  ; 

(1)  Cpr.  art.  18,  4"  et  5%  de  la  loi  de  1854,  et  art.  61,  1«  et  4«,  du 
C.  proc.  civ. 

II.  24 
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D.  La  fixation  par  le  tribunal  du  jour  de  la  vente, 
dans  les  délais  légaux  de  l'article  32; 

E.  Le  déguerpissement  du  saisi,  lorsqu'il  occupe 
rimmeuble  exproprié. 

L'omission  de  l'un  de  ces  points  ou  son  énonciation 
inexacte  constitue  une  contravention  à  l'article  32. 

3**  D'après  l'article  65  du  Code  de  procédure,  l'ex- 
ploit d'ajournement  doit  contenir  copie  des  pièces  ou 
de  la  partie  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est 
fondée;  mais  cela  n'est  point  prescrit  à  peine  de  nullité 
par  cet  article.  Dans  l'assignation  en  validité,  cette 
copie  est  tout  à  fait  inutile.  Le  titre  en  vertu  duquel 
on  poursuit  et  les  actes  de  la  procédure  dont  on  de- 
mande la  validité  ont  déjà  été  signifiés  au  saisi. 

4?  L'exploit  doit-il  contenir  en  outre  les  énonciations 
prescrites  par  l'article  64  du  Code  de  procédure  civile, 
c'est-à*dire,  la  nature  de  l'héritage  saisi,  la  commune 
et,  autant  qu'il  est  possible,  la  partie  de  la  commune 
où  il  est  situé  et  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutis- 
sants ;  s'il  s'agit  d'un  domaine,  corps  de  ferme  ou  mé- 
tairie, le  nom  et  la  situation? 

Ces  énonciations,  sans  doute,  n'ont  guère  d'utilité  ici, 
puisque  l'exploit  de  saisie  antérieurement  notifié  doit 
contenir  des  indications  plus  détaillées  relativement  aux 
biens  saisis.  Cela  n  empêche  qu'elles  doivent  se  trouver 
dans  l'exploit,  sous  peine  de  nullité.  En  effet,  on  a  vu 
au  n^  4  que  la  loi  de  1854  considère  l'action  en  validité 
de  saisie  comme  une  action  réelle  ;  dès  lors  l'exploit  est 
régi  par  l'article  64  du  Code  de  procédure  civile. 

5^  L'article  32  dit  assez  inutilement  que  l'assigna- 
tion sera  donnée  au  saisi  «  à  personne  ou  à  domicile.  » 

Si  rhuissier  ne  trouve  au  domicile  ni  le  saisi,  ni  aucun 
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de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  procédera  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  68  du  Code  de  procédure  civile. 

Les  dispositions  de  l'article 69,  S^^etdel'arrété-loi  du 
1"  avril  1814  seront  observées  lorsque  le  saisi  n  a 
aucun  domicile  connu  en  Belgique  ou  s*il  est  établi  à 
Fétranger. 

En  effet,  l'assignation  en  validité  de  saisie  est  un 
exploit  d'ajournement  ordinaire,  qui,  en  l'absence  de 
dispositions  contraires,  doit  être  donné  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  ajournements  en  général. 

8.  Aux  termes  de  l'article  32,  les  délais  pour  com- 
paraître sont  <^  les  délais  déterminés  par  les  articles  72 
et  1033  du  Code  de  procédure  civile.  » 

V  Le  projet  du  gouvernement  disait  «  dans  le  délai 
des  ajournements.  )»  La  commission  de  la  Chambre 
a  substitué  à  ces  mots  :  <«  dans  les  délais  déterminés 
par  l'article  72  du  Code  de  procédure;  y*  c'est  dire  la 
môme  chose  en  d'autres  termes,  puisque  le  délai  de 
l'article  72  est  le  délai  ordinaire  des  assignations.  Sur 
la  proposition  de  M.  Leliôvre,  on  y  a  ensuite  ajouté 
l'article  1033.  «  Le  but  de  mon  amendement,  a  dit 
M.  Lelièvre,  est  de  décréter  que  le  délai  de  huitaine 
établi  par  l'article  72  du  Code  de  procédure  sera  aug- 
menté des  délais  pour  la  distance.  Cela  est  nécessaire 
afin  que  le  saisi,  défendeur  à  la  poursuite,  ait  le  terme 
nécessaire  pour  se  présenter  en  justice.  » 

2"  Si  le  saisi  habite  hors  de  la  Belgique,  aura-t-il 
pour  comparaître  les  délais  déterminés  par  l'article  73 
du  Code  de  procédure  civile? 

L'article  32  de  notre  loi  ne  vise  pas  l'article  73  du 
Code  de  procédure  civile  et  ne  parle  que  des  délais 
déterminés  par  les  articles  72,  1033  du  Code  de  procé- 
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dure  civile.  Il  n en  est  pas  moins  certain,  daprès  moi, 
que  l'étranger  jouit  des  délais  de  l'article  73.  Le  texte 
primitif  ne  laissait  aucun  doute  à  ce  sujet,  puisqu'il 
disait  «6  dans  le  délai  des  ajournements,  y»  On  vient  de 
voir  que  les  remaniements  dont  il  a  été  l'objet  n'ont  pas 
eu  pour  but  de  restreindre  ce  délai,  mais  au  contraire 
d'exprimer  que  le  délai  ordinaire  est  susceptible  d'aug- 
mentation. Si  le  législateur  a  manifestement  voulu 
augmenter  le  délai  de  huitaine,  lorsque  le  saisi  habi- 
tant la  Belgique  se  trouve  à  une  distance  de  trois 
myriamètres  seulement;  s'il  a  jugé  cela  indispensable 
tt  afin  que  le  saisi  ait  le  terme  nécessaire  pour  se  pré- 
senter en  justice,  »  comment  admettre  qu'il  n'ait  voulu 
accorder  que  huit  jours  au  saisi  qui  habite  l'étranger, 
qui,  en  fait,  a  besoin  d'un  terme  beaucoup  plus  long 
que  celui  qui  habite  en  Belgique,  à  une  distance  de 
plus  de  trois  myriamètres  ? 

Si  le  saisi  étranger  a  élu  domicile  en  Belgique,  il 
faut  calculer  le  délai  d'après  la  distance  entre  le  domi- 
cile élu  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal. 

3**  Le  président  peut-il  permettre  d'assigner  à  bref 
délai,  en  validité  de  saisie? 

L'aflSrmative  est  évidente.  L'article  33  lui-même  dé- 
clare l'affaire  urgente,  et  l'article  72  du  Code  de  pro- 
cédure qu'il  vise  permet  au  président  d'accorder  le  bref 
délai  dans  les  cas  qui  requerront  célérité. 

Il  y  a  cependant  une  considération  qui  doit  engager 
les  présidents  à  ne  jamais  permettre  l'assignation  à 
bref  délai  en  cette  matière  ;  c'est  l'intérêt  des  créanciers 
inscrits  ou  dont  les  commandements  sont  transcrits. 
Pour  prendre  communication  du  cahier  des  charges, 
y  contredire  et  intervenir  sur  la  demande  en  validité, 
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ils  n'ont  tout  au  plus  que  le  délai  de  huitaine  entre 
1  assignation  en  validité  au  saisi  et  la  comparution.  Ce 
délai  est  même  plus  restreint  encore  si  la  sommation 
qui  doit  leur  être  faite  d'après  l'article  33  est  posté- 
rieure en  date  à  l'assignation  en  validité.  En  abrégeant 
le  délai  de  huitaine,  le  président  mettrait  les  créanciers 
dans  Timpossibilité  d'exercer  les  droits  que  leur  accorde 
l'article  33. 


§2. 


DE  LA  DEMANDE  BN  VALIDITÉ  DE  LA  SAISIE.  QUELS  MOYENS 

LE  SAISI  PEUT-IL  OPPOSER. 

9.  L'assignation  est  donnée,  en  premier  lieu,  pour 
«  entendre  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie.  » 

Il  ne  faut  point  prendre  à  la  lettre  l'expression  «  sta- 
tuer sur  la  validité  de  la  saisie  »  dont  se  sert  l'ar- 
ticle 32.  Le  tribunal  n'est  pas  appelé  uniquement  à 
connaître  de  la  régularité  de  la  procédure  de  saisie 
immobilière  ;  il  est  encore  appelé  à  connaître  du  droit 
lui-même  en  vertu  duquel  l'expropriation  est  poursuivie. 
Le  débiteur  assigné  en  validité  peut  contester,  non-seu- 
lement la  validité  de  la  procédure,  mais  encore  la  vali- 
dité du  titre  en  vertu  duquel  l'expropriation  est  pour- 
suivie; il  peut  contester  l'existence  de  la  dette,  prouver 
sa  libération  soit  par  payement,  confusion,  compensa- 
tion, prescription  ou  tout  autre  mode  d'éteindre  les 
obligations.  Un  tel  débat,  dans  l'esprit  de  la  loi  de 
1854,  constitue  un  débat  sur  la  validité  de  la  saisie. 

Le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  s'ex- 


378  DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 

plique  nettement  sur  ce  point  :  «  Le  saisi  est  alors 
appelé,  dit-il,  à  déduire  ses  moyens  en  la  forme  et  au 
fond,  afin  de  faire  annuler  les  poursuites.  »  De  son 
côté,  le  ministre  de  la  justice,  en  faisant  remarquer  au 
Sénat  qu'il  «  ne  s'agit  point  principalement  de  la  vali- 
dité des  litres  et  de  tout  ce  qui  peut  se  rattacher  au  fond 
du  droit,  "  reconnaissait  que  les  questions  de  cet  ordre, 
pour  ne  se  présenter  que  secondairement,  ne  sont  pas 
exclues  du  litige  sur  la  validité.  Le  jugement  de  vali- 
dité a  donc  pour  objet  de  débarrasser  la  procédure  de 
toutes  les  questions  touchant  à  la  forme  ou  au  fond. 

La  compétence  du  tribunal  de  la  situation  du  bien 
saisi  se  trouve  ainsi  élargie,  dans  les  instances  en  vali- 
dité de  saisie. 

Le  tribunal  devient  compétent  pour  connaître  des 
questions  relatives  à  la  dette,  lors  môme  que  le  pour- 
suivant et  le  saisi  sont  domiciliés  dans  d'autres  ar- 
rondissements. Lors  donc  que  le  saisi  excipe  de  ce 
que  la  dette  est  éteinte,  en  tout  ou  en  partie,  par  paye- 
ment, compensation  ou  de  toute  autre  manière,  le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  en  validité  ne  doit  pas  se 
borner  à  surseoir  au  jugement  jusqu'à  ce  que  le  juge 
compétent  ratione  personœ  ait  statué  sur  les  questions 
du  fond  ;  il  peut  en  connaître  lui-même,  en  vertu  de  la 
compétence  exceptionnelle  qui  lui  est  attribuée  pour 
connaître  des  moyens  au  fond. 

10.  V  Le  saisi  peutexciper  de  l'inobservation  des  for- 
malités qui  sont  prescrites  sous  peine  de  nullité,  soit  par 
le  Code  de  procédure,  soit  par  l'article  52  de  notre  loi. 

En  ce  qui  concerne  ces  dernières,  il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer entre  les  formalités  établies  dans  l'intérêt  du 
saisi    et  celles  établies   dans  l'intérêt  des  tiers.  Aux 
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termes  de  l'article  52,  §  3,  les  nullités  qu'il  prononce 
peuvent  être  proposées  par  tous  ceux  qui  y  auront 
intérôt.  Or,  le  saisi  a  toujours  intérêt  à  arrêter,  ne 
fût-ce  que  momentanément,  les  poursuites  en  expropria- 
tion. Ainsi,  quoique  la  transcription  de  la  saisie  soit 
prescrite  dans  l'intérêt  des  tiers,  la  sommation  aux 
créanciers  de  l'article  33  dans  l'intérêt  de  ceux-ci,  le 
saisi  peut  exciper  de  la  nullité  résultant  de  l'inobserva- 
tion  de  ces  formalités. 

Il  peut  également  exciper  de  la  péremption  résultant 
de  l'inobservation  des  délais,  lors  même  que  ceux-ci  ne 
sont  pas  établis  en  sa  faveur. 

11.  2^  Le  saisi  peut  opposer  à  la  demande  les  excep- 
tions déclinatoires  des  articles  168  et  171  du  Code  de 
procédure  civile. 

Ce  point  doit  être  examiné  avec  quelque  détail. 

A.  Puisque  Faction  en  validité  est  réelle  et  immobi- 
lière, d'après  la  loi  de  1854,  le  saisi  peut  exciper  de 
Imcompétence  du  tribunal  ratione  rei  sitœ. 

Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  lorsque  les  biens  saisis, 
quoique  situés  dans  différents  arrondissements,  dépen- 
dent d'une  seule  et  même  exploitation  et  que  la  demande 
en  validité  ne  serait  pas  portée  devant  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  la  partie  des  biens  qui  pré- 
sente le  plus  grand  revenu  d'après  la  matrice  cadas- 
trale. (Art.  9,  §  2.) 

B.  Le  saisi  ne  peut  demander  le  renvoi  du  chef  de 
connexité,  lorsque  en  vertu  du  même  titre  le  créancier 
poursuit  simultanément  l'expropriation  d'autres  biens 
dans  un  autre  arrondissement,  au  cas  où  les  articles  5 
et  8  permettent  ces  poursuites  simultanées.  L'article  9, 
en  disposant  que,  dans  ces   cas,  l'expropriation  sera 


380  DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 

poursuivie  devant  les  tribunaux  respectifs  de  la  situa- 
tion des  biens,  s'oppose  au  renvoi. 

Cela  peut  présenter  quelquefois  des  inconvénients 
sérieux,  que  le  renvoi  du  chef  de  connexité  a  pour  but 
d'éviter,  entre  autres  la  contradiction  des  jugements. 
Par  exenople,  un  créancier  poursuit  simultanément  deux 
saisies  immobilières  dans  deux  arrondissements  diffé- 
rents. Le  saisi  oppose  l'extinction  de  la  créance  par 
compensation  ou  par  prescription  ;  l'article  9  s  opposant 
au  renvoi  pour  connexité,  il  peut  arriver  que  les  deux 
tribunaux  portent  sur  ce  moyen  une  décision  diffé- 
rente. 

C.  Mais  le  tribunal  peut  ordonner  la  jonction  des 
causes  si,  à  la  suite  d'une  première  saisie,  d'autres  biens 
inconnus  auparavant  du  poursuivant  et  situés  dans  le 
mâme  arrondissement  ont  fait  l'objet  d'une  nouvelle 
saisie. 

La  jonction  doit  être  prononcée  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  56,  lorsque  deux  saisissants  ont  fait  trans- 
crire deux  saisies  de  biens  différents  poursuivies  devant 
le  même  tribunal.  La  jonction  doit  alors  être  prononcée, 
encore  que  l'une  des  saisies  soit  plus  ample  que  l'autre. 
(Voy.  le  commentaire  de  l'article  56.) 

12.  3^  Le  saisi  peut  opposer  à  la  demande  les  excep- 
tions dilatoires  établies  par  la  loi  de  1854,  savoir  : 

A.  Si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées,  le  saisi 
peut  demander  qu'il  soit  sursis  au  jugement  sur  la  vali- 
dité de  la  saisie  jusqu'après  la  liquidation.  (Art.  11.) 

B,  Si  les  poursuites  ont  lieu  en  vertu  d'un  jugement 
provisoire  ou  en  premier  ressort,  exécutoire  par  provi- 
sion, nonobstant  appel,  le  saisi  peut  également  deman- 
der qu'il  soit  sursis  au  jugement  sur  la  validité  jus- 
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qu  après  la  décision  définitive  en  dernier  ressort  ou 
passée  en  force  de  chose  jugée.  (Art.  12.) 

C.  Si  les  poursuites  ont  lieu  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut,  le  saisi  peut  opposer  une  exception  dilatoire 
tirée  de  ce  que  les  délais  de  l'opposition  ne  sont  pas 
expirés  (j).  (Art.  12,  §  2.) 

Le  délai  pour  statuer  sur  la  validité  ne  doit  pas  être 
prolongé  dans  les  cas  qui  précèdent.  (Voir  Comm.  de 
lart.  36,  n^  5.) 

13.  4?  Le  saisi  peut  encore  opposer  les  exceptions 
dilatoires  qui  sont  de  droit  commun. 

Ainsi,  le  saisi  peut  demander  qu'il  soit  sursis  aux 
poursuites  : 

A.  Lorsque  l'acte  en  vertu  duquel  les  poursuites  sont 
commencées  n'a  pas  été  rendu  exécutoire  dans  les 
termes  prescrits  par  l'arrêté  royal  du  17  décembre  1865. 
L'absence  de  cette  formule  ne  rend  pas  les  poursuites 
nulles,  mais  en  empoche  la  continuation. 

Il  en  serait  de  môme  si  l'ordonnance  d'exécution 
avait  été  rendue  par  un  président  incompétent  :  par 
exemple,  par  le  président  du  tribunal  de  la  situation 
des  biens  saisis,  au  lieu  du  président  du  domicile  de 
lune  ou  de  l'autre  des  parties  ; 

B,  Lorsque  la  grosse  en  vertu  de  laquelle  la  saisie 
est  poursuivie  n'est  pas  revêtue  du  sceau  du  notaire, 
comme  le  prescrit  l'article  27  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI.  L'omission  de  cette  formalité  n'enlève  pas  à  la 
grosse  sa  force  exécutoire,  car  l'article  545  du  Gode  de 
procédure  civile  ne  défend  pas  de  mettre  à  exécution 
an  acte  non  scellé,  mais  uniquement  celui  qui  ne  porte 

(1)  Tome  I,  n*  331. 
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pas  le  même  iotitule  que  les  lois  et  qui  n'est  pas  ter- 
miné par  un  mandement  de  justice. 

Mais  la  formalité  du  sceau  étant  établie  comme 
moyen  de  prévenir  le  faux,  le  saisi  peut  demander  qu  il 
soit  sursis  au  jugement  sur  la  validité  jusqu'à  ce  que 
le  poursuivant  rapporte  la  grosse  revêtue  du  sceau  du 
notaire  (i); 

C,  Lorsque  la  signature  de  l'officier  public  qui  a  dé- 
livré l'acte  n'est  pas  légalisée,  quoique  la  légalisation 
soit  requise. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  tes  pour- 
suites ne  sont  pas  nulles,  mais  elles  ne  peuvent  conti- 
nuer aussi  longtemps  que  la  formalité  omise  n'a  pas 
été  remplie. 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  se  sont  prononcées 
en  ce  sens  (2). 

D,  Le  saisi  peut-il  opposer  l'exception  dilatoire  du 
bénéfice  d'inventaire? 

Cette  question  a  été  examinée  au  tome  V\  n""  42. 

E,  L'exception  judicatum  solvi  produit  les  effets 
d'une  exception  dilatoire.  Le  saisi  peut-il  l'opposer? 

D'après  M.  Martou,  le  poursuivant  étranger  n'est  pas 
tenu  de  fournir  caution;  selon  lui,  cette  exemption  ne 
présente  aucun  inconvénient  pour  le  débiteur,  puisque, 
au  cas  où  le  poursuivant  est  condamné  aux  dépens,  la 
compensation  s'opérera  entre  les  deux  dettes. 

C'est  faire  bon  marché  de  l'article  166  du  Code  de 
procédure  civile  :  «  Tous  étrangers  demandeurs  prin- 

(1)  Rutgeerts,  Commentaire,  n"  830. 

(2)  (Cassation,  10  juillet  1817  (S.-V.,  1818,  1,  385);  Poitiers.  19  mars 
1822  (S.  V.,  1824,  2,  53);  Rutgeerts,  Commentaire,  n"  834.  —  Contra, 
Colmar,  26  mars  1808  (S.-V.,  1815,  2,  44).  —  Cpr.  t.  I,  u^  306. 
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cipauxou  intervenants...  y»  Comment  ne  pas  comprendre 
dans  ces  termes  généraux  de  la  disposition  1  étranger 
demandeur  en  validité  de  saisie  qui»  dans  le  système  de 
la  loi  de  1854,  intente  une  véritable  action  contre  le 
saisi?  Puis,  comment  s'opérera  la  compensation  entre 
les  deux  dettes,  si  le  saisi  ne  doit  rien,  s'il  est  pour- 
suivi en  vertu  d'un  titre  nul  ou  prescrit? 

F.  La  demande  en  communication  de  pièces  est 
encore  une  espèce  particulière  d'exception  dilatoire.  Le 
saisi  peut  demander  communication  du  titre  en  vertu 
duquel  la  saisie  a  été  pratiquée.  La  copie  entière  qui  lui 
a  été  signifiée  (art.  14,  §  2)  ne  dispense  pas  le  poursui- 
vant de  la  production  du  titre  lui-même.  Le  saisi  a  inté- 
rât  à  vérifier  si  la  grosse  est  régulière  en  la  forme  ou  à 
la  faire  représenter,  si  elle  porte  des  annotations  consta- 
tant sa  libération  totale  ou  partielle.  Puisqu'il  est  appelé 
à  proposer  ses  moyenâ  en  la  forme  et  au  fond,  il  a  droit 
de  vérifier  si  le  titre  n'est  pas  entaché  de  quelque  irré- 
gularité qui  le  rendrait  nul  comme  acte  authentique. 

14.  ff  Le  saisi  étant  appelé  à  présenter  ses  moyens 
au  fond  peut  opposer  aussi  des  exceptions  péremp- 
toires  du  fond  à  la  demande  de  validité.  L'action  orga- 
nisée par  l'article  82  n'a  point  pour  unique  objet  de  faire 
déclarer  la  procédure  régulière  ;  elle  tend  aussi  à  faire 
déclarer  la  saisie  valable,  comme  étant  faite  en  vertu 
d'un  titre  réunissant  les  conditions  requises  pour  enta- 
mer une  poursuite  en  expropriation  forcée. 

A.  Le  débiteur  peut  demander  la  nullité  de  la  saisie, 
lorsque  le  titre  est  entaché  d'une  irn>gularité  qui  le 
rend  nul  comme  acte  authentique,  —  par  exemple,  si 
l'acte  avait  été  reçu  par  un  notaire  incompétent,  ou  pa- 
rent de  Tune  des  parties  au  degré  prohibé,  ou  si  l'un 
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des  témoins  instrumentaires  était  étranger.  Si,  dans  le 
cas  prévu  par  Tarticle  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi, 
un  tel  acte  peut  valoir  comme  acte  sous  signature  pri- 
vée, il  est  nul  comme  acte  authentique  et,  d'après  far- 
ticle  1 1  de  notre  loi,  l'expropriation  ne  peut  être  pour- 
suivie qu'en  vertu  d'un  titre  authentique. 

B.  Le  défendeur  peut  demander  la  nullité  de  la 
saisie,  parce  que  le  titre  n'est  pas  en  forme  exécutoire. 
On  a  vu  au  tome  I",  n*''  300  et  suivants,  dans  quelles 
conditions  le  titre  est  exécutoire. 

Le  juge  ne  peut  surseoir  au  jugement  sur  la  validité 
de  la  saisie  jusqu'à  ce  que  le  poursuivant  produise  un 
titre  revêtu  d'une  formule  exécutoire  en  règle  ;  il  doit 
prononcer  la  nullité  des  poursuites.  L'article  1 1  de  notre 
loi  est  formel  :  l'expropriation  ne  peut  ôtre  poursuivie 
qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire. 

C.  Il  peut  encore  demander  la  nullité  de  la  saisie 
lorsque  la  dette  n'est  pas  certaine. 

On  a  vu  au  tome  P^  n^*  31 1  et  suivants,  dans  quelles 
conditions  la  dette  est  certaine. 

Mais  il  ne  peut  demander  la  nullité  de  la  procédure 
si  la  dette  n'est  pas  liquide.  D'après  l'article  1 1,1a  pour- 
suite est  valable  si  la  dette  est  en  espèces  non  liqui- 
dées. Seulement,  il  ne  peut  être  procédé  au  jugement 
sur  la  validité  de  la  saisie  qu'après  la  liquidation.  Par 
conséquent,  la  nature  illiquide  de  la  dette  ne  donne 
ouverture  qu'à  une  exception  dilatoire. 

D.  Le  saisi  peut  encore  contester  la  réalité  de  la 
dette  et  opposer  les  exceptions  péremptoires  tirées  de 
la  compensation  ou  de  la  prescription. 

Mais,  au  cas  où  le  tribunal  de  la  situation  du  bien 
saisi  M  seesf^^pas  celui  de  son  domicile,  il  ne  peut  de- 
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mâsder  qu'il  soit  sursis  au  jugement  sur  la  validité 
jusqu'à  ce  que  le  juge  de  son  domicile  ait  statué  au 
fond. 

15.  Le  saisi  peut  former  aussi  une  demande  recon- 
veotionnelle  contre  la  demande  principale»  dans  deux 
câs  :  lorsque  la  demande  reconventionnelle  forme  une 
défense  directe  contre  la  demande  principt^  et  ^  elle 
tend  à  obtenir  le  bénéfice  de  la  compensation. 

§3. 

DB  LÀ  DEMANDE   d'aPPROBATION   DU   Ci^HIBR  DES 

CHARGES. 

16.  L'assignation  est  donnée,  en  second  lieu,  «  pour 
entendre  statuer  sur  le  mérite  des  dires  et  observations 
concernant  le  cahier  des  charges.  » 

Dans  la  saisie-exécution,  le  saisi  n'intervient  point 
pour  fixer  les  conditions  de  la  vente  des  objets  saisie 
Les  principales  de  ces  conditions  sont  établies  par  la 
loi  ;  les  conditions  accessoires  sont  fixées  par  le  pour- 
suivant. 

11  en  est  autrement  dans  la  saisie  immobilière.  Le 
poursuivant  formule  le  cahier  des  charges,  mais  la  loi 
admet  le  saisi  à  contredire  celui-ci  et  à  le  faire  modi- 
fier par  le  tribunal;  le  saisi  ne  doit  pas  môme  prendre 
Imitiative  des  poursuites  ;  le  poursuivant  doit  provo- 
quer le  débat  en  assignant  le  saisi  pour  entendre  sta- 
tuer sur  le  mérite  de  ses  observations  concernant  le 
cahier  des  charges. 

Le  motif  de  cette  disposition  s'explique  facilement. 
Le  saisi  est  intéressé  à  ce  que  la  vente  attire  un  grand 
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nombre  d'enchérisseurs  dont  la  concurrence  portera 
les  biens  expropriés  à  leur  plus  haute  valeur.  Le  pour- 
suivant n*a  point  le  même  intérêt  quand  sa  créance 
est  largement  couverte  par  une  hypothèque  et  ne  peut 
manque^  d*être  remboursée,  lors  même  que  le  bien 
grevé  serait  vendu  au-dessous  de  sa  valeur.  S'il  convoite 
le  bien  dont  il  poursuit  l'expropriation,  il  aura  même 
intérêt  à  ce  que  les  enchérisseurs  soient  aussi  peu  nom- 
breux que  possible.  Par  négligence  ou  par  calcul,  les 
conditions  formulées  par  le  poursuivant  peuvent  être  de 
nature  à  éloigner  les  enchérisseurs.  En  outre,  la  dési- 
gnation des  biens,  faite  par  l'avoué  du  poursuivant, 
sans  avoir  sous  les  yeux  les  titres  de  propriété,  peut 
être  inexacte  ou  incomplète.  Pour  obvier  à  ces  incon- 
vénients, le  saisi  est  appelé  à  présenter  ses  observations 
sur  le  cahier  des  charges. 

P  L'article  32  dit  que  le  saisi  sera  assigné  pour  en- 
tendre statuer  sur  le  fnérite  des  dires  et  observations 
concernant  le  cahier  des  charges. 

En  style  de  procédure,  on  appelle  «  dires  et  observa- 
tions j»  un  acte  de  greffe  par  lequel  une  partie  demande 
la  modification  d'un  procès-verbal  de  coUocation  ou 
d'un  cahier  des  charges.  (Art.  699,  755  du  Code  de 
proc.  civ.) 

A  prendre  l'article  32  à  la  lettre,  le  saisi  devrait 
d'abord  faire  dresser  acte  de  ses  contredits  au  greffe, 
puis  le  tribunal  serait  appelé  à  statuer  sur  le  mérite  de 
ceux-ci. 

Tel  n'est  pas  le  vœu  de  la  loi .  Le  saisi  ne  doit  pré- 
senter qu'à  l'audience  ses  observations  aux  fins  défaire 
modifier  le  cahier  des  charges.  En  effet,  l'affaire  doit 
être  instruite  comme  sommaire,  aux  termes  du  §  2  de 
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notre  article,  c*est-à-dire,  sur  an  simple  acte,  sans 
aatres  procédures  ou  formalités  (art.  405  du  Code  de 
proc.  ciy.).  Puisque  le  saisi  ne  doit  pas  faire  connaître 
avant  Taudience  ses  moyens  de  nullité  concernant  la 
procédure,  on  cherche  vainement  pourquoi  il  devrait 
faire  connaître  plus  tôt  ses  observations  concernant  le 
cahier  des  charges,  pourquoi,  au  lieu  de  notifier  au 
poursuivant  ses  conclusions  à  cette  fin,  il  devrait  le 
faire  par  la  voie  du  greffe. 

Évidemment,  rarticle32,  en  disant  que  le  saisi  sera 
assigné  pour  entendre  statuer  sur  le  mérite  des  dires 
et  observations  concernant  le  cahier  des  charges,  n'a 
pas  entendu  organiser  une  procédure  aussi  bizarre. 

Si  Tart.  32  se  sert  de  cette  expression  peu  correcte, 
c'est  parce  que  ses  rédacteurs  ont  copié,  en  y  faisant 
quelques  modifications,  Tarticle  691  de  la  loi  française 
du  2  juin  1841 .  Dans  le  système  de  cette  loi,  le  saisi 
n'est  pas  assigné  en  validité,  mais  sommation  lui  est 
faite  «  de  prendre  communication  du  cahier  des  char- 
ges, de  fournir  ses  dires  et  observations.  »  Les  rédac- 
teurs de  Farticle  32  ont  repris  cette  expression,  sans 
considérer  qu  elle  s*applique  à  un  acte  de  greffe  qui 
uapas  de  raison  d'être  dans  le  système  de  la  loi 
belge  (i). 

2°  Cette  partie  de  la  demande  tend  à  lapprobation 
du  cahier  des  charges  par  le  tribunal. 

Voyons  quels  moyens  le  saisi  peut  y  opposer, 

A,  Le  saisi  peut  demander  la  nullité  du  cahier  des 
charges  pour  inobservation  des  formalités  prescrites 
parlarticle  31  (art.  52).  Si  lexception  de  nullité  est 

(1)  Pour  montrer  que  la  formule  de  Tarticle  32  est  en  grande  partie 


3H8 


DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 


accueillie,  la  poursuite  peut  être  reprise  à  partir  de  la 
transcription  de  la  saisie,  qui  est  alors  le  dernier  acte 
valable  et  le  poursuivant  aura,  pour  faire  le  dépôt 
d'un  nouveau  cahier  des  charges,  un  nouveau  délai  de 
quinzaine  à  partir  du  jugement  ou  de  Tarrêt  qui  aura 
définitivement  prononcé  sur  la  nullité.  (Art.  66.) 

B.  Le  saisi  peut  aussi,  sans  contester  la  régularitédu 
cahier  des  charges,  demander  que  celui-ci  soit  modifié. 
Ces  modifications  peuvent  consister  dans  des  additions, 
des  suppressions  ou  des  substitutions;  elles  peuvent 
avoir  pour  objet  les  trois  premières  parties  du  cahier, 
savoir  :  V  renonciation  des  titres,  etc.  ;  2^  la  désigna- 
tion des  immeubles  saisis  ;  3^  les  conditions  de  la  vente. 
(Art.  31.) 

Mais  si  la  mise  à  prix  indiquée  au  cahier  des  charges 
parait  insufiisante  au  saisi,  il  ne  peut  demander  que 
celle-ci  soit  majorée.  J'ai  donné  les  motifs  sous  l'ar- 
ticle 31,  n^9A. 

C.  Le  tribunal  peut-il  modifier  d'office  le  cahier  des 
charges?  Je  ne  le  pense  pas.  Le  tribunal  est  appelé 
à  prononcer  un  jugement,  et  celui-ci,  comme  tous  les 


empruntée  à  Farticle  691  de  la  loi  française  de  1841,  il  faut  mettre  les 
deux  textes  en  regard. 

Article  691  de  la  loi  de  1841. 


Dans  les  huit  jours,  au  plus  tard, 
après  le  dépôt  au  greffe,  outre  un 
jour  par  cinq  myriamétres  de  dis- 
tance, entre  le  domicile  du  saisi  et 
le  lieu  où  siège  le  tribunal,  som- 
mation sera  faite  au  saisi,  À  per- 
sonne ou  à  domicile,  de  prendre 
communication  du  cahier  des 
charges,  de  fournir  ses  dires  et 
observations. 


Texte  primitif  de  Varticle  ^dela 
loi  de  1854. 

Dans  la  quinzaine  du  dépôt  an 
greffe,  outre  un  jour  par  cinq  my- 
riamétres de  distance,  entre  le  do- 
micile du  saisi  et  le  lieu  où  siège 
le  tribunal,  assignation  sera  don- 
née au  saisi,  à  personne  ou  à  do- 
micile, À  Teffet  de  comparaître 
devant  le  tribunal,  pour  entendre 
statuer  sur  la  validité  de  la  saisie 
et  sur  le  mérite  des  dires  et  obser- 
vations. 
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jugements  en  général,  ne  peut  porter  que  sur  les  con- 
clusioDS  prises  par  les  parties  en  cause.  Le  tribunal 
le  peut  d'autant  moins  que  les  tiers,  qui  sont  considé- 
rés par  la  loi  comme  intéressés  à  la  saisie  et  dont  le 
tribunal  voudrait  ainsi  sauvegarder  les  intérêts,  sont 
sommés,  aux  termes  de  l'article  33,  de  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges  et  dy  contredire, 
s'il  7  échet.  S'ils  restent  inactifs,  nonobstant  cette 
sommation,  c'est  que  le  cahier  des  charges  leur  semble 
ne  contenir  rien  de  contraire  à  leurs  intérêts.  En 
France,  la  proposition  d'accorder  ce  pouvoir  aux  tri- 
bunaux a  été  repoussée,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1841.  On  a  fait  observer  que  ce  pouvoir  serait 
exorbitant  et  dangereux  :  <<  exorbitant,  en  ce  que  les 
parties  intéressées  se  trouvant  en  présence,  c'est  à  elles 
de  demander  le  changement  des  dispositions  qu'elles 
croiraient  contraires  à  leurs  intérêts  ;  dangereux,  en 
ce  que  le  tribunal  agissant  d'office,  sa  décision  peut 
donner  lieu  à  appel  et  provoquer  ainsi  un  incident  qui 
ne  se  serait  pas  élevé  sans  cela  ;  à  moins  de  déclarer, 
ce  qui  est  impossible,  qu'il  n'y  aura  point  de  recours 
contre  cette  décision  (i).  » 


§4. 


DE  LA  NOMINATION    DU   NOTAIRE ,    DE    LA    FIXATION   DU 
JOUR,    DE   l'heure   ET   DU   LIEU    DE   LA    VENTE. 

17.  L'assignation   est  donnée,  en   troisième   lieu, 
pour  «  voir  nommer  le  notaire  qui  procédera  à  la  vente 

(l)  Chauveau  sur  Carré,  q.  2350,  3^ 

11.  te 
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publique  des  immeubles  saisis,  à  Fintervention  du  juge 
de  paix.  » 

La  mission  du  notaire  ne  se  borne  pas  à  présider  la 
séance  publique  où  les  amateurs  font  leur  enchère  et  à 
déclarer  adjudicataire  l'enchérisseur  plus  offrant  qui 
se  trouve  dans  les  conditions  requises  par  la  loi.  Il 
suffit  de  parcourir  la  loi  de  1854  pour  constater  que  sa 
mission  est  plus  étendue.  C  est  le  notaire  nommé  par 
le  tribunal  qui  dresse  le  placard  annonçant  la  vente; 
c'est  lui  qui  fait  apposer  les  affiches  aux  endroits  dé- 
terminés par  la  loi  ;  c'est  lui  qui  fait  insérer  Textrait 
du  placard  dans  les  journaux  (art.  39)  ;  c'est  lui  qui 
dresse  le  procès-verbal  de  l'adjudication.  (Art.  49.) 

Le  notaire  remplace  l'avoué  du  poursuivant  lors- 
qu'il rédige  le  placard,  le  fait  afficher  et  insérer  par 
extrait  dans  les  journaux.  Sous  le  Code  de  procédure, 
ces  devoirs  rentraient  dans  les  attributions  de  l'avoué. 
(Tarif  du  17  février  1807,  art.  104  et  suiv..) 

Il  remplace  le  tribunal  lorsqu'il  reçoit  les  enchères 
et  adjuge  l'immeuble  saisi. 

Il  rentre  dans  ses  fonctions  de  notaire  lorsqu'il 
dresse  le  procès-verbal  de  l'adjudication;  l'acte  qui 
constate  la  transmission  de  la  propriété  de  l'immeuble 
exproprié  doit  être  passé  ou  reconnu  devant  notaire 
pour  être  admis  à  la  transcription. (Loi  hypoth., art. 2.) 

18.  Il  est  de  règle,  dans  le  système  de  notre  procé- 
dure civile,  que  le  poursuivant  a  le  choix  de  l'officier 
qui  sera  chargé  de  l'exécution  de  l'acte  ou  du  jugement; 
ainsi,  dans  la  saisie-exécution,  dans  la  saisie-brandoo, 
c'est  le  poursuivant  qui  désigne  l'huissier  qui  procédera 
à  la  vente  des  meubles  ou  des  fruits  et  récoltes.  Rien 
déplus  juste,  les  irrégularités  de  la  procédure  entrai- 
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Dant,  avec  la  perte  des  frais,  la  nullité  de  celle-ci,  et  pou- 
vant donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  à  charge  du 
poursuivant,  celui-ci  doit  avoir  le  droit  de  choisir  l'oflS- 
cier  qu  il  considère  comme  le  plus  capable  de  remplir 
convenablement  sa  mission. 

La  loi  de  1854  déroge  à  ce  principe  en  ce  qui  con- 
cerne la  nomination  du  notaire.  Le  créancier  n'a  pas  le 
droit  de  désigner  le  notaire  qui  soignera  les  affiches  et 
les  annonces  et  qui  procédera  à  l'adjudication,  comme 
il  aie  droit  de  choisir  l'avoué  et  les  huissiers  qui  seront 
chargés  des  autres  actes  de  procédure  relatifs  à  l'exé- 
cution. Et  cependant,  les  irrégularités  que  le  notaire 
peut  commettre  sont  de  nature  à  occasionner  au  saisi 
un  préjudice  considérable.  Ainsi,  par  exemple,  qu'un 
notaire  négligent  ou  incapable  adjuge  le  bien  saisi  à 
l'une  des  personnes  déclarées  incapables  par  l'article  48, 
il  7  a  nullité,  la  procédure  doit  être  recommencée  en 
partie,  et  cependant  le  poursuivant,  victime  de  cette 
nullité,  n'a  rien  à  se  reprocher,  il  n'a  pu  l'éviter,  puisqu'il 
n'a  pas  eu  la  liberté  de  choisir  un  notaire  attentif  et 
capable  qui  n'aurait  pas  commis  une  telle  faute. 

19.  Le  tribunal  n'a  pas  une  liberté  illimitée  dans  la 
nomination  du  notaire. 

D'abord  le  tribunal  ne  peut  nommer  un  notaire  inca- 
pable ou  incompétent  pour  dresser  l'acte  d'adjudica- 
tion. 

Ainsi  : 

P  Le  tribunal  ne  peut  nommer  un  notaire  parent 
ou  allié  du  poursuivant  au  degré  prohibé  par  l'article  8 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi.  Car,  d'après  l'article  43 
de  notre  loi,  c'est  à  la  requête  du  poursuivant  qu'il  est 
procédé  à  ladjudication  ;  celui-ci  est  donc  partie  à  l'acte 
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que  le  notaire  doit  passer  sous  forme  de  procès-verbal 
dadjudication. 

Mais  rien  ne  s*oppose  à  la  nomination  d  un  notaire 
parent  ou  allié  de  la  partie  saisie,  au  degré  prohibé 
par  Tarticle  8  de  la  loi  de  ventôse.  Le  saisi  n  est  point 
partie  dans  la  vente;  son  bien  est  adjugé  par  autorité 
de  justice,  sans  son  intervention. 

é""  Le  tribunal  ne  peut  nommer  un  notaire  n'ayant 
pas  le  droit  d'instrumenter  dans  le  canton  où  est  situé 
l'immeuble  saisi. 

Sans  doute,  il  ne  doit  pas  avoir  cette  compétence, 
pour  donner  à  la  vente  la  publicité  voulue  par  la  loi. 
Il  ne  doit  pas  l'avoir  non  plus  pour  procéder  à  la  récep- 
tion des  enchères  et  à  l'adjudication,  puisque,  d'après 
un  arrôt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  du  25  no- 
vembre 1862,  ces  opérations  ne  rentrent  point  dans 
l'exercice  des  fonctions  notariales  (i).  Mais  le  notaire 
doit,  en  outre,  dresser  en  forme  authentique  procès- 
verbal  de  l'adjudication  ;  il  doit  recevoir  cet  acte  dans 
le  canton  de  la  situation  du  bien,  puisque  la  vente  doit 
avoir  lieu  à  l'intervention  du  juge  de  paix  de  ce  canton. 

Il  faut  donc  qu'il  ait  le  droit  d'instrumenter  dans  ce 
ressort,  sous  peine  de  contrevenir  à  l'article  6  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi  et  d'encourir  les  peines  discipli- 
naires comminées  par  cette  disposition. 

En  nommant  un  notaire  incompétent,  le  tribunal  ne 
peut  donner  à  celui-ci  un  pouvoir  que  la  loi  lui  refuse, 
ni  l'affranchir  du  devoir  qui  lui  incombe.  Comme  le 
remarque  Basliné,la  distinction  des  ressorts  est  d  ordre 
public.  Les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  donner  à 

(1)  Paslcrisie,  1862,  1,  418. 
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une  personne  les  attributions  réservées  aux  notaires; 
et  ils  ne  peuvent  pas  reconnaître  comme  notaire  celui 
qui  se  transporte  sur  un  territoire  où  la  loi  lui  dénie 
cette  qualité.  Dire  que  la  mission  du  tribunal  suffit 
pour  protéger  la  juridiction  territoriale  du  notaire,  c'est 
évidemment  admettre,  contre  toute  idée  de  légalité,  que 
les  tribunaux  peuvent  modifier  la  loi  et  l'acte  du  gou- 
vernement qui  nomme  le  notaire  et  détermine  sa  com- 
pétence (i). 

3^  Si  la  saisie  comprend  des  immeubles  situés  dans 
deux  cantons  différents,  le  tribunal  ne  peut  nommer  un 
notaire  de  troisième  classe  ;  celui-ci  serait  incompétent 
pour  instrumenter  dans  l'un  des  cantons,  et  l'on  verra, 
n""  23,  que  les  biens  saisis  doivent  être  vendus  dans  le 
canton  où  ils  sont  situés. 

A.  Je  ne  pense  pas  que,  dans  ce  cas,  le  tribunal 
pourrait  commettre  deux  notaires  de  troisième  classe, 
chargés  de  vendre  les  immeubles  situés  dans  leurs 
cantons  respectifs  ;  la  loi  veut  que  la  vente  ait  lieu  par 
un  notaire  unique,  cela  résulte  de  plusieurs  de  ses  dis- 
positions. Ainsi,  d'après  l'article  38,  la  minute  du 
cahier  des  charges  doit  être  remise  aii  notaire  ;  celui-ci 
en  conserve  le  dépôt  et  en  délivre  expédition,  dans  le 
titre  de  l'adjudicataire  (article  49).  Tout  ceci  suppose 
évidemment  qu'un  seul  notaire  est  commis  par  le  tribu  - 
nal.  S'il  en  nommait  deux,  auquel  des  deux  la  minute 
du  cahier  serait-elle  remise?  Lequel  des  deux  aurait 
la  garde  de  la  minute  du  cahier  des  charges?  Comment 
le  notaire  qui  n'a  pas  la  garde  de  la  minute  en  déli- 


(1)  Cours  de  notariat,  2«  ôdit.,  no  58.  —  Contra,  Sellier,  Cours  de 
notariat,  art.  201. 
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vrerait-il  expédition  ?  Pour  échapper  à  cette  difficulté, 
il  faudrait  admettre  que  Tautre  notaire  lui  communi- 
quera la  minute  ;  mais  Tarticle  22  de  la  loi  de  ventôse 
an  XI  s*y  oppose,  il  défend  aux  notaires  de  se  dessaisir 
d'aucune  minute,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  jugement  et 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et,  ici,  il  ny  a  ni  juge- 
ment ni  un  cas  prévu  par  la  loi.  Ou  bien,  il  faut  admettre 
que  le  greffier  remettra  à  l'un  des  notaires  une  expé- 
dition; or,  l'article  38  de  notre  loi  s'y  oppose,  il  ordonne 
la  remise  de  la  minute. 

Lorsque  les  biens  saisis  sont  situés  dans  des  cantons 
différents,  le  tribunal  doit  donc  nommer  un  notaire  de 
première  ou  de  deuxième  classe. 

On  trouve  dans  un  rapport  supplémentaire,  présenté 
par  M.  Lelièvre  le  13  février  1851,  une  phrase  qui 
fournit,  semble-t-il,  un  argument  en  faveur  de  l'opi- 
nion contraire.  A  l'occasion  de  l'article  34,  la  commis- 
sion fait  observer  «  qu'il  est  bien  entendu  que  s'il  existait 
des  immeubles  situés  dans  différents  arrondissements, 
il  serait  facultatif  aux  juges  de  nommer  plusieurs  no- 
taires pour  instrumenter  chacun  dans  leur  arrondisse- 
ment. 9»  Ne  résulte-t-il  pas  de  là  que  si  les  immeubles 
sont  situés  dans  des  cantons  différents,*  le  juge  peut 
également  nommer  plusieurs  notaires? 

Je  ne  le  pense  pas.  D'abord,  le  rapport  supplémen- 
taire où  cette  opinion  se  trouve  exprimée  est  postérieur 
au  vote  de  notre  article  et  des  articles  88  et  39  ;  or,  on 
ne  peut  évidemment  pas  attacher  la  même  importance 
à  un  passage  d'un  rapport  qui  n'est  présenté  qu'après  le 
vote  d'une  disposition  qu'à  celui  qui  précède  le  vote. 
Celui-ci  exprime  l'opinion  du  législateur,  il  nous  ap- 
prend dans  quel  esprit  une  disposition  a  été  adoptée; 
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celui-là  n  exprime  qu'une  opinion  individuelle.  Dans  la 
question  actuelle»  cette  opinion  exprimée  depuis  le  vote 
peut  d'autant  moins  être  suivie  quelle  se  trouve, comme 
on  vient  de  le  voir,  en  contradiction  avec  toute  1  éco- 
nomie de  la  loi. 

Ensuite,  ce  passage  du  rapport  supplémentaire  ne 
soccupe  que  du  cas  où  les  biens  sont  situes  dans  des 
arrondissements  différents.  En  admettant  gratuitement 
qu'il  en  résulte  une  exception  à  la  règle  du  notaire 
unique,  si  nettement  établie  par  les  art.  38  et  49,  cette 
exception  ne  pourrait  être  étendue  au  cas  où  les  biens 
sont  situés  dans  plusieurs  cantons  d*un  même  arrondis- 
sement. 

B.  Si  un  bien  formant  une  seule  et  môme  exploita- 
tion comprenait  des  terres  situées  dans  différents  can- 
tons, le  notaire  du  canton  où  se  trouve  la  partie  des 
biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu  cadastral 
peut  être  commis  pour  procéder  à  la  vente  du  tout. 
(Voy.  n°  27,  2^) 

4^  Pour  les  mêmes  motifs,  le  tribunal  ne  peut  nom- 
mer deux  notaires  afin  de  procéder  simultanément  à  la 
vente  des  biens  saisis. 

11  est  vrai  que  les  actes  notariés  peuvent  être  reçus 
indifféremment  ou  par  un  seul  notaire  assisté  de  deux 
témoins  ou  par  un  seul  notaire.  (Loi  du  25  ventôse 
an  XI,  art.  8.)  Mais  la  commission  du  tribunal  n'a  pas 
uniquement  pour  objet  la  réception  de  Tacte  d'adjudi- 
cation; elle  comprend  encore  la  rédaction  du  placard  et 
d  autres  opérations,  qui  supposent  une  action  unique.  En 
outre,  d'après  l'article  46,  le  notaire  peut  refuser  les 
enchères  de  ceux  dont  la  solvabilité  ne  lui  paraît  pas 
justifiée.  Or,  si  deux  notaires  étaient  commis  pour  pro- 
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céder  simultanément  à  une  vente,  il  pourrait  surgir  à 
ce  sujet  des  divergences  d'opinions  qui  entraveraient  les 
opérations  de  la  vente  et  qui  soulèveraient  des  difficultés 
d'autant  plus  grandes  qu'il  n'y  aurait  pas  de  moyen 
légal  de  les  départager. 

5""  Mais,  en  dehors  des  cas  d'incapacité  ou  d'incom- 
pétence, le  tribunal  est-il  investi  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire? Peut-il  nommer  tel  notaire  qu'il  lui  plait,  lors 
même  que  le  poursuivant  et  le  saisi  seraient  d'accord 
pour  demander  la  nomination  d'un  autre  notaire? 

Le  tribunal  n'a  point  un  pouvoir  aussi  absolu.  L'ar- 
ticle 32  dispose,  en  effet,  que  le  saisi  doit  être  assigné 
pour  entendre  nommer  le  notaire  qui  sera  chargé  de 
procéder  à  la  vente  publique  des  immeubles  saisis  ;  la 
loi  elle-même  provoque  donc  un  débat  sur  ce  point; 
chacune  des  parties  en  cause  peut  conclure  à  la  nomi- 
nation de  tel  ou  tel  notaire,  faire  valoir  ses  griefs 
contre  le  notaire  proposé  par  la  partie  adverse.  Or,  si 
la  loi  avait  voulu  investir  le  tribunal  d'un  pouvoir  de 
nomination  arbitraire,  point  n*était  besoin  d'une  assi- 
gnation et  d'un  débat  sur  ce  sujet;  la  loi  se  serait  bornée 
à  dire  que  le  notaire  sera  commis  par  le  tribunal,  sans 
ordonner  d'assigner  le  saisi  aux  fins  de  cette  nomination. 

La  loi  considère  le  poursuivant  et  le  saisi  comme 
ayant  tous  les  deux  intérêt  dans  le  choix  du  notaire  ; 
elle  les  admet  à  défendre  cet  intérêt  dans  l'instance  en 
validité  et  elle  appelle  le  tribunal  à  statuer  sur  leur  diffé- 
rend à  cet  égard.  D  abord  le  poursuivant  a  intérêt  à  cette 
nomination,  parce  que  les  négligences  ou  l'impéritie  du 
notaire  peuvent  entraîner  la  nullité  des  poursuites,  l'em- 
pêcher ainsi  de  rentrer  dans  ses  fonds.  Le  saisi  est  éga- 
lement intéressé  à  cette  nomination  ;  en  effet,  tous  les 
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notaires  ne  sont  pas  également  habiles  à  diriger  une 
vente  publique  et  à  faire  atteindre  au  bien  mis  aux 
eâchères  sa  plus  haute  valeur;  le  saisi  a  toujours  inté- 
rêt à  ce  que  celle-ci  soit  atteinte,  tandis  qu'il  n*en  est 
pas  de  même  du  poursuivant,  lorsque  sa  créance  est 
amplement  couverte  par  une  hypothèque.  Le  saisi  a,  de 
plus,  intérêt  à  contester  la  nomination  proposée  par  le 
poursuivant,  s'il  a  des  motifs  de  croire  à  une  connivence 
coupable  afin  de  permettre  à  celui-ci  d'acheter  à  bas 
prix  le  bien  qu'il  exproprie. 

Cet  intérêt  forme  l'objet  du  débat  que  provoque  l'ar- 
ticle 32.  Le  tribunal  ne  statue  qu'après  les  conclusions 
prises  et  les  explications  données  par  les  parties. 

Par  conséquent,  si  le  poursuivant  et  le  saisi  sont 
d'accord  sur  le  choix  du  notaire,  le  tribunal  ne  peut  en 
nommer  un  autre,  sans  leur  infliger  grief.  Dans  cette 
hypothèse,  il  n'y  a  plus  de  différend  entre  les  parties 
sur  ce  point  ;  elles  s'entendent  sur  la  meilleure  manière 
de  sauvegarder  leurs  intérêts  ;  pourquoi  le  tribunal 
viendrait-il  troubler  cet  accord,  en  leur  imposant  un 
autre  notaire?  Pourquoi  le  notaire,  qui  ne  peut  pas 
modifier  d'office  les  conditions  du  cahier  des  charges, 
pourrait-il ,  contrariant  la  volonté  commune  des  par- 
ties, nommer  un  notaire  d'office? 

On  aurait  tort  de  considérer  comme  contraire  à  cette 
doctrine  un  arrêt  de  la  cour  de  Gand,  décidant  que, 
dans  les  ventes  des  biens  indivis  entre  majeurs  et  mi- 
neurs, l'accord  des  parties  sur  le  choix  du  nfltaire  ne 
suffit  point  pour  lier  le  tribunal  (i). 

Les  intérêts  des  mineurs,  comme  l'observe  cet  arrêt, 

(1)  2  juin  1870  {Pasicrisie,  1870,  2.  276). 
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sont  spécialement  soumis  à  la  surveillance  des  tribu- 
naux ;  mais  dans  les  ventes  sur  expropriation ,  quand 
le  poursuivant  et  le  saisi  sont  majeurs,  il  ne  peut  y 
avoir  ni  d'autre  ni  de  meilleur  surveillant  de  leurs  inté- 
rêts que  ces  parties  elles-mêmes. 

Mais  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  le 
choix  du  notaire,  le  tribunal  ne  doit  pas  nommer  né- 
cessairement Tun  des  deux  notaires  proposés  par  le 
poursuivant  et  le  saisi;  car  il  peut  arriver  que,  de  part 
et  d'autre,  l'on  fasse  valoir  des  griefs  contre  la  nomina- 
tion proposée  par  la  partie  adverse,  que  les  deux  par- 
ties ont  également  tort  dans  ce  qu'elles  demandent  et 
dans  ce  qu'elles  contestent.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  peut 
trancher  le  différend  en  nommant  un  notaire  d'office. 

Est-ce  à  dire  qu'ici  le  tribunal  soit  investi  d'un  pou- 
voir arbitraire? 

Nullement,  son  pouvoir,  en  ce  cas,  n'est  pas  plus 
étendu  que  pour  les  nominations  de  notaire  dans  les 
ventes  de  biens  de  mineurs  ;  la  loi  de  1854  n'a  pas 
entendu  donner  au  tribunal  un  pouvoir  plus  étendu  que 
la  loi  du  12  juin  1816.  Or,  d'après  une  jurisprudence 
bien  établie,  la  loi  de  1816  n'a  pas  abandonné  la  nomi- 
nation du  notaire  à  l'arbitraire  du  tribunal,  mais  elle 
a  entendu  qu'elle  fût  exercée  dans  l'intérêt  et  selon  la 
convenance  des  parties  (i).  La  même  obligation  s'im- 
pose au  tribunal,  quand  il  désigne  le  notaire  chargé  de 
procéder,  à  une  vente  d*immeubles  saisis. 

On  ne%aurait  objecter  qu'aux  termes  de  l'article  38, 
en  cas  d'empêchement  du  notaire  nommé  par  le  tribu- 
nal, le  président  jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire, 

(1)  Cass.  B.,  9  janvier  1851  {Pasicrisie,  1851,  1,  188);  Oand,  Il  août 
1859  (Pasicrisie,  1859,  2,  61). 
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puisqu'il  nomme  un  autre  notaire,  par  une  ordonnance 
sur  requête  qui  n* est  susceptible  d'aucun  recours,  ni 
conclure  de  là  que  le  pouvoir  du  tribunal  tout  entier 
ne  saurait  ôtre  plus  restreint  que  celui  de  son  chef  nom- 
mant seul. 

La  disposition  de  l'article  38,  §  2,  est  une  exception 
au  principe  de  l'article  32;  elle  s'explique  par  lur- 
gence;  l'empêchement  du  notaire  commis  pouvant  sur- 
venir au  dernier  moment,  et  la  vente  ne  pouvant  être 
remise,  le  temps  pour  introduire  un  référé  peut  faire 
défaut.  Loin  d'ébranler  la  règle,  elle  la  confirme. 

&"  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'appel  peut  être 
interjeté  du  jugement  sur  la  validité,  en  tant  qu'il  porte 
sur  la  nomination  du  notaire. 

Mais  pour  que  l'appel  soit  recevable,  le  revenu  des 
immeubles  compris  dans  la  saisie  doit  ôtre  supérieur  à 
75  francs.  L'article  72  est  général,  il  détermine  le  pre- 
mier et  le  dernier  ressort  pour  «  ^om^  jugements  inter- 
venus sur  la  saisie  immobilière  entre  le  poursuivant  et 
le  saisi (i)  ». 

20.  Le  notaire  commis  ne  peut  refuser  le  mandat  qui 
lui  est  donné  par  le  jugement.  Il  agit  en  cette  matière 
à  la  fois  comme  officier  de  justice  chargé  de  l'exécution 
des  actes  et  jugements  et  comme  notaire  chargé  de 
donner  les  caractères  de  l'authenticité  au  procès-verbal 
d adjudication.  A  ce  double  titre,  il  ne  peut  refuser  de 
prêter  son  ministère  lorsqu'il  en  est  requis.  (Loi  du 
25  ventôse  an  xi,  art.  3.) 

21.  Le  tribunal  ne  se  borne  pas  à  nommer  le  no- 
taire. 11  fixe  encore  le  jour  où  le  notaire  devra  procéder 

(1)  Opr.  Casa.  B.,  9  Janvier  1851  (ubi  supra). 
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à  la  vente;  mais  il  doit  fixer  celle-ci  dans  les  quinze 
jours  au  plus  tard,  à  dater  du  jugement. 

M.  Lelièvre,  dans  son  deuxième  rapport,  trouve 
toutes  sortes  d'avantages  à  cette  disposition.  «  Elle 
tend,  dit-il,  à  imprimer  à  la  procédure  une  marche 
plus  rapide  et  plus  régulière.  Il  est  rationnel  que  ce 
soit  la  justice  elle-même  qui  fixe  le  jour  de  l'adjudica- 
tion. Il  y  a  dans  cette  disposition  une  garantie  de  plus 
pour  les  intéressés,  n 

Je  ne  puis  m'associer  à  ces  éloges  ;  la  vente  deyant 
avoir  lieu  au  plus  tard  dans  les  trente  jours  à  dater  du 
jugement,  la  fixation  du  jour  par  le  tribunal  n'avance 
guère  la  marche  de  la  procédure.  Le  notaire,  ayant 
l'habitude  de  tenir  des  ventes  publiques,  est  plus  à 
même  que  le  tribunal  de  choisir  le  jour  le  plus  conve- 
nable. 

22.  Le  délai  de  quinze  jours  au  plus  tôt  et  de  trente 
jours  au  plus  tard  commence  à  courir  à  dater  du  pro- 
noncé du  jugement  et  non  pas  à  dater  de  la  significa- 
tion de  celui-ci.  Le  jour  du  prononcé  n'est  pas  compris 
dans  le  délai,  puisqu'il  se  compte  à  dater  du  jugement; 
mais  le  quinzième  ou  le  trentième  jour  y  sont  compris, 
puisque  la  vente  doit  être  fixée  dans  les  quinze  jours 
au  plus  tôt  ou  dans  les  trente  jours  au  plus  tard.  Un 
jugement  prononcé  le  premier  du  mois  ne  peut  fixer  là 
vente  ni  avant  le  16  ni  après  le  31 . 

Le  délai  de  quinze  jours  est  beaucoup  trop  restreint; 
il  est  presque  impossible  d'exécuter  un  jugement  qui 
fixe  la  vente  quinze  jours  après  le  prononcé.  En  effet, 
l'article  39  ordonne  au  notaire  de  faire  afficher  la  vente, 
de  lannoncer  dans  les  journaux,  au  moins  dix  jours 
avant  l'adjudication  et  d'insérer  dans  les  affiches  la 
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conteDance  des  biens  saisis  d'après  le  cadastre.  Pour 
rédiger  le  placard,  pour  le  faire  imprimer  et  afficher, 
pour  faire  annoncer  la  vente  dans  le  journal  désigné 
par  l'article  32,  le  notaire  n'a  donc  que  cinq  jours. 
Comment  un  notaire  de  canton  qui  n'a  ni  imprimeur,  ni 
journal  au  lieu  de  sa  résidence,  peut-il  faire  tout  cela 
dans  le  délai  de  cinq  jours? 

23.  Le  jugement  ne  détermine  pas  l'heure  ni  le  lieu 
de  l'adjudication. 

Ces  points  sont  abandonnés  au  notaire.  Il  doit  indi- 
quer l'heure  et  le  lieu  de  l'adjudication  dans  le  placard 
annonçant  la  vente;  d'où  suit  qu'une  fois  le  placard 
affiché,  le  notaire  ne  peut  plus  changer  ni  l'une  ni 
l'autre. 

Le  notaire  doit  prendre  l'heure  et  les  lieux  habituels 
pour  les  ventes  d'immeubles  ;  l'article  44  veut  que  l'ad- 
judication se  fasse  «  suivant  le  mode  établi  par  l'usage 
des  lieux.  » 

Le  notaire  doit  nécessairement  désigner  une  localité 
du  canton  de  la  situation  de  l'immeuble  saisi  pour 
tenir  la  séance  d'adjudication.  En  effet,  celle-ci  doit  se 
faire  en  présence  du  juge  de  paix ,  et  ce  magistrat  n'a 
de  juridiction  que  dans  l'étendue  du  territoire  du 
canton. 

La  vente  au  canton,  nécessitée  par  cette  intervention 
du  juge  de  paix,  est  la  plus  avantageuse,  dans  la 
pensée  du  législateur.  C'est,  en  partie,  pour  que  la 
vente  puisse  se  faire  dans  le  canton  de  la  situation  du 
bien  saisi,  que  la  loi  de  1854  a  remplacé  le  tribunal  par 
le  notaire.  Pour  faire  ressortir  les  avantages  du  sys- 
tème nouveau,  un  représentant,  M.  Bruneau,  a  fait  re- 
marquer que,  sous  le  Code  de  procédure,  «  les  amateurs 
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(levant  se  déplacer  de  cinq  à  six  lieues  ne  se  présen- 
taient pas.  C'est  un  inconvénient  qui  disparaîtra, 
disait-il,  lorsque  le  juge  de  paix  et  le  notaire  procéde- 
ront à  la  vente,  soit  au  chef-lieu  du  canton,  soit  même 
au  lieu  où  le  bien  est  situé.  » 


§5. 


DE  L  INTERVENTION   DU   JUGE   DE   PAIX. 

24.  Le  notaire  doit  procéder  à  la  vente,  à  l'inter- 
vention du  juge  de  paix. 

Quel  est  le  juge  de  paix  compétent? 

La  loi  de  1854  ne  s'explique  pas  à  ce  sujet,  elle 
diffère  en  ceci  de  la  loi  du  12  juin  1816,  D'après  cette 
dernière,  c'est  le  juge  de  paix  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ou  de  la  faillite  qui  doit  intervenir  ;  cependant 
le  tribunal  peut  déléguer  un  autre  juge  de  paix,  si  Tin- 
térât  des  mineurs ,  des  héritiers  bénéficiaires  ou  de  la 
masse  faillie  l'exigent  (articles  2,  §  4, 3,  §  2,  4,  §  2  de 
la  loi  du  12  juin  1816).  On  ne  peut  appliquer  ces  dispo- 
sitions par  analogie  à  la  vente  sur  expropriation  forcée  ; 
dans  celle-ci  il  n'y  a  pas  un  lieu  où  la  saisie  est  ouverte, 
comme  il  y  a  un  lieu  d'ouverture  de  la  faillite  ou  de  la 
succession. 

Le  juge  de  paix  compétent,  d'après  moi,  est  celui  de 
la  situation  de  l'immeuble  saisi.  Comme  on  l'a  vu,  les 
poursuites  en  expropriation  ont  un  caractère  essentiel- 
lement territorial,  dans  le  système  de  la  loi  de  1854. 
C'est  exclusivement  devant  le  tribunal  de  la  situation 
de  l'immeuble  saisi  que  doivent  avoir  lieu  les  pour- 
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suites  en  expropriation  (i).  L'assignation  en  validité  ne 
peut  être  donnée  devant  le  juge  du  domicile  du  saisi.  Il 
est  donc  rationnel  que,  pour  ce  qui  concerne  l'assis- 
tance  du  juge  de  paix  à  la  vente,  ce  soit  également  la 
situation  du  bien  qui  détermine  la  compétence. 

25.  Rien  de  plus  simple,  lorsque  tous  les  immeubles 
saisis  sont  situés  dans  un  seul  canton.  Mais  une  difB- 
culté  surgit  lorsque  ces  immeubles  sont  situés  dans 
deux  ou  plusieurs  cantons.  Le  notaire  peut-il  vendre 
alors  tous  les  immeubles  saisis  dans  un  des  cantons,  en 
présence  du  juge  de  paix  de  celui-ci,  ou  doit-il  tenir 
des  Tentes  successives,  à  l'intervention  du  juge  de  paix 
de  chaque  canton? 

Il  faut  distinguer  deux  cas  tout  à  fait  différents.  Les 
biens  situés  dans  plusieurs  cantons  n'ont  aucun  rapport 
les  uns  avec  les  autres  ;  il  s'agit,  par  exemple,  d'une 
maison  sise  à  Gand  et  d'une  ferme  sise  à  Eecloo.  Ou 
bien,  quoique  situés  dans  différents  cantons,  ils  dépen- 
dent d'une  seule  et  même  exploitation. 

P  Dans  le  premier  cas,  le  notaire  doit  tenir  des 
ventes  successives  dans  chacun  des  cantons  où  des  biens 
sont  situés,  à  l'intervention  du  juge  de  paix  de  ce  can- 
ton. Cest  là  une  nécessité  qui  résulte  du  système  con- 
sacré par  la  loi  de  1854. 

Du  moment  que  la  compétence  se  détermine  ratione 
reisitœ,  le  juge  devient  incompétent  pour  tous  les  biens 
qui  ne  sont  pas  situés  dans  son  ressort.  Or,  la  juridic- 
tion du  juge  étant  circonscrite  dans  les  limites  de  son 
canton,  sa  compétence  cesse  pour  les  biens  situés  en 
dehors  de  celui-ci.  La  circonstance  que  l'un  des  biens 

(1)  Tome  I,  n»  278. 
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est  situé  dans  son  canton  ne  peut  élargir  le  cercle  de 
sa  compétence  et  Tétendre  sur  des  biens  situés  dans 
d  autres  cantons.  Dans  ce  cas,  le  notaire  doit  donc  di- 
viser Fadjudication  et  tenir  une  séance  dans  chacun 
des  cantons  où  se  trouvent  des  biens,  à  rintervention 
du  juge  de  paix  de  chacun  de  ces  cantons. 

Si  l'on  permettait  de  vendre  tous  les  biens  à  l'inter- 
vention d'un  seul  juge  de  paix,  le  but  de  la  loi  serait 
méconnu.  En  effet,  celle-ci  a  voulu  que  les  biens  saisis 
fussent  vendus  au  chef-lieu  du  canton  et  même  au  lieu 
de  la  situation  (i).  Contrairement  à  cette  volonté,  on 
pourrait  vendre,  dans  un  canton  du  nord  d'un  arrondis- 
sement, des  biens  situés  au  sud.  Si  la  loi  de  1854  a 
remplacé  la  vente  devant  le  tribunal  par  la  vente  de- 
vant notaire,  c'est,  en  partie,  pour  que  les  amateurs  ne 
doivent  plus  «  se  déplacer  de  cinq  à  six  lieues,  »  parce 
que  «  la  vente,  se  faisant  au  chef-lieu  du  canton,  atti- 
rera le  plus  grand  nombre  d'amateurs  possible,  parce 
qu'ils  n'en  seront  plus  éloignés  par  la  distance.  »  Or, 
cet  inconvénient  résultant  de  l'éloignement  que  la  loi 
de  1854  a  voulu  éviter  revieiïdrait  dans  toute  sa  force, 
au  cas  où  l'on  pourrait  vendre  dans  un  canton  les  biens 
situés  dans  un  autre  canton. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  manière  de  vendre 
peut  donner  lieu  à  des  inconvénients  ;  elle  rend  impos- 
sible l'une  des  pratiques  les  plus  efficaces  pour  stimuler 
les  enchères,  l'adjudication  par  accumulation  des  biens 
exposés  en  vente.  Il  faut  s'en  prendre  au  législateur  qui, 
en  ordonnant  la  vente  des  biens  saisis,  couformément 
à  la  loi  du  12  juin  1816,  n'a  pas  réfléchi  qu'il  n'y  a  pas 

(1)  Voir,  n  23,  discours  de  M.  Bruneau. 
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un  lieu  d'ouverture  de  la  saisie  réelle,  comme  il  y  a 
un  lieu  d'ouverture  de  la  successiou  ou  de  la  faillite. 
Quant  à  Tinierprète,  sa  mission  n'est  point  de  recher- 
cher le  système  le  plus  avantageux,  mais  le  système 
le  plus  juridique. 

2^  Lorsque  les  biens  situés  dans  différents  cantons 
font  partie  d*une  môme  exploitation,  il  n  y  a,  en  réalité, 
qu'un  seul  bien.  S'agit-il  d'une  ferme,  le  nombre  des 
têtes  de  bétail,  l'importance  des  bâtiments,  du  mobilier 
agricole  sont-ils  en  rapport  avec  l'étendue  des  terres 
arables,  des  prés  faisant  partie  de  l'exploitation,  de 
sorte  qu'on  ne  peut  en  détacher  une  pièce  de  terre, 
sans  rendre  inutile  ou  improductive  une  partie  du  mo- 
bilier agricole  ;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas,  à  vrai  dire, 
des  biens  situés  dans  différents  cantons,  mais  un  seul 
bien  qui  s'étend  dans  plusieurs  cantons.  Le  notaire  ne 
peut  donc  morceler,  dans  la  vente,  ce  qui,  au  point  de 
vue  agricole,  constitue  un  bien  unique.  Mais  dans  quel 
canton,  à  l'intervention  de  quel  juge  de  paix  la  vente 
sera-t-elle  faite? 

Il  faut  suivre,  par  analogie,  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 9,  §  2,  et  procéder  à  l'adjudication  dans  le  canton 
où  se  trouve  la  partie  des  biens  qui  pré'^ente  le  plus 
grand  revenu,  d'après  la  matrice  cadastrale. 

§6. 

DU   DÉLAISSEMENT. 

26.  Si  la  saisie  est  déclarée  valable,  le  jugement, 
porte  le  dernier  paragraphe  de  notre  article,  ordonnera 
au  saisi  de  délaisser  l'immeuble  sur  la  signification  qui 
lui  sera  faite  du  procès- verbal. 

II.  26 
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■*  La  justice  peut  ordooner  le  déguerpissemeot,  dès 
le  moment  que  la  procédure  d'ezpropriatioD  est  par- 
faite, et  qu'elle  ne  laisse  plus  inconnu  que  le  nom  de 
l'acquéreur.  Car,  remarque  l'Exposé  de  motifs,  ce  dé- 
guerpissemeut  est  la  conséqueDce  de  la  saisie  validée, 
et  rendue  parfaite  par  l'adjudicationqui  interviendra.* 
Sous  le  Code  de  procédure,  le  jugement  d'adjudica- 
tion contenait  "  injonctionà  la  partie  saisiede  délaisser 
la  possession  aussitôt  la  signiâcatioa  du  jugement, 
sous  peine  d'y  être  contrainte  par  corps.  »  Sous  la  loi 
de  1854,  c'est  le  jugement  qui  prononce  sur  la  validité 
qui  ordonne  ce  délaissement. 

Le  §  5  de  notre  article  reproduit  la  dlspositioo 
de  l'article  714  du  Code  de  procédure.  Cependant,  il 
existe  eutre  ces  deux  dispositions  une  différence  capi- 
tale. Le  jugement  d'adjudication  qui  ordonnait  le  dé- 
laisement  n'était  pas  un  jugement  proprement  dit. 
Comme  Merlin  le  fait  ressortir,  l'adjudication  ne  pro- 
nonce sur  aucune  contestation,  puisqu'elle  do  fait  que 
proclamer  la  personne  qui,  n'ayant  rien  à  démêler,  soit 
avec  le  créancier  poursuivant,  soit  avec  le  débiteur 
saisi,  a  mis  le  plus  haut  prix  à  l'immeuble  exposé  eu 
vente;  le  juge  n'a  fait,  par  cette  déclaration,  que  t'of- 
ûce  de  notaire  (i).  Le  jugement  de  validité,  au  con- 
traire, prononce  sur  une  contestation  portée  devant  le 
tribunal  d'après  les  formes  de  procédure  prescrites  pour 
l'introduction  des  instances;  rien  ne  le  distingue  des 
jugements  ordinaires. 

~  7.  Il  suit  de  là  que,  sous  la  loi  de  1854,  le  délais- 
snt  ne  peut  plus  être  ordo:mé  d'office  par  lejugeet 

Queittons,  v"  Eiipraprialion  forcée,  §  3. 
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que  le  poursuivant  doit  conclure,  dans  son  exploit  en 
validité  de  saisie,  à  ce  que  le  tribunal  ordonne  au  saisi 
de  délaisser  l'immeuble  exproprié. 

En  effet,  puisque  cette  loi  a  établi  une  instance  entre 
le  poursuivant  et  le  saisi,  le  jugement  qui  la  termine 
ne  peut  prononcer  sur  des  choses  qui  n'ont  pas  été  de- 
mandées ni  adjuger  plus  qu'il  n'a  été  demandé.  Le  §  l^** 
de  notre  article  ne  porte  pas,  il  est  vrai,  qu'assignation 
sera  donnée  au  saisi  pour  lui  voir  ordonner  de  délaisser 
l'immeuble,  et  le  §5  en  disant  :  «  Si  la  saisie  est  décla- 
rée valable,  le  jugement  ordonnera  au  saisi  de  délais- 
ser l'immeuble,  «  semble  considérer  cette  condamnation 
eomme  la  conséquence  naturelle  de  la  validité  de  la 
saisie.  Mais,  pour  admettre  une  dérogation  à  la  règle 
que  le  juge  ne  peut  statuer  vUra  petita,  sanctionnée  par 
larticle  480,  3**  et  4"*,  du  Code  de  procédure,  il  faudrait 
une  disposition  formelle;  il  est  impossible  de  considé- 
rer le  §  5  de  notre  article  comme  ayant  une  telle  portée. 

Soos  le  Code  de  procédure,  il  fallait  bien  que  le  ju- 
gement d'adjudication  ordonnât  le  délaissement  d'office, 
puisqu'il  n'y  avait  pas  d^instance  liée;  mais,  aujourd'hui, 
il  n'y  a  plus  de  raison  pour  que  le  poursuivant  ne  de- 
mande le  déguerpissement,  s'il  désire  expulser  le  saisi. 

28.  Le  jugement  sur  la  validité  doit  ordonner  au 
saisi  de  délaisser  l'immeuble  «  sur  la  signification  qui 
lui  sera  faite  du  procès-verbal  de  l'adjudication,  y»  Le 
juge  ne  peut  ordonner  le  délaissement  sur  la  significa- 
tion du  jugement  qui  prononce  la  validité  de  la  saisie. 
Car  le  saisi  a  le  droit  de  rester  en  possession  jusqu'à  la 
Yente,  comme  séquestre  judiciaire,  quand  les  immeu- 
bles saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés  ;  le  tribunal 
n'est  pas  compétent  pour  faire  cesser  cette  possession 
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avant  la  vente  ;  c'est  au  président  qu  il  appartient  de 
statuer  sur  ce  point  dans  la  forme  des  ordonnances  sur 
référé  (art.  22). 

29.  Le  tribunal  peut-il  accorder  au  saisi  un  délai 
pour  déguerpir? 

Oui,  d*après  moi.  Dans  le  système  nouveau  introduit 
par  la  loi  de  1854,  le  tribunal  condamne  le  saisi  à  dé- 
guerpir; il  peut  donc,  en  vertu  de  Tarticle  122  du  Code 
de  procédure,  accorder  un  délai  pour  Fexécution  de  son 
jugement  ;  le  saisi  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  de 
l'article  124,  où,  par  exception,  le  débiteur  ne  peut  obte- 
nir de  délai,  et  l'article  29  de  la  loi  de  1854  ne  défend 
d'accorder  des  délais  que  pour  la  consignation  de 
deniers  destinée  à  arrêter  les  suites  de  l'expropriation. 

30.  Le  jugement  peut-il  encore  ordonner  que  le  saisi 
sera  contraint  par  corps  au  déguerpissement  depuis  la 
loi  du  27  juillet  1871,  portant  abolition  de  la  contrainte 
par  corps? 

La  loi  de  1871  abolit  l'emprisonnement  pour  dettes; 
elle  ne  concerne  pas  la  contrainte  physique  exercée  sur 
la  personne  du  saisi  pour  l'obliger  à  quitter  l'immeuble 
qu'il  occupe.  Ce  que  l'article  appelle  ici,  improprement, 
une  contrainte  par  corps  c'est,  comme  l'observe  Jacob  (i), 
l'emploi  de  la  force  armée  pour  l'expulsion  de  la  partie 
saisie  qui  ferait  résistance;  c'est  une  appréhension  mo- 
mentanée au  corps  pour  le  conduire  hors  de  la  pro- 
priété vendue. 

31.  De  là  suit  que  le  jugement  peut  ordonner  le 
déguerpissement  par  corps,  lors  même  que  la  partie 
saisie  est  un  septuagénaire,  une  femme  ou  un  mineur, 

(l)  N»  138. 
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quoique  Tarticle  6  de  la  loi  de  1871  porte  que  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  en  aucun  cas  être  prononcée 
contre  ces  personnes  (i). 

CVst  au  profit  du  poursuivant  que  le  jugenaent  pro- 
nonce le  délaissement  ;  lui  seul  a  le  droit  d'expulser  le 
saisi  en  vertu  de  ce  jugement;  Tadjudicataire  ne  peut 
s'en  prévaloir.  S*il  voulait  agir  personnellement  pour 
faire  déguerpir  le  saisi»  il  devrait  actionner  celui-ci 
devant  le  juge  des  référés. 

32.  Quid  si  la  partie  forcée  à  déguerpir  avait  laissé 
des  meubles  dans  Thabitation  dont  elle  a  été  dépos- 
sédée? 

Le  jugement  peut  ordonner  que  ces  meubles  seront 
mis  sur  le  carreau,  c'est-à-dire  déposés  sur  la  voie  pu- 
blique (s).  C'est  le  procédé  que  Ton  emploie  pour  l'ex- 
pulsion des  locataires  (s). 

§■7. 

DES   DÉPENS. 

33.  Si  la  saisie  est  déclarée  valable,  le  saisi  doit 
être  condamné  aux  dépens  (Code  proc.  civ.,  art.  130). 
Daprès  une  jurisprudence  constante,  le  juge  peut  con- 
damner aux  dépens,  sans  que  la  partie  ait  conclu  à 
cette  fin  ;  cette  condamnation  résulte  de  la  force  intrin- 
sèque du  jugement  (4). 

Mais  la  doctrine  repousse  ce  système  et  ajuste  titre. 

(1)  ChauTeaa  sur  Carré,  q.  2406.— Confra  :  Carré,  q.  2406  ;  Thomine 
n*  809. 

(2)  Persil,  no  279. 

(3)  Chauyeau,  Code,  n**  239,  '^  ter, 

(4)  Dalloz,  v*  Frais  et  Dépens,  n*  32.  Cass.  Fr.,  5  décembre  183S. 
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Comme  lobserve  Boncenne,  la  condamnation  aux  dé- 
pens n'est  que  la  réparation  civile  d'un  préjudice; 
celui  qui  a  le  droit  de  la  demander  est  libre  d'y  renoD- 
cer;  et  en  justice  ne  pas  demander,  c'est  renoncer  (i). 
Quoique  l'article  32  ne  s'en  explique  pas,  le  pour- 
suivant doit  donc  conclure  à  la  condamnation  du  saisi 
aux  dépens. 

§8- 

DE  l'instruction  DE  LA  DEMANDE  ET  DU  JUGEMENT. 

34.  Le  §  2  de  notre  article  détermine  la  nature  de 
Taffaire.  Elle  doit  être  instruite  et  jugée  comme  som- 
maire et  urgente. 

La  disposition  est  générale;  l'affaire  reste  donc  som- 
maire, lors  même  que  le  titre  est  contesté  par  le  saisi; 
l'article  32  n'établit  pas  une  exception  pour  ce  cas. 

35.  L'affaire  étant  sommaire  doit  être  taxée  comme 
telle.  Les  frais  doivent  donc  être  liquidés  conformément 
à  l'article  67  du  tarif  de  1807.  On  sait  que,  par  cet 
article,  le  législateur  fait  avec  l'avoué  une  espèce  d'abon- 
nement qui  porte  sur  la, procédure  entière,  depuis 
l'acte  qui  introduit  l'instance  jusques  et  y  compris  la 
signification  du  jugement,  au  lieu  de  tarifer  à  part 
chaque  acte  de  la  procédure;  qu'en  outre,  il  établit  trois 
sommes,  qui  doivent  être  allouées  à  titre  d'émoluments, 
selon  le  chiffre  de  la  demande  (2). 


(1)  Boncenne,  Théorie,  1. 1,  p.  245  (ëdit.  belge). 

(2)  Pour  un  jugement  par  défaut,  7  fr.  50  c,  si  la  demande  est  infé- 
rieure à  1,000  fr.;  15  f^.,  quand  elle  excède  1.000  fr.  jusqu'à  5,000  fr.; 
15  fr.,  lorsque  la  demande  excède  5,000  fr.  Pour  un  jugement  contra- 
dictoire, le  double. 
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La  demande  intentée  conformément  à  l'article  32 
na  pas  pour  objet  direct  et  immédiat  le  payement  de  la 
créance  du  poursuivant ,  mais  la  validité  de  la  saisie, 
lapprobation  du  cahier  des  charges  et  la  nomination 
dun  notaire;  le  juge  ne  doit  donc  pas  taxer  d  après  le 
chiffre  de  la  créance  dont  le  titre  sert  de  base  à  lex- 
propriation . 

La  valeur  de  l'objet  de  la  contestation  n'étant  point 
déterminée  en  sommes,  mais  seulement  en  revenus 
(art.  72),  le  juge  peut  allouer  Tune  des  sommes  indi- 
quées par  larticle  67  du  tarif,  conformément  à  la  nota 
de  cette  disposition  ;  dans  la  fixation  de  la  somme,  il 
tiendra  compte  des  difficultés  de  l'affaire.  Mais,  d'après 
la  disposition  finale,  il  ne  peut  allouer  aucun  autre  ho- 
noraire sous  aucun  prétexte  ;  il  n'est  alloué  en  outre 
que  les  déboursés. 

Là  somme  allouée  ne  rémunère  que  les  actes  relatifs 
à  la  demande  en  validité  ;  les  autres  actes  de  la  pro- 
cédure en  expropriation  sont  taxés  d'après  le  §  10  du 
décret  du  16  février  1807. 

36.  Il  est  de  principe  que  la  liquidation  des  dépens 
doit  être  faite  en  matière  sommaire  par  le  tribunal  qui 
les  adjuge  (art.  543,  Codeproc).  L'article  42  de  notre 
loi,  en  disposant  que  les  frais  de  poursuite,  qui  com- 
prennent les  frais  de  l'instance  en  validité,  seront  taxés 
parle  président  ou  l'un  des  juges,  déroge  à  cette  règle. 
Ainsi,  quoique  l'affaire  soit  jugée  comme  en  matière 
sommaire,  le  jugement  ne  doit  pas  liquider  les  dé- 
pens. 

37.  L'affaire  est  aussi  instruite  et  jugée  comme 
urgente. 

Elle  est  donc  affranchie  du  préliminaire  de  la  conci- 
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lialioD,  aux  termes  de  l'article  49, 2**,  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

38.  Comme  le  remarque  le  rapport  à  la  Chambre, 
elle  peut  être  jugée  en  audience  de  vacations,  ce  qui  est 
indispensable  en  présence  de  la  disposition  de  Fart.  36 
qui  fixe  un  délai  très-court  pour  le  jugement. 

39.  Elle  est  plaidée  et  jugée  conformément  à  Tar- 
ticle  66  du  décret  du  30  mars  1808,  relatif  à  l'inslruc- 
tion  des  affaires  urgentes,  c'est-à-dire  qu'elle  est  plaidée 
et  jugée  sans  tour  de  rôle;  et,  si  par  une  considéra- 
tion extraordinaire,  le  tribunal  croit  devoir  accorder 
remise,  elle  doit  être  ordonnée  contradictoirement  à 
jour  fixe.  Enfin,  à  l'appel  des  causes,  les  demandes  en 
validité  sont  retenues  pour  être  jugées  avant  celles  des 
affiches. 

40.  Il  est  de  principe  qu'en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, les  jugements  ne  sont  pas  susceptibles  d'oppo- 
sition (art.  69).  Aussi  le  §  3  de  noire  article  dîspose-t  il 
qu'en  cas  de  non-comparution  d'un  ou  de  plusieurs  dé- 
fendeurs, il  ne  sera  pas  pris  jugement  de  jonction,  que 
les  défaillants  ne  seront  pas  assignés.  Cette  disposition 
déroge  à  l'article  153  du  Code  de  procédure,  aux  termes 
duquel,  si  l'une  des  parties  assignées  fait  défaut,  tandis 
que  l'autre  comparait,  le  profit  du  défaut  doit  être  joint 
et  le  jugement  de  jonction  doit  â(re  signifié  à  la  partie 
défaillante  avec  assignation  au  jour  auquel  la  cause 
S(Ta  appelée. 

40  bis.  Quand  le  jugement  qui  statue  sur  la  validité 
de  la  saisie  est  confirmé  ou  infirmé  en  appel,  la  cour 
doit  fixer  un  nouveau  jour  pour  l'adjudication,  dans  les 
quinze  jours  au  plus  tôt  ou  dans  les  trente  jours  au 
plus  tard,  à  dater  de  l'arrct  (§  4  de  l'a»  ticle  32). 
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Cette  disposition  sera  expliquée  dans  le  commen- 
taire de  l'article  70  qui  concerne  spécialement  l'appel. 

§9. 

SANCTION   DE   LARTICLB   32. 

41.  L'nssignation  en  validité  peut  être  frappée  de 
deux  nullités  différentes  : 

P  La  nullité  édictée  par  Tarticle  52  de  notre  loi, 
pour  inobservation  des  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 32. 

2^  La  nullité  édictée  par  les  articles  61  et  64  du  Code 
de  procédure  civile,  pour  inobservation  des  formalités 
prescrites  par  ces  dispositions. 

42.  La  nullité  de  TarticL)  52  peut  être  proposée, 
non-seulement  par  le  saisi,  mais  aussi  par  les  créan- 
ciers inscrits  pour  des  sommes  exigibles  et  par  ceux  qui 
ont  fait  utilement  transcrire  leur  commandement.  Ce 
point  est  expliqué  art.  31,  n*  13,  3*". 

43.  La  nullité  prononcée  par  les  articles  61  et  64 
du  Code  de  procédure  civile  ne  peut  être  proposée  que 
par  le  saisi.  La  règle  établie  par  le  §  3  de  larticîe  52 
n'est  pas  applicable  ici.  Les  créanciers  inscrits  pour 
des  sommes  exigibles  et  ceux  dont  les  commandements 
ont  été  utilement  transcrits  sont  bien  présumés  avoir 
intérêt  à  proposer  la  nullité  résultant  de  l'inobservation 
des  formalités  prescrites  par  l'article  32,  mais  non  de 
celles  prescrites  par  le  Code  de  procédure.  Pour  ces 
dernières  formalités,  la  nullité  ne  peut  être  proposée 
que  par  celui  dans  l'intérêt  duquel  la  loi  les  a  établies, 
c'est-à-dire  l'assigné. 
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44.  La  nullité  de  Tassignation  en  yalidité  n  entraîne 
pas  la  nullité  des  actes  antérieurs,  savoir,  la  saisie, 
la  transcription  de  celle-ci  et  le  dépôt  du  cahier  des 
charges;  mais  tous  les  actes  subséquents  sont  nuls.  La 
poursuite  peut  être  reprise  à  partir  du  dépôt  du  cahier 
des  charges  ;  le  poursuivant  a  un  nouveau  délai  de  dix 
jours,  à  partir  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  aura  défi- 
nitivement prononcé  sur  la  nullité  (art.  66). 

45.  L'inobservation  du  délai  fixé  par  larticle  32 
pour  donner  l'assignation  entraine  la  péremption  des 
poursuites.  Pour  les  effets  de  cette  péremption,  voir  le 
commentaire  de  l'article  31,  n"*  13, 4'',  et  de  l'article  52. 

Article  33. 

Dans  le  même  délai  de  dix  jours,  sommation 
sera  faite  aux  créanciers  inscrits,  aux  domiciles 
élus  dans  leurs  inscriptions,  et  aux  créanciers  dont 
les  commandements  ont  été  transcrits  aux  domi- 
ciles élus  dans  les  commandements,  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges,  d'y  contre- 
dire, s'il  y  échet,  et  d'intervenir,  s'ils  le  trouvent 
convenable,  sur  la  demande  dirigée  contre  le  saisi, 
conformément  à  l'article  qui  précède. 


Rédactloim  comparée*. 

Projet  du  gouvernement. 

Art.  37.  Duos  le  m^mc  délni  de  qiiiiizaiiiG.  il  sera  donné  assignation  auxcréan- 
clerf  inscrits  aux  domiciles  élus  dansi  les  inscriptions,  k  l'efTet  de  prendre  connais- 
sance du  cahier  des  charges  déposé,  d'y  contredire,  s'il  y  échet,  et  d*enlcndrc 
sttiluer  sur  la  demande  dirigée  contre  le  saisi,  conformément  à  Tarticle  qui  pré- 
cède. 
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En  cas  de  nun-coiiipariilion  d'un  ou  plusieurs  eréanciers,  il  ne  sera  pas  pris 
défaol-jooctioo,  et  les  défaillants  ne  devront  pas  être  réassignës. 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre. 

Art.  37.  i)ans  le  inéoiu  délai  de  huitaine,  sommation  sera  faite  aux  créanciers 
toscrits,  aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions,  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges,  d'y  contredire,  8*il  y  échet,  et  d'intervenir,  s'ils  le  trouvent 
convenable,  sur  la  demande  dirigée  contre  le  saisi,  conformément  à  l'article  qui 
précède. 

Amendement  du  Sénat. 

Art.  36.  Dans  le  même  délai  de  dix  jours,  sommation  sera  faite  aux  créanciers 
inxrits,  aux  domiciles  élus  dans  leur*  inscriptions,  et  au»  créanciers  dont  les 
commœsdcpients  ont  été  transcrits  ;  aux  domiciles  élus  datis  les  commandements, 
df  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  d'y  contredire,  s'il  y  échet,  et 
dlniervenir;  s'ils  le  trouvent  convenable,  sur  la  demande  dirigée  contre  le  saisi, 
conformément  4  Tarticle  qui  précède. 

Sommaire. 

L  Origine  et  but  de  la  disposition. 

2.  A  quels  créanciers  la  sommation  doit  dtre  faite. 

3.  La  sommation  ne  doit  pas  être  faite  aux  créanciers  inscrits  pour 

des  sommes  non  exigibles. 

4.  V*  Parmi  les  créanciers  inscrits  il  faut  comprendre  : 

A.  Le  vendeur,  le  copermutant,  le  donateur  et  le  copartageant; 
sauf  le  cas  où  leur  créance  est  à  terme. 

B.  La  femme  mariée,  le  mineur,  Tinterdit  ayant  une  hypo- 
thèque légale  inscrite. 

C.  L*Ëtat,  les  provinces,  les  communes  et  les  établissements 
publics. 

D.  Les  créanciers  du  tiers  détenteur. 

Quid  des  créanciers  des  précédents  propriétaires? 

E.  Le  cessionnaire  ou  le  subrogé  en  cas  de  cession  ou  de 
subrogation. 

'2<*De8  créanciers  dont  le  commandement  est  transcrit.  Ils  ne 
doivent  plus  être  interpellés  trente  jours  après  la  sommation. 

5.  Le  poursuivant  n'est  pas  tenu  dUnterpeller  les  créanciers  au  fur  et 

à  mesure  quMls  souscrivent.  A  quel  moment  il  doit  requérir 
Tétat  des  inscriptions. 

6.  Forme  de  la  sommation.  Elle  doit  contenir,  outre  les  formalités 

ordinaires  : 
V*  La  date  du  dépôt  ; 

2'  La  substance  de  Tassignation  en  validité  de  saisie  ; 
^  L'objet  de  la  sommation 
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7.  A  qui  la  sommation  doit  être  signiflée  : 

lo  Lorsque  le  créancier  inscrit  est  décédé  ; 

2^  Lorsqu^il  s^agit  de  Tinscription  d'un  mineur  ou  d'une  frmmo 
mariée. 

A.  Les  personnes  pouvant  requérir  Tinscription  ne  peuvent 
recevoir  les  significations  y  relatives  ; 

B,  La  sommation  doit  être  faite  au  nouveau  tuteur  ou  au 
mineur  devenu  mi^^ur,  si  la  tutelle  du  saisi  a  pris  fin. 

Si  le  saisi  est  encore  tuteur,  la  sommation  doit- elle  étro  faite 

au  subrogé  tuteur? 
3^  Lorsqu'il  s'agit  de  l'inscription  de  la  femme  mariée.  Il  ne  faut 

pas  notifier  une  copie  au  mari  ; 
40  Une  seule  copie  suffit  lorsqu'il  existe  plusieurs  inscriptions  au 

profit  du  même  créancier. 

8.  Où  la  sommation  de  l'article  33  doit  être  faite. 

1^  La  sommation  au  domicile  élu  soit  dans  l'inscription,  soit  dans 
le  commandement,  n'est  pas  prescrite  dans  l'intérêt  du  créancier 
inscrit  ou  ayant  fait  commandement,  mais  dans  l'intérêt  des  tiers, 
tels  que  le  poursuivant.  Par  conséquent  celui-ci  peut  faire  la 
sommation  à  personne  ou  au  domicile  réel.  Erreur  de  MM.  Ollivier 
et  Mourlon. 

2^  A  quel  domicile  élu  faut-il  faire  la  sommation,  si  le  créancier 
inscrit  a  fait  transcrire  un  commandement  t 

30  S'il  s'agit  de  créanciers  inscrits  d'office,  ou  qui  ont  négligé  de 
faire  l'élection  de  domicile  dans  leur  inscription,  la  sommation 
peut  être  faite  au  procureur  du  roi. 

40  Quid  si  le  commandement  transcrit  ne  contient  pas  élection  de 
domicile? 

9.  Dans  quel  délai  la  sommation  doit  être  faite  : 

1»  Le  délai  de  l'article  33  est  établi  en  faveur  du  poursuivant; 
2<>  Il  est  augmenté  &  raison  des  distances.  L'augmentation  doit 

être  calculée  d'après  la  distance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le 

domicile  élu  du  créancier  et  non  le  domicile  du  saisi  ; 
30  Y  a-t-il  lieu  à.  augmenter  le  délai  si  la  sommation  est  faite  à  un 

créancier  inscrit  d'office  et  domicilié  à  plus  de  cinq  myriamétresf 
40  L'article  33  n'accorde  pas  aux  créanciers  un  délai  spécial  pour 

intervenir.  Comment  le  poursuivant  peut  paralyser  l'exercice  du 

droit  des  créanciers. 

10.  Droits  des  créanciers  à  qui  la  sommation  doit  être  faite. 

10  Droit  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges.  Étendue 

de  ce  droit.  Comment  il  peut  être  exercé  ; 
29  Droit  d'inteiTenir  dans  l'instance  en  validité  : 

A.  Étendue  de  ce  droit.  Le  créancier  interpellé  peut  intervenir 
pour  demander  la  nullité  de  la  procédure  ; 
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B.  LMnterreQtion  de  ces  crâanciers  peut  être  agressive  ou 
conservatoire.  Elle  est  volontaire. 

C  La  recevabilité'  de  Tintervention  ne  peut  être  contestée 
pour  défout  dUntérét. 

D.  Ju8qu*À  quel  moment  ces  créanciers  peuvent-ils  intervenir? 

E,  Forme  de  rintervention.  L'intervenant  ne  doit  pas  formuler 
de  contredits.  Explication  de  Texpression  (Vp  contredire  sHl  y 
échet  de  rartide  33. 

F,  Les  créanciers  interpellés  qui  n*ont  pas  élevé  de  contes- 
tation en  première  instance  n*ont  pas  le  droit  d'interjeter  appel. 

G.  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  intervenir  sur  Tappel  interjeté 
par  le  saisi  ou  par  un  créancier  ayant  contesté. 

11.  Droits  des  créanciers  à  qui  la  sommation  ne  doit  pas  être  faite. 

Ils  peuvent  intervenir  pour  demander  la  rectiflcation  des  clauses 
du  cahier  des  charges,  mais  non  pour  appuyer  ou  contester  la 
validité  des  actes  de  poursuite. 
Ils  ne  peuvent  intervenir  pour  la  première  fois  en  appel. 

12.  Des  moyens  de  nullité  ou  de  péremption  résultant  de  Tinobser- 

vation  des  formalités  ou  du  délai  de  Tarticle  33. 
P  L'omission  des  formalités  entraîne  la  nullité  de  la  sommation. 
Énumération  des  principaux  cas  où  la  sommation  est  nulle  de 

ce  chef. 
La  nullité  de  la  sommation  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la 

procédure  antérieure. 
2®  Le  saisi  peut-il  se  prévaloir  des  irrégularités  de  la  sommation? 
9*  Un  créancier  envers  qui  la  sommation  est  régulière  peut-il  se 

prévaloir  des  irrégularités  d'une  sommation  faite  à  un  autre 

créancier? 
40  Le  délai  de  l'article  33  doit  être  obseryé  à  peine  de  péremption. 

COMMENTAIRE. 

1.  D*aprôs  le  projet  du  gouverDement,  l'ioterrention 
des  créanciers  dont  parle  notre  article,  dans  l'instance 
en  validité  de  saisie,  était  forcée  ;  le  poursuivant  devait 
leur  donner  assignation,  entre  autres,  «  à  Ye£[et  d'en- 
tendre statuer  sur  la  demande  dirigée  contre  le  saisi, 
conformément  à  l'article  32.  » 

Ce  mode  de  procéder  a  été  rejeté  par  la  commission 
de  la  Chambre  comme  étant  de  nature  à  augmenter 
considérablement  et  inutilement  les  frais.  <«  Chacun  des 
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créanciers,  observe  son  rapport,  pourrait  se  faire  repré- 
senter par  un  avoué  dont  les  déboursés  et  émoluments 
seraient  employés  en  frais  de  saisie.  Un  pareil  mode 
de  procéder,  loin  de  réaliser  une  économie  des  frais  de 
justice,  aurait  pour  conséquence  de  les  augmenter,  et 
le  but  que  se  propose  la  loi  nouvelle  serait  loin  d*étre 
atteint.  Nous  pensons  qu'il  faut  se  borner  à  faire  une 
sommation  aux  créanciers,  libre  à  ceux-ci  d'intervenir  à 
leurs  risques  et  périls,  s'ils  jugent  que  leurs  intérêts 
réclament  cette  intervention,  i» 

La  disposition  nouvelle  introduite  par  la  commission 
de  la  Chambre  est  empruntée  en  grande  partie  à  la 
loi  française  du  2  juillet  1841.  D'après  l'article  692  de 
celle-ci,  sommation  doit  ôtre  fsiite  aux  créanciers 
inscrits  sur  les  biens  saisis,  de  prendre  communicatio/7 
du  cahier  des  charges,  de  fournir  leurs  dires  et  obser- 
vations et  d'assister  à  la  lecture  et  publication  du  cahier 
des  charges,  ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour  de  l'adju- 
dication (i).  D'après  le  projet  de  la  commission,  les 
créanciers  sont  également  interpellés  de  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges. et  dj  contredire; 
mais,  en  outre,  ils  sont  interpellés  d'intervenir  sur  lâ 
demande  dirigée  contre  le  saisi  et  qui  tend  encore  à 
faire  déclarer  la  saisie  valable  et  à  nommer  le  notaire 
chargé  de  la  vente. 

Le  projet  de  la  commission  a  été  adopté  et  est  devenu 
le  texte ^e  notre  article. 

La  nature   de  l'intervention   des  créanciers,  dont 

(1)  La  loi  française  du  21  mai  1858  a  modifié  cet  article.  D'après  eette 
loi, cette  sommation  doit  être  faite  aussi  À  la  femme  du  saisi, aux  fem- 
mes des  précédents  propriétaires,  au  subrogé  tuteur  des  mineurs  oc 
interdits,  ou  aux  mineurs  devenus  majeurs.  £Ue  a  introduit  encore 
quelques  changements  de  détail. 
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question  dans  Tarticle  33,  est  ainsi  modifiée.  Dans  le 
projet  du  gouvernement,  leur  intervention  était  forcée  ; 
ils  étaient  appelés  en  cause  sur  la  demande  en  vali- 
dité. Dans  le  système  de  l'article  33,  leur  intervention 
est  volontaire.  Seulement,  cette  intervention  doit  être 
provoquée  par  le  poursuivant,  au  moyen  de  la  somma- 
tion, dont  cet  article  prescrit  la  notification. 

2.  La  sommation  doit  être  faite  à  deux  catégories  de 
créanciers  : 

P  Les  créanciers  inscrits  ; 

2^  Ceux  dont  les  commandements  ont  été  utilement 
transcrits. 

3.  Par  créanciers  inscrits,  il  faut  entendre  ici, 
comme  dans  les  autres  articles  de  la  loi  de  1854,  seu- 
lement les  créanciers  inscrits  dont  les  créances  sont 
exigibles.  En  efftst,  la  sommation  leur  est  donnée,  entre 
autres,  à  l'effet  «  d'intervenir,  s'ils  le  trouvent  conve- 
nable, sur  la  demande  dirigée  contre  le  saisi.  »  Or,  les 
créanciers  inscrits  pour  des  sommes  non  exigibles  ne 
peuvent  intervenir  sur  cette  demande,  faute  d'intérêt 
qui  justifie  cette  intervention.  En  effet,  depuis  la  loi 
hypothécaire  du  16  décembre  1851,  l'adjudication,  qui 
est  la  fin  de  la  saisie,  ne  rend  pas  exigibles  les  créances 
non  échues;  l'adjudicataire  jouit  des  termes  et  délais 
accordés  au  débiteur  originaire.  À  quel  titre  le  créan- 
cier inscrit  pour  une  somme  non  exigible  devrait-il  être 
sommé  d'intervenir  dans  l'instance  en  validité?  Que  la 
saisie  aboutisse  ou  soit  annulée,  sa  situation  n'est  pas 
changée;  son  intervention  serait  victorieusement  re- 
poussée par  l'exception  du  défaut  d'intérêt.  Dès  lors,  il 
serait  dérisoire  de  provoquer  une  intervention  qui  n'a 
aucune  chance  d'aboutir. 
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Les  dispositions  de  larticle  35  corroborent  notre  sys- 
tème. Il  porte  que  la  mention  de  cette  sommation  rend 
la  saisie  commune  aux  créanciers  inscrits  et  dès  lors, 
dit-il,  «  elle  ne  pourra  ôtre  rayée  que  de  leur  consen- 
tement. »  Les  mots  créanciers  inscrits  dans  larticle 35 
ont  évidemment  la  même  signification  que  dans  Tar- 
ticle  33.  Or,  dans  Tarticle  35,  il  ne  peut  être  question 
que  des  créanciers  de  sommes  exigibles.  Le  législateur 
n  a  pu  avoir  l'idée  étrange  de  permettre  à  un  créancier 
qui  ne  peut  commencer  une  saisie  réelle,  puisque  son 
débiteur  a  terme  pour  payer,  d  empêcher  la  radiation 
d'une  saisie  entamée  par  un  autre,  en  refusant  son  con- 
sentement. Or,  si  la  saisie  ne  devient  commune  qu'aux 
créanciers  de  sommes  exigibles  par  la  mention  de  la 
sommation,  cet  acte  ne  doit  être  signifié  qu'à  ces  créan- 
ciers inscrits  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  signifier  à  ceux 
dont  les  créances  ne  sont  pas  exigibles. 

On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  le  créancier  inscrit 
pour  une  somme  exigible  a  intérêt  à  ce  que  Tim- 
meuble  soit  vendu  à  sa  plus  haute  valeur  et,  par  consé- 
quent, à  faire  modifier  un  cahier  des  charges  désavan- 
tageux, aussi  bien  que  le  créancier  dont  la  créance  est 
exigible.  Mais  notre  article  ne  repousse  pas  son  inter- 
vention spontanée  ;  on  verra,  au  n""  11,  que  tous  les 
créanciers,  même  les  créanciers  chirographaires,  peu- 
vent intervenir.  L'article  33  a  seulement  pour  but  de 
déterminer  les  créanciers  dont  l'intervention  sera  pro- 
voquée par  une  sommation;  pour  être  au  nombre  de 
ces  créanciers,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  intérêt  à  contre- 
dire les  clauses  du  cahier  des  charges,  il  faut  en  outre 
avoir  intérêt  à  la  validité  de  la  saisie.  Or,  les  créan- 
ciers inscrits  dont  la  créance  est  exigible  ont  seuls  ce 
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double  intérêt,  qui  est  la  cause  déterminante  de  la  som- 
mation. 

4.  P  Parmi  les  créanciers  inscrits  à  qui  sommation 
doit  être  faite,  il  faut  comprendre  : 

A.  Le  vendeur  de  l'immeuble  saisi,  el  copermutant, 
le  donateur  et  le  copartageant.  L'article  34  renferme 
ane  disposition  spéciale  pour  ce  qui  concerne  les  trois 
premiers. 

Le  privilège  de  ces  créanciers  se  conserve  par  la 
transcription  de  leur  titre;  en  outre,  le  conservateur 
doit  prendre  d'office  inscription,  sur  son  registre,  des 
créances  résultant  de  l'acte  translatif  de  propriété,  des 
soultes  ou  retours  de  lots  résultant  de  l'acte  d'échange, 
des  charges  pécuniaires  et  autres  prestations  liquides 
résultant  de  la  donation,  des  soultes  résultant  de  l'acte 
de  partage  ou  de  licitation  (art.  35  de  la  loi  hypothé- 
caire). 

Si  le  conservateur  des  hypothèques  avait  omis  de  * 
faire  cette  inscription,  la  sommation  n'en  devrait  pas 
moins  leur  être  faite  ;  on  ne  pourrait  prétendre  qu'ils 
ne  seraient  pas  créanciers  inscrits,  en  ce  cas  ;  car, 
d'après  l'article  34  de  la  loi  hypothécaire,  la  transcrip- 
tion prescrite  par  ses  articles  30,  31,  32,  33  vaut 
imcription  pour  le  vendeur,  le  copermutant,  le  dona- 
teur et  le  copartageant.  L'inscription  d'office  n'est  qu'une 
mesure  d'ordre  destinée  à  compléter  le  registre  des  in- 
scriptions et  à  simplifier  les  recherches  des  intéressés  (i). 

Mais  la  sommation  ne  devrait  pas  être  faite  à  ces 
créanciers,  si  leur  créance  était  à  terme;  ce  pour  les 
motife  développés  au  précédent  numéro. 

B,  Les  femmes  mariées,  les  mineurs  et  les  interdits, 

(1)  Martou,  Hypothèques,  n°  650. 

IL  27 
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les  personnes  placées  dans  des  établissements  d'aliénés 
qui  ont  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leur 
mari,  de  leur  tuteur  ou  de  leur  administrateur  provi- 
soire, sont  des  créanciers  inscrits  et,  par  conséquent, 
la  sommation  doit  leur  être  notifiée. 

En  effet,  la  loi  hypothécaire  a  consacré  le  principe 
de  la  publicité  et  de  la  spécialité  des  hypothèques 
légales.  L'inscription  de  ces  différentes  hypothèques  est 
requise  par  les  personnes  à  qui  la  loi  donne  pouvoir  à 
cette  fin  (i).  On  verra,  n*  8,  2°,  à  qui  la  sommation  doit 
ôtre  faite  en  ce  cas. 

C.  L'hypothèque  légale  de  l'État,  des  provinces,  des 
communes  et  des  établissements  publics  sur  les  biens 
des  comptables  est  également  inscrite  sur  la  représen- 
tation de  deux  bordereaux  contenant,  entre  autres,  la 
nature  des  droits  à  conserver  et  le  montant  de  leur 
valeur  déterminée  ou  éventuelle,  l'indication  spéciale 
de  la  nature  et  de  la  situation  de  chacun  des  immeu- 
bles. 

La  sommation  doit  donc  ôtre  faite  à  ces  personnes 
civiles. 

D.  La  sommation  doit  être  faite  aux  créanciers  du 
tiers  détenteur.  Cela  ne  fait  pas  de  doute. 

Doit-elle  être  faite  aussi  aux  créanciers  des  précé- 
dents propriétaires? 


(1)  En  France,  où  Thypothéque  légale  de  la  femme  et  du  mineur  est 
dispensée  de  Tinscription,  le  législateur  a  Jugé  utile  de  permettre  À  ces 
créanciers  d^interrenir  dans  la  discussion  du  cahier  des  charges  de 
Texpropriation.  L'article  692  de  la  loi  du  21  mai  1858  ordonne  défaire 
la  sommation  à  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents  proprié- 
taires, au  subrogé  tuteur  des  mineurs  ou  interdits,  ou  aux  mineurs 
devenus  migeurs,  si,  dans  Tun  ou  Tautre  cas,  les  mariage  ou  tuteUe  sont 
connus  du  poursuivant  d'après  son  titre. 
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Cette  question  a  divisé  la  jurisprudence  en  France. 
Les  derniers  arrêts  se  prononcent  pour  l'affirmative  et 
décident  que  la  sommation  doit  être  faite  aux  créan- 
ciers inscrits  sur  les  précédents  propriétaires,  lorsque 
ceux-ci  sont  connus  ou  peuvent  l'être  (i). 

Cette  jurisprudence  doit  être  suivie  en  Belgique. 
Cest  dans  cet  esprit  que  notre  article  a  été  voté.  Après 
avoir  rappelé  ce  dernier  état  de  la  jurisprudence  fran- 
çaise, le  rapport  à  la  chambre  des  représentants  ajoute  : 
«  Ce  principe  sera  aussi  observé  sous  l'empire  de  f  ar- 
ticle en  discussion.  »  Cette  observation  n'a  pas  rencon- 
tré de  contradicteurs. 

Si,  au  lieu  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de 
1854,  nous  consultons  les  principes  mêmes  de  la  ma- 
tière, nous  trouvons  des  raisons  non  moins  décisives  à 
Tappui  de  cette  solution.  Gomme  Ta  très-bien  remarqué 
la  cour  de  Bourges,  si  l'on  distinguait  entre  les  créan- 
ciers du  saisi  et  ceux  des  propriétaires  antérieurs,  il  en 
résulterait  qu'une  inscription  régulièrement  prise,  ré- 
gulièrement conservée,  n'assurerait  point  pendant  dix 
ans  au  créancier,  avec  sécurité,  le  droit  de  suite  et 
de  préférence  sur  lequel  il  a  dû  compter.  Plus  une 
inscription  serait  ancienne,  par  conséquent  favorable, 
moins  elle  aurait  de  chance  d'aboutir  et  de  produire 
effet,  puisque,  au  moyen  de  ventes  successives,  on  pour- 
rait arriver  à  n'en  tenir  aucun  compte;  un  tel  système 
serait  le  renversement  même  de  tous  les  principes  du 
régime  hypothécaire,  qui  veut  que  les  premiers  créan- 


a)  Gaen,  14  novembre  1849  (S.-V.,  1850,  2,  646);  Bourges,  13  dé- 
cembre 1851  (S.-V.,  1853,  2, 150)  ;  Chauveau,  q.  2329  ;  Ollivier  et  Mour- 
loii,no54. 
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44.  La  nullité  de  Tassignation  en  validité  n'entraîne 
pas  la  nullité  des  actes  antérieurs^  savoir,  la  saisie, 
la  transcription  de  celle-ci  et  le  dépôt  du  cahier  des 
charges;  mais  tous  les  actes  subséquents  sont  nuls.  La 
poursuite  peut  être  reprise  à  partir  du  dépôt  du  cahier 
des  charges  ;  le  poursuivant  a  un  nouveau  délai  de  dix 
jours,  à  partir  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  aura  défi- 
nitivement prononcé  sur  la  nullité  (art.  66). 

45.  L'inobservation  du  délai  fixé  par  l'article  32 
pour  donner  l'assignation  entraîne  la  péremption  des 
poursuites.  Pour  les  ejQfets  de  cette  péremption,  voir  le 
commentaire  de  l'article  31,  n**  13, 4'',  et  de  l'article  52. 

Article  33. 

Dans  le  même  délai  de  dix  jours,  sommation 
sera  faite  aux  créanciers  inscrits,  aux  domiciles 
élus  dans  leurs  inscriptions,  et  aux  créanciers  dont 
les  commandements  ont  été  transcrits  aux  domi- 
ciles élus  dans  les  commandements,  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges,  d'y  contre- 
dire, s'il  y  échet,  et  d'intervenir,  s'ils  le  trouvent 
convenable,  sur  la  demande  dirigée  contre  le  saisi, 
conformément  à  l'article  qui  précède. 


Itédactions  comparées. 

Projet  du  gouvernement. 

Arl.  37.  Dans  le  même  délui  de  quinzaine,  il  sera  donné  assi{^natîon  aux  créan- 
ciers inscrits  aux  domiciles  éhis  dans  les  inscriptions*  il  l'efTet  de  prendre  connais- 
sance du  cahier  des  charges  déposé,  d'y  contredire,  s'il  y  échet,  et  d'entendre 
stuUier  sur  la  demande  dirigée  contre  le  saisi,  conformément  ù  Particle  qui  pré- 
cède. 
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Eu  cas  de  nuo-compariilion  d'un  ou  plusieurs  créanniers,  il  ne  sera  pas  pris 
ddfaot-joDciioD,  et  les  défaillauts  ne  devront  pas  être  rëassignés. 

Projet  de  la  eomrnùtion  de  la  Change. 

Art.  37.  Dans  le  même  délai  de  boilaine,  sommation  sera  faite  aux  créuneiers 
iascrils,  aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions,  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges,  d*y  contredire,  8*il  y  échet,  et  d'intervenir,  s'ils  le  (rouvent 
convenable,  sur  la  demande  dirigée  contre  le  saisi,  conformément  &  l'article  qui 
précède. 

Affwndement  du  Sénat. 

Art.  36.  Dans  te  même  délai  de  dix  jours,  sommation  sera  faite  aux  créanciers 
inscrits,  aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions,  et  aux  eréaneierê  dont  lee 
eommandewtents  ont  été  transcrite  ;  aux  domieilee  élue  dans  les  commandements, 
de  prendre  communication  du  cahier  des  eharges,  d'y  contredire,  s'il  y  échet,  et 
d'iniervenir;  s'ils  le  trouvent  convenable,  sur  la  demande  dirigée  contre  le  saisi, 
eonformément  à  Tarticle  qui  précède. 

Sommatre. 

L  Origine  et  but  de  la  disposition. 

2.  A  quels  créanciers  la  sommation  doit  être  faite. 

3.  La  sommation  ne  doit  pas  être  faite  aux  créanciers  inscrits  pour 

des  sommes  non  exigibles. 

4.  l^  Parmi  les  créanciers  inscrits  il  faut  comprendre  : 

A.  Le  vendeur,  le  copermutant,  le  donateur  et  le  copartageant; 
sauf  le  cas  où  leur  créance  est  à  terme. 

B.  La  femme  mariée,  le  mineur,  l'interdit  ayant  une  hypo- 
thèque légale  inscrite. 

C.  KÉtat,  les  provinces,  les  communes  et  les  établissements 
publics. 

D.  Les  créanciers  du  tiers  détenteur. 

Qitid  des  créanciers  des  précédents  propriétaires  f 

E.  Le  cessionnaire  ou  le  subrogé  en  cas  de  cession  ou  de 
subrogation. 

2*  Des  créanciers  dont  le  commandement  est  transcrit.  Ils  ne 
doivent  plus  être  interpellés  trente  jours  après  la  sommation. 

5.  Le  poursuivant  n'est  pas  tenu  d*interpeller  les  créanciers  au  fur  et 

&  mesure  qu'ils  s'inscrivent.  A  quel  moment  il  doit  requérir 
l'état  des  inscriptions. 

6.  Forme  de  la  sommation.  Elle  doit  contenir,  outre  les  formalités 

ordinaires  : 
1^  La  date  du  dépôt  ; 

2'  La  substance  de  l'assignation  en  validité  de  saisie  ; 
3°  L'objet  de  la  sommation 
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7.  A  qui  la  Bommation  doit  être  signifiée  : 

1®  Lorsque  le  créancier  inscrit  est  décédé  ; 
2^  Lorsqu'il  s*agit  de  l'inscription  d*nn  mineur  ou  d'une  frmme 
mariée. 

A.  Les  personnes  pouvant  requérir  rinscriptlon  ne  peuvent 
recevoir  les  signiflcations  y  relatives; 

B,  La  sommation  doit  être  faite  au  nouveau  tuteur  ou  an 
mineur  devenu  majeur,  si  la  tutelle  du  saisi  a  pris  fln. 

Si  le  saisi  est  encore  tuteur,  la  sommation  doit-elle  étro  faite 

au  subrogé  tuteur  ? 
3<>  Lorsqu'il  s'agit  de  l'inscription  de  la  femme  mariée.  Il  ne  faut 

pas  notifier  une  copie  au  mari  ; 
40  Une  seule  copie  suffit  lorsqu'il  existe  plusieurs  inscriptions  aa 

profit  du  même  créancier. 

8.  Où  la  sommation  de  l'article  33  doit  être  faite. 

\^  La  sommation  au  domicile  élu  soit  dans  Tinscription,  soit  dans 
le  commandement,  n'est  pas  prescrite  dans  l'intérêt  du  créancier 
inscrit  ou  ayant  fait  commandement,  mais  dans  Tintérét  des  tiers, 
tels  que  le  poursuivant.  Par  conséquent  celui-ci  peut  faire  la 
sommation  Â  personne  ou  au  domicile  réel.  Erreur  de  MM.  Olliviar 
et  Mourlon. 

2?  A  quel  domicile  élu  faut-il  faire  la  sommation,  si  le  créancier 
inscrit  a  fait  transcrire  un  commandement  f 

3®  S'il  s'agit  de  créanciers  inscrits  d'office,  ou  qui  ont  négligé  de 
faire  l'élection  de  domicile  dans  leur  inscription,  la  sommation 
peut  être  faite  au  procureur  du  roi. 

4^  Quid  si  le  commandement  transcrit  ne  contient  pas  élection  de 
domicile? 

9.  Dans  quel  délai  la  sommation  doit  être  faite  : 

10  Le  délai  de  l'article  33  est  établi  en  faveur  du  poursuivant; 
2»  Il  est  augmenté  à  raison  des  distances.  L'augmentation  doit 

être  calculée  d'après  la  distance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le 

domicile  élu  du  créancier  et  non  le  domicile  du  saisi  ; 
3<>  Y  a-til  lieu  à  augmenter  le  délai  si  la  sommation  est  faite  à  un 

créancier  inscrit  d'office  et  domicilié  À  plus  de  cinq  myriamétresf 
i^  L'article  33  n'accorde  pas  aux  créanciers  un  délai  spécial  pour 

Intervenir.  Comment  le  poursuivant  peut  paralyser  l'exercice  du 

droit  des  créanciers. 

10.  Droits  des  créanciers  à  qui  la  sommation  doit  être  faite. 

10  Droit  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges.  Étendue 

de  ce  droit.  Comment  il  peut  être  exercé  ; 
2°  Droit  d'inteinrenir  dans  l'instance  en  validité  : 

A.  Étendue  de  ce  droit.  Le  créancier  interpellé  peut  intervenir 
pour  demander  la  nullité  de  la  procédure  ; 


DE  U  SAISIE  IMMOBILIÈRE  (ART.  33).  417 

B.  L'intervention  de  ces  créanciers  peut  être  agressive  ou 
conservatoire.  Elle  est  volontaire. 

C.  La  recevabilité  de  Tintervention  ne  peut  être  contestée 
pour  défaut  d'intérêt. 

D.  Jusqu'à  quel  moment  ces  créanciers  peuvent-ils  intervenir? 

E.  Forme  de  l'intervention.  L'intervenant  ne  doit  pas  formuler 
de  contredits.  Explication  de  l'expression  d*y  contredire  s*il  y 
éehet  de  l'article  33. 

F.  Les  créanciers  interpellés  qui  n'ont  pas  élevé  de  contes- 
tation en  première  instance  n'ont  pas  le  droit  d'interjeter  appel. 

Q,  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  intervenir  sur  l'appel  interjeté 
par  le  saisi  ou  par  un  créancier  ayant  contesté, 
il.  Droits  des  créanciers  à  qui  la  sommation  ne  doit  pas  être  faite. 
Ils  peuvent  intervenir  pour  demander  la  rectification  des  clauses 
du  cahier  des  charges,  mais  non  pour  appuyer  ou  contester  la 
validité  des  actes  de  poursuite. 
Ils  ne  peuvent  intervenir  pour  la  première  fois  en  appel. 
12.  Des  moyens  de  nullité  ou  de  péremption  résultant  de  l'inobser- 
vation des  formalités  ou  du  délai  de  l'article  33. 
V*  L'omission  des  formalités  entratne  la  nullité  de  la  sommation. 
Énumération  des  principaux  cas  où  la  sommation  est  nulle  de 
ce  chef. 

La  nullité  de  la  sommation  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la 

procédure  antérieure. 

2oLe  saisi  peut-il  se  prévaloir  des  irrégularités  de  la  sommation? 

^  Un  créancier  envers  qui  la  sommation  est  régulière  peut-il  se 

prévaloir  des  irrégularités  d'une  sommation  faite  &  un  autre 

créancier? 

4^  Le  délai  de  l'article  33  doit  être  obseryé  à  peine  de  péremption. 

GOMMENT  AIRIE. 

1.  D*après  le  projet  du  gouverDement,  l'interreûtion 
des  créanciers  dont  parle  notre  article,  dans  rinstance 
en  validité  de  saisie,  était  forcée;  le  poursuivant  devait 
leur  donner  assignation,  entre  autres,  «  à  Teiffet  d'en- 
tendre statuer  sur  la  demande  dirigée  contre  le  saisi, 
conformément  à  l'article  32.  » 

Ce  mode  de  procéder  a  été  rejeté  par  la  commission 
de  la  Chambre  comme  étant  de  nature  à  augmenter 
considérablement  et  inutilement  les  frais.  ^  Chacun  des 
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à  Tinobservation  d'un  délai  qu  elle  charge  une  partie 
de  faire  courir  contre  celui  qui  pourra  être  frappé  de  la 
déchéance.  Or,  ici,  par  une  signification  tardive  de  la 
sommation,  le  poursuivant  peut  empêcher  les  créanciers 
d*intervenir  pour  demander  des  modifications  au  cahier 
des  charges  (i). 

La  sommation  doit  contenir  les  formalités  communes 
à  tous  les  exploits  (2). 

Elle  doit  contenir,  en  outre  : 

l""  La  date  du  dépôt  du  cahier  des  charges  au  greâe. 
La  sommation  devant  être  signifiée  dans  les  dix  jours 
du  dépôt,  à  peine  de  nullité  (art.  52),  Texploit  doit 
constater  par  son  contenu  qu  il  a  été  fait  dans  les  délais 
légaux  ; 

2^  La  substance  de  l'assignation  en  validité  de  saisie 
et,  notamment,  le  délai  accordé  au  saisi  pour  compa- 
raître sur  cette  assignation.  Puisque  la  sommation  met 
les  créanciers  inscrits  en  demeure  dlutervenir  dans 
rinstance  en  validité,  elle  doit  leur  fournir  les  indica- 
tions nécessaires  pour  lexercice  de  ce  droit  d'interven- 
tion et  leur  faire  connaître  le  délai  dont  ils  jouissent 
en  fait  pour  intervenir  utilement.  On  verra  au  n®  9, 4^ 
qu'ils  ne  jouissent  pas  d'un  délai  spécial  à  parâr  de  la 
sommation  pour  exercer  ce  droit; 

3^  L'objet  de  la  sommation.  La  sommation  doit  con- 
tenir une  mise  en  demeure  d'abord  de  prendre  commu- 
nication du  cahier  des  charges,  ensuite  d'y  contredire, 
et  d'intervenir  dans  l'instance  en  validité. 

7.  Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  le  point  de  savoir 


(1)  Contra,  OlUvier  et  Mourlon,  11°  51 

(2)  Dalioz,  n"  825. 
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à  qui  la  sommation  doit  être  signifiée  dans  certains  cas 
spéciaux. 

P  Lorsque  le  créancier  désigné  dans  l'inscription 
est  décédé,  la  sommation  doit-elle  être  faite  à  ses 
héritiers? 

Le  poursuivant  n  est  tenu  de  notifier  la  sommation 
quaux  créanciers  désignés  dans  l'état  d'inscriptions;  il 
ne  doit  pas  s'enquérir  si  ceux-ci  sont  décédés  et  quels 
héritiers  ils  ont  laissés  ;  le  bref  délai  qui  lui  est  laissé 
par  l'article  33  ne  suffirait  pas  souvent  pour  que  de 
telles  recherches  pussent  aboutir. 

Mais,  si,  depuis  le  décès,  l'inscription  a  été  renou- 
velée au  nom  des  héritiers,  une  copie  de  la  sommation 
doit  être  notifiée  à  chacun  d'eux,  lors  même  qu'une 
seule  élection  de  domicile  aurait  été  faite  pour  tous. 
Cela  ne  change  pas  le  caractère  de  la  créance,  qui  ap- 
parlient  indivisément  à  tous  les  héritiers,  avant  le 
partage  ;  tous  sont  alors  des  créanciers  inscrits,  et,  par 
conséquent,  l'article  33  doit  être  observé  à  leur  égard. 
Il  doit  en  être  de  môme,  à  fortiori,  si  la  créance  a  été 
partagée  entre  les  héritiers  (i). 

2**  L'inscription  pour  garantie  des  droits  du  mineur 
peut  être  requise  par  le  tuteur,  le  subrogé  tuteur,  un 
des  membres  du  conseil  de  famille  ou  une  autre  per- 
sonne spécialement  commise.  L'inscription  au  nom  de 
la  femme  peut  être  requise  par  le  mari,  par  la  femme, 
parles  parents  et  alliés  des  époux  jusqu'au  troisième 
degré,  le  juge  de  paix  du  canton  du  domicile  marital 
et  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  (loi  hypothécaire,  art.  52,  53,  64, 70). 

(1)  Dalloz,  n»  821;  Bioche,  n«  347.  —  Contra,  Chauveau,   Code, 
q.2333. 
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A .  De  ce  que  ces  personnes  ont  qualité  pour  requérir 
rinscription,  il  ne  suit  pas  qu  elles  ont  également  qua* 
lité  pour  recevoir  les  notifications  et  sigoifications  re« 
latives  à  cette  inscription.  Celles-ci  doivent  être  faites 
au  créancier  ou  à  son  mandataire  légal. 

B.  S*agitil  de  l'hypothèque  légale  d  un  mineur  ou 
d'un  interdit,  deux  cas  peuvent  se  présenter. 

Premier  cas.  Le  tuteur,  dont  l'immeuble  est  grevé 
de  l'hypothèque  légale,  a  cessé  ses  fonctions,  soit  parce 
qu*il  a  été  remplacé  par  un  autre  tuteur,  soit  parce  que 
le  mineur  est  devenu  majeur.  Pas  de  difficulté  alors; 
la  sommation  doit  être  faite  au  nouveau  tuteur  oaau 
mineur  devenu  majeur. 

Second  cas.  Le  saisi  est  encore  tuteur,  au  moment 
de  la  sommation.  Dans  ce  cas,  est-ce  à  lui  ou  au  sub- 
rogé tuteur  que  la  sommation  doit  être  faite? 

Je  pense  que  la  sommation  doit  être  faite  au  tuteur. 
La  circonstance  qu'il  est  partie  saisie  n'y  porte  pas 
obstacle  et  n'entraîna  point  entre  le  mineur  et  lui  le 
conflit  d'intérêts  prévu  par  l'article  420  du  code  civil  et 
qui  donne  qualité  au  subrogé  tuteur  afin  d*agir  pour 
le  mineur.  Le  tuteur  saisi  et  son  pupille  ont  tous  les 
deux  le  môme  intérêt,  c'est  que  les  conditions  du  cahier 
des  charges  soient  combinées  de  manière  à  attirer  beau- 
coup d'enchérisseurs  et  à  porter  ainsi  le  bien  à  sa  plus 
haute  valeur.  On  cherche  vainement  comment  le  tuteur 
et  le  mineur  pourraient  avoir  un  intérêt  contraire  en  ce 
qui  concerne  la  rédaction  du  cahier  des  charges. 

La  sommation  ne  peut  donc  être  faite  au  subrogé 
tuteur.  En  France,  rarticle692  de  la  loi  du  21  mai  1858 
dispose  cependant  que  la  sommation  sera  faite  au  sub 
rogé  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit,  considérant,  à 
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tort  d'après  moi,  les  intérêts  du  mineur  comme  étant  ici 
en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

3^  S'il  s  agit  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  la 
sommation  doit  être  faite  à  la  femme.  Elle  peut  être 
faite  à  personne  ou  à  domicile,  dans  les  formes  de  l'ar- 
ticle 68  du  code  de  procédure  civile. 

En  France,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  21  mai 
1858,  on  a  proposé  d'ordonner  que  la  sommation  de- 
vrait toujours  être  remise  à  la  personne  de  la  femme, 
de  peur  que  la  communauté  de  domicile  ne  permette  au 
mari  de  se  faire  délivrer  la  sommation  destinée  à  la 
femme  et  de  lui  en  dérober  la  connaissance.  Cette  pro» 
position  n'a  pas  été  adoptée,  par  le  motif  que  si  Ton  avait 
fait  de  la  remise  à  la  personne  de  la  temme  l'objet  d*une 
disposition  impérative,  la  disposition  aurait  rencontré 
souvent  les  impossibilités  matérielles  ou  morales  des 
absences  ou  des  inviolabilités  de  la  vie  domestique  ;  et 
que  si  le  saisi,  par  intérêt  ou  par  humeur,  avait  voulu 
retarder  l'adjudication,  il  aurait  rendu  sa  femme  in- 
trouvable (i), 

11  n*est  pas  nécessaire  de  notifier  deux  copies  »  l'une 
à  la  femme,  partie  directement  intéressée,  l'autre  au 
mari,  pour  autorisation  et  pour  la  validité.  L'autorisa* 
tion  maritale  n'est  requise  que  lorsque  la  femme  veut 
poser  un  acte  extrsgudiciaire  ou  judiciaire,  contracter  ou 
ester  en  justice.  Or,  recevoir  une  sommation  n'est  pas 
faire  un  acte  juridique  ;  le  rôle  de  la  femme  est  ici  tout  à 
fait  passif.  En  outre,  si  la  femme  peut  requérir  l'inscrip* 
tion  sur  les  biens  de  son  mari,  sans  l'autorisation  de 
celui-ci,  pourquoi  ne  pourrait-elle  recevoir,  sans  son 

(l)  Rapport  au  corps  législatif. 
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concours,  une  sommation  de  sauvegarder  celte  iûscrip- 
tion? 

Il  va  de  soi  que  si  la  femme  juge  à  propos  d'inter- 
venir dans  Tinslance  en  validité  pour  faire  modifier  le 
cahier  des  charges,  elle  devra  être  autorisée  à  cette  fin, 
soit  par  son  mari,  soit  par  justice,  et  qu'elle  devra  faire 
les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  cette  autorisa- 
tion (i). 

La  femme  mariée  peut  prendre  communication  du 
cahier  des  charges  sans  l'autorisation  de  son  mari. 
C'est  tout  au  plus  un  acte  conservatoire  et,  pour  ce 
genre  d'actes,  elle  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  (2). 

4?  Lorsqu'il  existe  plusieurs  inscriptions  au  profit  du 
môme  créancier,  il  ne  faut  lui  faire  qu'une  seule  som- 
mation. 

Cela  est  généralement  admis,  lorsque  le  môme  domi- 
cile se  trouve  élu  dans  toutes  les  inscriptions.  Mais, 
d'après  Chauveau,  si  chaque  inscription  contient  l'élec- 
tion d'un  domicile  différent,  il  se  peut  que,  suivant  les 
différences  des  titres,  le  créancier  ait  intérôt  à  recevoir 
la  signification  en  tel  lieu  plutôt  qu'en  tel  autre  (3). 

Cet  intérôt  ne  saurait  exister.  En  effet,  l'élection  de 
domicile  confère  à  celui  chez  qui  le  domicile  est  élu 
mandat  de  transmettre  les  significations  faites  chez  lui 
à  l'auteur  de  l'élection  de  domicile  ;  celui-ci  est  repré- 
senté par  un  mandataire  en  chaque  domicile  élu.  Il  est 
donc  suffisamment  informé,  par  une  seule  sommation, 
de  l'état  des  poursuites  en  expropriation;  la  significa- 


(1)  OUivier  et  Mourlon,  n<>  109.  —  Contra  •-  Groast  et  Rameau,  1 1, 
p.  675,  no  46;  Chauveau,  Code,  q.  2333  octies. 

(2)  Laurent,  Principes,  i,  111,  n^OS. 

(3)  Code,  q.  2332. 
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tion  d*autres  copies  à  â*aatres  domiciles  élas  ne  lui 
serait  d'aucune  utilité. 

8.  D*après  Tarticle  33,  la  sommation  doit  être  faite 
aux  créanciers  inscrits,  aux  domiciles  élus  dans  leurs 
inscriptions  et  aux  créanciers  dont  les  commandements 
ont  été  transcrits,  aux  domiciles  élus  dans  les  comman- 
dements. 

V  L'article  83, 5*^,  de  la  loi  hypothécaire  ordonne  au 
eréancier  qui  requiert  une  inscription  de  faire,  dans  son 
bordereau,  élection  de  domicile  dans  un  lieu  quel- 
conque de  l'arrondissement  du  bureau.  Cette  élection 
de  domicile  est  prescrite  dans  Tintérétde  ceux  qui  auront 
des  notifications  à  lui  adresser,  pour  les  dispenser  de 
notifier  au  domicile  réel,  qui  est  souvent  fort  éloigné  de 
l'arrondissement  dans  lequel  les  immeubles  sont  situés 
et  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  est  quelque- 
fois incertain  (i).  L'article  33  de  notre  loi  fait  l'applica- 
tion de  la  règle  établie  par  la  loi  hypothécaire,  en 
disant  que  la  sommation  aux  créanciers  inscrits  sera 
faite  aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions. 

C'est  encore  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  auront  à  signi- 
fier des  actes  à  un  créancier  qui  a  fait  transcrire  son 
commandement  que  l'article  18  de  notre  loi  lui  prescrit 
d'élire  domicile  dans  cet  exploit;  le  but  de  cette  dispo- 
sition est  le  môme  que  celui  de  l'article  83  de  la  loi  hy- 
pothécaire. En  disant  que  la  sommation  sera  faite  à  ces 
créanciers ,  au  domicile  élu  dans  leur  commandement, 
larticle  33  applique  donc  le  principe  de  l'article  18. 

Il  suit  de  là  que  la  signification  au  domicile  élu  dans 
l'inscription  ou  dans  le  commandement  est  facultative 

(1)  Marton,  Hypothèques,  n»  1069. 
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pour  le  saisissant  et  que  celui-ci  peut  aussi,  s*il  le  pré- 
fère, notifier  la  sommation  parlant  à  la  personne  ou  au 
domicile  réel  des  créanciers  interpellés.  C'est  dans  son 
intérêt  et  non  dans  celui  de  ces  créanciers  que  réiection 
de  domicile  leur  a  été  prescrite  ;  il  peut  donc  renoncer 
aux  facilités  que  la  loi  a  voulu  lui  procurer  par  là  et, 
s'il  trouve  plus  d'avantages  à  faire  la  sommation,  soit  à 
personne,  soit  au  domicile  réel,  il  n'y  a  pas  de  raison 
de  le  lui  interdire.  L'article  33,  en  disant  que  la  somma- 
tion sera  faite  au  domicile  élu,  soit  dans  l'inscription, 
soit  dans  le  commandement,  n'a  pas  entendu  proscrire 
le  mode  ordinaire  de  la  signification  des  exploits,  ni 
établir  une  dérogation  à  cette  règle  de  l'article  68  du 
Ck>de  de  procédure  civile,  que  tous  exploits  seront  faits  à 
personne  ou  à  domicile.  On  se  demande  vainement  pour 
quel  motif  il  l'aurait  fait.  Non,  l'article  33  n'a  eu 
d'autre  but  que  d'appliquer  les  règles  de  l'article  83  de 
la  loi  hypothécaire  et  de  son  article  18  concernant 
l'élection  de  domicile  dans  les  inscriptions  et  dans  les 
commandements . 

MM.  Ollivier  et  Mourlon  n'admettent  point  cette 
thèse.  D'après  ces  auteurs,  l'élection  d'un  domicile  dans 
le  ressort  de  la  situation  de  l'immeuble  hypothéqué  a 
été  prescrite  afin  d'éviter  les  lenteurs  et  d'amoindrir  les 
frais  des  procédures  dans  lesquelles  l'inscrivant  pourra 
se  trouver  engagé,  et,  par  conséquent,  tant  dans  son 
propre  intérêt  que  dans  celui  des  tiers  avec  lesquels  il 
pourra  se  trouver  en  conflit.  Dès  lors,  d'après  eux,  il 
est  clair  que  le  poursuivant  ne  peut  point  procéder  ail- 
leurs qu'au  domicile  élu  (i). 

(1)  Sar  Fart.  692,  n»  67. 
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Mais  il  est  contraire  à  tous  les  principes  de  la  pro- 
cédure qu'une  formalité  soit  établie  dans  Tintérôt  de 
celui  qui  doit  la  remplir,  que  l'inscrivant  soit  obligé  de 
faire  une  élection  de  domicile  dans  son  propre  intérêt. 
En  outre,  la  preuve  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la 
législation  belge  résulte  de  l'article  85  de  notre  loi 
hypothécaire.  Cette  disposition,  pour  trancher  les  diffi- 
cultés qui  s'étaient  élevées  sous  le  Code  civil  au  €ujet 
delà  sanction  des  formalités  des  inscriptions,  porte  que 
l'omission  d'une  ou  de  plusieurs  formalités  n'entraînera 
la  nullité  de  l'inscription  que  «  lorsqu'il  en  résultera  un 
préjudice  au  détriment  des  tiers.  "  Il  indique  ainsi 
très  clairement  que,  dans  le  système  de  la  loi  belge, 
c'est  dans  l'intérêt  des  tiers  seuls  que  ces  formalités  et, 
entre  autres,  l'élection  de  domicile,  sont  prescrites. 

On  ne  saurait  objecter  que  les  formalités  de  l'art.  83 
sont  prescrites  à  peine  de  nullité  par  l'article  52.  Car 
ce  que  la  loi  sanctionne  de  cette  peine,  c'est  la  forma- 
lité même  de  la  sommation  et  non  les  formalités  acces- 
soires de  la  signification  au  domicile  élu  (i). 

2°  Il  peut  arriver  que  le  commandement  ait  été  fait 
par  un  créancier  inscrit.  Est-ce  au  domicile  élu  dans 
l'inscription  ou  à  celui  élu  dans  le  commandement  que 
la  sommation  doit  être  signifiée  en  ce  cas? 

Évidemment,  le  poursuivant  ne  doit  pas  notifier  deux 
fois  la  sommation  aux  deux  domiciles  élus  ;  il  suffît  que 
le  créancier  soit  interpellé  une  fois. 

D'après  moi,  le  poursuivant  a  le  choix  du  domicile 
et  peut  signifier  la  sommation,  soit  au  domicile  élu  dans 
l'inscription,  soit  au  domicile  élu  dans  le  commande- 

(1)  Chauveau,  q.  2330  ;  DaUoz,  n»  822  ;  Séligman,  p.  146,  n<»  16. 
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ment.  En  effet,  le  créancier  inscrit,  qui  fait  transcrire 
son  commandement,  ne  perd  point  par  là  sa  qua- 
lité de  créancier  inscrit.  Les  deux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 33  concernant  ces  deux  genres  de  créanciers  lui 
sont  donc  également  applicables.  On  ne  saurait  dire 
qu'en  élisant  un  nouveau  domicile  dans  le  commande- 
ment, il  a  virtuellement  renoncé  au  domicile  élu  dans 
rinscription  ;  car,  la  nouvelle  élection  de  domicile  n  est 
pas  intentionnelle  et  volontaire;  elle  est  ordonnée  par 
la  loi  qui  va  jusqu'à  indiquer  au  poursuivant  le  lieu  où 
il  devra  la  faire. 

3""  On  vient  de  voir  au  n^  4  que  la  sommation  doit 
être  faite  au  vendeur  de  l'immeuble,  au  copermutant, 
au  copartageant  dont  les  titres  ont  été  transcrits.  Ces 
créanciers  ne  requièrent  presque  jamais  inscription. 
Le  plus  souvent,  l'inscription  est  prise  d'office  par  le 
conservateur  des  hypothèques;  or,  ce  fonctionnaire 
n'a  point  qualité  pour  élire  domicile  au  nom  de  ces 
créanciers,  ils  n'ont  donc  point  de  domicile  élu. 

Où  la  sommation  doit-elle  leur  être  faite? 

Elle  peut  l'être  parlant  à  la  personne  ou  au  domicile 
réel  du  créancier,  par  application  de  la  règle  de  l'ar- 
ticle 68  du  code  de  procédure  :  Tous  exploits  seront 
faits  à  personne  ou  domicile.  L'article  692  de  la  loi 
française  du  2  mai  1858  a  une  disposition  formelle  sur 
ce  point;  elle  porte  qu'à  défaut  de  domicile  élu  par  le 
vendeur  de  l'immeuble,  la  sommation  sera  faite  à  son 
domicile  réel,  pourvu  qu'il  soit  en  France. 

Mais,  en  Belgique,  le  poursuivant  n'est  pas  obligé 
de  faire  la  sommation  au  domicile  réel.  Aux  termes  de 
l'article  83,  5®,  de  la  loi  hypothécaire,  à  défaut  d'élec- 
tion de  domicile,  toutes  significations  et  notifications 
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relatives  à  l'inscriptioa  pourront  être  faites  au  procu- 
reur du  roi. 

La  sommation  peut  encore  être  faite  au  procureur 
du  roi,  si  le  créancier  qui  requiert  inscription  a  négligé 
d*é]ire  domicile  dans  son  bordereau. 

En  France,  la  question  :  si  une  inscription  où  Télec* 
tion  de  domicile  est  omise  n'est  point  frappée  de  nullité 
et  si,  par  conséquent,  le  poursuivant  n'est  pas  dispensé 
de  la  sommation  dans  ce  cas,  est  vivement  controver- 
sée (i).  D'après  la  cour  de  cassation  de  France,  l'inscrip- 
tion est  nulle,  la  sommation  ne  doit  donc  pas  être  faite  ; 
d'après  d'autres  cours,  le  défaut  d'élection  a  pour  unique 
efTet  de  permettre  de  faire  toutes  les  significations  et 
notifications  au  parquet  du  procureur  du  roi  de  l'arron- 
dissement du  bureau  (2).  L'article  83  de  la  loi  hypo- 
thécaire a  législativement  consacré  cetle  dernière  opi- 
nion. Le  poursuivant  n'est  donc  pas  dispensé  de  faire 
une  sommation  au  créancier  dont  l'inscription  ne  con- 
tient pas  d'élection  de  domicile  ;  mais  il  ne  doit  pas  la 
faire  à  personne  ou  au  domicile  réel  ;  il  peut  se  borner 
à  la  notifier  au  procureur  du  roi. 

La  solution  serait  la  même,  si  le  conservateur  avait 
omis  l'élection  de  domicile  dans  Tinscription. 

4®  Si  un  créancier  chirographaire  qui  a  fait  transcrire 
son  commandement  a  négligé  d'y  élire  domicile,  le 
poursuivant  est  dispensé  de  faire  la  sommation.  Cette 
omission,  en  effet,  entraîne  la  nullité  du  commande- 
ment et  cette  nullité  peut  être  proposée  par  tous  ceux 
qui  y  auront  intérêt,  donc  par  le  poursuivant,  aux 
termes  de  l'article  52  de  notre  loi. 

(1)  G.lbert,  art.  2148,  n9*  39  et  suit. 

(2)  Martoa,  Hypothèques,  t.  III,  n»  1070. 
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9.  Ea  règle  générale,  la  sommation  doit  être  Me 
aux  créanciers  inscrits  dans  le  délai  de  dix  jours  du 
dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe  du  tribunal. 

1""  Ce  délai,  comme  celui  de  l'article  précédent,  est 
établi  en  faveur  du  poursuivant;  la  loi  lui  accorde  dix 
jours  pour  faire  cet  acte  de  procédure.  Il  ne  doit  donc 
pas  attendre  jusqu'au  dixième  jour.  Plus  tôt  il  fera  cette 
sommation,  mieux  cela  vaudra  pour  les  créanciers  qui 
disposeront  ainsi  de  plus  de  temps  pour  examiner  le 
cahier  des  charges  et  préparer  leurs  contredits. 

Il  est  à  remarquer  cependant  que  la  sommation  anx 
créanciers  ne  peut  précéder  l'assignation  en  validité; 
en  effet,  la  sommation  interpelle  les  créanciers  d'inter- 
venir sur  la  demande  dirigée  contre  le  saisi  ;  il  faut 
donc  que  cette  demande  soit  intentée  au  moment  où  la 
sommation  est  faite. 

2""  L'article  33  dit  que  la  sommation  sera  faite  «  dans 
le  même  délai  de  dix  jours  »  que  celui  de  l'article  pré- 
cédent. Le  délai  de  l'article  32  est  un  délai  augmenté 
à  raison  des  distances;  le  délai  de  l'article  33  est  donc 
également  susceptible  d'augmentation.  S'il  était  âxe, 
ce  ne  serait  pas  le  même  délai. 

L'augmentation  est  d'un  jour  par  cinq  myriamètres. 
Mais  comment  faut-il  calculer  la  distance? 

L'article  33  porte  que  c'est  le  même  délai  ;  or,  le 
délai  de  l'article  précédent  se  compte  à  raison  de  la 
distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le 
tribunal.  A  prendre  la  disposition  à  la  lettre,  il  fau- 
drait donc  calculer  le  délai  pour  faire  la  sommation  au 
domicile  élu  des  créanciers  inscrits,  d'après  la  distance 
entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où^siége  le  tribunal. 
D'après  cette  interprétation,  le  poursuivant  jouirait, 
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pour  faire  la  sommation,  de  l'augmentation  de  délais, 
lors  mâme  que  le  domicile  élu  du  créancier  inscrit  se- 
rait le  lieu  du  siège  du  tribunal,  pourvu  que  le  domi- 
cile du  saisi  soit  à  une  distance  de  plus  de  cinq  myria- 
mètres.Par  contre,  il  ne  jouirait  pas  de  Taugmentation 
de  délais,  lorsque  le  domicile  élu  du  créancier  inscrit 
serait  à  une  distance  de  plus  de  cinq  mjriamètres  du 
liea  où  siège  le  tribunal,  pourvu  que  le  saisi  soit  domi" 
dliédans  ce  rayon. 

La  loi  n'a  pu  consacrer  un  système  aussi  bizarre.  En 
disant  «  lô  môme  délai  »,  l'article  33  désigne  un  délai 
augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  entre  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  et  celui  où  l'exploit  doit  être  notiâé. 
Le  législateur  prolonge  ici  le  délai  pour  la  notification 
de  la  sommation  au  profit  du  poursuivant,  à  raison  des 
difflcoltès  qu'il  peut  rencontrer  par  suite  de  l'éloigné - 
méat  du  lieu  où  cette  notification  doit  être  faite  et  non, 
oeqoi  serait  absurde,  à  raison  des  difficultés  analogues 
qu'A  a  pu  rencontrer  pour  la  notification  de  l'assigna^ 
tien  en  validité  de  saisie  (i). 

Le  poursuivant  aura  donc  l'augmentation  de  délais 
au  cas  où  le  domicile  élu  par  le  créancier  inscrit  dans 
son  bordereau  est  éloigné  de  plus  de  cinq  myriamètres 
da  lieu  où  siège  le  tribunal* 

3^  Faut-il  augmenter  le  délai  à  raison  des  distances, 
lorsque  la  sommation  doit  être  faite  à  un  créancier 
inscrit  d'office^  domicilié  à  plus  de  cinq  myriamètres  t 

On  vient  de  voir  au  n""  8,  P,  que  pour  ces  créanciers 
la  sommation  doit  être  faite  au  parquet  du  procureur 
du  roi;  le  délai  n'est  donc  pas  augmenté  à  raison  de  la 

(1)  Voy.  art.  32,  nP  7. 
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distance  entre  le  lieu  où  siëge  le  tribunal  et  leur  domi- 
cile réel,  8*iis  sont  domiciliés  en  Belgique  à  une  distance 
de  plus  de  cinq  myriamètres  dudit  siège. 

S'ils  n'habitent  pas  la  Belgique»  le  créancier  n'aura 
point  les  délais  de  l'article  73  du  code  de  procédure 
pour  faire  la  sommation.  L'augmentation  de  délais,  il 
ne  faut  pas  l'oublier,  est  introduite  non  pas  en  faveur 
des  créanciers  inscrits,  mais  en  faveur  du  poursuivant, 
parce  que  la  loi  suppose  que,  lorsqu'il  doit  signifier  la 
sommation  à  une  longue  distance  du  siège  du  tribunal, 
il  peut  rencontrer  plus  de  difficultés.  Or,  ici,  la  signi- 
fication doit  être  faite  au  parquet,  donc  au  siège  même 
du  tribunal.  Par  conséquent  le  poursuivant  ne  saurait 
rencontrer  ces  difficultés  qui  ont  fait  introduire  l'aug- 
mentalion  de  délais. 

4-"  L'article  33  n'accorde  pas  aux  créanciers  inter- 
pelles un  délai  spécial,  à  partir  de  la  date  de  la  som- 
mation, pour  intervenir  sur  la  demande  en  validité.  En 
fait,  ils  n'ont  que  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  somma- 
tion et  le  jugement. 

Si  le  poursuivant  tient  à  écarter  l'intervention  de  ces 
créanciers,  la  loi  lui  fournit  un  moyen  facile  d'empê- 
cher quelquefois  ceux-ci  d'exercer  leur  droit.  Il  lui  suffit 
pour  cela  de  donner  l'assignation  en  validité  au  saisi, 
le  jour  même  du  dépôt  du  cahier  des  charges  et  de 
reculer  la  sommation  aux  créanciers  jusqu'à  l'extrôme 
limite  du  délai,  c'est-à-dire  jusqu'au  dixième  jour  à  par- 
tir du  dépôt  ;  de  cette  manière  les  créanciers  ne  seront 
avertis  des  poursuites  et  sommés  d'intervenir  qu'à  l'ex- 
piration du  délai  de  huitaine  accordé  au  saisi  pour 
comparaître  sur  l'assignation.  Si  l'affiiire  est  jugée  le 
jour  même  de  son  introduction,  soit  que  le  saisi  fasse 
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défaut,  soit  qu'il  se  réfère  à  justice,  les  créanciers 
seront  dans  l'impossibilité  d'intervenir;  la  cause,  dans 
cette  hypothèse,  sera  jugée  au  moment  même  où  ils  sont 
sommés  d'y  intervenir.  Et  cependant,  ils  n'auront  aucun 
grief  à  faire  valoir  contre  le  poursuivant  ;  celui-ci  n'aura 
fait  qu'user  du  délai  que  la  loi  a  établi  dans  son  intérêt. 

Ainsi,  par  exemple,  le  cahier  des  charges  est  déposé 
le  premier  du  mois  et,  le  môme  jour,  assignation  en 
validité  est  donnée  au  saisi  ;  le  délai  de  huitaine  accordé 
à  celui-ci  pour  comparaître  sur  l'assignation  est  donc 
expiré  le  10.  L'affaire  peut  donc  être  introduite  et 
jugée  à  la  date  du  10.  Et  cependant,  d'un  autre  côté, 
le  poursuivant  peut  attendre  jusqu'au  10  pour  faire 
sommation  aux  créanciers  inscrits,  etc.,  d'intervenir 
sur  la  demande;  il  est  en  règle  du  moment  qu'il  fait  la 
sommation  dans  les  dix  jours  du  dépôt  du  cahier  des 
charges  au  greffe. 

Les  inconvénients  du  système  établi  par  l'article  33 
apparaissent  avec  plus  de  clarté  encore,  lorsqu'on  sup- 
pose le  domicile  du  saisi  au  lieu  du  siège  du  tribunal  et 
le  domicile  élu  par  le  créancier  inscrit  dans  une  localité 
distante  de  vingt-cinq  myriamètres  du  lieu  de  ce  siège. 
Dans  cette  hypothèse,  le  poursuivant  pourra  assigner 
le  saisi  en  validité  le  lendemain  du  dépôt  du  cahier  des 
charges  et  attendre  jusqu'au  quatorzième  jour,  à  partir 
de  ce  dépôt, pour  faire  la  sommation;  il  arrivera  ainsi 
que  le  créancier  sera  sommé  de  prendre  communication 
du  cahier  des  charges,  d'y  conlredire  et  d'intervenir 
sur  la  demande  s'il  le  juge  convenable,  au  moment  où 
tout  est  consommé,  alors  que  le  tribunal  a  déjà  approuvé 
le  cahier  des  charges  et  validé  la  saisie. 

Le  créancier  sommé  se  trouvera  donc  dans  l'impos- 
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sibilité  d'exercer  ses  droits,  et  cependant,  le  poursuivant 
sera  resté  rigoureusement  dans  les  délais  que  la  loi  lui 
accorde. 

Il  dépend  du  tribunal  d  obvier  à  cet  inconvénient  et 
de  déjouer  cette  tentative  de  paralyser  le  droit  d'inter- 
vention du  créancier.  Lorsqu'il  constatera,  par  l'inspec- 
tion des  pièces,  que  le  poursuivant  a  eu  recours  à  qne 
tellQ  manœuvre,  il  peut  remettre  de  quelques  jours  le 
prononcé  du  jqgement,  de  manière  à  permettre  au 
créancier  tardivement  interpellé  d'intervenir  en  temps 
opportun  (i). 

Cet  abus  est  impossible  lorsque,  parmi  l^s  créan- 
ciers interpellés,  il  s'en  trouve  un  qui  ait  i  la  fois  le 
privilège  et  l'action  résolutoire.  Dans  qe  cas,  d'après 
l'article  36,  §  2,  le  tribunal  doit  attendre,  avant  de  sta- 
tuer, jusqu'à  l'expiration  des  délais  accordés  par  l'ar- 
ticle 34  pour  l'exercice  de  la  demande  en  résolution. 

10.  Les  créanciers  auxquels  la  sommation  doit  être 
faite  ont  deux  droits  à  exercer, 

P  Ils  ont  le  droit  de  prendre  communication  du  ca- 
hier des  charges  déposé  au  greffe.  En  règle  générale, 
le  greffier  ne  peut  communiquer  à  des  tiers  les  actes  de 
procédure  dont  il  est  dépositaire;  la  loi  déroge  ici  à  ce 
principe  en  faveur  des  créanciers  sommés  conformé- 
ment à  l'article  33.  A  un  moment  où  ils  ne  sont  pas 
parties  dans  l'instance  en  validité,  ils  ont  le  droit  de 
prendre  comm-unication  de  l'acte  de  procédure  appelé 
le  cahier  des  charges. 

Le  droit  de  prendre  communication  d'une  pièce  com- 
prend le  droit  de  s'en  faire  délivrer  copie;  les  officiers 
publics  doivent    délivrer   des    expéditions   aux   per- 

(l)  OUivier  et  Mourlon,  Commentaire,  art.  692,  n®»  49,  50. 
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sonnes  qui  ont  le  droit  d*en  prendre  connaissance  (loi 
du  25  ventôse  an  xi,  article  23).  Par  conséquent,  les 
créanciers  dont  question  peuvent  deniander  une  expé- 
dition du  cahier  des  charges  déposé  au  greffe.  Cela  peut 
leur  ôtre  utile,  nécessaire  quelquefois,  lorsque  la  çom- 
plication  des  clauses  exige  un  examen  à  tôte  reposée, 
qui  n*est  guôre  possible  au  greffe  même. 

Mais  ces  créanciers  ne  peuvent  prendre  eux-mêmes 
copie  du  cahier  des  charges.  Les  greâ^ers,  comme  les 
notaires,  ont  seuls  le  droit  de  délivrer  copie  des  mi- 
nutes dont  ils  sont  dépositaires  et  la  loi  de  1854  ne 
déroçe  point  à  cette  règle. 

Pour  prendre  communication  du  cahier  des  charges, 
le  créancier  ne  doit  pas  être  assisté  d'un  avoué.  L'assis- 
tance d'un  avoué  n'est  requise  que  pour  représenter  les 
parties  ep  justice  et  pour  j  conclure  en  leur  nom. 

La  communication  doit  être  faite  au  créancier  en 
personne  ou  à  son  mandataire  ;  la  remisp  de  la  somma- 
tion prouve  le  mandat  donné  à  cette  fin. 

2"^  Ces  mêmes  créanciers  ont  aussi  le  droit  d'inter- 
venir dans  l'instance  en  validité. 

La  sommation  «  d'intervenir,  s'ils  le  trouvent  conve- 
nable, sur  la  demande  dirigée  contre  le  saisi,  confor- 
mépient  à  l'article  qui  précède  »  provoque,  en  quelque 
sorte,  cette  intervention. 

A.  On  a  vu  sous  l'article  précédent  que  cette  demande 
comprend  trois  objets  principaux  :  la  validité  de  la 
procédure  en  expropriation,  l'approbation  du  cahier  des 
charges,  la  nomination  du  notaire  qui  devra  procéder 
à  l'adjudication.  L'article  33,  par  la  généralité  de  ses 
termes,  reconnaît  à  ces  créanciers  le  droit  d'intervenir 
sur  chacun  de  ces  points. 
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Cela  constitue  une  innovation  considérable.  En 
effet,  sous  le  code  de  procédure,  la  jurisprudence 
admettait  bien  les  créanciers  inscrits  à  contredire  le 
cahier  des  charges  et  à  demander  des  changements 
à  ces  clauses.  En  France,  Tarticle  692  de  la  loi  du 
2  juin  1841  leur  reconnaissait  môme  formellement  ce 
droit.  Mais  des  arrêts  nombreux  les  déclaraient  non 
recevables  à  demander  la  nullité  de  la  procédure 
d'expropriation  et  les  considéraient  comme  représentés 
en  masse  par  le  créancier  poursuivant  (i).  Notre  ar- 
ticle décide  la  question  en  un  autre  sens.  En  ordon- 
nant que  les  créanciers  inscrits  seront  interpellés 
d'intervenir  sur  cette  demande  dont  l'objet  principal  est 
la  validité  de  la  saisie, il  leur  reconnaît  le  droit  de  con- 
clure à  la  nullité  des  actes  qui  en  font  partie;  il  ne  les 
considère  donc  plus  comme  représentés  par  le  pour- 
suivant. 

Les  créanciers  auxquels  la  sommation  doit  être  faite 
peuvent  donc  intervenir  dans  toutes  les  parties  de 
l'instance,  sur  la  demande  en  validité  de  la  procédure, 
sur  celle  qui  a  pour  objet  l'approbation  du  cahier  des 
charges,  la  nomination  du  notaire,  ou  le  délaissement 
par  le  saisi  de  l'immeuble  exproprié. 

Ces  points  font  partie  «  de  la  demande  dirigée  contre 
le  saisi,  conformément  à  l'article  32  »  et  notre  article 
les  admet  à  intervenir  sur  cette  demande.  On  ne  sau- 
rait donc  écarter  leur  intervention,  sous  prétexte  qu'ils 
n'y  ont  pas  d'intérêt;  l'article  33  les  présume  intéressés 
juris  et  de  jure. 

(1)  Cass.  Fr.,  11  mai  1826  (S.-V.,  1826, 1,  395);  19  juniet  1824  (dans 
DaUoz,no  1447  (l®));  Liège.  6  octobre  1837  {Pasicrisie,  p.  223);  Bioche, 
et  Ooiget,  v"  Vente  sur  saisie,  n»  523. 
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Cependant,  ils  ne  peuvent  contester  la  mise  à  prix, 
sous  prétexte  qu'elle  n'est  pas  sérieuse  ;  ceci,  pour  les 
motifs  indiqués  sous  l'article  31,  n^  9  A. 

Les  créanciers  dont  parle  l'article  33  peuvent 
encore  intervenir  pour  contester  la  validité  du  titre 
en  vertu  duquel  l'expropriation  est  poursuivie  ainsi 
que  la  réalité  de  la  dette,  alors  môme  que  le  saisi 
ne  le  ferait  point,  comme  exerçant  les  droits  et  ac- 
tions de  celui-ci,  en  vertu  de  l'article  1166  du  code 
civil. 

B.  Quel  est  le  caractère  de  l'intervention  des  créan- 
ciers interpellés? 

Kécole  distingue  deux  espèces  d'intervention  :  l'in- 
tervention agressive,  lorsque  l'intervenant  défend  un 
intérêt  différent  de  celui  des  parties  en  cause,  lorsqu'il 
prend  des  conclusions  autres  que  celles  du  demandeur 
ou  du  défendeur,  et  l'intervention  conservatoire,  lorsque 
l'intervenant  se  joint  aux  conclusions  de  l'une  des 
parties  ou  se  borne  à  surveiller  l'instance  sans  con- 
clure (i). 

Puisque  les  créanciers  doivent  être  sommés  d'inter- 
venir, en  tout  état  de  cause,  la  loi  leur  reconnaît  qua- 
lité pour  intervenir  de  ces  deux  manières,  agressive- 
ment ou  conservatoirement. 

On  distingue  aussi  l'intervention  forcée  et  l'interven- 
tion volontaire.  Celle  des  créanciers  en  question  est 
volontaire;  ils  sont  sommés  d'intervenir,  ^  s'ils  le 
trouvent  convenable.  » 

C.  En  général,  l'intervenant  doit  commencer  par 
établir  qu'il  est  recevable  à  intervenir  agressivement  ou 

(1)  Bourbeau,  1. 1,  p.  168,  eontin.  de  Boncenne, 
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conservatoiremeDt,  comme  ayant  intérât  à  le  &ire  (i). 

Il  II 'en  est  pas  ainsi  des  créanciers  dont  parle  notre 
article.  Puisque  l'article  33  ordonne  de  leur  faire  som- 
mation ^  d'intervenir»  s'ils  le  trouvent  convenablOt  " 
c'est  que  la  loi  admet»  comme  présomption  juris  et  de 
jure,  qu'ils  y  ont  intérêt.  Ce  serait  chose  absurde  si  le 
poursuivant,  après  avoir  ^ornmé  ces  créanciers  d'inter- 
venir s'ils  le  jugent  convenable»  pouvait  ensuite  con^ 
tester  la  recevabilité  de  leur  intervention,  prétendra 
qu'ils  n'ont  pas  d'intérêt  à  cette  intervention  que  lui*^ 
même  a  provoquée  par  sa  sommation  ! 

Il  suit  de  là  que  les  créanciers  désignés  dans  notre 
article,  cest*à-dira,  les  créanciers  in&crits  dont  les 
créances  $ont  exigibles  et  ceiix  qui  ont  fait  utilement 
transcrire  leur  commandement,  sont  rangés,  de  plein 
droit,  dans  la  catégorie  des  personnes  qui  peuvent 
proposer  les  nullités  de  procédure,  comme  y  ayant  in^ 
térêt,  aux  termes  d^  l  article  5^,  §  3. 

D.  Jusqu'à  quel  jnomQut  les  créanciers  interpellée 
peuvent-ils  intervenir  utilement? 

Aux  termes  de  l'article  340  du  Code  de  procédure 
civile,  l'intervention  ne  peut  retarder  le  jugement  de  la 
cause  principale,  quand  elle  sera  en  état.  Gomme  la 
remarqué  Boitard,  cet  article  ne  dit  pas  qu'on  ne  doit 
plus  recevoir  luitervention,  l'aâ^aire  étant  en  état  ;  il 
dit  seulement  que,  quand  la  cause  est  en  état.  Tinter^ 
vention  ne  pourra  pas  retarder  le  jugement.  D'où  il 
suit  que,  même  lorsque  la  cause  est  en  état,  une  inter- 
vention peut,  à  la  rigueur,  être  reçue  si,  ea  ladmet- 
tant,  on  ne  retarde  point  par  là  le  jugement  de  Ift  cause 
principale. 

(1)  Rauter,  Proc^durtf  rtci/e, n*»  235 ;  Garré,  Cours élémênîair0,nf*  309. 
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L'intdryention  des  créanciers  sur  la  demande  eu  va- 
lidité ne  doit  donc  pas  être  écartée,  lorsqu'elle  se  pro- 
duit au  moment  où,  les  parties  ayant  plaidé  et  le  minis^ 
tère  donné  ses  conclusions,  Taffaire  est  en  état.  Le 
juge  peut  encore  la  recevoir  alors;  ce  sera  môme  un 
devoir  moral  pour  lui,  chaque  fois  que  le  poursuivant 
n*aura  fait  la  sommation  qu'à  lexpiration  du  délai  que 
la  loi  lui  accorde  et  sera  ainpi  la  cause  principale  de  la 
tardiveté  de  l'intervention. 

Cependant,  d'un  autre  côté,  il  est  à  remarquer  que 
le  jugement  doit  ôtre  rendu  dans  les  vingt  jours  h 
compter  de  l'expiration  du  délai  de  comparution  (ar<- 
ticle  36).  Elle  ne  peut  donc  être  reçue  chaque  fois 
qu'elle  mettrait  le  juge  dans  l'impossibilité  de  pronon<> 
cer  dans  le  délai  légal. 

JE.  La  demande  en  validité  étant  instruite  comme 
sommaire,  l'intervention  doit  ôtre  formée,  conformé*- 
ment  à  l'article  406  du  Code  de  procédure  civile,  par 
une  requête  d'avoué  qui  ne  peut  contenir  que  des  con- 
clusions motivées. 

L'article  33  semble  établir  une  procédure  plus  com- 
pliquée. Il  porte  que  les  créanciers  inscrits  seront  som- 
més ft  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges, 
d'j  contredire,  s'il  y  échet,  et  d'intervenir  s'ils  le  trou- 
vent convenable.  9»  Ces  expressions,  qui  rappellent  celles 
de  l'article  755  du  Code  de  procédure  relatif  h  la  pro- 
cédure d'ordre,  semblent  indiquer  que  si  un  créancier 
inscrit  veut  faire  mocliâer  le  cahier  des  charges,  il  ne 
peut  se  borner  à  conclure  à  cette  fin  dans  sa  requôte 
d'intervention,  mais  qu'il  doit  en  outre  faire  au  greffe 
un  acte  de  contredit  analogue  à  celui  qui  est  prescrit 
par  l'article  755  du  Code  de  procédure  civile. 
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Il  n'en  est  pas  ainsi.  Si  les  rédacteurs  de  la  loi  de 
1854  avaient  eu  la  bizarre  idée  d'introduire  dans  la 
procédure  sommaire  quils  ont  prescrite  un  acte  qui 
appartient  plutôt  à  Tinstruction  écrite,  on  en  trouverait 
quelque  trace  dans  les  travaux  préparatoires;  ils  n'au- 
raient pas  manqué  de  signaler  cette  particularité. 
L'expression  «  d'y  contredire,  s'il  y  échet,  »  s'est  glis- 
sée dans  l'article  33  sans  que  le  législateur  belge  y  ait 
attaché  une  signification  particulière,  parce  qu*il  a 
paraphrasé  assez  inconsidérément  l'article  691  de  la 
loi  française  de  1841  qui  lui  a  servi  de  modèle.  Cet 
article  691  dit  :  «  Sommation  sera  faite...  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges,  de  fournir  ses 
dires  et  observations.  »  Notre  article  dit  :  «  Somma- 
tion sera  faite  ...  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges,  d'y  contredire.  »  Les  auteurs  de  la  loi 
de  1854  n'ont  pas  remarqué  que  si  un  acte  de  contredits 
est  nécessaire  dans  la  procédure  française  où  l'adju- 
dication n'est  point  précédée  d'une  demande  en  validité, 
il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  système  de  la  loi  belge 
où  un  tel  acte  n'a  plus  de  raison  d'être. 

F.  Lorsque  le  créancier  est  intervenu,  en  première 
instance,  à  la  suite  de  la  sommation,  pour  élever  une 
contestation,  il  a  le  droit  d'interjeter  appel  du  juge- 
ment. 

Ce  droit  n'appartient  point  au  créancier  qui  n'est  pas 
intervenu  en  première  instance.  Il  est  bien  vrai  que, 
depuis  la  mention  de  la  sommation  au  bureau  des  hypo- 
thèques, la  saisie  lui  est  devenue  commune,  que,  mal- 
gré son  abstention,  il  est  considéré  comme  partie  au 
procès,  à  tel  point  que  le  jugement  lui  est  opposable 
comme  au  saisi  lui-môme. 
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MaiSi  d'un  autre  côté,  il  résulte  clairement  des  arti« 
clés  36  et  37  que  la  loi  n  accorde  le  droit  d'appeler 
qu'aux  créanciers  qui  sont  effectivement  intervenus 
pour  contester.  D'après  l'article  37,  le  délai  d'appel  est 
de  huitaine  et  il  court  à  partir  de  la  signification  du 
jugement  à  l'avoué.  D'après  l'article  36,  §  5,  la  signifi- 
cation ne  doit  âtre  faite  qu'aux  avoués  des  parties  qui 
ont  élevé  des  contestations.  La  loi  ne  détermine  donc 
un  délai  d'appel  qu'en  ce  qui  concerne  ces  parties; 
évidemment,  si  d'autres  parties  avaient  le  droit  d'inter- 
jeter appel,  la  loi  eût  ordonné  de  leur  faire  également 
signifier  le  jugement  pour  que  le  délai  d'appel  coure 
aussi  contre  elles. 

Il  en  est  ainsi,  non-seulement  du  créancier  qui  n'est 
pas  intervenu  en  première  instance,  mais  aussi  de  celui 
qui  s'est  borné  à  une  intervention  conservatoire  devant 
le  premier  juge.  Comme  il  n  a  pas  élevé  de  contesta- 
tion, le  jugement  ne  doit  pas  lui  être  signifié  (art.  36, 
n^  10,  2^). 

G.  Les  créanciers  à  qui  là  sommation  doit  être  faite 
ont-ils  le  droit  d'intervenir  pour  la  première  fois  en 
appel? 

Aux  termes  de  l'article  466  du  Code  de  procédure, 
aucune  intervention  n'est  recevable  en  appel,  si  ce  n'est 
de  la  part  de  ceux  qui  auraient  le  droit  de  former  tierce 
opposition.  Or,  le  rapport  de  la  commission  de  la 
Chambre  a  soin  de  nous  rappeler  que  «  sous  le  Code  de 
procédure,  on  décide  que  tout  créancier  inscrit,  à  qui 
a  été  faite  la  notification  prescrite  par  l'article  695  est 
réputé  partie  aux  actes  de  la  procédure  ultérieure, 
comme  représenté  par  le  poursuivant  ;  qu'ainsi  il  ne  peut 
former  tierce  opposition  aux  jugements  rendus  avec  le 
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saisissant (i).  »  Le  rapport  ajoute  :  «  Ces  principes  con- 
tinueront d*étre  en  vigueur  sous  la  loi  en  discussion,  i» 

Ces  créanciers  ne  dont  donc  pas  recevables  à  inter- 
venir pour  la  première  fois  en  appel,  d*aprés  les  règles 
générales  de  la  procédure  ;  ils  ne  le  sont  pas  non  plus 
d'après  les  règles  spéciales  de  la  loi  de  1854.  On  a  vu 
tantôt,  litt.  F,  que  ces  créanciers  n'ont  pas  le  droit  d'in- 
terjeter directement  appel,  le  jugement  de  première 
instance  leur  est  opposable  comme  au  saisi  lui-mômè. 
Dès  lors,  ils  ne  sauraient  avoir  non  plus  le  droit  d'in- 
tervenir pour  la  première  fois  en  appel.  Si  le  créancier 
qui  n'a  pas  contesté  en  première  instance  pouvait  Inter- 
venir en  appel,  il  faudrait  reconnaître  le  même  droit  au 
saisi  qui  a  fait  défaut,  lorsque  l'appel  est  interjeté  pour 
ou  contre  un  créancier  qui  est  intervenu  en  première 
instance.  On  arrive  ainsi  à  cette  conclusion  inadmissible 
que  le  poursuivant,  en  appelant  d'un  Jugement  rendu 
sur  une  contestation  soulevée  par  un  créancier  inter- 
pellé, ouvrirait  au  saisi  la  voie  de  l'appel  que  celui-ci 
s'était  fermée  en  se  laissant  condamner  par  défaut. 

IL  On  vient  de  voir,  n""  3,  que  la  sommation  ne  doit 
pas  être  faite  aux  créanciers  inscrits  pour  des  sommes 
non  exigibles^  ni  aux  créanciers  cbirographaires,  lors 
môme  que  leur  créance  est  exigible,  à  moins  que  ceux-ci 
n'aient  £ut  utilement  transcrire  leur  commandement. 

Il  ne  résulte  pas  de  là  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  d'in- 
tervenir. La  demande  en  validité  donne  lieu  à  une 
instance  qui  est  soumise  aux  règles  générales  de  la 
procédure.  Ces  créanciers  peuvent  donc  y  intervenir, 
dans  les  mômes  conditions  où  ils  pourraient  intervenir 

(1)  Tottlouie,  S4  Janvier  1851  (S.-V.,  1851, 2, 430]i 
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dans  tout  autre  procès  entre  leur  débiteur  et  l'un  de  ses 
créanciers. 

Mais  tandis  que  les  créanciers  à  qui  une  sommation 
doit  ôtre  faite  sont  présumés  de  plein  droit  avoir  un 
intérêt  à  intervenir,  les  autres  créanciers  ne  sont  rece^ 
vables  qu'A  la  condition  de  prouver  qu'ils  ont  réellement 
un  intérêt  à  le  faire. 

Cet  intérêt  existe  lorsqu'il  s'agit  de  faire  modifier  les 
conditions  du  cahier  des  charges.  Car  des  clauses  mal 
conçues  ou  trop  sévères  peuvent  éloigner  les  enchéris*^ 
seurs  et  déprécier  ainsi  le  bien  qui  est  le  gage  de  tous 
les  créanciers  et  spécialement  des  créanciers  bypothé* 
caires  pour  des  sommes  non  exigibles.  Aussi  le  rapport 
de  la  commission  de  la  Chambre  leur  reconnalt^il 
expressément  le  droit  d'intervenir  en  ce  cas.  «  Les 
créanciers  simplement  chirographaires  du  saisi,  dit-il, 
ont  le  droit  d'intervenir  dans  riustance  pour  demander 
la  rectification  des  clauses  du  cahier  des  charges  qui 
seraient  contraires  à  leurs  intérêts*  » 

Mais  la  loi  ne  les  considère  pas  comme  intéressés 
dans  les  autres  parties  de  la  procédure  en  expropriation 
forcée,  c'est«à-dire,  la  validité  de  la  procédure,  la  nomi* 
nation  du  notaire  et  le  déguerpissement  du  saisi.  En 
effet,  puisqu'elle  permet  à  l'acquéreur  du  bien  exproprié 
d'arrêter  les  poursuites  sans  payer  ces  créanciers,  en 
acquittant  seulement  les  sommes  exigibles  dues  aux 
créanciers  inscrits  et  à  ceux  qui  ont  fait  utilement 
transcrire  leur  commandement^  et  puisque  l'adjudica** 
tion  du  bien  saisi  ne  rend  plus  exigibles  les  créances  à 
terme  (art.  28  de  notre  loi  et  art.  113,  §  2  de  la  loi 
hypothécaire),  ils  ne  sauraient  avoir  intérêt  à  interve* 
nir  pour  faire  aboutir  les  poursuites.  Ils  n'en  ont  pas 
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non  plus  à  proposer  des  moyens  de  nullité,  quoique  dans 
certains  cas  ils  puissent  avoir  des  raisons  de  désirer 
que  le  bien  saisi  ne  soit  pas  vendu  et  reste  entre  les 
mains  de  leur  débiteur.  Car  ils  ne  sauraient  atteindre  le 
but  en  contestant  la  validité  de  la  saisie,  puisque,  au 
cas  où  la  nullité  qu'ils  proposeraient  serait  admise, 
la  poursuite  n*est  qu'interrompue  et  peut  être  reprise  à 
partir  du  dernier  acte  valable  (art.  66,  §  2). 

Mais  ces  créanciers  ont  le  droit  d'intervenir  pour 
contester  la  réalité  de  la  créance  pour  laquelle  l'expro- 
priation est  poursuivie;  ce  droit  leur  appartient  en 
vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil. 

12.  Aux  termes  de  l'article  52,  les  formalités  et  les 
délais  prescrits  par  l'article  33  doivent  ôtre  observés  à 
peine  de  nullité  ou  de  péremption. 

P  L'omission  des  formalités  de  la  sommation  en- 
traine la  nullité  de  cet  acte. 

Ainsi  la  sommation  est  nulle  : 

A .  Lorsqu'elle  ne  contient  pas  les  mentions  prescrites 
par  l'article  33;  par  exemple,  lorsqu'elle  n'interpelle 
pas  le  créancier  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges,  d'y  contredire  et  d'intervenir  sur  la 
demande  dirigée  contre  le  saisi.  L'omission  de  l'un  de 
ces  trois  points  rendrait  la  sommation  nulle. 

Cependant,  la  sommation  ne  serait  pas  nulle  si  elle 
ne  contenait  pas  la  date  du  dépôt,  ou  la  substance  de 
l'assignation  en  validité  de  saisie.  L'article  33  ne  pres- 
crit pas  formellement  ces  mentions,  et  les  nullités  sont 
de  droit  étroit. 

B.  Lorsque  le  créancier  étant  décédé  ou  incapable, 
la  sommation  n'est  point  faite  à  ses  représentants  ou  à 
ses  mandataires  légaux. 
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La  nullité  de  la  sommation,  du  chef  de  ces  irrégula- 
rités, n'entratoe  pas  la  nullité  de  la  procédure  anté- 
rieure. D'après  l'article  66,  la  poursuite  pourra  être 
reprise  à  partir  de  l'assignation  en  validité,  qui  est  le 
dernier  acte  valable;  un  nouveau  délai  de  dix  jours 
courra  à  dater  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  aura  défi- 
nitivement prononcé  sur  la  nullité. 

2^  Le  saisi  peui-il  se  prévaloir  des  irrégularités  de 
la  sommation? 

L'alinéa  3  de  l'article  52  dispose  que  «  les  nullités 
prononcées  par  le  présent  article  pourront  être  propo- 
sées par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt,  y»  Or,  comme  la 
décidé  la  cour  de  Nîmes,  le  saisi  ne  peut  qu'avoir  inté- 
rêt à  ce  que  les  formalités  établies  par  la  loi  pour  par-^ 
venir  à  l'expropriation  de  ses  immeubles  soient  obser- 
vées ;  si  elles  ne  le  sont  pas ,  grief  est  infligé  au 
saisi  (i). 

Le  saisi  peut  donc  invoquer  la  nullité  résultant  du 
défaut  de  sommation  aux  créanciers.  Il  peut  également 
se  prévaloir  des  irrégularités  dont  la  sommation  est 
entachée,  lors  même  que  le  créancier  qui  a  reçu  la 
sommation  irrégulière  n'élèverait  aucune  réclama- 
tion (2). 

3^  La  nullité  résultant  des  irrégularités  dans  une 
sommation  faite  à  un  créancier  peut-elle  être  invoquée 
par  un  autre  créancier  envers  qui  la  sommation  a  été 
régulière? 

Sous  le  Code  de  procédure,  la  jurisprudence  se  pro- 
nonçait pour  la  négative  et  refusait  qualité  aux  créan- 

(1)  Ntmea,  7  février  1849  (S.-V.,  1849,  2,  899);  DaUoz,  n»  829; 
Ghauveaa,  q.  2325. 

(2)  DaUoz,  no  821  ;  Séligman  et  Pont,  art.  692,  n»  15. 

II.  29 
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ciers   pour   sa   plaindra  des   irrégalarités    commises 
envers  d'autres  créanciers  (i). 

Il  eu  est  tout  autrement  sous  la  loi  de  1854.  La  nul- 
lité de  l'article  33  peut,  aux  termes  de  l'article  5E,  §  3, 
être  proposée  «  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt,  y 
Chaque  fois  qu  un  créancier  aura  intérêt  à  lUFoquer  la 
nullité  résultant  du  défaut  de  sommation  ou  d'une  som- 
mation irrégulièra  à  un  autre  créancier,  il  peut  donc  la 
proposer.  Or,  on  peut  dire  que  tout  créancier  a  intérêt 
à  ce  que  lefs  autres  créanciers  soient  appelés  à  présenter 
leurs  observations  sur  h  cahier  d^s  charges,  puisque 
celles-ci  peuvent  amener  dans  les  conditions  de  l'adju- 
dication des  modifications  ayantageuses,  de  ns^ore  à 
attirer  les  enchérisseurs  et  à  porter  à  un  plus  haut  prix 
^immeubl^  qui  constitue  leur  gage. 

Mais  cet  iptérôl;  n'existe  pas  dans  tous  les  c^  qui 
peuvent  se  présenter;  les  tribunaux  ont  donc  à  appré- 
cier, en  fait  et  selon  les  çirconetances,  si  l'annulation  de 
Tacte  irrégnlier  peut  être  de  quelque  utilité  au  créan* 
cier  qui  la  propose  (2). 

4""  L'article  52  dispose,  en  outre,  que  ]â  délai  près* 
crit  par  larticle  33  doit  être  observé  à  peine  de  péremp* 
tion.  La  sommation  faite  quand  le  délai  légal  est  eipiré 
est  donc  nulle,  quoique  régulière  dans  sa  forme. 

Article  34. 

Si  parnai  les  créanciers  inscrits  se  trouve  un 
vendeur  de  Fimmeuble  saisi  ayant  à  la  fois  le 
privilège   et  l'action  résolutoire,   il  aura  quinze 

(1)  G«SB.  Fr.,  28  mai  1818;  Poitiera,  tô  j«jHrier  lj8S4;  CaeK,  IS  féTiier 
1829. 

(2)  Séligman  et  Poot,  a«  15  ;  Chauveau,  Coa4,  q.  2325  ;  DoUm.  bP  fiS3. 
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jours,  à  partir  de  la  sommation  à  lui  faite,  en  vertu 
de  l'article  précédent,  pour  opter  entre  ces  deux 
droits,  sous  peine  d'être  déchu  de  l'action  en  ré- 
solution, et  de  ne  pouvoir  plus  réclamer  que  son 
privilège. 

S'il  opte  pour  la  résolution  du  contrat,  il  devra, 
à  peine  de  déchéance,  le  notifier  au  greffe  du  tri- 
bunal devant  lequel  se  poursuit  la  saisie. 

La  notification  devra  être  faite  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé,  et  suivie  dans  les  dix  jours  de  la 
demande  en  résolution. 

A  partir  du  jour  où  le  vendeur  aura  opté  pour 
l'action  en  résolution,  la  poursuite  en  expropria- 
tion sera  suspendue  à  l'égard  de  l'immeuble,  objet 
de  l'option,  et  ne  pourra  être  reprise  qu'après  la 
renonciation,  de  la  part  du  vendeur,  à  l'action 
résolutoire  ou  après  le  rejet  de  cette  demande 
A  l'égard  des  autres  immeubles,  la  poursuite 
pourra  être  également  suspendue,  à  la  demande 
des  parties  et  sur  la  décision  du  juge. 

Le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits  pour- 
ront intervenir  dans  l'instance  en  résolution. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables 
au  copermutant  et  au  donateur. 


Rédaettons  comparées. 

«  Projet  du  gouvernements 

Art.  38.  Sor  cette  assignation,  le  créancier  Tcndeor  de  rimmeuble  saisi  sera  tenu 
de  déeiarer  s'il  entend  exercer  son  action  résolutoire,  sous  peine  d*étre  déchu  de 
celle  aetloa. 

Si  le  vendeur  déclare  Tontolr  ex«reer  son  droit  de  résolution,  le  juge  déterminera, 
snlirwt  les  cireonatWMes»  ie  délai  daaa  lequel  ractiM  devra  être  inlcntée,  sous 
peina  de  déeMance. 
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Projet  de  la  eomminion  de  la  Chambre, 

Art.  38.  Si  parmi  les  créanciers  inscrite  se  tronve  le  fendenr  de  i'iBimevble  saisi, 
la  sommation  ù  ce  créancier  portera  qu'à  défaut  de  former  sa  demande  en  résola- 
tion  dans  les  vingt  jours  et  de  la  notifier  au  greffe  dans  la  huitaine  snifante,  il  sera 
déOnitiff ment  déchu,  à  l'égard  de  l'adjudicataire,  du  droit  de  la  faire  prononeer. 

A  partir  du  jour  où  le  Tendeur  aura  exercé  l'action  en  résointionja  poursuite  en 
ezproprialion  sera  suspendue  et  ne  pourra  être  reprise  qu'après  la  reuoncialion, 
de  la  part  du  vendeur,  à  l'action  résolutoire  on  après  le  rejet  de  cette  demande. 

Le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits  pourront  intervenir  dans  l'instance  en 
résolution. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  au  copermulant  et  an  donateur. 

Sommaire. 

1.  1*  La  disposition  appartient  À  Tensemble  des  mesures  prises  pour 

obvier  aux  inconvénients  de  l'action  résolutoire,  en  ce  qui  con- 
cerne les  tiers  ; 

2'  Système  du  code  civil,  ses  inconvénients  ; 

3"  Modifications  introduites  par  la  loi  hypothécaire  pour  remédier 
A  ces  inconvénients; 

4°  Rapports  entre  l'article  114  de  cette  loi  et  notre  article  34. 
But  de  ce  dernier; 

5'  Ensemble  de  la  législation  ; 

6*^  Législation  française  postérieure  au  code  civil. 

2.  L'obligation  d'opter  incombe  : 

1^  Au  vendeur  ayant  A  la  fois  le  privilège  et  l'action  résolutoire. 
Quand  le  privilège  est  éteint,  le  vendeur  n'a  plus  l'action  révo- 
catoire  contre  les  tiers;  mais  il  la  conserve  contre  l'acheteur  et, 
même  au  cas  de  saisie  sur  celui-ci,  il  peut  l'exercer  sans  les 
formalités  de  notre  article.  Mais,  dans  ce  cas,  l'action  résolutoire 
ne  suspend  pas  la  poursuite  ; 

2*  Au  copermutant  ayant  A  la  fois  le  privilège  et  l'action  résolutoire. 

A.  Le  copermutant  dépouillé  de  son  privilège  a  l'action 
résolutoire  dans  les  mêmes  conditions  que  le  vendeur  dépouillé 
de  son  privilège  ; 

B.  Lorsque  le  copermutant  a  l'action  en  répétition  et  droit  A 
des  dommages-intérêts  non  privilégiés,  l'action  peut  être  intentée 
même  contre  le  tiers  détenteur  saisi,  sans  observation  des  for- 
malités de  l'article  34.  Effets  du  Jugement  prononcé  avant  et 
après  l'adjudication  ; 

3*  Au  donateur  ayant  A  la  fois  le  privilège  et  l'action  résolutoire. 
Dans  quels  cas  le  donateur  a  l'action  résolutoire  et  pas  de 
privilège.  L'article  34  ne  leur  est  pas  applicable.  Effets  du  Juge- 
ment prononcé  avant  ou  depuis  l'adjudication. 
Quid  de  la  révocation  de  la  donation  pour  survenance  d'enfant? 
4'  L'obligation  d'opter  incombe  aux  créanciers  incapables. 
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5*  Quid  si  la  créance  privilégiée  est  accompagnée  d*an  terme  en 
faveur  da  débiteur,  lequel  n'est  pas  encore  échu  lors  des  pour- 
suites! 
8.  Les  créanciers  obligés  d'opter  sont  mis  en  demeure  par  la  som- 
mation de  l'article  33.  Celle-ci  ne  doit  pas  contenir  expressément 
une  mise  en  demeure  d'opter. 

4.  Dans  quel  délai  ils  doivent  faire  l'option. 

5.  Double  formalité  qu'ils  doivent  remplir  quand  Ils  optent  pour  la 

résolution  du  contrat, 
r  De  la  notification. 

A.  Pourquoi  elle  doit  être  faite  au  greffe  ; 

B.  Forme  de  la  notification. 
Comment  elle  doit  être  faite. 

2*  De  la  demande  en  résolution  qui  doit  suivre  dans  les  dix  Jours. 
Elle  ne  constitue  pas  un  incident  sur  la  saisie,  mais  une  action 
distincte. 

A.  Elle  n'est  pas  dispensée  du  préliminaire  de  la  conciliation. 

B.  Elle  peut  être  portée  devant  un  tribunal  autre  que  celui  de 
la  situation,  si  le  saisi  habite  un  autre  arrondissement. 

C  Elle  doit  être  poursuivie  contre  le  saisi  seul.  Le  poursuivant 
et  les  créanciers  de  l'article  33  ne  doivent  pas  être  mis  en  cause, 
mais  ils  ont  le  droit  d'intervenir.  Ils  ne  peuvent  former  tierce 
opposition  au  Jugement. 

D.  Droit  d'intervention  des  créanciers  autres  que  ceux  dont 
parle  l'article  33  ; 

E.  Du  droit  des  poursuivants  et  des  créanciers  de  faire  tomber 
la  demande  en  résolution  en  désintéressant  le  vendeur. 

6.  La  demande  doit  être  formée  dans  les  dix  Jours  à  partir  de  la  noti- 

fication. Unecitation  en  conciliation  constitue-t-elle  une  demande? 

7.  1»  Effets  de  l'option  pour  l'action  résolutoire  sur  la  poursuite  à 

l'égard  de  l'immeuble  objet  de  l'option. 

A.  Effet  de  la  notification  au  greffe; 

B.  Effet  de  l'action  résolutoire  intentée  dans  les  dix  Jours; 

C.  Il  ne  faut  pas  une  décision  du  Juge  pour  que  les  poursuites 
soient  suspendues  ; 

2>.  Gomment  le  poursuivant  est  informé  que  les  formalités 
suspensives  ont  été  accomplies. 

8.  En  quoi  consiste  la  suspension  de  la  poursuite. 

9.  1«  Durée  de  la  suspension  des  poursuites  en  expropriation; 

^  La  suspension  commence  À  partir  de  la  notification  au  greffe, 

même  dans  l'ignorance  du  poursuivant; 
3*  Par  renonciation,  l'article  34  entend  un  désistement  régulier  ; 
4'  Par  rejet,  il  entend  un  Jugement  définitif  passé  en  force  de  chose 

Jugée; 
^  Quand  la  demande  est-elle  définitivement  rejetée.  Si  elle  est  en 
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premier  rduort,  les  délais  d'appel  doivent  6tre  expirés.  Qidi  an 
ponryoi  en  cassation  ou  de  la  requête  ciyilef 
60  InconTénients  du  système  de  Tarticle  34. 

10.  A  qui  le  Jugement  déflnitif  doit  être  signifié. 

11.  7"  Effets  de  Toption  à  l'égard  des  autres  immeubles  compris  dans 

la  saisie. 

A,  En  régie  générale,  la  poursuite  continue  A  leur  égard.  Dans 
ce  cas  la  procédure  se  dédouble  ; 

B,  Cependant  la  poursuite  peut  être  suspendue  à  Fégard  de 
tous  les  immeubles  en  vertu  d'une  décision  du  Juge. 

C,  La  demande  de  suspension  constitue  un  incident  sur  la 
poursuite  de  saisie -immobilière.  Elle  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  qui  connaît  de  la  saisie.  Incompétence  du  Juge  des 
référés. 

D,  Par  qui  la  demande  peut  être  intentée. 

E,  Elle  doit  être  introduite  par  ajournement.  Les  créanciers  de 
l'article  33  ne  doivent  pas  être  mis  en  cause.  Elle  ne  peut  être 
formée  par  requête. 

12.  Sanction  de  l'article  34. 

Le  délai  de  dix  Jours  pour  intenter  la  demande  en  résolution 
est;il  prescrit  à,  peine  de  déchéance! 

GOMMENTAIRB. 

1.  V  Cette  disposition  fait  partie  de  Tensemble  des 
mesures  prises  pour  parer  aux  inconvénients  que  Vexer 
cice  de  Taction  révocatoire  peut  entraîner  pour  les  tiers, 
dans  certaines  circonstances.  Pour  en  déterminer  la 
portée,  il  convient  de  rappeler  le  système  établi  par  la 
loi  hypothécaire  auquel  elle  se  rattache  par  un  lien 
intime. 

Le  code  civil  accorde  deux  droits  au  vendeur  d  un 
immeuble^  qui  n'est  pas  payé  en  tout  ou  en  partie  du 
prix  :  un  privilège  sur  Tinimeuble  (art.  2103)  et  l'ac- 
tion résolutoire  (art.  1654). 

2^  Sous  le  code  civil,  ces  deux  droits  étaient  complè- 
tement indépendants  lun  de  l'autre,  la  déchéance  du 
privilège  n'exerçait  aucune  influence  sur  l'action  en 
résolution  et  réciproquement.  De  plus,  ils  étaieht  sou- 


DE  LA  SAISIE  IHMOBILIËRE  (ART.  34).  459 

mis  à  des  termes  AiSérents  ;  le  privilège  appartenait 
au  système  de  la  publicité;  comme  aujourd'hui,  il  ne  8e 
conservait  que  par  la  transcription  du  titre  delà  créance 
du  prix;  au  contraire,  l'action  résolutoire  était  occultOi 
rien  n'avertissait  les  tiers  que  le  vendeur  d'un  immeuble 
avait  cette  action.  Cependant,  cette  action  intéresse  leà 
tiers  au  plus  haut  degré,  puisqu'elle  permet  de  revendi- 
quer Timmeuble  contre  un  tiers  et  qu'elle  fait  tomber 
toutes  les  hypothèque^  et  les  droits  réels  dont  le  bien 
a  été  grevé  par  l'acheteur  ou  ses  ayants  droit. 

Cette  clandestinité  de  l'action  résolutoire  devint  une 
source  féconde  de  perturbations  dans  les  transactions 
immobilières  et  d'inquiétudes  pour  les  acquéreurs.  Ceux- 
ci^  à  moins  de  consulter  les  titres  de  toutes  les  transmis- 
sions dont  le  bien  avait  été  l'objet  depuis  trente  ans,  ne 
pouvaient  se  mettre  à  l'abri  de  l'action  en  éviction.  De 
là  les  plus  graves  abus.  Comme  l'observe  Mourlun,  si 
le  vendeur  reste  inactif  alors  que  l'équité  et  son  propre 
intérêt  lui  conseillent  d'agir,  s'il  laisse,  sans  s'y  opposer 
ou  s'y  associer,  accomplir  et  consommer  autour  de  lui 
des  actes  dont  là  solidité  intéresse  Id  crédit  public»  il 
se  peut  qu'il  perde  son  privilège;  mais,  si  repréhen-- 
sible  qu'il  soit  et  pourvu  que  sa  créance  subsiste  en- 
core, son  action  en  résolution  reste  sauve.  La  purge 
sur  aliénation  volontaire  la  laisse  intacte  et  entière. 
L'adjudication  sUr  saisie,  quelque  publique  qu'elle  ait 
été,  ne  l'entraine  point.  Elle  subsiste^  môme  en  présence 
d'uli  ordre  clôturé  et  du  payement  du  prix  aux  créan- 
ciers colloques.  Ainsi*  l'immeuble  a  été  saisi  sur  l'ache- 
teur; le  veudeur  a  été  prévenu  de  la  poursuite  et  mis 
en  demeure  d'intervenir  pour  sauvegarder  son  intérêt  ; 
il  est  resté  inactif;  l'adjudication  prononcée,  il  a  été 
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appelé  à  Tordre  ouvert  sur  le  prix  et  invité  à  produire 
son  droit;  il  a  persévéré  dans  son  inaction.  Néanmoins 
et  quand  tout  est  consommé,  alors  que,  conformément 
à  Tordre,  le  prix  d'adjudication  a  été  payé  aux  créan- 
ciers colloques,  il  peut,  après  avoir  laissé  les  parties 
s'épuiser  en  démarches  et  accumuler  les  frais,  annuler 
à  son  gré  la  saisie,  Tadjudication  et  Tordre  accomplis 
sous  ses  yeux!  Tel  est  le  code  Napoléon  (i). 

3*^  La  loi  du  16  décembre  1851  a  mis  un  terme  à  ces 
abus.  Elle  a  fait  participer  Taction  résolutoire  à  la  pu- 
blicité du  privilège.  Aux  termes  de  son  article  28, 
Taction  résolutoire  de  la  vente,  établie  par  Tart.  1654, 
ne  peut  être  exercée  au  préjudice  ni  du  créancier  inscrit, 
ni  du  sous-acquéreur,  ni  des  tiers  acquéreurs  des  droits 
réels,  après  Textinction  ou  la  déchéance  du  privilège. 
Il  en  est  de  même,  d'après  cet  article,  de  Taction  en 
reprise  de  l'objet  échangé,  établie  par  l'article  1705  du 
code  civil  et  de  Taction  en  révocation  de  donations  fon- 
dée sur  l'inexécution  des  conditions  qui  auraient  pa 
ôtre  garanties  par  le  privilège. 

Notre  loi  hypothécaire  a  fait  plus.  Pour  empêcher 
que  le  vendeur  ayant  Taction  résolutoire  n'en  abuse,  en 
Texerçant  après  que  le  bien  a  été  revendu  à  un  tiers  et 
le  prix  payé  ensuite  d'un  ordre,  elle  met  le  vendeur,  le 
copermutant  et  le  donateur,  qui  ont  à  la  fois  le  privi- 
lège et  Taction  résolutoire,  en  demeure  d'exercer  celle-ci 
dans  un  délai  rapproché  et  sous  peine  de  déchéance. 
Tel  est  le  but  de  son  article  1 14,  aux  termes  duquel  les 
créanciers  ayant  à  la  fois  le  privilège  et  Taction  réso- 
lutoire doivent  opter  entre  ces  deux  droits,  dans  les 

(1)  Monrlon,  Traité  de  la  transcription,  n®  751. 
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quarante  jours  à  partir  de  la  notification  de  la  purge, 
sous  peine  d'être  déchus  de  l'action  en  résolution.  «  Cet 
article,  dit  M.  Leliôvredans  son  troisième  rapport  sur  la 
loi  hypothécaire,  tend  à  empêcher  qu'un  créancier,  en 
exerçant  l'action  résolutoire,  ne  rende  illusoire  une 
purge  dont  les  devoirs  auraient  été  accomplis. 

«  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  dont  le  résultat 
est  de  laisser  la  propriété  incertaine,  le  vendeur  est  tenu 
d'opter  en  temps  utile  pour  l'action  en  résolution  ou 
pour  l'exercice  du  privilège.  Cette  disposition,  qui 
pourra  aussi  trouver  place  dans  la  loi  sur  les  expropria- 
tions forcées,  a  paru  à  la  commission  une  amélioration 
incontestable.  9» 

4^  L'intention  d'introduire  une  disposition  analogue 
pour  empêcher  les  créanciers  ayant  le  privilège  et 
l'action  résolutoire  de  rendre  illusoire  l'adjudication 
sur  saisie  immobilière,  se  trouve  réalisée  par  notre  ar- 
ticle 34.  Il  reproduit  presque  textuellement  les  dispo- 
sitions  de  l'article  114  de  la  loi  hypothécaire.  Ainsi, 
d'après  ce  dernier,  si  le  créancier  opte  pour  l'action 
résolutoire,  il  doit,  sous  peine  de  déchéance,  le  déclarer 
au  greffe  du  tribunal  devant  lequel  Tordre  est  poursuivi, 
dans  le  délai  de  quarante  jours,  et  intenter,  dans  les  dix 
jours  suivants,  une  demande  en  résolution.  La  décla- 
ration de  cette  option  a  pour  effet  de  suspendre  la  purge; 
celle-ci  ne  peut  être  reprise  qu'après  la  renonciation  à 
l'action  résolutoire  ou  après  le  rejet  de  cette  action. 

Notre  article,  on  le  voit,  suit  pas  à  pas  l'art.  114 
de  la  loi  hypothécaire;  il  est  conçu  dans  le  même  ordre 
d*idées  et  presque  dans  les  mêmes  termes  :  ^  Il  importe, 
observe  le  premier  rapport  à  la  Chambre,  que  l'adjudi- 
cataire soit  rassuré  contre  toute  éviction  et  qu'un  ven- 
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deur^  un  coperiDUtaiit  ou  un  donateur  ne  puisse»  après 
Tadjudication  définitive,  exerûer  une  action  résolutoire 
qui  anéantisse  toute  la  procédure  et  la  sécurité  sur 
laquelle  Tadjudioataire  a  eu  droit  de  compter.  Des  acqui- 
sitions de  ce  genre  doivent  inspirer  la  plus  grande 
confiance,  et  le  législateur  ne  doit  négliger  aucun 
moyen  d*en  assurer  la  solidité  «  9» 

5^  On  peutjuger  maintenant  de  Tensemble  du  système. 

Désormais ,  le  privilège  et  l'action  résolutoire  sont 
liés  ;  lextinctiou  du  privilège  entraîne  celle  de  l'action 
résolutoire  vis-à-vis  des  tiers  ;  mais  elle  laisse  cette  ac- 
tion entière  vis^à^vis  de  l'acheteur. 

L'action  résolutoire  n'est  soumise  au  régime  de  la 
publicité  que  lorsqu'elle  est  jointe  au  privilège.  Les 
tiers  ne  sont  plus  protégés  contre  cette  action  lors- 
qu  elle  est  isolée,  quand  le  vendeur,  le  copermuiant  ou 
le  donateur  ne  sont  pas  privilégiés. 

En  cas  de  purge  et  de  saisie  immobilièrei  l'action 
résolutoire  doit  être  exercée  dans  un  bref  délai  sous 
peine  de  déchéance. 

6^  En  France,  comme  chez  nous,  on  s'est  préoccupé 
des  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler  et  on  a 
cherché  à  y  porter  remède. 

La  loi  française  du  2  juin  1841  a  fait  une  première 
tentative  dans  cette  voie  ;  elle  contenait  une  disposition 
analogue  à  notre  article  43.  Son  article  692  portait  : 
«  Si  parmi  les  créanciers  inscrits  se  trouve  le  vendeur 
de  l'immeuble  saisi,  la  sommation  à  ce  créancier  por- 
tera qu'à  défaut  de  former  sa  demande  en  résolution  et 
de  la  notifier  au  greffe  avant  l'ai^udication,  il  sera  défi- 
nitivement déchu,  à  l'égard  de  l'adjudication,  du  droit 
de  la  faire  prononcer*  »  La  loi  du  21  mai  1858  a  re- 
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produit  cette  disposition  en  j  ajoutant  que  la  sotomation 
à  ce  créancier  sera  faite  «  à  défaut  de  domicile  élu  par 
lui,  à  son  domicile  réel  pourvu  qu'il  soit  en  France  (i).  » 

La  loi  de  1841  ne  touchait  pas  au  droit  de  résolution; 
pour  Texereer  yis^à^-vid  des  tiers,  le  vendeur  n'était  pas 
astreint  à  la  formalité  de  la  transcription.  «  Vous  im-» 
posez  seulement,  disait  Mi  Persil  dans  la  discussion  à 
la  chambre  des  pairs  (2),  une  limite  que  la  raison,  d'atv 
cord  avec  la  justice,  réclame  en  faveur  des  tiers  de 
bonne  foi.  Vous  dites  que  cette  action  en  résolution  ne 
pourra  plus  être  exercée  après  radjudication  sur  saisie 
immobilière  au  préjudice  de  l'adjudicataire.  Par  là  vous 
conciliez  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts  légitimes.  » 

L'article  717  de  la  loi  de  1841  était  applicable,  que 
le  privilège  fût  inscrit  ou  non.  Depuis  lors^  la  loi  du 
23  mars  1856  a  subordonné  la  conservation  de  l'action 
résolutoire  vis*à«vis  des  tiers  à  la  formalité  de  la  trans-> 
cription  de  l'acte  de  vente.  Son  article  7,  qui  correspond 
à  l'article  2S  de  notre  loi  hypothécaire,  dispose  que 
«  l'action  résolutoire  établie  par  larticle  1Ô54  du  code 
Napoléon  ne  peut  être  exercée  après  l'extinction  du 
privilège  du  vendeur^  au  préjudice  des  tiers  qui  ont 
acquis  des  droits  sur  cet  immeuble  du  chef  de  l'acqué- 
reur et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  con^- 
server.  » 

Comme  l'article  28  de  notre  loi  hypothécaire,  cette 
disposition  de  la  loi  de  1855  n'apporte  aucune  modifi- 
cation à  l'action  résolutoire  du  vendeur  contre  son 

(l)  Cette  loi  a  introduit  dans  la  procédure  de  la  saieie  immobilière 
encore  quelques  autres  dispositions  qui  se  rapprochent  du  systôme  de 
la  loi  belge,  sans  le  reproduire  fidèlement. 

(i)  Séance  du  28  mai  1840. 
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acquéreur  resté  propriétaire  de  l'immeuble;  elle  ne 
concerne  que  les  tiers  de  bonne  foi  qui  ont  rempli  les 
formalités  pour  consolider  leur  droit.  (Exposé  des  motifs 
de  la  loi  du  23  mars  1855.) 

2.  L'obligation  d'opter  entre  le  privilège  et  l'action 
en  résolution  est  imposée  : 

P  Au  vendeur  de  l'immeuble  saisi,  lorsque  le  prix 
lui  est  dû  en  tout  ou  en  partie  et  que  le  titre  constatant 
le  défaut  de  payement  a  été  transcrit.  D'une  part,  il 
peut  demander  la  résolution  de  la  vente  (Code  civil, 
art.  1654)  ;  d'autre  part,  il  a  un  privilège  sur  l'immeuble 
vendu  pour  le  payement  du  prix.  (Loi  bjrpothécaire, 
art.  27,  P,  et  30.) 

Quand  le  privilège  du  vendeur  est  éteint  ou  frappé 
de  déchéance,  Taction  résolutoire  est  éteinte  vis-à  vis 
des  tiers  acquéreurs,  aux  termes  de  l'article  28  de  la  loi 
hypothécaire,  mais  elle  subsiste  contre  l'acheteur.  Par 
conséquent,  si  Timmeuble  est  saisi  sur  un  tiers  déten- 
teur, le  vendeur  dépouillé  de  son  privilège  ne  peut 
intenter  contre  ce  tiers  l'action  en  résolution.  Mais  il 
en  est  autrement  si  l'immeuble  est  saisi  sur  l'acheteur; 
le  vendeur  en  ce  cas  a  l'action  résolutoire,  quoique  dé- 
pouillé de  son  privilège.  Cependant,  l'article  34  ne  lui 
est  pas  applicable;  celui-ci  ne  concerne  que  les  créan- 
ciers ayant  à  la  fois  le  privilège  et  l'action  résolutoire. 

Il  suit  de  là  qu'il  n'est  point  lié  par  les  formalités 
établies  par  larticle  34.  Il  peut  donc  demander  la  réso- 
lution contre  le  saisi  sans  faire  de  notification  au 
greffe  ;  aucune  sommation  ne  lui  étant  faite,  le  délai  de 
quinzaine  prescrit  par  l'article  34,  sous  peine  de  dé- 
chéance, ne  lui  est  pas  applicable.  Mais,  par  cela 
môme,  l'action  résolutoire  intentée  dans  ces  conditions 
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n*a  point  pour  effet  de  suspendre  la  poursuite  en  expro- 
priation. Le  vendeur,  dépouillé  de  son  privilège,  n'a 
aucun  moyen  d'arrôter  celle-ci.  Dans  son  intérêt,  il  doit 
mettre  la  plus  grande  diligence  à  faire  prononcer  la 
résolution  de  la  vente.  Si  elle  Test  avant  l'adjudication, 
la  saisie  vient  à  tomber.  Mais  si,  au  contraire,  le  juge- 
ment prononçant  la  résolution  n'intervient  qu'aprôs 
l'adjudication,  il  n'entraînera  point  la  nullité  de  celle-ci  ; 
l'adjudicataire  restera  propriétaire,  nonobstant  la  réso- 
lution prononcée,  aux  termes  de  l'article  54,  §  2.  Il  en 
est  de  même  dans  tous  les  cas  où  le  vendeur  a  l'action 
résolutoire  sans  avoir  de  privilège. 

2^  Au  copermutant,  lorsque  les  soultes  et  retours 
stipulés  lui  sont  dus  en  tout  ou  partie,  et  aussi  lors- 
qu'une somme  fixe  est  déterminée  par  l'acte  à  titre  de 
dommages-intérêts  en  cas  d'éviction.  Dans  ces  deux  cas, 
le  copermutant  a  simultanément  le  privilège,  aux  termes 
de  l'article  27,  2^,  de  la  loi  hypothécaire  et  l'action  en 
résolution,  en  vertu  des  articles  1705  et  1707  du  code 
civil. 

A .  Si  le  privilège  du  copermutant  est  éteint  ou  frappé 
de  déchéance,  celui-ci  ne  peut  plus  intenter  l'action 
résolutoire  contre  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble 
(loi  hypothécaire,  art.  28),  mais  il  conserve  cette 
action  contre  son  copermutant.  La  déchéance  pronon- 
cée par  l'article  28  de  la  loi  hypothécaire,  observe 
Martou,  ne  peut  être  invoquée  par  l'un  des  copermu- 
tants  contre  l'autre.  La  loi  nouvelle  ne  touche  pas  aux 
rapports  des  contractants  entre  eux.  Elle  ne  pose,  en 
ce  qui  les  concerne,  aucune  limite  au  droit  qu'ils  ont  de 
demander  la  résolution  de  l'échange  (i) . 

(1)  Hypothèques,  no623. 
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Le  copermutant  dépouillé  dd  son  privilège  se  trou- 
vera donc  dans  les  mâmes  conditioDS  que  le  vendeur 
dépouillé  de  son  privilège. 

B,  Il  en  sera  autrement  si  Tacte  d'échange  n'a  pas 
déterminé  une  somme  fixe  pour  les  dommages-intérêts 
en  cas  d*éviction. 

Dws  cette  hypothèse,  il  n'y  a  ni  extinction,  ni  dé- 
chéance de  privilège  ;  par  conséquent,  l'article  28  de  la 
loi  hypothécaire  n'est  pas  applicable  et  l'action  en  résolu- 
tion peut  être  intentée,  non-seulement  contre  le  coper- 
mutant, mais  aussi  contre  le  tiers  détenteur.  En  outre, 
l'article  34  de  notre  loi  n'est  pas  applicable  non  plus  ; 
la  créancier  a  l'action  résolutoire  et  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, mais  ceux-ci  ne  sont  point  privilégiés. 
D'où  suit  que  le  copermutant  qui  se  trouve  dans  ces 
conditions,  n'est  pas  tenu  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  notre  article  34  pour  intenter  Faction  en 
résolution.  Si  elle  est  intentée  et  jugée  avant  Tadjudi- 
cation,  elle  fait  tomber  la  saisie.  Mais  si  la  résolution 
n'est  prononcée  qu'après  l'adjudication,  elle  restera 
sans  effet  ^u  regard  de  l'adjudicataire.  Ce  point  sera 
expliqué  dans  le  commentaire  de  larticle  54. 

3""  Au  donateur,  lorsque  des  charges  pécuniaires  ou 
autres  prestations  liquides  sont  imposées  au  donataire. 
Il  a  dans  ce  cas  un  privilège  sur  l'immeuble  donné,  aux 
termes  de  l'article  2^7»  3"",  de  la  loi  hypothécaire  et  Tac- 
lion  en  résolutioq,  d'après  l'article  9^  du  code  civil. 

Dans  plusieurs  circonstances,  le  donateur  a  Taction 
en  résolution,  sans  avoir  de  privilège.  Il  en  est  ainsi  : 

A .  Lorsque  les  diarges  pécuniaires  ou  liquides  sont 
stipulées  au  profit  dun  tiers,  par  exemple  dans  une 
donation  immobilière  sous  la  charge  de  payer  une 
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somma  d'argent  ou   une  rente  viagàre  à  un  tiers. 

Bf  Lorsque  les  prestatioDS  imposées  aa  donataire  ne 
sont  pas  liquides. 

C.  Lorsque  le  donataire  s'eet  rendu  coupable  de  faits 
autorisant  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude.  (Code 
civil,  art,  955.) 

Évideinment,  l'article  34  ne  concerne  pas  ces  diffé- 
rentes catégories  de  donateurs;  comme  le  vendeur  dé- 
pouillé 4o  son  privilège  et  le  copermutant  ayant  droit 
à  dee  dommages-intérêts  non  déterminés  dans  l'acte,  ils 
peuvent  intenter  l'action  en  résolution  contre  le  dona- 
tajre  at  contre  le  tier»  détenteur.  En  outre,  la  résolu- 
tion proQon4^e  avant  l'adjatjication  fait  tomber  la 
sai^e  ;  mais,  prpTpncée  depuis,  aile  reste  sans  eSàl  au 
regard  de  l'adjudicataire. 

/>.  Le  rapport  de  la  commiasbn  du  Sénat  pose  la 
question  suivante  :  S'il  s'agit  d'un  bien  donné,  s'il  sur- 
vient ui)  epfani  au  donateur  après  le  délai  aecordé  par 
l'article,  qu'arriverait  il? 

Évidemment,  larticle  n* est  pas  applicable.  D'abord, 
parce  que  le  donateur,  dans  ce  cas,  n'a  pas  de  privilège 
et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  d'option  possible  ; 
ensi^ite,  parce  qu^  la  survenance  d'enfants  opérant  nne 
révocation  de  plein  droit  le  donateur  n'a  point  i  exercer 
un^  iELction  en  résolutioUi. 

4""  L'obligation  d'opter  sous  peine  de  déchéance 
incanibe  à  tpus  les  créanciers  ayant  le  privilège  et  l'ac- 
tion résolutoire,  môme  aux  iiicapables,  tels  que  les  mi^ 
neurs  et  les  interdits.  L'article  34  est  conçu  en  termes 
généraux.  En  France,la proposition  d'établir  une  excep- 
tion en  fdveur  des  incapables  n'i^  pas  été  accueillie  (i). 

(1)  om^ier  tt  Moorlpn,  »<>  22S;  Dailos,  »«  1187;  ChaaFeao,  Codé, 
n9  2405. 
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5^  Quid  si  la  créance  privilégiée  était  accompagnée 
d'un  terme  en  faveur  du  débiteur  et  n'était  pas  encore 
exigible  lors  des  poursuites? 

L'article  34  en  disant  d'une  manière  générale  :  «  les 
créanciers  » ,  semble  s'appliquer  môme  à  ceux  qui  ont 
accordé  un  terme  ;  mais  il  est  à  remarquer  que  ces  créan- 
ciers ne  peuvent  intenter  l'action  résolutoire,  leur  débi- 
teur n'étant  pas  en  défaut  d'exécuter  son  obligation. 
En  outre,  celui-ci  n'est  pas  déchu  du  bénéfice  du  terme 
par  le  fait  de  la  saisie,  puisque,  selon  l'article  28  de 
notre  loi,  l'acquéreur  du  bien  saisi  peut  arrêter  les 
poursuites  sans  consigner  des  deniers  suffisants  pour 
acquitter  ces  créances.  (Voy.  article  28,  n°  4.) 

Dalloz  enseigne  lopinion  contraire.  Il  se  fonde 
d'abord  sur  l'article  124  du  code  de  procédure,  qui  dé- 
clare le  débiteur  déchu  du  terme,  si  ses  biens  sont 
vendus  à  la  requête  d'autres  créanciers;  mais  il  est 
obligé  de  reconnaître  qu'il  s'agit,  dans  cette  disposition, 
du  délai  de  grâce  que  le  juge  peut  accorder  et  non  du 
terme  conventionnel.  Cet  auteur  invoque  encore  l'ar- 
ticle 1188  du  code  civil.  Cette  disposition  est  également 
inapplicable  ;  elle  déclare  déchu  du  bénéfice  du  terme 
le  débiteur  qui  a  fait  faillite  et  celui  qui  par  son  fait  a 
diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  à  son  créancier. 
Or,  un  débiteur  exproprié  n'est  pas  un  débiteur  failli, 
et  puisqu'il  s'agit  de  déchéance,  il  faut  interpréter  res- 
trictivement  ;  ensuite,  la  saisie  ne  diminue  pas  la  valeur 
du  privilège  de  ces  créanciers. 

3.  Le  vendeur,  le  copermutant  et  le  donateur  qui 
ont  à  la  fois  le  privilège  et  l'action  résolutoire  sont  mis 
en  demeure  d'opter  entre  ces  deux  droits  par  la  som  • 
mation  qui  leur  est  faite  en  vertu  de  l'article  33. 
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n  nest  dit  nulle  part,  dans  la  loi  de  1854,  que  la 
sommatioD  doit  avertir  le  créancier  interpellé  quil  est 
tenu  d  opter  dans  le  délai  légal,  sous  peine  d'être  déchu 
de  l'action  en  résolution  et  de  ne  pouvoir  plus  réclamer 
que  son  privilège.  Il  en  est  autrement  en  France. 
D'après  une  disposition  de  l'article 692  de  la  loi  du  2  juin 
1841,  reproduite  dans  la  loi  du  21  mai  1858,  la  som- 
mation au  vendeur  non  payé  doit  porter  «  qu'à  défaut 
de  former  sa  demande  en  résolution  et  de  la  notifier 
avant  l'adjudication,  il  sera  définitivement  déchu,  à  l'é- 
gard de  l'adjudicataire,  du  droit  de  la  faire  prononcer.» 

4.  Le  vendeur,  le  copermutant  et  le  donateur  doi- 
vent faire  leur  option  quinze  jours  «  à  partir  de  la  som- 
mation. »  La  quinzaine  est  franche,  l'article  ne  disant 
pas  «  dans  les  quinze  jours,  y» 

Ici,  la  loi  n'accorde  pas  d'augmentation  de  délai,  à 
raison  de  la  distance  entre  le  domicile  du  créancier 
sommé  et  le  siège  du  tribunal  au  greffe  duquel  il  doit 
notifier  son  option  pour  la  résolution  du  contrat. 

5.  Si  le  vendeur,  le  copermutant  ou  le  donateur 
optent  pour  leur  privilège,  ils  n'ont  aucune  formalité  à 
remplir. 

Il  en  est  autrement  s'ils  optent  pour  la  résolution  du 
contrat.  Dans  ce  cas,  ils  ont  à  remplir  une  double  for- 
malité: 

D  abord,  ils  doivent,  dans  les  quinze  jours  à  partir  de 
la  sommation,  notifier  leur  option  au  grefie  du  tribunal 
devant  lequel  se  poursuit  la  saisie. 

Ensuite,  ils  doivent  intenter,  dans  les  dix  jours,  la 
demande  en  résolution. 

1^  La  notification  doit  être  faite  au  grefie  du  tri- 
bunal devant  lequel  se  poursuit  la  saisie. 

IL  80 
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A.  La  notification  doit  être  faite  au  greffe  de  ce  tri- 
buhal,  parce  que,  aux  termes  de  larticle  36,  le  tri- 
bunal doit  attendre,  pour  statuer  sur  la  validité  de  la 
saisie,  Texpiration  des  délais  accordés  au  créancier, 
dans  le  cas  de  notre  article,  pour  l'exercice  de  TactioD 
en  résolution. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  greffier  est  tenu 
de  donner  immédiatement  au  tribunal  avis  de  la  de- 
mande en  résolution.  Mais  cette  obligation  est  dépourvue 
de  sanction. 

La  notification  au  poursuivant  en  son  domicile  élu 
chez  son  avoué  serait  nulle;  le  §  2  de  notre  article 
prescrit  la  notification  au  greffe  à  peine  de  déchéance. 

M.  Forgeur  avait  proposé  un  autre  système,  dans 
lequel  le  créancier  ayant  le  privilège  et  l'action  réso- 
lutoire devait,  s'il  optait  pour  cette  dernière,  noti^er 
son  option  au  notaire  commis,  dans  la  quinzaine  de  la 
sommation  ;  mais  il  n  était  pas  obligé  dlntenter  la  de- 
mande en  résolution  dans  les  dix  jours  suivants. 

Cet  amendement  n'a  pas  été  admis  parce  que,  dit 
le  rapport  supplémentaire  de  M.  Savart,  ce  n'est  pas 
au  notaire,  mais  au  greffier  du  tribunal  où  se  poursuit 
la  saisie  que  la  notification  d*option  doit  être  faite  ;  en 
outre,  Tobligation  de  faire  suivre  Tassignation  en  réso- 
lution dans  un  délai  prochain  est  utile  et  sa  suppres- 
sion aurait  présenté  de  graves  inconvénients  ;  elle 
aurait  permis  au  créancier  optant  de  suspendre  indéfi- 
niment la  poursuite. 

B.  La  manière  la  plus  régulière  de  remplir  cette 
formalité  consiste  dans  la  notification  au  greffier  d'un 
exploit  portant  que  le  requérant  opte  pour  la  résolution. 
Cet  exploit  ne  doit  pas  contenir  constitution  d*avoué.  Il 
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doit  ôlre  visé  sur  roriginal  par  le  greffier  ou,  en  cas  de 
refus,  par  le  procureur  du  roi.  (Code  de  proc.  ci?., 
art.  1039.) 

Je  pense  que  la  notification  pourrait  aussi  se  faire 
par  un  procès-verbal  du  greffier  donnant  act0  au  créan- 
cier de  sa  comparution  et  de  sa  déclaration  d'option.  Le 
mot«  notification  9» ,  dans  son  sens  général,  désigne  tout 
acte  par  lequel  on  donne  connaissance  de  quelque  chose 
dans  une  forme  juridique. 

2^  On  vient  de  voir  qu'il  ne  suffit  pas  au  demandeur 
en  résolution  de  notifier  son  option  au  grefife,  qu'il  doit, 
en  outre,  faire  suivre  son  action  dans  les  dix  jours. 
Mais  la  loi  ne  lui  assigne  pas  de  délai  endéans  lequel 
il  doit  mettre  fin  à  l'instance  (i). 

La  demande  en  résolution  dont  parle  l'article  34  pré- 
sente la  plus  grande  ressemblance  avec  la  demande 
en  distraction  de  tout  ou  partie  des  immeubles  saisis. 
M.  Lelièvre,  dans  son  deuxième  rapport,  va  plus  loin  : 
dans  l'espèce,  dit-il,  l'action  en  résolution  est  une  véri- 
table demande  en  distraction  (2).  Le  vendeur  qui  arrête 
les  poursuites  en  expropriation  en  notifiant  son  option 
au  jgreife  et  en  intentant  son  action  dans  les  dix  jours 
demande,  en  réalité,  que  le  bien  par  lui  vendu  soit  dis- 
trait de  la  saisie. 


(1)  Le  législateur  français  a  sanctionné  un  antre  système.  D'après 
Tarticle  717  de  la  loi  da  21  mai  1858,  le  tribunal,  sar  la  réclamation  du 
poursuivant  ou  de  tout  autre  créancier  inscrit,  fixe  un  délai  dans  lequel 
le  Tendeur  doit  mettre  fin  à  Tinstance  en  résolution.  Si,  à  Texpiration 
de  ce  délai,  la  demande  en  résolution  n  est  pas  déflnitiTement  jugée,  il 
est  passé  outre  à  ra4Judication,Â  moins,  que,  pour  des  causes  graves  et 
dûment  jnstiûées,  le  tribunal  n*accorde  un  nouveau  délai  pour  le  Juge- 
ment de  l'action  en  résolution. 

(2)  Voir  plus  bas,  n»  11. 
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Cependant  la  loi  dé  1854  la  considère  comme  une 
action  complètement  distincte  et  indépendante.  Elle 
parle  de  la  demande  en  distraction  au  chapitre  llly  Des 
incidents  sur  la  poursuite  immobilière,  et  de  la  demande 
en  résolution  au  chapitre  précédent.  Dans  la  demande  en 
distraction,  elle  ordonne  la  mise  en  cause  du  poursui- 
vant et  du  créancier  premier  inscrit  (art.  62);  au  con- 
traire, dans  la  demande  en  résolution,  elle  autorise  seu- 
lement Tintervention  volontaire  du  poursuivant  et  des 
créanciers  inscrits  (art.  34,  §  5). 

Dans  le  système  de  la  loi  de  1854,  la  demande  en 
résolution  constitue  donc  une  action  principale,  com- 
plètement indépendante  de  la  poursuite  en  expropria- 
tion forcée. 

A.  La  demande  n'est  pas  dispensée  du  préliminaire 
de  la  conciliation. 

On  enseigne  le  contraire  en  France,  parce  que,  d'après 
l'article  717  de  la  loi  du  20  mai  1858,  le  demandeur 
est  tenu  de  mettre  fin  à  l'instance  en  résolution  dans 
un  délai  à  fixer  par  le  tribunal,  et  qu'il  est  passé  outre 
à  l'adjudication  si,  à  l'expiration  de  ce  délai, la  demande 
en  résolution  n'est  pas  définitivement  jugée.  L'affaire, 
dans  ces  conditions,  requiert  célérité;  par  conséquent, 
dit-on,  elle  est  dispensée  de  la  conciliation  et  elle  doit 
toujours  être  instruite  comme  sommaire,  quelle  que  soit 
la  valeur  de  l'immeuble  (i). 

Mais  notre  loi  de  1854  a  établi  un  système  dans 
lequel  ces  motifs  n'ont  pas  la  même  valeur.  En  effet, 
d*après  la  loi  belge,  la  demande  en  résolution  suspend 
les  poursuites  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  abandonnée  ou 

(1)  Ollivier  et  Mourlon,  n»  213. 
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définitivement  jugée;  Tinstance  ne  doit  pas  être  vidée 
dans  un  délai  fixé  par  le  tribunal.  Dès  lors  la  demande 
en  résolution  ne  présente  un  caractère  d'urgence  ni 
pour  le  créancier  demandeur  ni  pour  le  saisi  défendeur. 
Il  est  vrai  que  le  saisissant  dont  la  poursuite  est  ainsi 
suspendue  a  un  grand  intérêt  à  ce  que  la  demande  en 
résolution  soitjugée  ;  mais  il  n  est  point  partie  en  cause, 
aussi  longtemps  qu  il  n'intervient  pas  ;  or  pour  appré- 
cier si  une  affaire  est  urgente,  il  faut  considérer  les 
parties  en  cause  et  Ton  ne  peut  tenir  compte  des  inté- 
rêts de  personnes  étrangères  au  procès. 

La  demande  en  résolution  n'est  donc  pas  dispensée 
du  préliminaire  de  la  conciliation  et  elle  n'est  pas  de 
droit  rangée  parmi  les  matières  sommaires.  (Code  de 
proc.  civ.,  art.  404.) 

B.  L'action  en  résolution  étant  mixte  peut  être 
portée  devant  le  juge  de  la  situation  ou  devant  le  juge 
du  domicile  du  défendeur,  au  choix  du  demandeur. 
D*après  plusieurs  jurisconsultes,  cette  action  serait  per- 
sonnelle et  par  conséquent  devrait  être  toujours  portée 
devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur.  Par  consé- 
quent, si  celui-ci  habite  un  arrondissement  autre  que 
celai  de  la  situation,  Taction  en  résolution  devrait  être 
portée  devant  un  tribunal  autre  que  celui  devant  lequel 
la  saisie  est  poursuivie. 

C.  La  demande  doit  être  poursuivie  contre  le  saisi 
seul  ;  les  créanciers  inscrits  ne  doivent  pas  être  mis  en 
cause. 

Le  §  5  de  notre  article  porte  que  le  poursuivant  et 
les  créanciers  inscrits  pourront  intervenir  dans  l'in- 
stance en  résolution.  Cette  disposition  a  été  introduite 
dans  l'article  par  la  commission  de  la  Chambre.  Son 
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rapport  nous  apprend  qti  elle  a  pour  but  «  de  résoudre 
une  difficulté  que  la  loi  nouvelle  ne  manquerait  pas  de 
faire  naître.  Il  s'dgit,  en  effet,  de  savoir  si  le  vendeur, 
qui  exerôe  son  action  en  résolution,  après  la  sommation 
faite  aux  créanciers,  couformément  à larticle  37  (33), 
doit  mettre  en  cause  le  poursuivant  et  leâ  créanciers 
inscrits.  La  jurisprudence  française  admet  qu'en  ce  cas 
les  créanciers  hypothécaires,  qui  n'ont  pas  été  appelés 
dans  l'instaoce,  peuvent  former  tierce  opposition  au 
jugetuent  qui  prononce  la  résolution  (i). 

«  La  commission  a  pensé  qu'il  ne  devait  pas  en  être 
ainsi  sous  la  loi  nouvelle.  Le  poursuivant  et  les  créaii 
ciers  inscrits  étant  prévenus  de  l'action  en  résolution 
par  la  notification  faite  au  greffe  (^),  sont  mis  à  même 
de  défendre  leurs  intérêts  et,  par  suite,  s'ils  négligent 
d'intervenir  dans  l'idstance  en  résolution,  ils  ne  doivent 
pas  être  admis  à  se  pourvoir,  par  tierce  opposition, 
contre  un  jugement  rendu  à  leur  vu  et  su. 

M  Cette  disposition  est  encore  nécessaire  pour  sim- 
plifier la  poursuite  et  ne  pas  enrayer  la  procédure  qui 
certes  serait  entravée,  si  le  vendeur  devait  exercer  son 
action  contre  tous  les  créanciers  inscrits.  Ceux-ci  d'ail- 
leurs ne  peuvent  se  plaindre  si ,  en  connaissance  de 
cause^  ils  abandonnent  au  débiteur  le  soin  de  défendre 
à  une  action  qui  doit  le  dépouiller  des  immeubles 
saisis  (s). 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  du  21  août  1840  (Sirey, 
IWO»  1.  859)  ;  arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  5  mai  1841  (Sirey,  1841,  2, 
572-573). 

(2)  Cela  est  si  yrai  que  la  poursuite  en  expropriatioti  est  même 
suspendue. 

(3)  Voir  Wynants,  décision  64,  remarquable  sous  tous  les  rap- 
pt>rt8. 
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«  Au  sui-plus,  sauf  en  ce  qui  concerne  Tactioti  en 
résolution  formée  par  le  vendeur,  le  copermutant  ou  le 
donateur,  il  est  certain  qu  à  partir  du  jour  où  la  saisie 
est  devenue  commune  aux  créanciers  inscrits  (i),  le  saisi 
ne  peut  défendre  seul  à  la  propriété  des  immeubles 
expropriés.  Il  existe,  en  effet,  un  droit  direct  et  per- 
sonnel acquis  par  l'effet  de  la  saisie,  droit  qui  ne  peut 
être  enlevé  aux  créanciers  en  leur  absence,  alors  sur- 
tout qu'ils  peuvent  ignorer  la  poursuite. 

«  Si  nous  statuons  différemment  en  ce  qui  touche 
l'action  résolutoire,  c'est  à  raison  de  la  publicité  parti- 
culière qu  elle  doit  avoir,  aux  termes  de  l'article  en  dis- 
cussion, et  qui  protège  suffisamment  les  droits  des 
créanciers  et  du  poursuivant  lui-même  mis  en  mesure 
d'intervenir  dans  les  poursuites.  » 

Il  résulte  encore  de  ce  passage  du  rapport  que  le 
§  5  de  l'article  34  a  entendu  refuser  aux  créanciers 
inscrits  la  faculté  de  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment qui  prononce  la  résolution.  La  question  de  savoir 
dans  quels  cas  et  au  profit  de  qui  cette  voie  est  ouverte 
pour  attaquer  les  jugements  se  trouve  ainsi  tranchée 
par  notre  texte  pour  ce  qui  concerne  le  poursuivant  et  les 
créanciers  inscrits;  puisque  leur  intervention  est  facul- 
tative, le  demandeur  en  résolution  ne  doit  pas  les  mettre 
en  cause;  dès  lors  la  voie  delà  tierce  opposition  ne  leur 
est  pBB  ouverte. 

b.  Des  termes  du  §  5  de  notre  article  il  ne  résulte 
pâs  qu'il  a  entendu  limiter  le  droit  d'intervenir  sur  la 
demande  en  résolution  au  poursuivant  et  aux  créan- 
ciers inscrits  seuls.   En  disant  que  ceux-ci   pourront 

(1)  Conformément  &  Tarticle  39  (35)  de  la  loi  en  discussion. 
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intervenir,  il  indique  seulement  que  leur  intervention 
n'est  pas  forcée,  que  le  demandeur  en  résolution  n'est 
pas  obligé  de  les  mettre  en  cause. 

Par  conséquent  d'autres  créanciers  encore,  tels  que 
les  créanciers  qui  ont  fait  transcrire  leur  commande- 
ment et  les  créanciers  purement  chirographaires,  ont 
également  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance,  s'ils  y 
ont  intérêt. 

Seulement,  ceux  dont  parle  le  §  5  de  l'article  34 
sont  présumés,  de  droit,  avoir  intérêt;  leur  interven- 
tion ne  peut  être  contestée  et  écartée  pour  défaut  d'in- 
térêt, tandis  que  tous  les  autres  doivent  établir  qu'ils 
ont  intérêt  à  intervenir. 

E.  Le  poursuivant  et  les  créanciers  interpellés  peu- 
vent intervenir  sur  l'instance  en  résolution  dans  les 
mêmes  conditions  que  ces  derniers  sur  l'instance  en 
validité  de  la  saisie,  agressivement  ou  conservatoire- 
ment.  (Voy.  art.  33,  n^  10,  2^) 

Ils  peuvent  aussi,  d'après  l'article  28,  §  3  de  la  loi 
hypothécaire,  arrêter  les  effets  de  l'action  résolutoire, 
en  remboursant  au  demandeur  le  capital  et  les  acces- 
soires, qui  sont  conservés  par  l'inscription  du  privilège 
conformément  à  l'article  87  de  celte  loi.  Ils  auront  un 
grand  intérêt  à  exercer  ce  droit,  chaque  fois  que  l'im- 
meuble a  augmenté  de  valeur  depuis  la  vente  dont 
la  résolution  est  poursuivie;  car  de  cette  manière, 
au  lieu  du  demandeur  en  résolution,  ce  seront  les 
créanciers  du  saisi  qui  profiteront  de  cette  plus- 
value. 

6.  La  demande,  pour  être  régulière  et  avoir  la  vertu 
de  suspendre  la  poursuite,  doit  être  intentée  dans  les 
dix  jours  à  partir  de  la  notification;  le  demandeur  n'a 
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donc  point,  pour  intenter  son  action,  dix  jours  à  partir 
de  la  quinzaine  accordée  pour  opter;  il  a  ainsi  intérêt 
à  ne  notifier  son  option  quau  dernier  moment. 

Une  citation  en  conciliation  constitue-t-elle  une  de- 
mande dans  le  sens  de  notre  article? 

En  principe,  l'action  n'est  pas  dispensée  du  prélimi- 
naire de  la  conciliation,  et  comme  il  est  obligatoire, 
il  faut  le  considérer  comme  équivalent  à  la  demande; 
puisque  la  citation  en  conciliation  interrompt  la  pres- 
cription, elle  doit  empêcher  aussi,  pour  les  mêmes 
motifs,  la  déchéance  comminée  par  notre  article. 

7.  Notre  article,  dans  son  §  4,  détermine  les  effets 
de  l'option  régulièrement  faite  :  P  à  l'égard  de  l'immeu- 
ble qui  en  est  l'objet  ;  2^  à  l'égard  des  autres  immeubles 
compris  dans  la  saisie. 

P  A  l'égard  de  l'immeuble  objet  de  l'option,  il  faut 
distinguer  entre  les  effets  de  la  notification  au  greffe  et 
ceux  de  la  demande  en  résolution  intentée  dans  le  délai 
légal. 

A.  La  notification  de  l'option  au  greffe  ne  suspend  la 
poursuite  que  pendant  dix  jours  ;  si,  pendant  ce  délai, 
elle  n'est  pas  suivie  d'une  demande  en  résolution,  elle 
ne  produit  plus  d'effet  à  son  expiration. 

B.  La  demande  en  résolution  intentée  endéans  les 
dix  jours  de  la  notification  au  greffe  suspend  la  pour- 
suite en  expropriation  jusqu'^  la  renonciation  à  l'ac- 
tion résolutoire  ou  le  rejet  de  cette  demande. 

C.  Pour  que  la  poursuite  soit  suspendue  à  l'égard  de 
cet  immeuble,  il  ne  faut  pas  une  décision  du  juge;  les 
formalités  prescrites  par  l'article  34  produisent  d'elles- 
mêmes  cet  effiBt.  Cela  résulte  de  l'ensemble  du  §  4.  Dans 
sa  première  partie,  il  dit  que  la  poursuite  sera  sus- 
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pendue  à  l'égard  de  Timmeuble,  objet  de  Toption  ;  puis, 
il  ajoute  :  «  A  Tégard  des  autres  immeubled»  la  pour- 
suite pourra  être  également  suspendue,  à  ]a  deinaude 
des  parties  et  sur  la  décision  du  juge.  »  Une  telle  dé- 
cision u  est  donc  pas  nécessaire  pour  suspendre  la  pour- 
suite à  1  égard  de  Timmeuble,  objet  de  loplion. 

D.  he  poursuiratit  ne  peut  continuer  l'expropria- 
tion du  moment  que  les  formalités  qui  ont  pour  efPe: 
cette  suspension  auront  été  remplies.  Mais  comment 
sera-t-il  informé  de  l'existence  de  cet  obstacle  légal? 

La  loi  est  muette  sur  ce  point.  Il  y  a  lieu  de  distin- 
guer entre  la  notification  au  gref^  et  l'assignation  en 
résolution. 

Le  greffe  est  le  Uea  où  celui  qui  exerce  l'action 
résolutoire  doit  notifier  son  option  ;  le  poursuivant  y  est 
présumé  présent.  Par  conséquent,  lorsque  celui-ci  a  mis 
un  vendeur,  un  copermutant  ou  un  donateur  en  de- 
meure d'opter,  au  moyen  de  la  sommation  de  larlicle  33, 
il  doit,  avant  de  continuer  les  poursuites,  s'iiiformer 
au  greffe  si  une  telle  notification  ii'y  a  point  été  faite. 

Je  ne  pense  pas  que  le  greffier  soit  obligé  d'en  infor- 
mer le  poursuivant;  il  ne  doit  en  donner  avis  qu'au  tri- 
bunal. Il  serait  contraire  à  tous  les  principes  que  le  gref- 
fier intervienne  ainsi  activement  dans  une  procédure  et 
l'on  ne  voit  pas  dans  quelle  forme  il  devrait  donner  cet 
avis,  comment  l'existence  en  serait  constatée.  C'est  donc 
au  poursuivant  à  s'assurer  si  la  notification  dont  il  est 
menacé  n'a  pas  été  faite,  dans  le  délai  et  au  lieu  déter- 
minés par  la  loi. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  résolution  qui 
doit  suivre  la  notification  au  greffe  endéans  les  dix 
jours,  le  poursuivant  n'a  absolument  aucun  moyen  de 
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vé^ifle^  ôî  elle  a  été  intentée.  Il  peut  bien  s'assurer  au 
greffe  si  une  notification  d'option  y  a  été  faite,  mais  il 
ne  t)eut  y  apprendre  si  l'action  ^ésollltoi^e  a  été  intentée, 
si  par  conséquent  là,  suspension  des  (lôursuites  continue 
ou  s'il  peut  les  reprendre.  Car  l'action  peut  avoir  été 
intentée,  sans  avoir  été  mise  au  rôle. 

Pour  que  le  poursuivant  soit  informé  de  la  demandé 
eu  résolution,  une  nouvelle  notification  est  donc  néces- 
saire. Celui  qui  intente  l'actioh  résolutoire  devra  signi- 
fier copie  de  son  exploit  introductif  de  Tinstance  en 
résolution,  avec  défense  de  continuer  les  pou^sUite8  en 
expropriation. 

Cette  signification  devra  être  faite  au  gteSe  du 
Iribuilal  devant  lequel  se  poursuit  la  saisie^  poUr  qUe  la 
tribunal  soit  informé  qu'il  ne  peut  statuer  sur  la  vali- 
dilé: 

On  ne  saurait  objecter  que  la  loi  n'impose  nulle  part 
une  telle  obligation  à  celui  qui  exerce  l'action  ^éso]u- 
toire;  que  l'article  34  lui  ordonne  Uniquement  de  noti 
fier  èon  option  au  grejBTe  et  d'assignet*  en  résolution 
endéans  les  dix  jours.  Ce  que  la  loi  ne  dit  pas,  elle  le 
suppose.  Font  que  le  saisissant  suspende  les  poursuites 
et  que  le  tribunal  retarde  la  prononciatidH  dé  son  ju- 
gement, il  faut  nécessairement  qu'ils  soient  inforniés 
del'obstade  qui  Vient  leâ  arrêter.  De  de  qUë  l'âHitile  84 
ordonne  que  là  notification  dé  l'option  sera  faite  au 
greffé,  sans  parler  de  la  notification  dé  l'assignation 
eu  résolution,  il  ne  ^ésulte  paô  que  le  demandeur  soit 
dispensé  de  cette  deriiiàre. 

C'est  là  le  minimum  de  ce  que  le  demandeur  eU 
résolution  doit  faire  pour  suspendre  la  poursuite  en 
expropriation.  Il  pf^ut  nussi,  mais  sans  y  être  tenu, 
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assigner  le  poursuivant  en  référé  pour  voir  ordonner 
par  le  président  que  les  poursuites  seront  suspendues. 

Il  peut  encore,  si  la  demande  en  validité  n*est  pas 
jugée,  intervenir  sur  celle-ci  et  conclure  à  la  suspen- 
sion des  poursuites. 

8.  La  poursuite  est  suspendue  du  moment  que  les  for- 
malités de  notre  article  ontété  régulièrement  accomplies. 

Par  conséquent  si,  à  ce  moment,  la  demande  en 
validité  a  été  introduite,  mais  nest  pas  encore  plaidée, 
le  demandeur  ne  peut  poursuivre  l'audience  ;  les  plai- 
doiries sur  la  validité  des  poursuites  constitueraient  la 
continuation  des  poursuites. 

Le  poursuivant  ne  peut  requérir  non  plus  la  men- 
tion des  assignation  et  sommation  en  marge  de  la  trans- 
cription delà  saisie  au  bureau  des  hypothèques  prescrite 
par  l'article  35  ;  encore  une  fois,  ce  serait  continuer  la 
poursuite. 

Avant  de  requérir  la  mention,  le  poursuivant  qui 
a  sommé  un  créancier  ayant  le  privilège  et  l'action  réso- 
lutoire doit  vérifier  au  greffe  si  la  notification  dont  il  est 
menacé  n'a  pas  eu  lieu,  comme  je  l'ai  démontré  n°  7,  D. 

La  mention  faite,  nonobstant  la  suspension  des  pour- 
suites, ne  pourrait  donc  rendre  la  saisie  commune  aux 
créanciers  interpellés.  Mais  si  la  saisie  avait  égale- 
ment pour  objet  d'autres  immeubles,  la  mention  pro- 
duirait ses  effets  à  l'égard  de  ces  derniers. 

Lorsque  l'affaire  est  en  état  au  moment  de  l'option, 
le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie 
en  ce  qui  concerne  les  immeubles  assujettis  au  privilège 
et  à  l'action  résolutoire.  Mais  il  peut  statuer  en  ce  qui 
concerne  les  autres  immeubles  compris  dans  la  saisie. 

Ce  point  sera  expliqué  sous  l'article  36. 
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9,  1*  La  poursuite  en  expropriation  est  suspendue  à 
l'égard  de  rimmeuble,  objet  de  l'option,  «  à  partir  du 
jour  où  le  vendeur  aura  opté  pour  l'action  en  résolu- 
tion, »  dit  l'article.  Mais  la  suspension  cesse  et  la  pour- 
suite peut  être  reprise  si,  dans  les  dix  jours  de  la  noti- 
fication au  grejSe,  la  demande  en  résolution  n'a  pas  été 
intentée  et  si,  immédiatement  après,  copie  de  l'ajourne- 
ment n'a  point  été  notifiée  au  poursuivant. 

Si,  au  contraire,  ces  formalités  ont  été  remplies, 
aux  termes  du  §  4  de  notre  article,  la  poursuite  est  sus- 
pendue jusqu'à  la  renonciation  du  vendeur,  du  coper- 
mutant  ou  du  donateur,  à  l'action  résolutoire  ou  jus- 
qu'au rejet  de  cette  demande. 

2°  Puisque  la  poursuite  est  suspendue  «  à  partir  du 
jour  où  le  vendeur  aura  opté  pour  l'action  en  résolu- 
tion, 19  il  faut  admettre  que  la  suspension  opère  du 
moment  qu'elle  est  notifiée  au  grefie,  même  avant 
qu'elle  soit  parvenue  à  la  connaissance  du  poursui- 
vant. 

Il  suit  de  là  que  les  actes  de  poursuite  posés  depuis 
par  le  saisissant,  dans  l'ignorance  de  la  saisie,  reste- 
ront sans  efiet;  sinon  la  poursuite  ne  serait  pas  sus- 
pendue, elle  continuerait  à  produire  des  efiets. 

3^  La  renonciation  dont  parle  le  §  4  de  notre  article 
ne  peut  être,  une  fois  l'action  intentée,  que  le  désiste- 
ment dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  402  et 
suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

Si  le  vendeur,  le  copermutant  ou  le  donateur,  après 
avoir  notifié  leur  option,  n'intentent  pas  l'action  résolu- 
toire, il  n'y  a  point  une  renonciation  tacite,  mais  une 
déchéance. 

4^  Le  rejet  de  la  demande  doit  s'entendre  du  rejet 
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définitif,  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Il  est  évident  que  si,  par  exemple,  le  demandeur  en 
résolution  succombait  sur  une  exception  déclinatoire,  le 
jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclarerait  incom- 
pétent ne  constituerait  pas  le  rejet  de  sa  demande. 

5""  Si  Faction  nest  pas  susceptible  d appel,  elle  est 
rejetée  après  le  jugement  de  première  instance  qui  la 
déclare  non  fondée  et  le  saisissant  peut  reprendre  la 
poursuite.  Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même,  lorsque 
Taffaire  n'est  jugée  quen  premier  ressort.  Si,  dans  ce 
cas,  la  poursuite  en  expropriation  pouvait  être  reprise 
après  le  premier  jugement,  le  droit  d'appel  serait  illu- 
soire, Tarrét  n'interviendrait  le  plus  souvent  qu'après 
l'adjudication.  La  disposition  de  l'article  33  est  restric- 
tive du  droit  du  vendeur,  il  convient  donc  de  l'inter- 
préter dans  le  sens  le  plus  favorable  à  ce  dernier. 

La  poursuite  ne  peut  donc  être  reprise  après  le  juge- 
ment en  premier  ressort  qui  rejette  la  4^mande  en 
résolution  ;  il  faut  que  les  délais  d'appel  soient  expirés. 

Mais  elle  peut  l'être  après  l'arrêt,  lors  même  que 
celui-ci  est  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  ou  qu'il  est 
attaqué  par  la  voie  de  la  requête  civile.  Les  recours 
extraordinaires  n'enlèvent  pas  au  jugement  ou  à  Tarrét 
la  force  exécutoire  qui  est  en  lui. 

&"  Le  système  établi  par  l'article  34  présente  un 
grava  inconvénient.  La  procédure  de  l'action  résolu- 
toire peut  être  très-longue,  surtout  lorsqu'elle  est  in- 
tentée contre  un  tiers  qui  appelle  son  vendeur  en  garan- 
tie; elle  peut  suspendre  ainsi  la  saisie  pour  longtemps, 
Dans  l'intervalle,  le  bien  litigieux  sera  presque  toujours 
dans  la  situation  d'un  bien  sans  maître  ;  le  saisi  sachant 
qu'il  est  sur  le  point  d'en  être  dépouillé,  ne  pouvant 
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S  en  approprier  les  fruits,  puisqu'ils  soDt  immobilisés  au 
profit  du  poursuivant,  n'en  aura  aucun  soin  ;  d'un  autre 
côté,  il  lui  est  impossible  de  le  donner  en  bail  ni  de 
renouveler  les  baux  existants. 

C'est  pour  parep  à  ces  inconvénients  que  l'article  717 
de  la  loi  du  21  mai  1858  dispose,  en  France,  que  le 
tribunal  fixera  le  délai  dans  lequel  le  demandeur  sera 
tenu  de  mettre  fin  à  l'instance  en  résolution. 

10.  Le  demandeur  qui  obtient  gain  de  cause  doit 
signifier  le  jugement  au  défendeur,  c'est-à-dire  au  saisi. 
Lorsque  le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits  pu 
d'autres  sont  intervenus,  la  signification  doit  leur  être 
également  faite  (art.  147  et  148  du  Code  de  procé- 
dure). Faute  d'intervention,  le  jugement  ne  doit  pas 
être  signifié  aux  créanciers  interpellés,  en  vertu  de 
l'article  33.  Mais  il  doit  ôtre  signifié  au  poursuivant, 
même  lorsque  celui-ci  n'est  pas  intervenu  dans  l'instance 
en  résolution.  Le  jugement  faisant  sortir  l'immeuble  du 
patrimoine  du  saisi,  fait  tomber  les  poursuites,  il  faut 
donc  que  le  saisissant  en  soit  informé  (i)« 

11.  7^  Lorsque  la  saisie  comprend  en  outre  des 
immeubles  qui  ne  sont  pas  assujettis  au  privilège  et  à 
l'action  résolutoire,  en  règle  générale,  la  poursuite  con- 
tinue à  l'égard  de  ces  derniers. 

A.  Dans  ce  cas,  la  poursuite  en  expropriation,  unique 
dans  le  principe,  se  dédouble.  Au  lieu  d'une  seule 
saisie,  il  y  en  a  deux  :  d'abord  celle  des  immeubles  assu- 
jettis au  privilège  et  à  l'action  résolutoire,  puis  celle  des 
autres  immeubles.  La  situation  est  la  môme  que  si  les 
uns  avaient  fait  l'objet  d'une  première  procédure,  les 

(l)  Contra,  OlUvier  et  Mourlon,  n»  226. 
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seconds  d'une  seconde  procédure,  comme  si  les  uns  et 
les  autres  avaient  été  mis  sous  la  main  de  la  justice  à 
la  suite  de  deux  commandements  et  par  deux  exploits 
de  saisie  distincts. 

B.  Cependant,  s'il  y  a  un  intérêt  évident  à  ce  que 
tous  les  biens  compris  dans  la  saisie  soient  vendus 
simultanément,  la  saisie  peut  être  suspendue,  mais  il 
faut  pour  cela  une  décision  judiciaire,  provoquée  par 
les  parties. 

«  En  règle  générale,  dit  le  deuxième  rapport  de 
M.  Lelièvre,  rien  n'empêche  que  l'expropriation  ne 
soit  continuée  à  F  égard  des  avives  immeubles.  Toute- 
fois, il  peut  arriver  que  les  autres  biens  ne  soient  pas 
assez  importants  pour  être  l'objet  d'une  poursuite  spé- 
ciale, et  en  ce  cas,  le  tribunal  pourra  même  prononcer 
le  sursis  pour  le  tout,  pendant  la  durée  de  l'instance  en 
résiliation.  Ces  dispositions  sont  rationnelles  et  con- 
formes aux  prescriptions  de  l'article  729  du  Code  de 
procédure  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  la  demande  en 
distraction.  Or,  ne  perdons  pas  de  vue  que  l'action  en 
résolution,  dans  l'espèce,  est  une  véritable  demande  en 
distraction,  puisqu'elle  tend  à  soustraire  certains  im- 
meubles à  la  saisie.  » 

C.  La  demande  de  suspension  constitue  un  incident 
sur  la  poursuite  de  saisie  immobilière. 

Elle  doit  donc  être  portée  devant  le  tribunal  qui  doit 
connaître  de  la  saisie.  Le  juge  des  référés  n'est  pas  com- 
pétent pour  en  connaître  ;  lorsque  la  loi  a  voulu  lui 
déférer  la  décision  de  certains  incidents  relatifs  à  la 
saisie,  elle  s'en  est  exprimée  en  termes  formels.  (Voy. 
art.  22,  38,  40.) 

D.  La  demande  de  suspension  peut  être  intentée  par 
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le  poursuivant,  le  saisi,  les  créanciers  qui  doivent  être 
sommés  aux  termes  de  larticle  33. 

E.  Elle  doit  ôtre  introduite  par  voie  d'ajournement 
donné,  soit  par  le  poursuivant  au  saisi,  soit  par  celui-ci 
au  poursuivant,  soit  par  un  créancier  interpellé  au 
poursuivant  et  au  saisi. 

Lorsque  le  poursuivant  ou  le  saisi  intentent  la  de- 
mande d'ajournement,  ils  ne  doivent  pas  mettre  en 
cause  les  créanciers  sommés  en  vertu  de  l'article  33. 
Ceux-ci  ont  le  droit  d'intervenir,  mais  leur  intervention 
n'est  pas  forcée. 

Lors  même  que  le  poursuivant  et  le  saisi  sont  d'ac- 
cord pour  demander  la  suspension,  ils  ne  peuvent  le 
faire  par  voie  de  requête.  Cette  procédure  enlèverait 
aux  créanciers  sommés  leur  droit  d'intervention. 

12.  L'article  52  de  notre  loi  ne  vise  pas  l'article  34; 
d'où  suit  que  les  formalités  et  les  délais  dont  je  viens 
de  parler  ne  doivent  pas  être  observés  à  peine  de  nul- 
lité ou  de  péremption.  Le  §  2  de  notre  article  établit 
une  autre  sanction.  La  notification  au  greffe  doit  être 
faite  dans  le  délai  légal,  sous  peine  de  déchéance  de 
l'action  en  résolution.  La  déchéance,  comme  la  péremp- 
tion de  l'article  52,  opère  de  plein  droit,  sans  qu'il  faille 
la  faire  prononcer. 

Mais  le  §  3  de  notre  article  qui  ordonne  de  faire 
suivre  la  notification  dans  les  dix  jours  de  la  demande 
en  résolution  ne  prononce  plus  la  déchéance.  Suit-il  de 
là  que  le  délai  de  dix  jours  ne  doit  pas  être  observé  à 
peine  de  déchéance? 

M.  Martou,  commentant  le  §  3  de  l'article  114  de  la 
loi  hypothécaire,  que  reproduit  presque  textuellement 
le  §  3  de  notre  article,  est  d'avis  que  le  délai  de  dix 

U.  31 
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jours  est  prescrit  à  peine  de  déchéance,  comme  celui 
pour  opter  entre  Taction  résolutoire  et  la  purge.  Tous 
les  deux,  dit-il,  ont  le  môme  but, et  la  déchéance  est  la 
sanction  nécessaire  de  semblables  dispositions  ;  car  il 
ne  faut  pas  prêter  au  législateur  l'intention  de  faire  des 
prescriptions  qui  pourraient  être  impunément  vio- 
lées (i). 

La  disposition  analogue  de  notre  article  34  doit  être 
interprétée  dans  le  même  sens.  Les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  de  1854  démontrent  à  la  dernière  évi- 
dence que,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  le  vendeur, 
le  copermutant  et  le  donateur  sont  déchus  du  droit  de 
demander  la  résolution,  s'ils  n'intentent  pas  Taction 
dans  les  dix  jours. 

D'après  le  projet  du  gouvernement  :  «  Si  le  vendeur 
déclare  vouloir  exercer  son  droit  de  résolution,  le  juge 
déterminera  le  délai  dans  lequel  l'action  devra  être 
intentée  sùus  peine  de  déchéance.  » 

La  commission  de  la  Chambre  a  substitué  à  cette 
rédaction  la  suivante  :  »  Si  parmi  les  créanciers  inscrits 
se  trouve  le  vendeur  de  Timmeuble  saisi,  la  sommation 
à  ce  créancier  portera  qu'à  défaut  de  former  sa  demande 
en  résolution  dans  les  vingt  jours^  et  de  la  notifier  au 
greffe  dans  la  huitaine  suivante,  il  sera  définitivement 
déchu,  à  regard  de  V adjudicataire,  du  droit  de  la  faire 
prononcer.  » 

Le  ministre  de  la  justice  ayant  fait,  au  sein  de  la 
commission,  quelques  observations  au  sujet  de  cette 
rédaction,  le  rapporteur  en  a  présenté  une  nouvelle  qui 
est  devenue  l'article  34,§§  1, 2  et  3.  Si  cette  dernière  ne 

(1)  Eypothèquet,  n»  1448. 
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porte  plu9,  comme  les  précédentes,  que  le  vendeur  sera 
déchu  de  Taction  en  résolution,  faute  de  l'avoir  intentée 
daps  les  dix  jours,  c  est  par  l'effet  d'un  oubli  évident. 
Remarquez,  en  effet,  que  le  gouvernement  et  la  com- 
mission de  la  Chambre,  dans  leurs  rédactions  respecti- 
ves, étaient  d'accord  pour  prononcer  la  déchéance  au  cas 
d'inobservation  du  délai  ;  il  est  moralement  impossible 
qu'ils  aient  changé  tous  les  deux  d'opinion,  sans  l'an- 
nonceràla  Chambre  et  sans  appeler  son  attention  sur  le 
changement  dans  la  rédaction  qui  en  aurait  été  la  suite. 
C'est  ainsi  que  la  disposition  a  été  comprise  par  le 
gouvernement  et  par  la  Chambre  ;  c'est  encore  ainsi 
qu  elle  a  été  comprise  par  le  Sénat.  Le  rapport  de  sa 
commission  est  très-précis  sur  ce  point  : 

«  Pour  qu'un  vendeur  de  l'immeuble,  un  copermu- 
tant  ou  un  donateur  ne  puissent  indéfiniment  après  la 
vente  évincer  l'acquéreur,  l'article  37  (35)  fixe  un  délai 
de  vingt  jours  endéans  lequel  la  demande  en  résolution 
doit  être  formée,  sotts  peine  de  déchéance.  » 

On  ne  saurait  objecter  à  cette  interprétation,  que 
l'article  52,  qui  énumère  les  formalités  et  délais  qui  doi- 
vent être  observés  à  peine  de  nullité  ou  de  péremption,  ne 
mentionne  pas  l'article  34.  L'article  52  ne  concerne  que 
les  formalités  et  les  délais  qui  doivent  être  observés  par 
le  poursuivant. 

Article  35. 

Mention  des  assignation  et  sommation  énoncées 
aux  articles  32  et  33  sera  faite,  dans  les  huit  jours 
de  la  date  du  dernier  exploit  de  notification,  en 
marge.de  la  transcription  de  la  saisie  au  bureau 
des  hypothèques. 
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Du  jour  de  cette  mention,  la  saisie  sera  com- 
mune aux  créanciers  inscrits,  et  elle  ne  pourra 
plus  être  rayée  que  de  leur  consentement  et  du 
consentement  de  ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur 
commandement  ou  en  vertu  de  jugements  rendus 
contre  eux. 


Rédactions  comparée*. 

AtTicu  696  DU  Code  de  PROcéouBB  citiu. 

La  noiiflcalion  prcferile  par  l'article  précédent  sera  enregistrée  en  marge  de  la 
saisie,  an  bureau  de  la  conservation  :  du  jour  de  cet  enregistrement,  la  saisie  ne 
pourra  plus  être  rayée  que  du  consentement  des  créanciers,  on  en  Tcrtu  de  juge- 
menis  rendus  contre  eos. 

Frofei  dm  gouvememeni. 

Art.  39.  A  dater  des  assignations  prescrites  par  les  articles  36  et  37  (3S,  33),  la 
saisie  sera  commune  aux  créanciers  inscrits,  et  elle  ne  pourra  pins  être  rayée  que 
de  leur  consentement  ou  en  vertu  d*un  Jugement  rendu  contre  eux. 

Prcjjet  de  la  eommiêtUm  dt  la  Chawtbn. 

Art.  39.  Mention  des  assignation  et  sommation  énoncées  aux  articles  36 
et  37  (3i,  33)  sera  faite  dans  les  huit  jours  de  la  date  du  dernier  exploit  de  notifi- 
cation, en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  an  bureau  des  hypothèques. 

Du  jour  de  cette  mention,  la  saisie  sera  commune,  etc. 

(Le  surplus  comme  au  projet  du  gouvernement.) 

Amendewtent  du  Sénat, 

Art.  38.  Mention  des  assignation  et  sommation  énoncées  aux  articles  3S 
et  36  (3S,  33;  sera  faite,  dans  les  huit  jours -de  la  date  du  dernier  exploit  de  noti- 
fication en  marge  de  la  tranêcriptûm  du  eomwiaudewunt,  et  de  la  transcription  de  h 
saisie  au  bureau  des  hypothèques. 

Du  jour  de  celte  mention,  la  saisie  sera  commune  au  eréaneier  qui  a  fait  tram- 
erire  le  eommandemefU  et  aux  créanciers  inscrits,  et  ne  pourra  plus  être  rayée  que 
de  leur  consentement  ou  en  vertu  d'un  jugement  rendu  contre  eux. 

tEUuBiikfttro. 

1.  Historique  et  bnt  de  la  disposition. 

2.  Du  délai  dans  lequel  la  mention  doit  être  faite  : 

1*  Il  ne  suffit  pas  qu*elle  soit  requise  dans  le  délai; 

8*  Le  conservateur  doit  la  faire  aussitôt  qu*elle  est  requise; 

3*  Point  de  départ  du  délai  ;  celui-ci  n*est  pas  franc. 
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X  Forme  de  la  mention.  Énoneiation  qu*elle  doit  contenir. 

4.  Effets  de  la  mention.  Gomment  elle  modifie  : 

r  La  position  du  saisi  et  des  créanciers  interpellés  ; 

2*  Celle  du  poursuivant  et  des  mômes  créanciers.  Depuis  la  saisie-le 

poursuivant  et  le  saisi  ne  peuvent  proroger  les  délais  de  commun 

accord.  Erreur  de  Ghauveau  ; 
2^  Que  signifie  Texpression  :  «•  la  saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  f  » 

Distinction  essentielle  entre  la  mainlevée  et  la  radiation. 

5.  La  saisie  ne  peut  être  rayée  que  du  consentement  volontaire  ou 

forcé  des  créanciers  interpellés  : 
1*  De  la  radiation  volontaire  ; 

A.  Différence  entre  le  consentement  à  la  radiation  d*une 
inscription  hypothécaire  et  le  consentement  à  la  radiation  d*une 
saisie  devenue  commune  ; 

B.  Gapacité  requise  pour  consentir  &  la  radiation  d'une  saisie 
immobilière  commune; 

C.  Dans  quelle  forme  le  consentement  doit  être  donné  ; 

D.  Le  consentement  peut^il  être  tacite  et  s'induire  de  certains 
actes,  tels  qu'une  quittance  avec  mainlevée  de  Tinscription  hypo- 
thécaire! 

G.  29  De  la  radiation  forcée  : 

A.  Le  jugement  doit  être  en  dernier  ressort  on  passé  en  force 
de  chose  Jugée.  L'article  548  du  Gode  de  procédure  civile  doit  être 
observé.  Quand  le  conservateur  peut  refuser  la  radiation; 

B,  Quand  les  créanciers  interpellés  ne  sont  pas  intervenus  dans 
l'instance  en  validité,  le  Jugement  ordonnant  la  radiation  de  la 
saisie  contre  le  poursuivant  peut-il  être  considéré  comme  rendu 
contre  ces  créanciers  ?  Erreur  de  Ghauveau  et  de  Dalloz. 

7.  Au  profit  de  quels  créanciers  la  saisie  devient  commune  par  la 

mention. 

8.  Sanction  de  l'article  35  : 

lo  Garactére  particulier  de  la  sanction  en  ce  qui  concerne  les  formes 

et  les  délais  de  notre  article  ; 
29  La  mention  est  nulle  : 

A.  Pour  omission  soit  de  l'assignation,  soit  de  la  sommation; 

B.  Lorsqu'elle  est  faite  après  le  délai  ; 

3**  Responsabilité  civile  du  poursuivant  et  du  conservateur  envers 
les  créanciers  interpellés  quand  la  mention  est  nulle  par  leur  ûUt. 

GOMSCBNTAIRB. 

1.  Comme  la  loi  de  1854,  le  Code  de  procédure 
civile  établissait  une  formalité  qui  avait  pour  elflFet  de 
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rendre  la  saisie  commune  aux  créanciers  et  d'empêcher 
le  poursuivant  de  la  rayer  sans  le  consentement  de 
ceux-ci .  Cette  formalité  consistait  dans  l'enregistrement 
au  bureau  de  la  conservation  de  la  notification  aux 
créanciers  inscrits  de  l'extrait  du  placard  annonçant  la 
vente  (Code  de  proc.  civ.,  art.  696).  Des  doutes  s'étant 
élevés  sur  le  point  de  savoir  si  cet  enregistrement 
devait  avoir  lieu  en  marge  de  la  saisie  ou  s'il  pouvait 
se  faire  sur  un  registre  particulier,  sauf  à  en  faire 
mention  en  marge  de  la  saisie,  un  avis  du  conseil 
d'Etat  du  18  juin  1809  s'était  prononcé  en  ce  dernier 
sens. 

L'article  35  de  notre  loi  remplace  cette  formalité  par 
une  simple  mention  de  l'assignation  au  saisi  et  des  som 
mations  aux  créanciers  en  marge  de  la  transcription 
de  la  saisie  au  bureau  des  hypothèques,  et  cette  men- 
tion rend  la  saisie  commune  au  saisissant  et  aux  créan- 
ciers désignés  dans  l'article  33. 

Le  projet  du  gouvernement  établissait  un  autre  sys- 
tème. Il  supprimait  cette  formalité  et  rendait  la  saisie 
commune  à  partir  de  l'assignation  en  validité  ;  celle-ci, 
d'après  le  projet,  devait  être  donnée  aux  créanciers 
comme  au  saisi.  La  législature  a  repoussé  cette  inno- 
vation. Le  rapport  à  la  Chambre  des  représentants 
expose  les  motifs  qui  l'ont  déterminée  :  «  Il  doit  exister, 
dit-il,  un  acte  patent  qui  avertisse  le  public  et  spécia- 
lement le  conservateur  des  hypothèques  que  la  saisie 
est  devenue  commune  aux  créanciers  inscrits,  et  qu'en 
conséquence  elle  ne  peut  plus  être  rayée  sans  son  con- 
sentement. Cet  acte  public  consiste  dans  la  mention 
des  exploits  énoncés  aux  articles  36  et  37  (32,  33  de  la 
loi)  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie.  Ce  mode 
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de  procéder^  très-simple  et  peu  dispendieux,  est  de 
nature  à  sauvegarder  tous  les  intérêts.  » 

2.  V  Notre  article  porte  que  la  mention  «  sera  faite 
dans  les  huit  jours  de  la  date  du  dernier  exploit  de 
notification.  »  Il  ne  suffit  donc  pas  que  la  mention  ait 
été  requise  dans  les  huit  jours,  il  faut  encore  que  le 
conservateur  ait  obtempéré  à  la  réquisition. 

Ce  fonctionnaire  doit  faire  la  mention  à  l'instant  où 
elle  est  requise.  Lartiole  85  ne  lui  laisse  pas,  pour 
laccomplissement  de  cette  formalité,  la  môme  latitude 
que  l'article  20  pour  la  transcription  de  l'exploit  de 
saisie;  il  ne  peut  se  borner  à  faire  mention,  sur  les  ori- 
ginaux des  exploits,  du  jour  et  de  Theure  où  la  remise 
lui  en  est  faite,  sauf  à  les  transcrire  dans  la  huitaine. 
La  mention  prescrite  par  l'article  35  étant  très-brôve 
et  pouvant  se  faire  en  quelques  mots,  la  loi  n'admet 
pas  que  le  conservateur  puisse  se  trouver  empoché 
de  l'annoter  au  moment  môme  où  il  en  est  requis. 

2^  Le  conservateur  ne  peut  différer  de  faire  la  men- 
tion lors  môme  qu'elle  serait  requise  dans  les  premiers 
jours  de  la  huitaine  et  se  borner  à  l'inscrire  dans  ce 
délai.  Celui-ci  est  établi  dans  l'intérêt  du  poursuivant 
et  non  dans  celui  du  conservateur.  Ce  qui  le  prouve, 
Q'est  que  le  délai  ne  court  pas  à  partir  de  la  remise  des 
exploits,  mais  à  partir  du  dernier  exploit  de  notification; 
si  le  délai  était  établi  en  faveur  du  conservateur,  la  loi 
n  eût  pas  permis  au  poursuivant  de  le  supprimer  défait  en 
retardant  la  remise  des  exploits  jusqu'au  dernier  jour. 

3^  Lorsque  le  saisi  a  été  assigné  et  les  créanciers 
sommés,  conformément  à  l'article  33,  par  des  exploits 
portant  des  dates  différentes,  le  délai  de  huitaine  court 
à  partir  du  dernier  exploit. 
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Le  délai  de  huitaine  n*6stpas  franc,  lajnention  doit 
être  faite  dans  les  huit  jours,  donc  au  plus  tard  le  hui- 
tième jour. 

3.  Le  conservateur  doit  mentionner  à  la  fois  l'assi- 
gnation en  validité  et  la  sommation  aux  créanciers 
énoncées  aux  articles  32  et  33.  La  mention  de  l'un  de 
ces  exploits  seulement  serait  irréguliôre  et  ne  pourrait 
avoir  pour  effet  de  rendre  la  saisie  commune.  La  men- 
tion doit  énoncer  la  date  de  ces  deux  exploits  ;  elle  doit 
être  elle-même  datée,  pour  qu'il  conste  de  son  contenu 
qu'elle  a  été  faite  dans  le  délai  prescrit  par  notre 
article. 

4.  P  La  mention  prescrite  par  l'article  35  a  pour 
effet  de  rendre  la  saisie  commune.  Elle  modifie  profon- 
dément la  position  du  saisi  et  des  créanciers  inscrits  ou 
qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement. 

Avant  la  mention,  l'aliénation  du  bien  saisi  consentie 
par  le  saisi  reçoit  son  exécution,  si  l'acquéreur  consigne 
une  somme  suffisante  pour  acquitter  ce  qui  est  dû  aux 
créanciers  qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement 
ainsi  qu'au  saisissant.  A  partir  de  la  mention,  la  con- 
signation de  cette  somme  ne  suffit  plus;  pour  que 
l'aliénation  reste  debout,  l'acquéreur  doit  consigner  en 
outre  une  somme  suffisante  pour  acquitter  les  capitaux 
exigibles  dus  aux  créanciers  inscrits  (art.  28  et  30). 

2^  Avant  la  mention,  le  poursuivant  est  seul  maître 
de  la  procédure;  il  peut  l'abandonner,  il  peut  donner 
mainlevée  de  la  saisie  et,  dans  ce  cas,  le  conservateur 
des  hypothèques  est  obligé  de  rayer  la  saisie  transcrite 
sur  son  registre  conformément  à  l'article  19.  Cette 
radiation  n'est  alors  qu'une  simple  formalité  (i). 

(l)  Paris,  13  mars  1852  (Journal  des  avoués,  t,  LXXVII,art.  1264). 
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Il  n'en  est  plus  de  même,  une  fois  que  la  mention  a 
été  faite.  La  mainlevée  que  le  poursuivant  donne  au 
saisi  ne  peut  plus  entraîner  la  radiation  de  la  saisie  au 
bureau  des  hypothèques.  Dès  lors,  la  saisie  ne  peut  plus 
être  rayée  du  registre  que  du  consentement  des  créan- 
ciers à  qui  elle  est  commune  ou  en  vertu  de  jugements 
rendus  contre  eux  (i). 

Avant  la  mention,  le  saisi  pouvait  proroger  les  délais 
en  faveur  du  poursuivant,  renoncer  à  la  péremption  du 
chef  d'inobservation  des  délais.  Le  saisissant  et  le  saisi, 
observe  très-justement  Chauveau,  étaient  seuls  maîtres 
de  l'instance.  Ils  pouvaient  par  leur  accord  la  suppri- 
mer; à  plus  forte  raison,  pouvaient-ils  en  modifier  les 
délais  (2).  Depuis  la  mention,  le  saisi  et  le  poursui- 
vant ne  peuvent  plus  proroger  les  délais.  Depuis  lors, 
en  effet,  la  saisie  est  devenue  commune  aux  créanciers 
interpellés;  le  saisissant  poursuit  en  leur  nom  comme 
aux  siens,  et  comme  ils  ont  un  intérêt  évident  à  ce  que 
les  poursuites  aboutissent  promptement,  il  ne  peut 
plus,  même  du  consentement  du  saisi,  dépasser  les 
délais  établis  par  la  loi. 

3^  En  disposant  que  la  saisie  «  ne  pourra  plus  être 
rayée  »,  que  veut  dire  l'article  35? 

Il  importe  de  ne  pas  confondre  deux  actes  distincts, 
quoique  se  touchant  de  très-près  :  la  mainlevée  de  la 
saisie,  acte  du  poursuivant,  et  la  radiation,  acte  du  con- 
servateur, qui  est  la  conséquence  de  la  mainlevée.  En 
donnant  mainlevée,  le  poursuivant  abandonne  la  pro- 
cédure en  expropriation  et,  en  ce  qui  le  concerne,  il 


(1)  Gaen,  25  mai  1857  {Journal  des  awmés,t.  LXXXIII,  n»  2803). 

(2)  Chauveau,  Code,  q.  2335  bis. 
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rend  à  son  débiteur  la  libre  disposition  du  bien  saisi. 
En  rayant  la  saisie,  le  conservateur  fait  cesser  les  effets 
de  la  transcription  de  la  saisie,  non-seulement  à  Tégard 
du  poursuivant,  mais  encore  à  l'égard  des  créanciers 
inscrits  dont  les  créances  sont  exigibles. 

L'article  35  défend  au  conservateur  de  rayer,  mais 
il  ne  défend  pas  au  poursuivant  de  donner  mainlevée. 
Ainsi,  quoique  la  mention  de  Tarticle  35  ait  rendu  la 
saisie  commune,  les  intérêts  du  poursuivant  ne  sont  pas 
liés  avec  ceux  des  créanciers  en  question  au  point  qu'il 
ne  lui  soit  plus  permis  de  transiger  avec  le  saisi,  d'ac- 
cepter ses  offres,  de  cesser  la  poursuite  en  donnant 
mainlevée.  Seulement,  comme  le  remarque  Persil,  s'il 
renonce  à  ses  poursuites,  la  saisie  n  en  continuera  pas 
moins  de  produire  ses  effets  au  regard  des  autres 
créanciers;  Timmeuble  reste  placé  sous  la  main  de  la 
justice  à  leur  profit;  ils  peuvent  donc  demander  la 
subrogation  et  agir  comme  s'ils  eussent  eux*mémes 
commencé  la  saisie  (i). 

5.  Pour  qu'une  saisie  devenue  commune  puisse  être 
rayée  par  le  conservateur,  il  faut,  aux  termes  de  notre 
article,  le  consentement  des  créanciers  interpellés  ou 
un  jugement  rendu  contre  eux. 

1**  Radiation  volontaire. 

A.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  consentement  à  la 
radiation  de  la  mention  de  l'article  88  avec  le  consen- 
tement à  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire. 
Celui-ci  efface  le  rang  et  le  droit  de  suite  de  l'hypo- 
thèque; celui-là  n'a  d'autre  effet  que  de  faire  cesser  la 
mise  sous  la  main  de  la  justice  résultant  de  la  saisie 

(1)  Ventes  judiciaires,  n»  184. 
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pratiquée  par  le  poursuivant  et  de  priver  le  créancier 
qui  consent  à  la  radiation  du  bénéfice  d'une  saisie  pri- 
mitivement pratiquée  par  un  autre,  mais  qui  par  la 
mention  lui  était  devenue  commune. 

B.  Consentir  à  la  radiation  de  cette  mention,  c'est 
renoncer  au  droit  de  poursuivre  l'expropriation,  de 
requérir  l'adjudication  du  bien  saisi,  au  jour  fixé,  à 
défaut  du  poursuivant  (art«  43). 

Il  guit  de  là  que  pour  consentir  à  la  radiation  de 
la  saisie,  il  ne  faut  pas  avoir  la  capacité  requise  pour 
consentir  à  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire. 
Il  ne  faut  pas  même  avoir  la  capacité  requise  pour 
poursuivre  directement  l'expropriation  forcée  d'un  im- 
meuble. En  efiTet,  cette  poursuite  tend  à  obtenir  le  paye- 
ment d'un  capital  mobilier,  elle  ne  peut  donc  être  intentée 
que  par  celui  qui  a  la  capacité  requise  pour  recevoir 
un  tel  capital.  La  radiation  de  la  saisie,  au  contraire, 
ne  tend  qu'à  rendre  au  saisi  la  libre  disposition  de  son 
bien,  au  regard  des  créanciers  au  profit  desquels  la 
saisie  est  devenue  commune.  Consentir  à  la  radia- 
tion, c'est  donc  l'opposé  de  poursuivre;  c'est  renoncer 
au  droit  de  poursuivre  le  payement  immédiat  d'un 
capital  mobilier,  à  la  faculté  de  continuer  l'expropria* 
tion  abandonnée  par  le  saisissant  ;  c'est  poser  un  acte 
de  simple  administration.  Pour  être  capable  de  con^ 
sentir  à  la  radiation  de  la  saisie ,  il  suffit  donc  d'avoir 
la  capacité  requise  pour  poser  des  actes  de  simple 
administration. 

C.  Le  consentement  ne  doit  pas  être  donné  par  acte 
notarié.  La  forme  authentique,  requise  par  l'article  93 
de  la  loi  du  16  décembre  1851  pour  le  consentement  à 
la  radiation  ou  à  In  réduction  d'une  inscription  bypo- 
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thécaire,  n'est  pas  requise  par  notre  article  pour  le 
consentement  à  la  radiation  de  la  mention  qu'il  prescrit. 
Un  exploit  d'huissier  signifiant  au  conservateur  la 
mainlevée  donnée  par  le  créancier,  môme  un  acte  sous 
seing  privé  de  celui-ci,  avec  la  signature  légalisée, 
suffisent  pour  mettre  à  couvert  la  responsabilité  du 
conservateur. 

D.  Mais  le  consentement  peut-il  s'induire  de  cer- 
tains actes,  tels  qu'une  quittance  avec  mainlevée  d'hy- 
pothèque ? 

M.  Hennequin  enseigne  que  ce  consentement  se 
trouve  suffisamment  manifesté  par  les  quittances  des 
créanciers  inscrits  avec  mainlevée  des  inscriptions  qui 
résultent  de  leur  créance;  que,  par  conséquent,  en 
justifiant  de  la  mainlevée  de  la  saisie  par  le  poursui- 
vant, ou  de  quittances  avec  mainlevée  d'inscription  hypo- 
thécaire par  plusieurs  créanciers,  ou  de  mainlevées  d'in- 
scriptions hypothécaires  par  les  autres,  avec  désistement 
d'hypothèque  résultant  de  leurs  titres,  le  conservateur 
pourrait  être  obligé  d'opérer  la  radiation  de  la  saisie 
et  de  la  mention  (i) . 

Cette  opinion  doit  être  rejetée.  Comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  le  consentement  à  la  radiation  d'une  inscription 
hypothécaire  et  le  consentement  à  la  radiation  d'une 
saisie  sont  deux  choses  distinctes  ;  le  premier  ne  com- 
prend pas  nécessairement  le  second.  Cela  est  tellement 
vrai,  qu'un  créancier  inscrit  peut  renoncer  à  son  rang 
d'hypothèque,  par  suite  d'arrangements  avec  un  autre 
créancier,  sans  entendre  renoncer  pour  cela  au  droit 
de  continuer  l'expropriation  entamée  contre  son  débi- 

(1)  Journal  du  notariat  et  des  officiers  ministériels,  1856,  n»  1120, 
p.  54  ;  Chauveau,  Code,  q.  2336. 
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teur,  au  cas  où  le  poursuivant  viendrait  à  l'abandonner. 
De  môme  si  un  créancier  donne  mainlevée  de  son 
inscription,  parce  qu'il  sait  que  celle-ci  est  irrégulière 
et  nulle  en  sa  forme,  il  ne  suit  nullement  de  là  qu'il 
consente  à  la  mainlevée  de  la  saisie  qui  place  sous  la 
main  de  la  justice  l'immeuble  de  son  débiteur  et  em- 
pêche ce  dernier  de  l'aliéner  ou  de  le  grever  de  nouvelles 
inscriptions  à  son  détriment. 

6.  2P  Radiation  en  vertu  d'un  jugement. 

A  défaut  du  consentement  des  créanciers,  la  saisie, 
d'après  le  §  2  de  notre  article,  ne  peut  être  rayée  que 
«  en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux.  » 

A.  La  saisie  ne  peut  être  rayée  qu'en  vertu  d'un  ju- 
gement en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée.  Notre  article  ne  le  dit  pas  en  termes  exprès, 
comme  le  fait  l'article  92  de  la  loi  hypothécaire  ;  mais 
cela  résulte  de  la  nature  des  choses.  Si  la  saisie  pouvait 
être  rayée  en  vertu  d'un  jugement  non  définitif,  les 
voies  de  recours  deviendraient  illusoires. 

Il  ne  suffît  pas  que  le  requérant  ne  demande  la  ra- 
diation qu'après  l'expiration  des  délais  d'opposition  ou 
d'appel.  Le  jugement  devant  ôtre  exécuté  par  un  tiers, 
le  conservateur  des  hypothèques,  n'est  exécutoire,  après 
ces  délais,  que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie 
poursuivante,  contenant  la  date  de  la  signification  du 
jugement  faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée  et 
sur  l'attestation  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe 
contre  le  jugement  ni  opposition,  ni  appel  (code  de 
proc.  civ.,  art.  548). 

Lorsque  l'irrévocabilité  du  jugement  prononcé  contre 
les  créanciers  n'est  pas  établie,  le  conservateur  ne  peut 
opérer  la  radiation  et,  comme  il  est  responsable  des 
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actes  relatifs  à  ses  fonctions,  il  a  qualité  pour  vériâer 
si  le  jugement  est  valable  et  s'il  a  force  exécutoire, 
Cest  ainsi  qu'il  peut  refuser  la  radiation  requise  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut,  périmé  faute  d'exécu^ 
tion  dans  les  six  mois  (i). 

B.  Quand  les  créanciers  interpellés  cpnforwémeut 
à  l'article  33  se  sont  abstenus  d'intervenir  sur  l'in* 
stance  en  validité  de  la  saisie,  le  jugement  qui  la  dé^ 
clare  nulle  et  on  ordonne  la  radiation  peut^il  être  consi- 
déré comme  rendu  contre  ces  créanciers  ;  par  conséquent 
le  conservateur  peut-il  rajer  la  saisie  oq  vertu  d*uii 
tel  jugement? 

D'après  Chauveau  et  D4II0Z,  la  radiation  ne  peut 
avoir  lieu  dans  cette  hypothèse.  Ils  se  fondent  sur  ce 
que  l'article  693  de  la  loi  française  dispose,  comme 
notre  article^  que  la  radiation  ne  peut  avoir  lieu  qu*en 
vertu  du  consentement  de  ces  créanciers  ou  de  juge- 
ments rendus  contre  eux.  Le  texte  de  la  loi,  font-ils 
observer,  distingue  entre  les  jugements  rendus  contre  les 
créanciers  et  ceux  qui  sont  rendus  hors  leur  présence.  Il 
n'attribue  qu'aux  premiers  la  force  d'autoriser  une 
radiation.  Dalloz  fait  encore  remarquer  que  I4  protec* 
tion  que  le  législateur  a  entendu  donner  aux  créan- 
ciers en  rendant  la  saisie  commune  serait  à  peu  près 
illusoire,  si  un  jugement  rendu  en  leur  absence,  et  lors 
duquel  ils  n'ont  été  représentés  que  par  le  saisis- 
sant, devait  avoir  le  même  effet  que  leur  consentement 
exprès;  car,  dit-il,  le  saisissant  n'ayant  à  défendre  que 
sa  créance,  le  saisi  pourrait  facilement  s'entendre  avec 
lui  pour  faire  judiciairement  annuler  la  poursuite  i^. 

<1)  Pau,  21  Janvier  1834  (S.-V.»  1834,  2,  558). 
iSt)  Cluaveau,  Codé,  q,  2336;  DiOlox,  n«>  845. 
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Mais  la  jurisprudence  n'a  pas  sanctionné  cette  opi- 
nion ;  elle  décide,  au  contraire,  que  le  conservateur  des 
hypothèques  ne  peut  refuser  de  rayer  une  saisie  immo- 
bilière, dont  la  nullité  a  été  prononcée  et  la  radiation 
ordonnée  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  sans  qu'il  y  ait 
jugement  prononcé  contre  les  créanciers  interpellés  (i). 
La  question  est  tranchée  en  ce  dernier  sens  par  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1854.  Dans  son  pre« 
mier  rapport,  M.  Lelièvre  a  soin  de  rappeler  que  ^  sous 
le  Code  de  procédure ,  on  décide  que  tout  créancier 
inscrit  à  qui  a  été  faîte  la  notification  prescrite  par 
l'article  695  (correspondante  à  la  sommation  prescrite 
par  l'article  33  de  notre  loi),  est  réptUé  partie  aux  actes 
de  la  p7*océdure,  comme  représenté  par  le  poursuivant  ;  n 
puis  il  ajoute  :  «  Ces  principes  continueront  d'être  en 
vigueur  sous  la  loi  en  discussion,  «t  L'intention  du  légis- 
lateur belge  se  manifeste  clairement  dans  ces  paroles  : 
le  jugement  rendu  sur  la  nullité  de  la  saisie  contre  le 
poursuivant  l'est  également  contre  les  créanciers  inter- 
pellés qu'il  représente.  Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que 
le  législateur  belge  a  repoussé  la  proposition  de  mettre 
les  créanciers  dont  parle  l'article  33  en  cause,  dans 
rinetance  en  validité  (2).  Comment  admettre,  dès  lors, 
qu'ajant  écarté  leur  intervention  forcée  de  ce  débat,  le 
législateur  ait  voulu  néanmoins  qu'après  ce  premier 
débat  sur  la  validité  de  la  saisie  entre  le  poursuivant  et 
le  saisi,  un  nouveau  débat  sur  ce  môme  point  s'engage 


(1)  MontpeUier,  18  CéTrier  ISU  (S.-V.,  1811,  2,  112);  Limoges,  4  joli 
let  1850  (S.-V.,  1851,  2,  503).  —  Contra,  Paris,  17  décembre  1823,  dam 
Dalloz,  ii«  846  (note  1). 

£2)  Article  33,  a»  1. 
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ensuite  entre  le  poursuivant  et  les  créanciers  interpellés? 
Cela  pourrait  amener  deux  jugements  contradictoires 
sur  la  question  de  validité,  et  en  tout  cas,  occasionnerait 
ces  frais  considérables  que  le  législateur  a  voulu  éviter, 
en  repoussant  l'intervention  forcée  de  ces  créanciers. 

Quant  au  danger,  signalé  par  Dalloz,  d*un  concert 
frauduleux  entre  le  saisi  et  le  poursuivant,  il  n'est  pas  à 
craindre  ;  si  le  saisi  proposait  des  moyens  de  nullité  non 
fondés,  lors  même  que  le  poursuivant  se  référerait  à 
justice,  le  tribunal  ne  les  admettrait  pas. 

7.  Au  profit  de  quels  créanciers  la  saisie  devient- 
elle  commune? 

Elle  devient  commune  aux  créanciers  qui  ont  fait 
transcrire  leur  commandement  et  aux  créanciers 
inscrits  dont  les  créances  sont  exigibles.  L'article  35 
dit  «  aux  créanciers  inscrits.  >»  Quoique  cette  expres- 
sion générale  comprenne  également  les  créanciers 
inscrits  pour  des  sommes  non  exigibles,  il  est  évident 
que  la  saisie  ne  devient  pas  commune  à  ceux-ci  ;  pour- 
quoi la  saisie  ne  pourrait-elle  être  rayée  sans  leur  con- 
sentement? Ils  n*ont  aucun  intérêt  à  ce  que  les  pour- 
suites en  expropriation  forcée  continuent.  Car  la  saisie 
ne  rend  pas  leur  créance  exigible  ;  l'acquéreur  du  bien 
exproprié,  grevé  d'hypothèque  à  leur  profit,  jouira  des 
termes  et  délais  qu'ils  ont  accordés  à  leur  débiteur 
(loi  hypothécaire,  art.  113,  §  2).  Si  le  poursuivant 
abandonne  la  procédure,  ils  ne  peuvent  demander  la 
subrogation  et  la  continuer. 

8.  Aux  termes  de  l'article  52,  les  formalités  et  délais 
prescrits  par  l'article  35,  §  1"^  doivent  être  observés  à 
peine  de  nullité  ou  de  péremption. 

P  La  sanction  comminée  par  ces  dispositions  se 
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distingue  par  un  caractère  particulier  ;  la  procédure  est 
frappée  de  nullité  ou  de  péremption ,  non  pas  à  raison 
de  la  négligence  du  poursuivant  qui  a  omis  une  forma- 
lité ou  laissé  passer  un  délai,  mais  à  cause  de  la  négli- 
gence d'un  tiers,  sur  lequel  le  poursuivant  n'a  aucune 
action,  le  conservateur  des  hypothèques.  Car,  il  im- 
porte de  le  faire  ressortir,  ce  que  la  loi  prescrit  ici, 
ce  n'est  pas  que  le  poursuivant  ait  requis  la  mention, 
c'est  que  le  conservateur  l'ait  faite  dans  le  délai  légal. 
(Voy.  n*^  2.) 
2^  La  mention  est  nulle  : 

A .  Lorsque  l'assignation  ou  bien  la  sommation  y  est 
omise.  La  formalité  consiste  dans  la  mention  de  l'une 
et  de  l'autre  ; 

B.  Lorsqu'elle  a  été  faite  après  les  huit  jours  de  la 
date  du  dernier  exploit  de  notification.  Car,  alors,  le 
délai  est  périmé  de  plein  droit. 

On  a  vu,  n^  1,  que  la  mention  est  prescrite  dans 
un  intérêt  public;  elle  produit  un  effet  important  au 
profit  des  créanciers  interpellés ,  puisqu'elle  leur  rend 
la  saisie  commune.  Dès  lors,  la  preuve  que  cette  for- 
malité a  été  remplie  doit  ôtre  faite,  pour  que  le  tri- 
bunal puisse  déclarer  la  saisie  valable;  le  poursuivant 
doit  donc  joindre  aux  pièces  du  procès  un  certificat  du 
conservateur  attestant  que  la  mention  a  été  régulière- 
ment faite.  Pour  que  le  tribunal  déclare  la  saisie  vala- 
ble, il  ne  suffit  pas  que  le  saisi  n'excipe  point  du  défaut 
ou  de  l'irrégularité  de  la  mention  prescrite;  car,  la  for- 
malité est  d'ordre  public  ;  elle  intéresse  les  tiers. 

3"^  Si  le  poursuivant  n'a  pas  requis  la  mention  dans 
le  délai  légal  et  a  empêché  ainsi  que  la  saisie  ne  de- 
vienne commune  aux  créanciers  interpellés,  il  est  civi- 

11.  32 
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lement  responsable  du  dommage  qui  peut  en  résulter 
pour  ceux-ci.  Tel  serait  le  cas  où,  à  défaut  de  mention, 
la  saisie  aurait  pu  être  rayée  sans  le  consentement 
d*un  créancier  chirographaire  ayant  fait  transcrire  son 
commandement  et  où  Timmeuble,  aussitôt  vendu»  aurait 
été  ainsi  soustrait  aux  poursuites  de  ce  dernier. 

Le  conservateur  des  hypothèques  qui  aurait  négligé 
de  faire  la  mention  serait  également  responsable  vis-à- 
vis  du  poursuivant,  au  cas  où  la  nullité  de  la  saisie 
serait  prononcée  de  ce  chef,  et  vis-à-vis  des  créanciers 
envers  lesquels  la  saisie  ne  serait  pas  devenue  com- 
mune par  sa  faute. 

ARTICLE   36. 

Le  jugement  qui  statue  sur  la  validité  de  la 
saisie  sera  rendu  dans  les  vingt  jours  à  compter 
de  l'expiration  du  délai  de  comparution. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  34,  le  tribunal, 
avant  de  statuer,  attendra  l'expiration  des  délais 
accordés  par  cet  article  au  créancier,  pour  l'exer- 
cice de  la  demande  en  résolution. 

Si  cette  demande  n'est  pas  formée,  le  tribunal 
statuera  dans  les  trente-cinq  jours,  à  compter  de 
l'expiration  du  délai  de  comparution,  et  dans  les 
quarante-cinq  jours  de  l'expiration  du  même  dé- 
lai, si  la  demande  en  résolution,  après  avoir  été 
notifiée  au  greffe,  n'est  pas  suivie  d'assignation 
dans  le  délai  prescrit. 

Il  statuera  sur  les  moyens  de  nullité,  s'il  en  a 
été  proposé,  conformément  à  l'article  66  de  la 
présente  loi. 
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Le  jugement  sera  porté  à  la  feuille  d'audience; 
il  ne  sera  signifié  qu'aux  avoués  des  parties  qui 
auront  élevé  des  contestations,  et  il  ne  sera  pas 
susceptible  d'opposition  de  la  part  des  défaillants. 


Rédactionti  comparée». 

Profel  du  gouvcnumint. 

Art.  iO.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  validité  de  la  saisie  sera  rendu  dans  les 
vingt  jours  au  plus  lot  et  dans  les  soixante  jours  ao  plus  tard,  h  compter  de  l'expi- 
ration  du  délai  de  comparution  des  parties  assignées. 

II  statuera  sur  les  moyens  de  nullité,  s'il  en  a  été  proposé,  conformément  ù 
l'article  75  ci-après. 

Le  jagement  sera  porté  h  la  feuille  d'audience.  Il  ne  sera  signifié  qu'aux  avoués 
des  parties  qui  auront  élevé  des  contestations,  et  ne  sera  pas  susceptible  d'oppo- 
sitiOD  de  la  part  des  défaillants. 

Projet  de  la  commiesion  de  la  Chambre. 

Art.  iO.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  validité  de  la  saisie  sera  rendu  dans  les 
vingt  jours  et,  dans  le  cas  prévu  par  Particle  58,  dans  les  quarante  jours  au  plus 
lard  à  compter  de  l'expiration  du  délai  de  comparution. 

Il  >tsituera  sur  les  moyens  de  nullité,  s'il  en  a  été  proposé,  coiiformémrnl  a 
l'artiele  75  de  la  présente  loi. 

(Le  surplus  comofte  au  projet  do  gouvernement.) 

ikuxième  projet  de  la  eommUtùm, 

Art.  40.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  validité  de  la  saisie  sera  rendu  dans  les 
vingt  jours  à  compter  de  l'expiration  du  délai  de  comparution. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  37,  le  tribunal,  avant  de  statuer,  attendra  l'expi- 
ration des  délais  accordés  par  cet  article  au  eréoncier,  pour  rexereice  de  la  demande 
en  résolution. 

Si  celte  demande  n'est  pas  formée,  le  tribunal  statuera  dans  les  trente-cinq  jours, 
à  compter  «le  l'expiration  du  délai  de  comparution  et  dans  les  quarante-cinq  jours 
de  l'expiration  du  même  délai,  si  la  demande  en  résolution,  après  avoir  été  notifiée 
au  greffe,  n'e^t  pas  suivie  «rassignation  dans  le  délai  prescrit. 

il  statuera  sur  les  moyens  de  nullité,  s'il  en  a  été  proposé,  conformément  à 
rartiele  74  de  la  présente  loi. 

Le  jugement  sera  porté  h  la  feuille  d'audience  ;  il  ne  sern  «igniflé  qu'aux  avoués 
des  parties  qui  auront  élevé  des  contestations,  et  il  ne  sera  pas  susceptible  «l'oppo- 
sition de  la  part  des  défaillants. 
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Sommaire. 

1.  Uarticle  36  déroge,  quant  aa  délai,  à  rarticle  145  de  la  loi  da 

18  Juin  1869. 

2.  Dans  quels  cas  le  tribunal  peut  prononcer  après  le  délai.  Mention 

au  plumitif.  Quid  si  elle  a  été  omise  f 

3.  Les  régies  générales  concernant  la  prononciation  des  Jugements 

s*appliquent  au  Jugement  sur  la  validité  de  la  saisie. 

4.  Nature  du  Jugement  qui  doit  être  prononcé  dans  le  délai. 

5.  Le  délai  ne  doit  pas  être  observé  en  cas  d^obstacle  légal  : 

1*  Si  Texpropriation  est  poursuivie  pour  une  dette  en  espèces 
non  liquides  ; 

2*  Ou  en  vertu  d*un  jugement  provisoire  ; 

3*  Quand  il  y  a  lieu  A  reprise  dlnstance  ou  &  constitution  de 
nouvel  avoué. 

6.  Dans  quel  délai  le  tribunal  doit-il  prononcer  après  que  Tobstaele 

légal  a  été  levé  dans  les  trois  cas  qui  précèdent. 

7.  4^  Quand  un  créancier  ayant  à  la  fois  le  privilège  et  Taction  réso- 

lutoire se  trouve  au  nombre  des  créanciers  interpellés. 

A.  Quid  si  Taction  résolutoire  est  exercée  par  un  créancier 
n'ayant  pas  le  privilège  t 

B,  Rédaction  vicieuse  du  §  3  de  Tartide.  Dans  quel  délai 
le  tribunal  peut  et  doit  prononcer,  lorsqu'un  créancier,  ayant  le 
privilège  et  l'action,  se  trouve  au  nombre  des  créanciers  inter- 
pellés. 

8.  Quand  la  saisie  comprend  des  inuneubles  autres  que  ceux  assu- 

jettis au  privilège  et  à  Toption,  le  tribunal  doit  statuer  sur  la 
validité  de  la  saisie  A  Tègard  des  premiers. 

A .  Dans  oe  cas  le  tribunal  prononcera  deux  jugements  sur  la 
validité,  si  l'action  résolutoire  est  abjugée  ou  abandonnée. 

B.  Avant  le  second  jugement,  les  moyens  de  nullité  spé- 
ciaux aux  immeubles  qui  ont  fait  l'objet  de  l'action  résolutoire, 
peuvent  être  proposés. 

C.  T  a-t-il  chose  jugée  pour  ce  qui  concerne  les  moyens  de 
nullité  répétés  par  le  premier  jugement? 

D.  Les  créanciers  qui  ne  sont  pas  intervenus  avant  le  pre- 
mier jugement,  peuvent-ils  intervenir  avant  le  second. 

0.  Quand  l'action  résolutoire  a  suivi  l'option,  le  tribunal  ne  peut 
statuer  sur  la  validité  avant  le  jugement  définitif  sur  la  demande 
en  résolution. 
10.  Le  jugement  ne  doit  pas  être  signifié  : 

1*  Au  saisi  qui  a  fait  défaut,  ou  qui  a  acquiescé,  ou  qui  s'est 
référé  A  Justice; 

2*  Au  créancier  qui  s'est  borné  A  une  intervention  conserva- 
toire. 
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11.  Sanction  de  l'article  38. 

1»  La  nullité  et  la  péremption  atteignent  ici  le  jugement  et  non 
la  procédure.  Le  Jugement  peut  être  nul  de  deux  chefs  ; 

V  Nullité  pour  défaut  de  transcription  sur  la  feuille  d'au- 
dience. Inutilité  de  la  disposition  de  notre  article  ; 

3"  Nullité  du  chef  de  transgression  des  délais  de  l'article.  Par 
quelle  voie  la  nullité  doit  être  provoquée. 

A.  Si  le  Jugement  est  en  premier  ressort. 

B,  S'il  est  en  dernier  ressort. 

4«  La  transgression  du  délai  de  l'article  145  de  la  loi  du 
18  Juin  1869  n'entraîne  pas  la  péremption. 
5*  Caractère  de  la  péremption  dans  le  cas  de  l'article  34. 


rti    I    i:^> 


1.  Aux  termes  de  l'article  145  de  la  loi  du  18  juin 
1869,  les  jugements  en  matière  civile  doivent  être 
rendus  dans  le  mois  à  partir  de  la  clôture  des  débats 
ou  du  réquisitoire  du  ministère  public.  Cependant,  si 
la  prononciation  dans  ce  délai  est  impossible,  il  peut 
être  dépassé,  sous  la  condition  qu  il  sera  fait  mention, 
au  plumitif  de  l'audience,  de  la  cause  du  retard. 

Notre  article  établit  une  règle  différente  pour  le 
jugement  sur  la  validité  de  la  saisie  quant  au  délai 
dans  lequel  le  jugement  doit  être  rendu.  Celui-ci  court 
non  point  à  partir  de  la  clôture  des  débats  ou  du  réqui- 
sitoire du  ministère  public,  mais  à  partir  de  l'expira- 
tion du  délai  de  comparution  ;  en  outre  le  délai  n'est 
que  de  vingt  jours  au  lieu  d'un  mois. 

L'article  145  de  la  loi  du  18  juin  1869  n'a  pas 
abrogé  cette  règle  de  notre  article,  quoiqu'il  soit  pos- 
térieur à  celui-ci.  La  loi  de  1869  est  une  loi  générale, 
et  il  est  de  principe  que  les  lois  générales  ne  dérogent 
pas  aux  lois  spéciales. 

2.  Par  un  cas  de  force  majeure,  tel  que  la  maladie 
d'un  juge,  le  tribunal  peut  se  trouver  dans  l'iinpossi- 
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bilité  de   prononcer   dans  le  délai  de  notre  article. 

La  disposition  de  l'article  145  de  la  loi  du  18  juin 
1869  est  applicable  à  cette  hypothèse  et  le  tribunal  peut 
remettre  le  prononcé  du  jugement  à  une  date  dépas- 
sant les  vingt  jours  après  le  délai  de  la  comparution, 
sauf  à  mentionner  au  plumitif  la  cause  du  retard.  Rien 
ne  s'oppose,  d'après  moi,  à  l'application  de  cette  dispo- 
sition; l'article  36  de  notre  loi  ne  déroge  au  droit 
commun  que  pour  le  délai  dans  lequel  le  jugement  sur 
la  validité  doit  être  prononcé  ;  mais  il  ne  renferme  pas 
de  disposition  spéciale  pour  le  cas  où  le  prononcé  dans 
le  délai  légal  est  impossible.  Dès  lors,  la  disposition  de 
la  loi  générale  sur  ce  point,  c'est-à-dire  l'article  145  de 
la  loi  de  1869,  doit  recevoir  son  application. 

La  thèse  contraire  conduit  à  cette  conséquence  inique 
qu'une  poursuite  en  expropriation,  parfaitement  régu- 
lière, pourrait  être  frappée  de  péremption,  en  vertu  de 
l'article  52  de  notre  loi,  lorsque  le  tribunal,  par  un  fait 
ind(»pendant  de  sa  volonté,  se  trouverait  dans  l'impos- 
sibilité de  prononcer  dans  le  délai  légal. 

Si  la  mention  au  plumitif,  requise  par  l'article  145 
de  la  loi  de  1809,  n'avait  pas  été  faite,  le  tribunal  ne 
pourrait  plus  pi  ononcer  après  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'article  38  de  notre  loi.  Le  jugement  prononcé 
plus  tard  serait  frappé  de  nullité. 

3.  Les  autres  règles  concernant  la  prononciation  des 
jugements  en  général  s'appliquent  évidemment  au  juge- 
ment sur  la  validité  de  la  saisie.  Ainsi  il  doit,  en  prin- 
cipe, être  prononcé  sur-le-champ  (Code  de  proc.  civ., 
art.  116);  il  doit  être  motivé  et  prononcé  en  séance 
publique.  (Constitution,  art.  97.)  , 

4.  C'est  le  jugement  qui  statue  sur  la  validité  de  la 
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saisie  qui  doit  être  prononcé  dans  le  délai  fixé  par  notre 
article.  Sa  disposition  serait  violée,  s'il  n'était  intervenu 
qu'un  jugement  d'avant-faire-droit. 

5.  «  L'article  38,  observe  M.  Lelièvre  dans  son  rap- 
port supplécnentaire,  suppose  le  cours  régulier  de  la 
poursuite.  Si  celle-ci  est  suspendue  à  raison  de  quel- 
que obstacle  légal,  il  est  certain  que  le  délai  énoncé  en 
la  disposition  dont  il  s'agit  cesse  de  courir  (i).  » 

C'est  l'application,  en  matière  de  procédure  de  la 
règle  :  Contra  non  valentem  agere,  non  currit  prœ- 
scriptio. 

Par  conséquent  le  délai  de  vingt  jours  établi  par 
larticle  38  ne  doit  pas  être  observé  : 

P  Si  l'expropriation  est  poursuivie  pour  une  dette 
en  espèces  non  liquidées  ;  d'après  l'article  1 1  de  notre 
loi,  il  ne  peut  être  procédé  au  jugement  sur  la  validité 
de  la  saisie  qu'après  la  liquidation.  Il  y  a  obstacle 
légal  ; 

2*"  Si  la  poursuite  a  lieu  en  vertu  d'un  jugement  pro- 
visoire, exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel; 
d'après  l'article  12  de  notre  loi,  il  ne  peut  être  procédé 
au  jugement  sur  la  validité  de  la  saisie  qu'après  une 
décision  définitive  en  dernier  ressort  ou  passée  en  force 
de  chose  jugée. 

3°  Si,raifaire  n'étant  pas  encore  en  état  de  recevoir 
une  solution,  le  décès  d'une  partie  est  notifié  à  l'autre. 
Cet  événement  suspend  l'instruction  jusqu'à  ce  que  ceux 
qui  succèdent  aux  droits  et  aux  obligations  du  défunt 
reprennent  ou  soient  forcés  de  reprendre  l'instance  dans 
laquelle  il  était  partie.  Il  en  serait  de  même  s'il  y  ava^^t 

(l)  Rapport  supplémentaire,  séance  du  13  décembre  1850. 
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lieu  à  constitution  de  nouvel  avoué.  (Code  de  proc.  civ., 
art.  342  et  suivants.) 

6.  La  poursuite  est  suspendue,  dans  les  cas  qui  pré- 
cèdent, par  un  obstacle  l^al.  Elle  peut  recommencer 
du  moment  que  celui-ci  vient  à  cesser,  quand  la  dette 
est  liquidée,  quand  le  jugement  est  devenu  définitif  en 
dernier  ressort,  quand  l'instance  est  reprise  ou  qu'un 
nouvel  avoué  est  constitué. 

Dans  quel  délai  le  tribunal  doit-il  statuer  alors  sur 
la  validité? 

L'article  38  est  muet  sur  ce  point.  Son  §  3  n'établît 
des  délais  spéciaux  que  pour  le  cas  où  la  poursuite  est 
suspendue  par  l'action  résolutoire  d'un  créancier  ayant 
à  la  fois  cette  action  et  le  privilège  (art.  34).  Il  faut 
donc  appliquer  la  règle  générale  établie  par  l'article  145 
de  la  loi  du  18  juin  1869  et  décider  que  le  jugement 
doit  être  prononcé  dans  le  mois  à  partir  de  la  clôture 
des  débats  ou  du  réquisitoire  du  ministère  public. 

7.  Le  délai  de  vingt  jours  ne  doit  pas  être  observé 
non  plus 

4^  Si  un  créancier  ayant  à  la  fois  l'action  résolutoire 
et  le  privilège  se  trouve  parmi  les  créanciers  inter- 
pellés dans  la  forme  prescrite  par  l'article  33.  C'est 
pour  dissiper  tout  doute  à  cet  égard  que  le  §  2  de 
notre  article,  qui  ne  se  trouvait  point  dans  le  projet 
primitif,  a  été  formulé  par  la  commission  de  la  Chambre. 
11  ordonne  au  tribunal  d'attendre,  dans  ce  cas,  l'expi- 
ration des  délais  accordés  à  ce  créancier  par  l'article  34 
pour  l'exercice  de  la  demande  résolutoire. 

Avant  de  prononcer  sur  la  validité  d'une  saisie  im- 
mobilière, le  tribunal  a  donc  un  devoir  spécial  à  rem- 
plir. Il  doit  se  faire  représenter  les  sommations  faites 
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aux  créanciers  en  vertu  de  l'article  33  et  vérifier  si 
parmi  ceux-ci  ne  se  trouve  pas  un  créancier  ayant  à  la 
fois  le  privilège  et  Taction  résolutoire. 

A.  Mais  le  tribunal  n'est  pas  dispensé  de  statuer  sur 
la  validité  de  la  saisie  dans  les  vingt  jours  de  la  com- 
parution, lorsqu'une  demande  en  résolution  est  intentée 
devant  lui  par  un  créancier  n'ayant  pas  de  privilège; 
par  exemple,  si  un  donateur  poursuit  la  résolution  du 
chef  d'ingratitude, 

B.  Lorsqu'un  créancier  ayant  l'action  résolutoire  et 
le  privilège  se  trouve  au  nombre  des  créanciers  inter- 
pellés, le  tribunal  peut  prononcer  immédiatement  après 
l'expiration  des  délais  accordés  pour  l'exercice  de  la 
demande  en  résolution.  Mais  ici,  à  la  différence  des  cas 
précédents,  les  délais  dans  lesquels  le  tribunal  est 
obligé  de  statuer  sur  la  validité  sont  déterminés  par 
la  loi. 

La  rédaction  de  ce  §  3  de  notre  article  n'est  pas  des 
plus  correctes  ;  il  appelle  «  demande  en  résolution  j>  la 
notification  de  l'option  en  faveur  de  l'action  résolutoire 
qui,  aux  termes  de  l'article  3-J,  §  3,  précède  cette 
demande  en  résolution.  Sa  dernière  partie  «  si  la 
demande  en  résolution,  après  avoir  été  notifiée  au 
greffe,  n'est  pas  suivie  d'assignation  dans  le  délai 
[)rescrit  y>  n'a  pas  de  sens,  lorsqu'on  la  prend  à  la  lettre  ; 
car  la  demande  en  résolution  et  l'assignation  en  réso- 
lution, c'est  une  seule  et  même  chose.  Il  faut  y  lire  :  si 
l'option  en  faveur  de  l'action  résolutoire,  après  avoir 
été  notifiée  au  greffe,  etc.  De  même,  dans  la  première 
partie  du  paragraphe,  l'expression:  «<  Si  cette  demande 
n'est  pas  formée,  etc.,  »  veut  dire  :  si  l'option  en  faveur 
de  l'action  résolutoire  n'est  pas  notifiée,  etc. 
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Si  dans  la  quinzaine,  à  partir  de  la  sommation  faite 
au  créancier,  celui-ci  ne  fait  pas  notifier  au  greflfe  qu'il 
opte  pour  l'action  en  résolution,  le  tribunal  peut  pro- 
noncer immédiatement  après;  il  est  obligé  de  statuer 
dans  les  trente-cinq  jours,  à  compter  de  l'expiration  du 
délai  de  comparution.  Par  exemple,  l'assignation  en 
validité  a  été  donnée  le  1^  juin,  la  sommation  au  ven- 
deur a  été  faite  le  9  suivant;  le  délai  pour  comparaître 
sur  l'assignation  expire  le  10,  le  délai  pour  notifier 
l'option  au  greflfe  expire  le  24.  Si  le  vendeur  ne  notifie 
pas  d'option,  le  tribunal  peut  statuer  à  partir  du  25;  il 
est  obligé  de  statuer  le  15  juillet  au  plus  tard.  La  som- 
mation au  vendeur  a-t-elle  été  faite,  à  la  môme  date 
que  l'assignation  en  validité,  soit  le  1**  juin,  le  délai 
pour  comparaître  expire  le  10,  celui  pour  opter  le  15  ; 
le  tribunal  peut  prononcer  sur  la  validité  le  16;  il  doit 
prononcer  le  5  juillet  au  plus  tard. 

Si  la  notification  a  été  faite,  le  tribunal  ne  peut  pro- 
noncer dans  les  dix  jours  de  celle-ci.  Ce  délai  passé, 
si  l'action  résolutoire  n'a  point  été  intentée,  le  tribunal 
peut  prononcer  immédiatement;  il  est  obligé  de  le  faire 
dans  les  quarante-cinq  jours>  à  compter  de  l'expiration 
du  délai  de  comparution. 

Par  exemple,  lorsque  le  délai  pour  comparaître 
expire  le  10  juin  et  le  délai  pour  notifier  l'option  le  24, 
le  vendeur  ayant  dix  jours  pour  intenter  Faction  réso- 
lutoire, le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  saisie  avant 
le  4  juillet;  il  doit  prononcer  le  15 juillet  au  plus  tard. 
Lorsque  le  délai  pour  comparaître  expire  le  10  juin, 
celui  pour  opter  le  15,  comme  dans  le  second  exemple 
précédent,  le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  saisie 
avant  le  25  juin;  il  doit  statuer  le  25  juillet. 
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8.  Lorsque  le  droit  de  privilège  et  de  résolution  ne 
porfe  que  sur  une  partie  des  biens  saisis,  loption  en 
faveur  de  la  résolution  ne  suspend  pas  nécessairement 
les  poursuites  à  1  égard  des  immeubles  qui  ne  sont  pas 
Fobjet  de  ces  deux  droits.  Le  tribunal  doit  donc  pro- 
noncer sur  la  validité  de  la  saisie  en  ce  qui  concerne 
ces  derniers  si,  par  une  décision  antérieure,  il  n'a  pas 
prononcé  la  suspension  à  leur  égard. 

A.  Dans  ce  cas,  si  l'action  résolutoire  est  rejetée  ou 
si  le  créancier  s'en  désiste,  il  y  aura  donc  deux  juge- 
ments de  validité  :  un  premier  déclarant  la  saisie  bonne 
et  valable  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  non  soumis 
au  privilège  et  à  l'action  résolutoire;  un  second  la 
déclarant  valable  en  ce  qui  concerne  l'immeuble,  objet 
de  ces  deux  droits. 

B.  Lorsque  le  tribunal  sera  appelé  à  statuer  ainsi 
une  seconde  fois  sur  la  validité  de  la  saisie  à  l'égard 
des  immeubles  ayant  fait  l'objet  de  la  demande  en  réso- 
lution abjugée,  le  défendeur  peut  proposer  les  moyens 
de  nullité  qui  concernent  spécialement  ces  immeubles. 
Ainsi,  lorsque  l'exploit  de  saisie  ne  contiendra  point 
l'indication  de  ces  biens,  telle  qu'elle  est  prescrite  par 
l'article  18,  2°,  ou  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale  qui 
les  concerne,  le  défendeur  pourra  proposer  ces  moyens 
de  nullité  lorsqu'il  s'agira  de  statuer  sur  la  validité  de 
la  saisie  par  ce  second  jugement. 

C.  Le  défendeur  pourra-t-il  également  proposer  les 
moyens  de  nullité  et  de  péremption  sur  lesquels  il  a 
succombé,  lors  du  premier  jugement?  Le  poursuivant 
ne  sera-t-il  pas  en  droit  de  lui  opposer  l'exception  de  la 
chose  jugée? 

On  a  vu  (article  34,  n°  11,  A)  que  dans  ce  cas  la 
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poursuite  se  dédouble  et  que  la  situation  est  la  même 
comme  si  les  deux  catégories  d'immeubles  avaient  fait 
l'objet  de  deux  saisies  distinctes.  L'exception  de  la 
chose  jugée  n'est  donc  pas  opposable.  Il  est  vrai  que  la 
demande  est  fondée  sur  la  même  cause,  qu'elle  est 
entre  les  mêmes  parties,  formée  par  elles  et  contre  elles 
en  la  môme  qualité  ;  mais  la  chose  demandée  n'est  pas 
la  môme;  le  premier  jugement  a  statué  sur  la  demande 
en  validité  de  la  saisie  du  fonds  A  qui  n'a  pas  été  reven- 
diqué par  l'action  résolutoire,  le  second  jugement  doit 
statuer  sur  la  validité  du  fonds  £  qui  a  été  revendi- 
qué. Dès  lors,  la  condition  requise  par  l'article  1351 
du  Code  civil,  pour  qu'il  y  ait  res  judicata,  l'identité 
de  la  chose,  ne  se  réalise  point. 

D.  De  ce  dédoublement  de  la  procédure,  il  résulte 
que  les  créanciers  qui  ne  sont  point  intervenus  avant  le 
premier  jugement  peuvent  encore  intervenir  dans  l'in- 
stance sur  la  validité  de  la  seconde. 

9.  Lorsque  l'action  résolutoire  est  intentée  dans  les 
dix  jours  de  la  notification  au  greffe,  le  tribunal  ne 
peut  plus  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie,  à  l'égard 
de  l'immeuble  objet  de  loption.  La  poursuite  est  sus- 
pendue jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur 
la  demande  en  résolution. 

10.  Dans  un  but  d'économie,  l'article  dispose  que  le 
jugement  ne  sera  signifié  qu'aux  avoués  des  parties  qui 
auront  élevé  des  contestations. 

Le  jugement  ne  doit  donc  pas  être  signifié  : 

P  Au  saisi,  lorsqu'il  a  fait  défaut  ou  lorsqu'il  a 

acquiescé  aux  conclusions  du  poursuivant. 

Il  ne  doit  pas  lui  être  signifié  non  plus  lorsqu'il  s'est 

référé  à  justice.  Il  est  vrai  que  d'après  une  jurispru- 
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dence  bien  établie  le  défendeur  qui  déclare  se  référer 
à  justice  n'est  pas  censé  par  là  acquiescer  au  jugement 
'   à  intervenir  (i).  Mais  il  ne  conteste  pas  non  plus. 

2^  Au  créancier  qui  s'est  borné  à  une  intervention 
conservatoire. 

11.  D'après  l'article  52,  les  formalités  et  délais 
prescrits  par  l'article  36  doivent  être  observés  à  peine 
de  nullité  ou  de  péremption  : 

P  Ici,  la  nullité  et  la  péremption  n'atteignent  pas  les 
actes  de  la  procédure  en  expropriation.  C'est  le  juge- 
ment statuant  sur  la  validité  de  ces  actes  qui  est  frappé 
de  nullité. 

Le  jugement  peut  être  nul  de  deux  chefs,  soit  pour 
inobservation  des  formalités  prescrites  par  notre  article, 
soit  parce  qu'il  a  été  prononcé  après  l'expiration  du 
délai  légal. 

2^  L'article  36  ne  prescrit  qu'une  seule  formalité,  c'est 
que  le  jugement  sera  porté  à  la  feuille  d'audience.  Son 
omission  entraînerait  donc  ici  la  nullité  du  jugement. 

On  se  demande  vainement  pour  quel  motif  les  au- 
teurs de  la  loi  de  1854  ont  introduit  dans  notre  article 
cette  disposition  :  «  Le  jugement  sera  porté  sur  la 
feuille  d'audience,  y»  L'article  36  du  décret  du  30  mars 
1808  disait  déjà  :  «  Le  greffier  portera  sur  la  feuille 
d'audience  du  jour  les  minutes  de  chaque  jugement, 
aussitôt  qu'il  sera  rendu.  »  Elle  était  donc  parfaite- 
ment inutile;  en  l'inscrivant  dans  notre  article,  on  a 
abouti  à  ce  résultat  singulier  que  la  négligence  du 
greffier  peut  entraîner  la  nullité  dun  jugement  réguliè- 
rement rendu.  Car  il  n'y  a  pas  moyen  d'échapper  à  la 

(1)  Qand,  26  Juin  1837  {Pasicrisie,  p.  156)  ;  Liège,  23  mai  1836  {ibid,, 
p.  108). 
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sanction  en  présence  des  termes  si  formels  de  l'ar- 
licle  52  :  les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  arti- 
cles... 36...  seront  observés  à  peine  de  nullité. 

3"^  Quand  les  délais  déterminés  par  l'article  36  pour 
statuer  sur  la  validité  de  la  saisie  sont  périmés,  le  tri- 
bunal ne  peut  plus  statuer  et  le  jugement  quil  rendrait 
après  ces  délais  serait  donc  nul. 

Par  quelle  voie  la  nullité  du  jugement  doit-elle  être 
provoquée  dans  ce  casî 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  : 

A.  Si  le  jugement  est  en  premier  ressort,  il  faut 
prendre  la  voie  de  lappel.  En  effet,  la  nullité  n'opère 
pas  de  plein  droit;  le  jugement,  malgré  les  vices  qui 
raffectent,  reste  debout  tant  qu  il  n  est  pas  attaqué.  Ces 
nullités  peuvent  même  être  couvertes  par  la  renoncia- 
tion formelle  ou  tacite  des  parties  intéressées  à  s'en 
prévaloir.  Dès  lors  il  faut  recourir  à  lappel  pour  faire 
annuler  le  jugement.  Comme  le  dit  Merlin,  la  voie  de 
rappel  est  aussi  nécessaire  pour  obtenir  rannulaiion 
dune  sentence  vicieuse  dans  la  forme,  que  pour  en 
obtenir  la  réformation  du  chef  de  mal-jugé  (i). 

Il  suit  de  là  que  Tappel  dans  ce  cas  doit  être  intenté 
dans  les  délais  de  l'article  37  de  notre  loi. 

L'appel  n'a  pas  pour  but  la  réformation  du  jugement 
du  chef  de  mal-jugé,  mais  l'annulation  du  jugement. 

B.  Si  le  jugement  est  rendu  en  dernier  ressort,  le 
jugement  doit  être  attaqué  par  la  voie  du  recours  en 
cassation  ou  par  celle  de  la  requête  civile;  l'arti- 
cle 480,  2^,  du  Code  de  procédure  ouvre  cette  dernière 


(1^  Merlin,  Répertoire,  y^  Appel,  8dct.  I»  §  5;  Chanvoau  Bur  Carré, 

q.  1562;  Dalloz,  Répertoire,  v"  Appel,  u9*  145  et  suiv. 
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voie  quand  les  formes  prescrites  sous  peine  de  nullité 
ont  été  violées  lors  des  jugements  (i). 

4°  La  procédure  n'est  point  périmée  si  le  jugement  est 
rendu  dans  le  délai  d'un  mois  prescrit  par  l'article  145 
de  la  loi  de  1869,  au  cas  où  ce  dernier  est  applicable 
aux  jugements  sur  la  validité  de  la  saisie.  (Voy. 
supra,  n^  6.)  L'article  52  ne  prononce  la  péremption 
que  du  chef  d'inobservation  des  délais  prescrits  par  la 
loi  de  1854. 

5^  Ordinairement  la  péremption  du  chef  d'inobserva- 
tion des  délais  repose  sur  une  présomption  d'abandon 
des  poursuites;  celui  qui  ne  remplit  point,  dans  le  délai 
légal,  la  formalité  prescrite  par  la  loi,  est  censé  renon- 
cer aux  poursuites. 

Elle  a  ce  caractère  dans  notre  article  lorsque  le 
jugement  n'est  point  rendu  dans  le  délai,  par  la  faute 
du  poursuivant;  par  exemple,  s'il  laisse  passer  le  délai 
sans  mettre  l'affaire  au  rôle  ni  faire  les  autres  diligences 
nécessaires  pour  provoquer  un  jugement. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  c'est  par  la  faute 
du  tribunal  que  le  jugement  n'est  pas  rendu  dans  le 
délai.  Dans  ce  cas,  il  faut  le  reconnaître,  la  péremption 
a  un  caractère  souverainement  injuste  ;  le  poursuivant 
qui  a  ponctuellement  observé  les  formalités  et»les  délais 
de  la  loi  est  puni  pour  une  négligence  qui  est  le  fait 
du  tribunal. 

(1)  Ghauveaa  sur  Carré,  q.  15G2. 
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Article  37. 

L'appel  contre  le  jugement  rendu  conformé- 
ment à  l'article  précédent  devra  être  interjeté 
dans  la  huitaine  de  la  signification  à  l'avoué,  et 
inscrit,  dans  le  même  délai,  au  registre  prescrit 
par  l'article  163  du  Code  de  procédure  civile;  à 
défaut  de  quoi,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudi- 
cation. 

Sommaira. 

Renvoi. 

Cet  article  se  rattache  étroitement  aux  articles  70 
et  71  concernant  la  procédure  de  Tappel;  il  sera  expli- 
qué en  môme  temps  que  ces  derniers. 

Article  38. 

La  minute  du  cahier  des  charges  déposée  au 
greffe  et  l'expédition  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
seront  remises  au  notaire  chargé  de  la  vente,  sur 
son  simple  reçu. 

En  cas  d'empêchement  du  notaire,  le  président 
du  tribunal  pourvoira  à  son  remplacement  par 
une  ordonnance  sur  requête,  laquelle  ne  sera 
susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel. 


Rédactions  comparées. 

ProjH  du  gouvememeni. 

Art.  43.  Le  cahier  des  charges  déposé  ao  greffe  et  Texpédition  du  Jugement  ou  de 
l'arrêt  seront  rerois  au  notaire  chargé  de  la  venie,  laquelle  devra  avoir  lieu  trente 
jours  an  plus  lard  après  la  date  du  jugement  ou  de  l'arrêt. 
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En  eas  d'empéehemeot  du  noUiire,  le  président  du  tribunal  pourvoira  h  son 
remplaeement  par  une  ordonnance  sur  requête,  laquelle  ne  sera  susceptible  ni 
d'opposition  ni  d*appel. 

Projet  de  ta  eommittion  de  la  Chambre, 

Art.  42.  Le  ealiier  des  charges  déposé  au  greffe  et  l'expédition  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  seront  remis  au  notaire  chargé  de  lu  vente,  laquelle  devra  avoir  lieu  vingt 
jours  au  plos  Idt  et  quarante  Jours  au  plus  tard  après  la  date  du  jugement  ou  de 
l'arrêt. 

(iiC  surplus  comme  an  projet  du  gouvernement.) 

AtMndement  du  Sénat. 

Art.  41.  La  minute  du  cahier  des  charges  déposée  au  greffe  et  l'expédition  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  seront  remises  au  notaire  chargé  de  la  vente,  «tir  ton  simple 

ffVpN* 

En  cas  d'empêchement  du  notaire,  le  président  du  tribunal  pourvoira  à  son 
remplacement  par  une  ordonnance  sur  requête,  laquelle  ne  sera  susceptible  ni 
d'opposition  ni  d'appel. 

Sonmiftiro. 

1.  Gomment  la  minute  du  cahier  des  charges  et  Texpédition  doivent  être 

remises  au  notaire.  Gelai-ci  doit  dresser  acte  du  dépôt  de  ces  pièces. 

2.  Remplacement  du  notaire  empêché. 

3.  Quid  si  le  notaire  refuse? 

4.  La  disposition  n'est  pas  applicable  quand  le  tribunal  a  nommé  un 

notaire  incompétent  ou  incapable. 

5.  Par  qui  le  notaire  est  nommé  lorsque  le  président  est  empêché. 

GOMMBNTAIRB. 

1.  A  partir  de  Tarticle  38,  la  loi  soccupe  des  règles 
à  suivre  pour  Texécution  du  jugement  qui  ordonne  la 
vente  de  Timmeuble  saisi.  La  poursuite,  dit  Texposé 
des  motifs,  perd  son  caractère  contentieux  ;  elle  se  con- 
tinue par  l'agent  de  la  juridiction  volontaire  commis 
par  le  tribunal. 

Le  greffier  doit  remettre  au  notaire  commis  deux 
pièces  : 

V  La  minute  du  cahier  des  charges; 

2®  L'expédition  du  jugement  ou  de  l'arrêt. 

Le  greffier  ne  peut  substituer  à  la  minute  du  cahier 

II.  33 
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des  charges  une  expédition  de  celui-ci  ;  les  frais  de 
cette  dernière  ne  sauraient  passer  en  taxe. 

Celte  minute  change  donc  de  dépôt.  Jusqu  au  juge- 
ment, elle  est  déposée  parmi  les  minutes  du  greffe; 
depuis  le  jugement»  elle  Test  parmi  les  minutes  du 
notaire  chargé  de  la  vente  ;  elle  y  reste  définitiTement. 

D'autre  part,  on  ne  peut  substituer  à  Texpédition  du 
jugement  un  extrait  ou  une  copie  sur  papier  libre.  L'ex- 
pédition intégrale  du  jugement  est  requise,  d'abord 
pour  que  le  notaire  puisse  constater  les  modifications 
que  le  jugement  peut  avoir  apportées  au  cahier  des 
charges  et  pour  qu'il  connaisse  le  jour  fixé  pour  la 
vente  par  le  tribunal,  ensuite  pour  qu'il  ait  entre  les 
mains  le  titre  de  son  mandat. 

Ces  deux  pièces  sont  remises  au  notaire  «  sur  son 
simple  reçu.  «  Ce  reçu  constate  que  le  greffier  a  rempli 
le  devoir  que  la  loi  lui  impose.  Mais  cela  ne  suffit  pas; 
le  dépôt  de  ces  deux  pièces  parmi  les  minutes  du 
notaire  doit  également  être  constaté.  Notre  article 
n'abroge  pas  la  disposition  de  l'article  43  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  qui  défend  aux  notaires  de  rece- 
voir aucun  acte  en  dépôt,  sans  dresser  acte  du  dépôt, 
sous  peine  d'une  amende  réduite  à  vingt  francs  par  la 
loi  du  6  juin  1850.  (Voir  le  commentaire  de  l'art.  41, 
n^5.) 

2.  Notre  article  prévoit  le  Cas  où  le  notaire  chargé 
de  la  vente  est  empêché.  La  disposition  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  il  s*agit  d'un  empêchement  physique,  tel 
que  la  maladie  du  notaire.  Elle  ne  concerne  point  les 
cas  d'empêchement  légal,  comme  on  le  verra  au  n®  4. 
Si  le  notaire  nommé  par  le  tribunal  est  empêché,  il 
ne  peut  charger  un  confrère  de  le  remplacer.  Le  prési- 
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dent  du  tribunal  pourvoit  à  son  remplacement  par 
ordoQuancB  sur  requête.  Le  §  2  de  l'article  consacre 
sur  ce  point  la  jurisprudence  française.  «  Kusage  a  con- 
sacré de  remplacement)  dit  M«  de  Belleymei  parce  que 
rien  ne  justifie,  pour  un  simple  acte  d'exécution,  le  délai 
et  les  frais  d'un  jugement.  Il  se  présente  mâme  des  cir- 
constances urgentes,  dans  lesquelles  le  remplacetneiit 
sur  requête  est  forcé,  par  exemple^  si  le  notaire  tombe 
malade  la  veille  de  l'adjudication,  i» 

3.  La  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  où  le  iiotaiÉ*e,  salis  être 
empêché,  déclinerait  le  mandat  dont  le  jugement  Tin- 
vestit,  parce  que  le  notaire  commis  ne  peut  refuser. 
(Voir  art.  32,  n^  2.) 

Évidemment  en  cas  de  refus^  il  faut  appliquer  la  dis- 
position du  §  2  de  notre  article. 

4.  La  disposition  du  §  2  de  notre  article  ne  peut 
être  appliquée  en  cas  d'empêchement  légal,  lorsque» 
par  exemple,  le  jugement  a  nommé  un  notaire  qui  na 
pas  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  la  vente  doit 
se  faire  ou  qui  est  incapable  à  cause  de  sa  parenté  ou 
de  son  aUiance  avec  le  poursuivant.  Dans  ce  cad,  la 
nomination  est  nulle;  il  y  a  lieu  de  déformer  le  juge- 
ment et  ce  droit,  évidemment,  n'appartient  pas  au  pré- 
sident, mais  au  juge  supérieur.  Le  président  l'exercerait 
néanmoins  s'il  désignait  un  autre  notaire  en  remplace- 
ment du  notaire  incompétent  ou  incapable  ;  il  réforme- 
rait le  jugement  sur  ce  point  en  nommant  ainsi  un 
autre  notaire. 

5.  Lorsque  le  président  du  tribunal  appelé  à  statuer 
sur  la  requête  est  empêché,  il  est  remplacé  par  le  plus 
ancien  des  vice-présidents  et,  à  leur  défaut,  par  le  plus 
ancien  des  juges.  (Loi  du  18  juin  1869,  art.  201.^ 
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C  est  par  une  ordonnance  sur  requête  que  le  prési- 
dent nomme  le  notaire  chargé  de  remplacer  le  notaire 
empoché. 

A  première  vue,  il  peut  paraître  bizarre  que  le  saisi 
ne  doive  pas  être  assigné  en  référé  pour  s'expliquer  sur 
le  choix  du  notaire  remplaçant,  alors  que  précédem* 
ment  il  a  été  appelé  à  le  faire,  par  Fassignation  en 
validité  de  saisie,  pour  la  nomination  du  notaire  à  rem- 
placer. Les  droits,  les  intérêts  du  saisi  ne  sont-ils  pas 
les  mômes  dans  les  deux  cas? 

Sans  doute,  il  eût  été  plus  logique  de  faire  remplacer 
le  notaire  empoché  par  ordonnance  sur  référé.  Si  on 
ne  l'a  pas  fait,  c'est  parce  que  l'empêchement  du  notaire 
commis  par  le  tribunal  peut  se  produire  à  la  dernière 
heure,  quelques  moments  avant  la  vente  et  que,  dans 
ces  conditions,  le  temps  pour  introduire  un  référé  peut 
faire  défaut. 

Quoique  l'ordonnance  du  président  ne  soit  suscep- 
tible ni  d'opposition  ni  d'appel,  ce  magistrat  ne  jouit 
pas  d'un  pouvoir  absolu  dans  la  nomination  du  notaire. 

Il  ne  peut  nommer  qu'un  notaire  ayant  le  droit  d'in- 
strumenter dans  le  lieu  où  l'adjudication  doit  avoir  lieu, 
n'étant  point  parent  au  degré  prohibé  du  saisi,  réunis- 
sant en  un  mot  les  conditions  de  compétence  et  de  capa- 
cité expliquées  sous  l'article  32,  n^  19. 

Le  notaire  nommé  par  le  président  ne  peut  refuser 
son  ministère,  sauf  les  cas  d'empêchement  légal. 
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Article  39. 

En  exécution  du  jugement  rendu  conformé- 
ment à  Varticle  36,1e  notaire  commis  dressera  le 
placard  annonçant  la  vente  et  contenant  la  date 
du  jugement  qui  ordonne  d'y  procéder,  la  dési- 
gnation précise  de  la  nature  et  de  la  situation  des 
biens  saisis,  leur  contenance  d'après  le  cadastre, 
ainsi  que  le  jour,  Theure  et  le  lieu  de  l'adjudica- 
tion. 

Des  exemplaires  de  ce  placard,  imprimés  sur 
timbre  d'affiches,  seront  apposés,  au  moins  dix 
jours  avant  l'adjudication  : 

d**  A  la  principale  porte  des  édifices  saisis; 

2**  A  la  porte  principale  de  la  maison  commu- 
nale et  de  l'église  paroissiale  du  lieu  où  les  biens 
sont  situés; 

3®  A  celle  du  notaire  qui  doit  procéder  à  la 
vente. 

Dans  le  môme  délai,  extrait  de  ce  placard  sera 
inséré  dans  un  des  journaux  publiés  au  chef-lieu 
de  l'arrondissement  ou  au  chef-lieu  de  la  pro- 
vince. 

L'insertion  sera  réitérée,  au  moins  deux  fois 
dans  les  dix  jours  qui  précéderont  l'adjudication. 

L'apposition  des  placards  et  l'insertion  dans 
les  journaux  auront  lieu,  à  la  requête  du  saisis- 
sant, à  la  diligence  du  notaire  et  sous  la  respon- 
sabilité de  ce  dernier. 
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Réddotlon»  comparées. 

AitTicLB  684  DO  Code  de  sEOciDDBB  citilb. 

Esinit  pareil  k  celui  prescrit  par  l'articie  précédeot,  taqnnme  en  forme  de 
placard,  tera  affiché  .* 

I«  A  la  pprie  tlu  domicile  du  saisf  i 

S«  A  la  principale  porte  des  édifices  saisis  ; 

S»  A  la  principale  place  de  la  commune  où  le  saisi  ect  domicilié,  de  celte  de  1 
silnatioo  des  l>ien-,  et  de  celle  du  iribonal  oA  la  Tenie  se  poursuit  ; 

io  Au  principal  marché  desdites  communes,  et  lors<^u^il  n'y  en  a  pas,  aux  deux 
taarchéa  la  pltu  voiêinM; 

5o  A  la  porte  île  l'auditoire  du  juge  de  paix  de  la  situation  des  bâtiment*;  et  s'il 
n*y  n  pus  de  l>Aiimcnt.«,  h  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  où  se  trouve  la 
miijenre  partie  des  biens  saisis; 

6«  Aux  portes  extérieures  des  tribanoux  du  dpmiplp  du  saisi,  de  la  situation  des 
biens,  et  de  la  vente. 

Projet  du  gouvememept. 

En  exécution  du  jugement  rendu  conformément  h  Particle  40,  le  notaire  commis 
dressera  le  placard  annonçant  la  v«nte  et  contenant  la  date  du  jugement  qoi  ordonne 
d*y  procéder,  Ip  désignation  précise  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens  saisis, 
les  indications  suscrptibles  d'éclairer  sur  leur  valeur,  et  le  jour,  Theore  et  le  lien 
auxquels  la  vente  sera  faite. 

Des  exemplaires  do  ce  placard,  imprimés  sur  timbres  d'affiches,  seront  apposés  : 

fo  Sur  les  propriétés  saisie^,  s'il  s'agit  de  bâtiments,  on  snr  les  bâtiments  les  plus 
voisins  â  ce  convenables,  s'il  s*agit  de  biens  ruraux; 

S«  A  la  principale  porte  de  l'église  ou  de  la  maison  communale; 

3»  Sur  celle  de  l'auditoire  du  tribunal  civil  ; 

4<>  Aux  lieux  oà  s'apposent  les  placards  dfs  ventes  ordinaires. 

De  pins,  extrait  de  ce  placard  sera  inséré  trois  fois  an  moins  dans  deux  des  prin- 
cipaux journaux  de  l'arrondissement  désignés  par  le  jugement  validant  la  saisie. 

L'apposifion  des  placards  et  1  ipsertion  û^n^  les  journaux  auront  lieu  â  la  requête 
du  saisissant,  â  la  diligence  du  notaire,  et  sous  la  responsabilité  deee  dernier. 

Projet  de  la  commiseion  de  la  Chambre, 

Art.  43  En  exécotioii  du  jugement  rendu  conformément  &  l'article  10, 1r  qotaiiv 
commis  dressera  le  placard  annonçant  la  vente  et  contenant  la  date  du  jugement 
qui  ordonne  d'y  procéder,  la  désignation  précise  de  la  nature  et  de  la  situation  des 
biens  saisis,  ainsi  que  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  auxquels  la  vente  sera  faite. 

Des  exemplaires  de  ce  placard,  imprimés  sur  timbre  d'affiches,  seront  apposés 
ao  moins  quinze  joiir^  avant  r.idji'dicaiion  ; 

!•  A  la  principale  porle  des  édifices  saisis; 

9«  A  la  principale  porte  de  l'église  et  de  la  maison  eommonalede  la  situation  des 
biens  ; 

3«  A  la  porte  de  l'auditoire  du  tribnnfll  civil  ; 

4*  A  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de  paix  de  la  siioatioo  des  biens; 

5«  A  relie  du  notaire  qui  doit  procéder  à  la  vente. 


f 
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D^QS  le  méipe  délai,  extrait  deee  plvcard  8«ri|  inséré  t|anfl  deqx  des  principaux 
joornaox  de  l*arrondi5seineDt. 

L'insertion  sera  réitérée  df q^  fQf S  an  moins  dans  les  qqinze  jours  qui  précéde- 
ront radjndiealion. 

L'apposition  des  placards  et  l'insertion  dans  leit  jonrnanx  auront  lien,  à  la  requête 
du  saisissant,  à  la  diligence  du  notaire  ei  sous  la  responsabilité  de  ce  dernier. 

Amendement  du  Sénat, 

Art.  i%  En  exécution  du  jugement  rendu  conformément  à  l'artiele  99,  le  notaire 
commis  ilresoera  le  plaearit  annonçant  la  vente  et  contenant  la  date  du  jugement 
qnî  onlonne  d*y  procéder,  la  dé.iignation  précise  de  la  nature  et  de  la  situation  des 
biens  saisis,  leur  pontenance  d'apf^  le  eaciasffe,  ainsj  que  le  jour,  l'heure  et  le  Meu 
auxquels  la  vente  sera  faite. 

Défi  exemplaires  de  ce  plaearfl,  imprimés  sur  timbre  d'fiffiches,  seront  apposés 
au  moins  dix  jours  avant  l'adjudication  : 

fo  A  la  principale  porte  des  édificfs  si|i.<iis  ^ 

2»  A  la  principale  porte  de  l'église  et  de  la  maison  communale  de  la  situation 
lies  biens  $ 

{Suppression  des  3«  et  i«  paragraphes.) 

3*  A  c^lle  du  notaire  qui  doit  procéder  à  la  vente. 

Dans  le  même  délai,  extrait  de  ce  placard  sera  inséré  dans  un  des  iournaux 
publiés  an  cbef-lii'U  d'arrondissement  et,  à  défaut  de  journal  dans  le  chef-lieu 
d*arrondi«semeut,  dans  un  des  journaux  publiés  au  chef-lieu  de  la  province. 

1/insertton  sera  réitérée  au  moins  deux  fois  dans  les  dix  jours  qui  précéderoni 
l'adjudication. 

L'apposition  des  placards  et  l'insertion  dans  les  journuux  auront  lieu,  à  la 
requête  du  siiiçissanl,  ^  la  diligence  du  nqtaife  e(  sous  la  responsabilité  de  ce 
dernier. 

Sommaire. 

1.  Publicité  prescrite  pi^r  Tartide. 

§  l"".  —  Du  PLAOARD. 

2.  Le  notaire  commis  est  chargé  c|e  le  dresser;  le  placard  ne  constitue 

pas  un  acte  notarié  ;  il  ne  peut  être  grossoyé  et  ne  doit  pas  être 
enregistré. 

3.  Mentions  que  le  placard  doit  contenir  : 

r  Date  du  Jugement  ; 

3"  Désignation  précise  :  a)  de  la  nature  des  biens  saisis  ;  b)  de 
leur  situation  ;  c)de  la  contenance  cadastrale.  Comparaison  entre 
la  désignation  de  notre  article  et  celle  de  l'article  18  ; 

3"  Le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  vente. 

4.  Mentions  que  le  placard  ne  doit  pa§  contenir. 

5.  l<>Le  placard  doit  être  imprimé  Le  notaire  a  le  choix  derimprimeur. 

2"  Les  exemplaires  doivent  être  imprimés  sur  timbre  d^afflches 
Quel  est  le  droit  de  timbre  ; 


524  DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 

3^  L'original  du  placard  ne  doit  pas  être  écrit  sur  timbre. 

6.  Où  les  affiches  doivent  être  apposées  : 

1*  Â  la  porte  principale  des  édifices  saisis. 
Quid  s'il  s'agit  de  biens  raraoxt 

2'  A  la  porte  principale  de  la  maison  communale  et  de  l'église 
paroissiale  ; 
3»  A  celle  du  notaire. 
Insuffisance  de  cette  publicité. 

7.  L'autorité  communale  ou  ecclésiastique  ne  peut  s'opposer  à  l'appo- 

sition des  affiches. 

8.  L'enlèvement  ou  la  lacération  des  affiches  constitue  la  contraven- 

tion punie  par  l'article  560,  l"*,  du  code  pénal. 

9.  Dans  quel  délai  les  exemplaires  doivent  être  apposés. 

§  2.  —  De  l'annonce  dans  les  journaux. 

10.  La  loi  n*exige  que  Tinsertion  d*un  extrait  ;  elle  n'indique  pas  les 

mentions  que  l'extrait  doit  contenir. 

11.  Dans  quel  Journal  l'extrait  doit  être  inséré. 

12.  Le  journal  ne  doit  pas  être  imprimé,  mais  publié  au  cheMieu. 

13.  Le  tribunal  ne  peut  désigner  le  Journal  où  l'extrait  sera  inséré. 

14.  Le  choix  du  Journal  appartient  au  notaire. 

15.  Le  journal  peut  reAiser  l'insertion.  Erreur  de  M.  Forgeur. 

§  3.  —  Sanction  de  l'article. 

16.  1^  Ses  formalités  ne  sont  pas  prescrites  &  peine  de  nullité  malgré 

leur  importance. 

2^  Le  placard  est  valable  quoique^ne  contenant  pas  les  énon- 
dations  prescrites  par  le  §  l*'  de  l'article  ; 

3®  Mais,  dans  ce  cas,  les  parties  intéressées  peuvent  demander 
l'apposition  de  nouvelles  affiches  aux  trads  du  notaire; 

4°  Cette  demande  doit  être  formée  par  voie  de  référé. 

5^  Quid  si  le  certificat  de  l'afficheur  constate  que  Tapposition 
des  affiches  n'a  pas  eu  lieu  aux  endroits  déterminés  par 
l'article  2? 

6"  Les  dispositions  de  notre  article  relatives  A  l'insertion  sont 
indirectement  sanctionnées  par  l'artide  41. 

7*^  Le  délai  de  rai*ticle  39  ne  doit  pas  être  observé  à  peine  de 
péremption. 

CX>BOfENTAIRE. 

1.  La  missioû  du  notaire  ne  se  borne  pas  unique- 
ment à  procéder  à  Tadjudication  du  bien  saisi.  Il  est 
en  outre  chargé  de  donner  à  la  vente  la  publicité  près- 
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crite  par  la  loi. 'Quand  il  s'agit  de  réaliser  des  meubles 
saisis,  la  loi  veut  que  la  vente  soit  entourée  d'une  cer- 
taine publicité  et  ordonne  à  l'officier  ministériel  chargé 
d'y  procéder  de  remplir  certaines  formalités  dans  ce 
but.  A  plus  forte  raison,  devait-elle  en  faire  autant  lors- 
qu'il s'agit  de  biens  immeubles.  Les  articles  39,  40 
et  41  organisent  cette  publicité.  L'adjudication  doit  être 
annoncée  par  deux  moyens  : 

V  L'affichage  du  placard  aux  endroits  déterminés 
par  la  loi  ; 

2^  L'annonce  de  la  vente,  par  l'insertion  d'extraits 
du  placard  dans  les  journaux. 

§  1-. 

DU   PLACARD. 

2.  Cest  le  notaire  commis  qui  est  chargé  de  dresser 
le  placard.  L'avoué  du  poursuivant  ne  pouvait  être 
chargé  de  ce  soin  ;  une  fois  le  jugement  prononcé  et  lès 
qualités  réglées,  sa  mission  est  terminée,  celle  du  no- 
taire commence. 

Le  placard  dressé  par  le  notaire  commis  pour  la 
vente  n'est  pas  un  acte  notarié  analogue  au  projet  de 
liquidation  que  dresse  le  notaire  commis  à  cette  fin, 
en  exécution  de  l'article  977  du  Code  de  procédure 
civile.  Il  ne  doit  donc  pas  en  rester  minute  comme  de 
ce  dernier  et  il  ne  peut  en  être  tiré  expédition.  Sous  la 
loi  de  1854,  comme  bous  le  Code  de  procédure,  l'ori- 
ginal du  placard  ne  peut  âtre  grossoyé  sous  aucun  pré- 
texte. En  outre,  il  ne  doit  pas  être  enregistré  (i). 

3.  La  rédaction  du  placard  n'est  pas  entièrement 

(l)  Décision  de  radministration  belge,  11  Juin  1856. 
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abandonnée  au  notaire.  D'après  notre' article,  le  pla- 
card doit  contenir  : 

1^  La  date  du  jugement  qui  ordonne  de  procéder  à 
la  vente  ; 

2^  La  désignation  précise  de  la  nature  et  de  la 
situation  des  biens  saisis  et  leur  contenance  d'après  le 
cadastre. 

Notre  disposition  ne  prescrit  point,  comme  l'ar- 
ticle 31,  2®,  que  la  désignation  doit  être  telle  quelle  a 
été  dans  l'exploit  de  saisie.  Tout  ce  qu'elle  exige,  c'est 
que  la  désignation  soit  précise. 

A  cet  égard,  le  placard  doit  contenir  : 

A.  La  désignation  précise  de  la  nature  des  biens 
saisis.  En  ce  qui  concerne  les  maisons,  le  placard  doit 
donc  être  plus  complet  que  l'exploit  de  saisie;  l'ar- 
ticle 18  n'exige  l'indication  de  la  nature  de  rimmeujjle 
que  pour  les  biens  ruraux.  La  nature  de  la  maison 
cojisisie  dans  la  destination  du  bâtiment;  le  placar4 
doit  donc  indiquer  s'il  s'agit  d'une  maison  d'habitation, 
d'un  hôtel,  d'une  usine,  etc. 

B.  La  désignation  précise  de  la  situation  des  bieps 
saisis.  Le  notaire  n'est  pas  obligé  d'insérer  dans  le  pla- 
card les  indications  relatives  à  la  situation  qui  doivent 

_   0_ 

se  trouver  dans  l'exploit  de  saisie.  Evidemment  la  dési- 
gnation peut  être  précise,  quoique  Tune  des  indications 
requises  par  1  article  18,  §  2,  ait  été  omise  dans  le  pla- 
card; tel  serait  le  cas  si,  par  exemple,  il  ne  mention- 
nait pas  l'arrondissement.  Cependant,  pour  échapper  A 
toute  critique,  le  notaire  agira  prudemment  en  repro- 
duisant exactement  L  s  indications  de  l'exploit  de  saisie 
relative  à  la  situation. 

C.  La  contenance  d'après  1p  carln^tre.  La  cont.r»nan'»e 
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approximative  de  chaque  pièce,  si  ce  sont  des  biens 
ruraux,  suffisante  dans  l'exploit  de  saisie  (voir  art.  18, 
§  2),  ne  lest  plus  dans  le  placard. 

3*  Le  jour,  c'est-à-dire,  la  date,  l'heure  et  le  lieu  de 
l'adjudication. 

4.  L'article  39  ne  prescrit  pas  d'autres  énonciations 
dans  le  placard.  Celui-ci  ne  doit  plus  contenir,  comme 
sous  le  code  de  procédure  : 

P  La  da^e  de  la  saisie  et  de  la  transcription  ; 

2^  Les  noms,  professions  et  demeures  du  saisi,  du 
saisissant  et  de  l'avoué  de  ce  dernier; 

3^  Les  noms  des  locataires,  fermiers  ou  colons  ; 

4^  Les  noms  des  bourgmestres  auxquels  copie  de  la 
î^.-iisie  a  été  laissée. 

Il  ne  doit  pas  contenir  non  plus  : 

5**  L'indication  du  tribunal  qui  a  prononcé  le  juge- 
ment; l'article  39  ne  prescrit  que  la  date; 

6**  Le  nom  du  notaire  commis  par  le  tribunal.  Il 
suffit  donc  d'annoncer  que  l'adjudication  aura  lieu  «  par 
ministère  compétent  n  sans  nommer  le  notaire  qui  pro- 
cédera à  la  vente  ; 

7®  La  mise  à  prix  du  poursuivant. 

D'après  la  législation  française,  cette  mention  est 
obligatoire.  S'il  n'en  est  pas  de  même  en  Belgique,  c'est 
que,  d'après  le  projet  primitif,  le  cahier  des  charges  ne 
devait  pas  contenir  de  mise  à  prix  (i)  ;  lorsque  plus  tard 
cette  mention  fut  prescrite  dans  le  cahier  des  charges 
sur  la  proposilion  du  Sénat,  par  une  de  ces  inadver- 
tances assez  fréquentes  chez  le  législateur  belge,  on  a 
oublié  de  remanier  notre  article  dans  le  môme  sens. 

(1)  Article  31,  no  9. 
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5.  Le  placard  doit  être  imprimé  : 

P  Le  choix  de  l'imprimeur  appartient  au  notaire;  il 
est  commis  par  le  tribunal  pour  procéder  à  la  vente  et 
aux  opérations  préliminaires.  Responsable  de  l'apposi- 
tion des  placards  dans  le  délai  prescrit  par  notre  article, 
il  doit  être  libre  de  s'adresser  à  l'imprimeur  qui  lui  four- 
nira les  exemplaires  en  temps  opportun. 

Les  exemplaires  du  placard  doivent  être  imprimés; 
des  exemplaires  écrits  à  la  main  ne  répondraient  pas  au 
vœu  de  la  loi.  Mais,  comme  on  le  verra  au  n^  16,  l'in- 
fraction à  cette  disposition  n'entraîne  pas  de  nullité. 

Les  exemplaires  légaux  doivent  être  imprimés  sur 
timbre  d'affiches.  Avant  la  loi  de  1854,  ils  devaient  être 
imprimés  sur  timbre  de  dimension,  dont  le  droit  est 
plus  élevé.  Le  droit  de  timbre  des  affiches  est  déterminé 
par  l'article  4  de  la  loi  du  21  mars  1839  à  cinq  cen- 
times pour  la  feuille  de  papier  de  quinze  décimètres  de 
superficie  et  au-dessous  ;  au-dessus ,  il  est  augmenté  à 
raison  d'un  centime  par  cinq  décimètres  complets. 

3^  L'original  du  placard  rédigé  par  le  notaire  n'est 
soumis  ni  au  timbre  ni  à  l'enregistrement.  L'adminis- 
tration l'a  reconnu  par  une  décision  du  1 1  juin  1856. 
[Recueil  général  des  décisions  belges,  etc.,  n**  2773.) 

6.  Aux  termes  de  notre  article,  des  exemplaires  du 
placard  doivent  être  apposés  : 

P  A  la  principale  porte  des  édifices  saisis. 

Quid  s'il  s'agit  de  biens  ruraux? 

D'après  le  projet  du  gouvernement,  l'affiche  devait 
être  apposée  sur  les  bâtiments  voisins  à  ce  convenables. 
Cette  disposition  a  été  supprimée  ;  pour  les  biens  ruraux 
il  suffît  donc  d'afficher  aux  endroits  indiqués  par  les  §§  2 
et  3  de  l'article. 
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2^  A  la  porte  principale  de  la  maison  communale  et 
de  l'église  paroissiale  du  lieu  où  les  biens  sont  situés. 

Cette  disposition  est  nouvelle.  Si  la  localité  est  une 
ville  divisée  en  plusieurs  paroisses,  c'est  à  la  porte  de 
l'église  de  la  paroisse  où  se  trouve  le  bien  que  l'affiche 
doit  être  apposée;  la  loi  se  règle  ici,  à  tort  selon  nous, 
sur  une  division  territoriale  purement  ecclésiastique. 

Par  église,  il  faut  entendre  l'église  catholique  ;  les 
édifices  consacrés  aux  autres  cultes  professés  en  Bel- 
gique s'appellent  ordinairement  temple,  synagogue. 

3^  A  celle  du  notaire  qui  doit  procéder  à  la  vente. 

La  loi  borne  à  ces  trois  placards  la  publicité  qui 
doit  être  donnée  à  la  vente  par  voie  d'affichage.  Lors- 
qu'il s'agit  d'un  bien  rural,  il  suffit  de  deux  placards 
seulement  pour  qu'il  soit  satisfait  aux  prescriptions  de 
la  loi.  Ces  deux  ou  trois  placards  ne  donnent  évidem- 
ment point  à  la  vente  une  publicité  suffisante,  aussi 
grande  que  celle  donnée  habituellement  aux  ventes 
immobilières.  Dans  l'intérêt  du  poursuivant  comme  du 
saisi,  il  importe  donc  d'apposer  un  plus  grand  nombre 
d'affiches;  l'article  40  trace  des  règles  à  cet  égard. 

Le  Code  de  procédure,  dans  son  article  684  ordonnait, 
en  outre,  d'apposer  des  placards  à  la  porte  du  domicile 
du  saisi,  à  la  principale  place  de  la  commune  où  le 
saisi  est  domicilié  et  du  lieu  où  siège  le  tribunal  devant 
lequel  se  poursuit  la  vente,  au  lieu  où  se  tient  le  prin- 
cipal marché  de  chacune  de  ces  communes,  à  la  porte 
de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  de  la  situation  des 
bâtiments,  aux  portes  extérieures  des  tribunaux  du 
saisi,  de  la  situation  des  biens  de  la  vente. 

Toutes  ces  affiches  ont  été  supprimées.  Les  unes, 
telles  que  l'affiche  à  la  porte  du  domicile  du  saisi,  étaient 
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Iiumiliantes  pour  celui-ci,  et  ne  procuraient  pas  une 
publicité  sérieuse;  les  autres,  telles  que  Taffiche  à  la 
porte  de  l'auditoire  des  tribunaux,  n avaient  plus  de 
raison  d  être  sous  un  régime  où  la  yente  n'a  plus  lieu 
devant  le  tribunal. 

D*après  le  projet  du  gouvernement,  l'affiche  devait 
être  apposée  ^  aux  lieux  où  s'apposent  les  placards  des 
ventes  ordinaires.  »  La  commission  de  la  chambre  a 
écarté  cette  disposition,  parce  que,  dit  son  rapport, 
tf  n'étant  pas  précise»  elle  donnerait  lieu  à  des  contes- 
tations nombreuses  qu'on  élèverait  dans  le  but  de 
retarder  l'adjudication,  f^ 

En  voulant  éviter  ces  contestations,  l'on  est  tombé 
dans  un  inconvénient  bien  plus  graye.  Comtne  on  l'a  vu, 
les  trois  affiches  prescrites  par  notre  article,  et  qui  se 
réduisent  à  deux  pour  les  biens  ruraux,  constituent  Une 
publicité  insuffisante,  presque  dérisoire. 

7.  L'affichage  à  ces  endroits  étant  {>resorite  par  la 
loi,  l'autorité  communale  ou  ecclésiastique  ne  peut  s'y 
opposer  (i). 

8.  Le  fait  d'enlever  ou  de  déchirer  méchanimelit  ceâ 
affiches  constitue  une  contravention  que  l'article  560, 1^ 
du  code  pénal  punit  d'une  amende  de  dix  à  vingt  francs» 

9.  Ces  trois  exemplaires  doivent  être  apposés  au 


(1)  Gompai-ez  cassation  belge,  5  février  1855  {PaHcHsie,  1855, 1,  ÎOa)  : 
«  Attendu  que  c^est  par  suite  de  cette  charge  (de  servir  à  Tafficliage) 
imposée  aux  constructions  des  rues  et  places  publiques,  et  comme  le 
moyen  le  plus  propre  à  donner  aux  actes  judiciaires  la  publicité  requise, 
que  les  lois  anciennes  en  prescrivaient  i'afflehe  aux  portes  des  églises; 
qu'il  en  est  de  même  des  lois  du  8  mars  1810  sur  les  expropriations,  du 
21  avril,  même  année,  sur  les  mines,  et  des  règlements  provinciaux  sur 
les  chemins  vicinaux,  qui  prescrivent  pour  certains  actes  dont  la  publi- 
cation est  requise,  Taffîche  sur  les  portes  extérieures  des  églises.  • 
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moins  dix  jours  avant  Tadjudicalion.  Le  projet  du  gou- 
veriiemeiit  voté  par  la  Chambre  portait  ce  délai  à 
quinze  jours.  Dans  la  commission  du  Sénat,  un  membre 
a  proposé  de  réduire  le  délai  à  dix  jours  «  pour  bâter 
la  marche  de  la  procédure,  *>  ce  qui  a  été  adopté.  Le 
Sénat  a  oublié  que  le  jour  de  la  vente  est  fixé  par  le 
tribunal  (an.  32);  que  par  Conséquent  cette  abréviation 
de  délais  n'en  rapproche  pas  la  date. 

§2. 

DE   l'annonce   dans   LES   JOURNAUX. 

10.  Dans  le  même  délai»  un  extrait  du  placard  doit 
ôtre  inséré,  au  moins  deux  fois,  dans  un  des  journaux 
publiés  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  ou  au  chef-lieu 
de  la  province. 

Le  placard  ne  doit  pas  être  publié  entièrement  dans 
les  journaux,  mais  seulement  par  extrait;  la  loi  ne  dit 
pas  les  indications  que  cet  extrait  doit  contenir. 

Les  articles  682,  683  du  Code  de  procédure  et  l'ar- 
ticle 696  de  la  loi  française  de  1841  sont  plus  précis  )  ils 
indiquent  les  mentions  que  l'extrait  doit  contenir,  à 
peine  de  nullité.  La  loi  belge  abandonne  ce  point  à 
l'appréciation  du  notaire. 

11.  D  après  le  projet  primitif,  l'annonce  devait  être 
insérée  à  la  fois  dans  un  des  journaux  qui  se  publient 
au  chef-lieu  d'arrondissement,  s  il  y  en  a,  et  dans  un  des 
journaux  publiés  au  chef-lieu  de  la  province.  Gomme  il 
y  a  un  certain  nombre  de  chefs-lieux  d'arrondissement 
en  Belgique  où  il  ne  se  publie  qu'un  seul  journal, 
l'éditeur  aurait  pu  demander  pour  lannonce  un  prix 
exagéré,  et  le  poursuivant,  obligé  de  se  conformer  à  la 
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Rédciotlon*  comparées. 

AllTICLB  684  DO  CODB  Dl  SBOcil^DRI  CITILE. 

EilriH  pareil  A  celui  prescrit  p^r  l'article  précddeol,  imprimé  «•  forme  ée 
placard,  »era  affiché  : 

l»  A  la  porte  du  domicile  du  «aisii 

S»  A  la  principale  porte  des  édiflces  saisis  ; 

3»  A  la  principale  place  de  la  commune  où  le  saisi  eft  domi<*ilté,  de  celle  de  1 
sitnatiog  des  bien-,  et  de  celle  du  iribuiial  oà  la  ▼enie  se  poarsait  ; 

i»  Au  principal  marché  desdites  communes,  et  lorsqu^il  n*y  en  a  pas,  aux  deux 
marckés  les  pltu  voisina  f 

5»  A  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de  paii  de  la  situation  des  bAtimento;  et  «'il 
n'y  n  pus  de  bèiiments,  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  où  se  trouve  la 
miijenre  partie  des  biens  saisis; 

6»  AuK  portes  extérieures  des  tribunaux  du  dpmipilp  du  saisi,  de  1«  situation  des 
biens,  et  de  la  vente. 

Projet  du  gouvernemetU' 

En  exéeiition  du  jugement  rendu  conformément  à  Tartiele  iO,  le  notaire  eomnis 
dressera  le  placard  onnonçant  la  vente  et  contenant  la  dote  do  jngcment  qui  ordonne 
d'y  procéder,  Ip  désipnalion  précise  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens  saisis, 
les  indications  susceptibles  d'éclairer  sur  leur  valeur,  et  le  jour,  l'heore  et  le  lieu 
auxquels  la  vente  sera  faite. 

Des  exemplaires  do  ce  placard,  imprimés  sur  timbres  d'affiches,  seront  apposés  : 

1«  Sur  les  |)ropriétés  saisies,  s'il  s'agit  de  bAliments,  ou  sur  les  bâtiments  les  pins 
voisins  ù  ce  convenables,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux  t 

9»  A  la  principale  porte  de  l'église  ou  de  la  maison  communale; 

3«  Sur  celle  de  l'auditoire  du  tribunal  civil  ; 

io  Aux  lieux  où  s'apposent  les  placards  dçs  ventes  ordinaires. 

De  plus,  extrait  de  ce  placard  sera  inséré  trois  fois  an  moins  dans  deaxdes  prin- 
cipaux  journaux  de  l'arrondissement  désignés  par  le  jugement  validant  la  saisie. 

L'apposition  des  placards  et  1  ipsertion  di^nq  les  journaux  auront  lieu  k  la  requête 
du  saisissant,  à  la  diligence  du  notaire,  et  sous  la  responsabilité  de  ce  dernier. 

Projet  de  fa  commission  de  la  Change, 

Art.  43  En  exécution  du  jugement  rendu  conformément  à  l'article  10,  le  notaire 
commis  dressera  le  placard  annonçant  la  vente  et  contenant  la  date  du  jngcment 
qui  ordonne  d'y  procéder,  la  désignation  précisée  de  U  nature  et  de  la  situation  des 
biens  saisis,  ainsi  que  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  auxquels  la  vente  sera  faite. 

Des  exemplaires  de  ce  placard,  imprimés  sur  timbre  d'affiches,  seront  apposés 
ail  moips  quinze  joqrs  ayaqt  l'.idjndication  ; 

io  A  la  principale  porte  des  édifices  saisis; 

2*  A  la  principale  porte  de  l'église  et  de  la  maison  communale  de  la  sitoation  des 
biens  i 

3«  A  la  porte  de  l'auditoire  du  tribnnul  civil  ; 

i»  A  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de  paix  de  la  situation  des  biens; 

5«  A  celle  du  notaire  qui  doit  procéder  è  la  vente. 
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D^QS  1«  nié««  délai,  fxlreit  4e  m  plteard  sem  ii^séré  ijans  deqi  des  principaux 
jouroaoz  de  rarrondisseroent. 

L'insertion  sera  réitérée  deq)(  fo|s  an  moins  dans  les  quinze  jours  qui  précéde- 
ront Tadjudlcaiion. 

L'apposition  des  placards  et  l'insertion  dans  les  jonrnanx  auront  lieu,  à  la  requélc 
du  saisissant,  à  la  diligence  du  notaire  et  sous  la  responsabilité  de  ce  dernier. 

Amendement  du  Sénat, 

Art.  i2.  En  exécution  du  jugement  remin  conformément  à  rarliela  39,  le  notaire 
eommis  ilrcsscra  le  placard  annonçant  la  vente  ci  contenant  la  date  du  jogfroenl 
qui  onlonne  d'y  procéder  Ja  déi^ignation  précise  de  la  qalureet  de  la  situation  des 
biens  saisis.  I^or  contenance  d>pfés  le  cadasffe,  ainsj  que  le  jour,  l'heure  et  le  lieu 
auxquels  la  vente  sera  f:iile. 

Des  exemplaires  de  ce  placarfl,  imprimés  sur  timbre  d'affiches,  seront  apposés 
an  moins  dix  jour»  avant  l'adjudication  : 

i<*  A  la  principale  porte  des  édifices  saisis  | 

2»  A  la  principale  porte  de  l'église  et  de  la  maison  communale  de  la  situation 
des  biens  ; 

[Suppression  des  Z*  et  i«  paragraphes.) 

3«  A  cçlle  du  notaire  qui  doit  procéder  à  la  vente. 

Dans  le  même  délai,  extrait  de  ce  placi^rd  sera  ipséré  dans  un  des  iournaux 
publiés  au  chef-lieu  d'arrondissement  et,  à  défaut  de  journal  dans  le  cheMieu 
d'arrondissement,  dans  un  des  journaux  publiés  au  chef-lieu  de  la  province. 

l/ittsertiun  sera  réitérée  au  moins  deux  fois  dan^  les  dix  Jours  qui  précéderont 
raiijodicaliott. 

L'apposition  des  placards  et  l'insertion  dans  les  journaux  auront  lieu,  è  la 
requête  du  saisissant,  à  la  diligence  du  pqtaife  et  sous  la  responsabilité  de  ce 
dernier. 

Sommaire. 

1.  Publicité  prescrite  par  Tartîcle. 

§  l"".  —  Du  PLACARD. 

2.  Le  notaire  commis  est  chargé  cle  le  dresser;  le  placard  ne  constitue 

pas  un  acte  notarié  ;  il  ne  peut  être  grossoyé  et  ne  doit  pas  être 
enregistré, 
d.  Mentions  que  le  placard  doit  contenir  : 

1"  Date  du  jugement  ; 

2*  Désignation  précise  :  a)  de  la  nature  des  biens  saisis  ;  b)  de 
leur  situation  ;  c)de  la  contenance  cadastrale.  Comparaison  entre 
la  désignation  de  notre  article  et  celle  de  Tarticle  18  ; 

3**  Le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  vente. 

4.  Mentions  que  le  placard  ne  doit  pa^  contenir. 

5.  l<^Le  placard  doit  être  imprimé  Le  notaire  a  le  choix  deTimprimeur. 

2"  Les  exemplaires  doivent  être  imprimés  sur  timbre  d'affiches 
Quel  est  le  droit  de  timbre  ; 
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«  Attendu  d'ailleurs  que  la  loi  conférait  aux  eours 
d'rtppel  un  droit  dinterceniion  dans  les  affaires  privées, 
inconciliable  avec  la  dignité  de  la  magistrature,  un  véri* 
table  pouvoir  daduninisiration^incompaiibleavec  le  pou- 
voir judiciaire,  ei  qu'elle  substituait  la  passion  politique 
à  la  justice.  »  Depuis  lors»  un  décret  du  17  février  1852, 
en  est  revenu  au  système  de  la  loi  de  1841,  mais  en 
l'aggravant.  Ce  ne  sont  plus  les  cours  d'appel,  c'est  le 
préfet  qui  désigne  les  journaux  où  les  annonces  judi- 
ciaires devront  être  insérées,  à  peine  de  nullité. 

Le  projet  du  gouvernement,  s'inspirant  de  la  législa* 
tion  française,  chargeait  le  tribunal  de  désigner,  dans 
le  jugement  validant  la  saisie,  les  journaux  où  l'inser* 
tion  devrait  âtre  faite.  La  commission  de  la  Chambre  a 
pensé,  avec  raison,  qu'il  ne  fallait  pas  introduire  chea 
nous  des  dispositions  analogues  à  celles  qui,  en  France, 
ont  donné  lieu  aux  abus  signalés  dans  le  décret  de  1848. 
Dans  le  système  de  la  loi  de  1854,  le  choix  entre  les 
journaux  des  chefs-lieux  de  l'arronâissement  et  de  la 
province  est  entièrement  libre. 

«  Lee  tribunaux,  dit  le  rapport  de  M.  Leiièvre,  ne 
peuvent  convenablement  s'immiscer  dans  des  détails  de 
ce  genre.  La  désignation  de  certaines  feuilles  périodi* 
ques  ne  manquerait  pas  d'être  considérée  comme  le 
résultat  d'opinions  politiques  qui  jamais  ne  doivent 
influer  sur  les  actes  de  la  justice.  La  dignité  de  la 
magistrature  exige  même  qu'elle  reste  en  dehors  de 
pareils  débats. 

«  D'uu  autre  côté  semblable  attribution  conférée  aux 
corps  judiciaires  peut  donner  lieu  à  de  graves  incon** 
vénients  et  créer  un  monopole  au  profit  de  certains 
journaux.  C'est  là  d'ailleurs  un  véritable  pouvoir  d'ad* 
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miuistration,  incompatible  avec  la  misBion  ooDstitu- 
tionnelle  de  Tautorité  judiciaire.  La  justice  n'a  pas  à 
s'occuper  des  détails  d'exécution  ;  ils  doivent,  dans  l'oc- 
currence, être  abandonnés  aux  notaires»  qui  sont  à 
môme  de  les  régler  convenablement  dans  l'intérêt  de 
toutes  les  parties.  La  conduite  de  ces  fonctionnaires  est 
du  reste  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du 
magistrat  impartial  qui  assiste  à  la  vente  et  qui  est  en 
position  de  signaler  les  abus  qui  se  produiraient,  n 

14.  Ce  cboix  appartient*il  au  saisissant  ou  au  notaire 
chargé  de  la  vente? 

L'insertion  a  lieu,  dit  le  dernier  paragraphe  de  notre 
article,  à  la  requôte  du  saisissant,  à  la  diligence  du 
notaire  et  sous  la  responsabilité  de  ce  dernier.  Puisque 
le  notaire  est  responsable  de  Tinsertion,  il  a  le  droit 
de  choisir  le  journal  qui  peut,  d'après  lui,  donner  la 
publicité  la  plus  efficace  à  la  vente.  Donoer  ce  choix 
au  saisissant  pouvait  présenter  des  inconvénients  au  cas 
où  il  poursuit  l'expropriation  avec  l'arrière-pensée  d'ac- 
quérir les  biens  saisis.  C'est  dans  ce  sens  que  la  com* 
mission  de  la  Chambre  explique  la  disposition.  «  Nous 
avons  pensé,  dit-elle,  qu'il  fallait  abandonner  au  notaire 
le  soin  de  choisir  les  journaux  dans  lesquels  la  vente 
serait  annoncée.  »  Puis  plus  loin,  le  rapport  igoute  : 
Ces  détails  dexécution  «  doivent,  dans  l'occurrence, 
ôtre  abandonnés  aux  notaires,  qui  sont  à  môme  de  les 
régler  convenablement  dans  l'intérôt  des  parties,  » 

15.  Quoique  la  loi  prescrive  l'annonce  dans  les  jour- 
naux du  chef-Ueu  de  l'arrondissement  ou  de  la  pro- 
vince, l'on  ne  peut  imposer  aux  propriétaires  de  ces 
journaux  l'obligation  de  faire  ces  insertions.  Il  suit  de 
là  qu'ils  sont  libres  de  demander  de  ce  chef  tel  prix  que 
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bon  leur  semble  et  même  de  refuser  rinsertion,  sans 
motiver  leur  refus. 

M.  Forgeur  nest  point  de  cet  avis;  d'après  lui,  la  loi 
pourrait  régler  par  un  tarif  le  prix  des  annonces  judi- 
ciaires. 

«  Je  comprends  bien,  dit-il,  que  la  presse  soit  libre 
et  quon  ne  puisse  y  porter  aucune  atteinte;  mais  il  me 
semble  cependant  que  lorsqu'un  journal  existe,  et  qu'il 
suffit  d'une  annonce,  d'un  acte  judiciaire,  on  pourrait 
déclarer  par  la  loi  que  ce  journal  sera  tenu  de  repro- 
duire cette  annonce,  cet  acte  judiciaire  à  des  conditions 
déterminées.  Je  ne  sais  pas  si  par  là  on  porterait  atteinte 
à  une  liberté  quelconque.  » 

M.  Savart  a  fait  parfaitement  ressortir  l'illégalité  et 
l'inutilité  d'une  pareille  mesure.  «  Il  s'agit ,  a-t-il  ré- 
pondu, d'une  question  d'argent;  il  s'agit  de  savoir 
quelle  mesure  on  prendra  si  un  journal  refuse  de  mettre 
dans  ses  colonnes  l'annonce  d'une  expropriation  forcée 
à  moins  qu'on  ne  lui  paye  une  somme  exorbitante.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  de  cette  question  dans  cette 
loi.  Je  le  crois  d'autant  plus  qu'il  y  a  beaucoup  de  cas 
où  les  journaux  insèrent  ainsi  des  annonces.  Ainsi, 
quand  il  s'agit  d'une  séparation  de  corps  ou  de  biens, 
quand  il  s'agit  d'absence  et  dans  beaucoup  d'autres  cas, 
toujours  les  journaux  sont  appelés  à  insérer  les  an- 
nonces judiciaires.  Jusqu'ici  je  n'ai  jamais  vu  que  cela 
ait  été  le  sujet  d'une  contestation,  on  paye  ordinaire- 
ment vingt  centimes  la  ligne. 

tf  Dans  mon  arrondissement,  je  n'ai  pas  reconnu 
d'abus;  mais  je  répète  que  vous  ne  pouvez  remédier 
aux  abus  signalés  par  un  tarif  que  vous  imposeriez 
aux  journaux,  i» 
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Il  résulte  des  considérations  qui  précèdent  que  les 
joarnaux  ne  sont  pas  liés  par  la  taxe  des  frais  et  que, 
s'il  leur  a  été  payé  une  somme  supérieure  à  celle  taxée 
pour  frais  d'annonces,  le  poursuivant  n  a  pas  contre 
eux  laction  en  répétition  de  Tindu. 

§3. 

SANCTION    DE   L'aRTTCLB. 

16.  P  Sous  le  Code  de  procédure,  les  formalités 
des  affiches  et  des  insertions  dans  les  journaux  devaient 
être  observées  à  peine  de  nullité  et  il  en  était  de  môme 
de  la  constatation  de  Taccomplissement  de  ces  forma- 
lités (art.  684,  685,  687  et  717  du  Code  de  proc). 
Il  n'en  est  plus  ainsi  pour  ce  qui  concerne  celles-là 
sous  la  loi  de  1854;  son  article  52,  qui  renferme  l'énu- 
mération  des  dispositions  dont  les  formalités  doivent 
être  observées  à  peine  de  nullité  et  les  délais  à  peine 
de  péremption,  ne  vise  pas  l'article  39;  mais,  comme 
par  le  passé,  les  constatations  doivent  être  faites  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  41  sous  peine  de  nul- 
lité. 

Cest  là,  il  faut  le  constater,  un  système  bizarre.  Si 
les  formalités  du  placard  n'ont  pas  été  observées,  si, 
par  exemple,  le  placard  ne  contient  ni  le  jour,  ni  l'heure, 
ni  le  lieu  delà  vente  et  ne  procure  ainsi  qu'une  publicité 
illusoire,  il  n'y  aura  pas  de  nullité  et  il  pourra  être 
passé  outre  à  l'adjudication.  Mais  si  une  formalité  beau- 
coup moins  importante  de  l'article  41  a  été  omise,  si, 
par  exemple,  la  signature  de  l'imprimeur  n'a  pas  été 
légalisée  par  le  bourgme^^tre  de  son  domicile,  dans  ce 
cas,  il  y  aura  nullité. 
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2^  Le  placard  n  est  donc  pas  nul  s'il  ne  contient  pas 
les  énonciations  prescrites  par  le  §  1^  de  l'article  39. 
Il  n'y  a  pas  non  plus  de  nullité  si  des  exemplaires  n'ont 
pas  été  apposés  aux  endroits  déterminés  par  le  même 
article,  lorsque  le  certificat  de  l'afficheur  constate  le  con- 
traire. Le  saisi  ne  pourrait  être  admis  à  prouver,  con- 
trairement à  ce  certificat,  que  l'affichage  n'a  pas  eu 
lieu  à  ces  endroits.  Le  fait  ainsi  prouvé  ne  serait  point 
pertinent,  l'irrégularité  constatée  ne  viciant  point  la 
procédure. 

3^  Suit>-il  de  là  qu'il  n'existe  aucun  moyen  de  parer 
aux  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  ces  irrégU- 
laritéfi  et  qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  lorsque  le  placard  con- 
tient une  indication  inexacte  des  biens  ou  lorsqu'il  a 
omid  une  énonciation  importante? 

D'après  moi,  les  parties  intéressées,  cest-à*dire  le 
poursuivant,  le  saisi  et  le  créancier  peuvent  demander 
que  de  nouvelles  affiches  soient  apposées  aux  frais  du 
notaire  qui,  par  sa  négligence,  aura  occasionné  ce  sulr- 
crott  de  frais. 

4^  C'est  devant  le  président  siégeant  en  référé  que 
cette  demande  devrait  être  formée  contre  le  notaire. 
L'afiaire  est  urgente  de  sa  nature  et  il  s*Qgit  de  statuer 
sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  jugement 
(Code  de  proc.  civ.,  art*  806).  Ce  mode  de  procéder  est 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  Comme  l'observe  son 
exposé  de  motifs  :  Sauf  le  jugement  qui,  en  statuant 
sur  la  validité  de  la  saisie,  donne  à  tous  les  droits  et  à 
toutes  les  prétentions  l'occasion  de  se  produire,  le  projet 
défère  en  général  toutes  les  difficultés  de  la  procédure 
au  juge  des  référés,  qui  est  le  véritable  et  le  meilleur 
juge  en  matière  d'exécution. 
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Le  président  pourradonc  ordonner laffichM go  de  nou- 
yeaux  placards,  si  les  premiers  ne  contiennent  pas  les 
désignations  prescrites  par  notre  article.  Il  arrivera 
fréquemment  en  ce  cas,  que  les  nouvelles  affiches  ne 
pourront  être  apposées  dix  jours  au  moins  avant  l'adju- 
dication. Mais  cela  ne  peut  retarder  le  jour  de  la  vente 
qui  est  fixé  par  le  tribunal. 

5®  La  solution  serait  différente  au  cas  où  le  certi- 
ficat de  lafficheur  constaterait  que  lafflchage  n'a  pas 
eu  lieu  aux  endroits  déterminés  par  U  loi.  Dans,  ces 
conditions, le  certificat  serait  nul,  puisque  les  formalités 
de  l'article  41,  qui  le  prescrit,  doivent  être  observées  à 
peine  de  nullité  (art.  52).  La  nullité  du  certificat  en- 
traînerait la  nullité  de  la  procédure  depuis  le  jugement 
et  obligerait  ainsi  le  poursuivant  à  apposer  de  nouvelles 
affiches. 

6**  Les  dispositions  de  l'article  39  relatives  à  l'in- 
sertion de  l'extrait  du  placard  dans  les  journaux  trou- 
vent une  sanction  indirecte  dans  celles  de  l'article  41 
relatives  au  même  objet.  L'annonce  dans  un  journal 
publié  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  l'insertion  réi- 
térée dans  les  dix  jours  avant  l'adjudication  ne  sont 
pas,  il  est  vrai,  prescrites  à  peine  de  nullité.  Mais  la 
justification  de  ces  insertions  par  un  exemplaire  du  jour- 
nal contenant  l'annonce  est  prescrite  sous  cette  peine. 
La  nullité  de  cette  justification  entraine  ainsi  la  nullité 
de  l'insertion  qui  aurait  eu  lieu  dans  un  autre  journal, 
ou  qui  n'aurait  pas  été  réitérée  deux  fois, ou  qui  n'aurait 
pas  eu  lieu  dans  le  délai  légal. 

7**  Le  délai  de  dix  jours  ne  doit  pas  être  observé  à 
peine  de  péremption.  L'affiche  n'est  pas  plus  nulle  pour 
avoir  été  apposée  après  l'expiration  du  délai  que  pour 
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omission  des  désignations  requises  par  notre  article. 
Si,  par  suite  de  ce  retard,  le  bien  exposé  en  vente 
n  était  pas  porté  à  plus  de  quinze  fois  le  revenu  cadas- 
tral, une  seconde  séance  doit  être  fixée  et  de  nouvelles 
affiches  apposées.  Dans  ce  cas,  les  frais  des  premières 
affiches  et  de  la  première  séance  seront  à  charge  du 
notaire  ;  ils  ne  pourront  entrer  en  taxe. 

Article  40. 

Lorsque^  indépendamment  des  insertions  et 
appositions  des  placards  prescrites  par  Farticle 
précédent,  le  poursuivant,  le  saisi,  l'un  des  créan- 
ciers inscrits  ou  ayant  fait  transcrire  leur  com- 
mandement, estiment  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
d'autres  annonces  ou  d'apposer  des  placards  en 
d'autres  endroits,  le  président  du  tribunal  devant 
lequel  se  poursuit  la  saisie  peut,  si  l'importance 
des  biens  l'exige,  autoriser  ces  insertions  et  publi- 
cations extraordinaires.  Les  frais  n'entreront  en 
taxe  que  dans  le  cas  où  cette  autorisation  aurait 
été  accordée. 

L'ordonnance  du  président  ne  sera  soumise  à 
aucun  recours. 


Rédactions  comparées. 

Projet  du  gouvernement. 

Art.  44.  Lorsque,  indépendamment  des  insertions  et  appositions  de  placards 
prescrites  par  l'article  préeédent,  le  poarsaivant,  le  saisi,  on  l'on  des  eréanciers 
inscrits  eslime  qu'il  est  ulile  de  faire  d'autres  annonces  par  la  voie  dos  joornaax. 
même  étrangers,  on  d'apposer  des  placards  dans  an  plus  grand  nomlire  de  lleui, 
l«  président  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  saisie  prnt,  s'il  n'y  a  été  disposé 
par  le  ti  ibun»l,  et  si  l'importance  des  biens  semble  l'exiger,  autoriser  ees  inserlioiis 
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et  publications  extraorJinaiies.  L'ordonnance  du  président  n'est  sounise  à  aucun 
recours. 
A  défaut  de  raulorisalion,  les  frais  n'entreront  point  en  taxe. 

Projet  de  la  eommixsion  de  ia  Chambre. 

Art.  ii.  Lorsque,  indépendamment  des  insertions  et  appositions  de  placards 
prescrites  par  l'artiele  précédent,  le  ponrsninint,  le  saisi  on  l'un  des  créanciers 
inscrits  ectimera  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  d'autres  annonces  ou  d'apposer  des 
placards  en  d'aotres  endroits,  le  président  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la 
saisie  pourra,  si  l'importance  des  biens  parait  l'eiiger,  autoriser  ces  insertions  et 
publications  extraordinaires.  Les  frais  n'entreront  en  taxe  que  dans  le  cas  où  celte 
antorisation  aurait  été  accordée. 

L'ordonnance  do  président  ne  sera  soumise  h  aucun  recours. 

Sommaire. 

1.  Origine  et  but  de  la  disposition. 

2.  Critique  de  la  disposition. 

3.  Par  qui  le  supplément  de  publicité  autorisé  par  Tarticle  peut  être 

demandé.  Il  ne  peut  Tétre  par  le  notaire  commis. 

4.  Forme  de  la  requête. 

10  Elle  doit  indiquer  les  Journaux  où  les  insertions  extraor- 
dinaires seront  faites  ; 

29  L*insertion  dans  un  Journal  étranger  peut  être  demandée  et 
autorisée  ; 

3^  Le  président  ne  peut  désigner  d*ofQce  un  Journal  pour 
rinsertion  extraordinaire  ; 

49  La  requête  doit  indiquer  le  nombre  d*afflches  supplémen- 
taires qu'on  veut  faire  apposer,  mais  non  les  endroits  où  elles 
seront  apposées. 

5.  Le  président  ne  peut  autoriser  d*autres  moyens  de  publicité. 

6.  Les  frais  autorisés  sont-ils  privilégiés?  Disposition  meilleure  de  la 

loi  française. 

7.  Par  qui  la  publicité  supplémentaire  doit  être  besognée. 

8.  L'ordonnance  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  Erreur  de  Persil. 

GOMMBNTAIRB. 

1 .  Cette  disposition  est  empruntée  à  la  loi  française 
de  1841. 

Elle  a  pour  but  d*empâcher  les  notaires  démultiplier 
inutilement  les  annonces ,  à  cause  des  remises  que  les 
journaux  leur  accordent  habituellement.  «  Il  existait,  dit 
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M.  Jacob  (i),  un  autre  abus  du  môme  genre,  pour  les 
affiches  que  l'on  appose  indépendamment  des  placards 
prescrits  par  la  loi,  exemple  :  cinq  cents  exemplaires 
ont  été  apposés  à  raison  de  2  fr.  50  c.  le  cent  pour  laf- 
ficheur;  on  représente  pour  la  taxe  une  quittance  d'im- 
primeur de  mille  exemplaires  et  de  6  francs  pour  appo- 
sition. L'abus  était  tellement  notoire  que  les  ma^i^trats 
taxateurs  avaient  fini  par  n'accorder  aucune  foi  à  ces 
quittances  par  duplicata,  et  faisaient  des  retranche- 
ments qui  ne  suffisaient  pas  toujours  pour  rétablir  les 
choses  dans  leur  véritable  état.  » 

2.  C'est  à  ce  mal  que  le  législateur  a  voulu  remédier  ; 
il  en  a  fait  naître  un  autre.  Grâce  à  l'article  40,  il  de* 
vient  impossible  de  dépasser  les  deux  ou  trois  affiches 
prescrites  par  l'article  précédent  et  de  donner  une  pu- 
blicité sérieuse  à  la  vente,  sans  une  ordonnance  du 
président,  laquelle  doit  être  rendue  sur  requête,  pré- 
sentée par  un  avoué  et  expédiée.  Pour  apposer  un  plus 
grand  nombre  d  affiches,  sans  être  tenues  des  frais  y 
afférents,  les  parties  sont  ainsi  oblig(5es  de  recourir  à 
une  procédure  dont  les  frais  excéderont  souvent  ceux 
des  affiches  supplémentaires.  Eu  outre,  l'abus  auquel 
on  a  voulu  remédier  était  impossible  pour  les  inser- 
tions dans  les  journaux,  puisque  cette  insertion  doit 
se  justifier  par  la  production  du  numéro  de  la  feuille 
contenant  l'annonce. 

Ces  mesures  de  défiance  se  justifient  d'autant  moins 
que,  dans  le  Système  de  la  loi  de  1854,  elles  sont  prises, 
non  pas  contre  l'avoué  du  poursuivant,  comme  en 
France,  mais  contre  un  notaire  désigné  par  le  tribunal 

(1)  Surrarticle697,  noQl, 
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lui-même.  La  loi  fait  vendre  le  bien  saisi  par  les  notaires, 
parce  que  ces  fonctionnaires  publics  ont  Thabitude  de 
ces  ventes,  qu'ils  sont  le  plus  à  môme  de  vendre  le  bien 
à  sa  plus  haute  valeur,  et  elle  ne  les  laisse  pas  libres 
de  déterminer  le  nombre  des  affiches  et  des  annonces 
qu'ils  jugent  nécessaires  pour  atteindre  ce  but! 

3.  Notre  article  accorde  la  faculté  de  demander 
cette  publicité  supplémentaire  :  au  poursuivant;  au 
saisi;  aux  créanciers  inscrits  ou  ayant  fait  transcrire 
leur  commandement.  Ici,  encore  une  fois,  il  faut  lirô 
les  créanciers  inscrits  pour  des  sommes  exigibles  (i). 

Le  notaire  est  sans  qualité  pour  demander  cette  pu- 
blicité supplémentaire,  quoique,  par  son  expérience,  il 
soit  le  mieux  à  môme  déjuger  si  elle  est  utile  et  dans 
quelle  mesure.  Il  ne  doit  pas  môme  ôtre  entendu  sur  la 
requête. 

4.  L'autorisation  est  accordée  sur  requête  : 

V  Celle-ci  doit  indiquer  les  journaux  dans  lesquels 
le  requérant  croit  utile  d'insérer  des  annonces  supplé- 
mentaires et  le  nombre  d'insertions  qu'il  désire.  Le  re- 
quérant ne  peut,  selon  moi,  se  borner  à  demander  que 
des  annonces  supplémentaires  soient  permises  dans 
d'autres  journaux  que  ceux  indiqués  dans  l'article  39; 
car,  pour  apprécier  si  les  annonces  supplémentaires 
sollicitées  donneront  effectivement  une  publicité  utile 
à  la  vente,  le  président  doit  savoir  dans  quel  journal 
on  se  propose  de  faire  insérer  l'annonce.  Ainsi,  lorsque 
le  journal  où  l'annonce  doit  être  insérée  aux  termes  de 
l'article  39  est  un  journal  libéral,  dont  l'évoque  du  dio- 
cèse interdit  la  lecture  aux  catholiques,  il  peut  ôtre  utile 

(1)  Toyez  art.  26  et  90  n*  4. 
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d'annoncer  la  vente  dans  un  journal  que  ceux-ci  ont  la 
permission  de  lire,  mais  Tannonce  dans  un  autre  jour- 
nal également  interdit  serait  sans  utilité. 

2^  Le  projet  du  gouvernement  portait  que  le  prési- 
dent pouvait  autoriser  l'insertion  de  Tannonce  dans  des 
journaux  même  étrangers.  Quoique  ces  derniers  mots 
aient  été  supprimés,  le  président  peut  autoriser  de 
telles  annonces.  Comme  l'observe  la  commission  de  la 
Chambre,  qui  a  opéré  cette  suppression,  Tarticle  a  pour 
objet  de  donner  à  la  vente  la  publicité  convenable  et  en 
rapport  avec  l'importance  des  biensK  Or,  lorsqu'il  s'agit 
de  grands  domaines,  d'établissements  industriels,  l'an- 
nonce dans  les  journaux  étrangers  peut  être  très-utile. 

3*  Le  président  peut-il  indiquer  d'office  les  journaux 
dans  lesquels  des  insertions  supplémentaires  seront 
faites? 

Je  ne  le  pense  pas.  La  loi  a  refusé  aux  tribunaux  le 
droit  de  désigner  les  journaux  parce  que  «  c'est  là  un 
pouvoir  d'administration,  incompatible  avec  la  mission 
constitutionnelle  de  l'autorité  judiciaire,  »  dit  le  rap- 
port de  M.  Lelièvre.  Si  le  tribunal  ne  peut  désigner  les 
journaux  qui  feront  les  annonces  ordinaires,  le  prési- 
dent ne  peut  désigner  ceux  qui  feront  les  annonces 
extraordinaires. 

Le  président  doit  donc  se  borner  à  ordonner  que  les 
insertions  supplémentaires  auront  lieu  dans  les  jour- 
naux indiqués  dans  la  requête  ou  refuser  l'appointement 
s'il  est  d'avis  que  les  annonces  dans  ces  journaux  ne 
donneront  pas  un  supplément  de  publicité  vraiment 
utile. 

4"*  La  requête  doit  indiquer  aussi  le  nombre  d'exem- 
plaires supplémentaires  que  l'on  voudrait  faire  apposer. 
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Autrement,  le  président  ne  pourrait  apprécier  si  la  pu- 
blicité demandée  n'est  pas  trop  grande  et  «  si  l'impor- 
tance des  biens  l'exige,  »  comme  le  veut  notre  article. 
Elle  ne  doit  pas  indiquer  les  endroits  où  les  affiches 
supplémentaires  seront  apposées,  si  l'autorisation  est 
accordée  ;  il  suffit  qu'elle  indique  les  communes,  sans 
déterminer  les  rues,  les  places  publiques  où  l'affichage 
aura  lieu. 

5.  Le  président  ne  saurait  autoriser  le  poursuivant, 
le  saisi  ou  les  créanciers  à  employer  d'autres  moyens 
de  publicité.  L'article  40  ne  lui  donne  pouvoir  qu'aux 
fins  d'autoriser  à  faire  d'autres  annonces  ou  d'apposer 
des  placards  en  d'autres  endroits.  Il  ne  pourrait  donc 
autoriser  l'impression  d'avis  de  la  vente,  destinés  à 
être  distribués  comme  feuille  volante,  ni  l'impression  du 
cahier  des  charges  pour  être  distribué  aux  amateurs. 

De  tels  frais  ne  pourraient  jamais  entrer  en  taxe. 

6.  «  Il  va  de  soi,  dit  le  rapport  de  M.  Leliôvre,  que 
les  frais  des  insertions  et  publications  extraordinaires, 
autorisés  par  le  président,  sont  considérés  comme  pri- 
vilégiés et  enaployés  en  frais  de  saisie.  »  L'honorable 
rapporteur  se  trompe.  Ces  frais  doivent  être  payés  par 
l'adjucataire  au-dessus  du  prix,  mais  ne  sont  pas  pri- 
vilégiés sur  le  prix.  Ce  ne  sont  pas  des  frais  extraordi- 
naires de  poursuite.  Voir  article  51,  n**  2.  P.  D. 

Faute  d'autorisation,  ils  ne  peuvent  entrer  en  taxe. 

La  loi  de  1854  se  montre  ici  plus  rigoureuse  que  la 
loi  française  de  1841  et  cela  sans  motif  sérieux.  D'après 
l'article  700  de  cette  dernière,  il  peut  être  passé  en 
taxe  jusqu'à  cinq  cents  exemplaires  des  placards,  en 
dehors  de  ceux  dont  la  loi  ordonne  l'apposition.  Grâce 
à  cette  disposition,  il  ne  faut  pas  en  France,  comme 
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chez  nous,  provoquer  une  ordonnance  du  moment  qu  il 
est  utile  de  dépasser  les  trois  affiches  ordonnées  par 
larticle  39. 

7.  En  droit  strict,  le  notaire  commis  neat  pas  obligé 
de  besogner  les  insertions  et  publications  extraordi- 
naires. L  ordonnance  sur  requête  ne  saurait  le  lier, 
puisqu'il  n  j  est  point  partie*  ht  partie  qui  a  obtenu 
l'autorisation  peut  faire  les  annonces  et  publications 
supplémentaires  si  le  notaire  s'y  refuse  ;  les  frais  n'en 
entreront  pas  moins  en  taxe. 

8.  D'après  Persil,  le  saisi  a  le  droit  de  s'opposer  an 
supplément  de  publicité  demandé  par  le  poursqivant 
ou  les  créanciers.  Le  dernier  alinéa  de  notre  article, 
qui  reproduit  textuellemeut  la  loi  française,  dit  formel- 
lement le  contraire;  l'ordonnance  ne  sera  soumise  à 
aucun  recours  (i), 

Bioche  et  Chauveau  pensent  que  le  sai$i  qui  ne  juge 
pas  la  mesure  nécessaire,  et  qui  craint  qu'on  ne  la 
demande,  peut  faire  une  démarche  préventive  auprès  du 
président  (s).  Une  telle  démarche  n'étant  ni  une  oppoisi- 
tion  ni  un  acte  de  procédure»  est  évidemment  permise. 

Article  41. 

Il  sera  jusliBé  de  rinsertion  dans  les  journaux 
par  un  exemplaire  de  la  feuille  contenant  Tannonce. 
L'apposition  des  placards  sera  attestée  par  celui 
qui  les  aura  affichés. 

La  signature  de  Fimprimeur  du  journal  et  celle 

(1)  Vente  judieiaire,  n'' 201, 

(2)  Bioche,  $aUiaitninobiUère,  n**  40S;  Chauveau,  CeOe,  CCOQ.\CVJ[  ter. 
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de  l'afficheur  seront  légalisées  par  le  bourgmestre 
de  leur  domicile. 

Ces  pièces  seront  jointes  par  le  notaire  au  cahier 
des  charges,  au  pied  duquel  il  en  mentionnera  le 
dépôt  sans  frais  ;  elles  ne  feront  pas  partie  du  titre 
sujet  à  transcription. 

Ces  pièces  et  cette  mention  ne  seront  soumises 
ni  à  l'enregistrement,  ni  à  un  timbre  spécial. 


Article  685  nq  Codb  db  PBOctfoom  civils. 

11  sera  justifié  de  celte  insertion  par  la  feuille  contenant  ledit  extrait  aTee  la 
signature  de  Tiniprimear  légalisée  par  le  maire. 

Art.  685.  L^appostHoii  4es  placards  sera  eonstatée  par  un  acte  auquel  sera  annexé 
un  exemplaire  du  placard;  pariset  acte,  l'huissier  attestera  que  l'apposition  a  été 
faite  aux  lieux  désignés  par  la  loi,  sans  le^  détailler. 

Projet  du  gouvernement. 

Art  45. 11  sera  juflUfié  de  rinsertion  aux  journaux  par  un  exemplaire  de  la  feuille 
contenant  Tannonce,  et  de  rapposition  des  placards  par  la  déclaration  de  ceux  qui 
les  auront  affichés,  inscrite  au  pied  de  l'un  de  ces  placards. 

La  signature  de  l'imprimeur  du  journal  et  celle  de  Tufficlieur  seront  légalisées 
par  le  bourgmestre  de  leur  domicile. 

Ces  pièces  ne  seront  pas  sujettes  ù  l'edregistrement;  elles  seront  jointes  par  le 
notaire  au  cahier  des  charges^  au  pied  duquel  mention  sera  faile  de  leur  dépôt. 
Celle  mention  ne  sera  pas  soumise  à  Tenregistrement,  et  les  pièces  annexées  ne 
feront  point  partie  du  docnment  sujet  ù  transcription. 

Prçjêt  de  la  eomaiisêion  de  la  chambre. 

Art.  A5.  Il  aéra  justifié  de  rinsertion  aux  joarnaax  par  un  exemplaire  de  la  feuille 
contenant  l'annonce.  L'apposition  des  placards  sera  atleslée  par  la  décliiration  de 
ecux  q«l  las  auront  allchés,  iaserite  an  pied  de  l'un  de  ces  placards. 

La  signature  de  l'imprimeur  du  journal  el  celle  de  l'afiicheur  seront  légalisées 
par  le  botirgmestre  de  leur  domicile. 

Ces  pièaçs  ne  devrai  être  ni  eiu*egistrées  ni  soumises  A  q«  timbre  spécial.  (Le 
surplus  comme  au  projet  du  gouTernement.) 

Amendement  du  SémaL 

Art.  ii.  Il  sera  justifié  de  l'inseHion  aux  journaux  par  un  exemplaire  de  la  feuille 
contenant  l'annonce.  L'apposition  des  placards  sera  attestée  par  la  déclaration  de 
ceux  qui  les  auront  affichés,  inscrite  au  pied  de  l'un  de  ces  placards. 
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La  signature  de  rimprimear  du  joaraal  et  celle  de  raffleheor  seronl  légalisées 
par  le  bourgmestre  de  leur  domicile. 

Ces  pièces  ne  devront  élre  ni  enregistrées  ni  soumises  à  un  timbre  spécial  ;  elles 
seront  jointes  par  le  notaire  an  eabier  des  charges,  an  pied  duquel  mention  sera 
faite  de  leur  dépôt,  tans  frait.  Celte  mention  ne  sera  pas  soumise  à  renregistre- 
ment,  et  les  pièces  annexées  ne  feront  point  partie  du  document  sujet  4  trans- 
cription. 

Sommaire. 

1.  Nouveau  mode  de  justiilcatioa  des  formalités  prescrites  par  Varticle  39. 

2.  Du  certificat  de  Tafficheur  : 

l^  Mentions  qu'il  doit  contenir  ; 

2°  Il  doit  être  écrit  sur  un  exemplaire  du  placard  ; 

30  II  doit  être  signé,  mais  non  écrit  par  Taffichenr; 

40  Conditions  de  capacités  requises  pour  délivrer  le  certificat. 

3.  Du  certificat  de  l'imprimeur.  Le  propriétaire  on  le  rédacteur  du 

journal  ne  peut  signer  l'exemplaire. 

4.  De  la  légalisation  des  signatures. 

5.  De  l'annexe  des  pièces  au  cahier  des  charges.  Ce  n*est  point  l'annexe 

de  pièces  proprement  dite.  Le  notaire  ne  doit  pas  dresser  acte  du 
dépôt,  mais  le  mentionner  seulement. 

6.  Dispositions  fiscales  de  l'article. 

Les  pièces  dont  il  parle  sont  exemptes  du  timbre  et  de  la  forma- 
lité de  l'enregistrement. 

Pourquoi  l'article  dit  qu'elles  ne  sont  pas  soumises  à  un  timbre 
spécial. 

7.  Sanction  de  l'article. 

GOUfiSNTAIRB. 

1 .  Sous  le  Code  de  procédure»  rapposition  des  pla- 
cards devait  être  constatée  par  un  acte  d*huissier.  Cet 
officier  devait  rédiger  sur  papier  timbré  séparé  du  pla- 
card un  procès-verbal  d'apposition  auquel  un  exem- 
plaire du  placard  était  annexé.  Notre  article  introduit 
un  mode  de  justification  plus  économique  et  rend  inu- 
tile rintervention  de  Thuissier  pour  Tapposition  des  pla- 
cards. 

La  justification  de  l'annonce  dans  les  journaux  est 
faite  de  la  même  manière  que  sous  le  Gode  de  procé- 
dure. 
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2.  L'apposition  des  placards  doit  être  certifiée  par 
lan  certificat  donné  par  celui  qui  les  aura  affichés.  L'ar- 
ticle ne  dit  pas  quelles  mentions  ce  certificat  doit  con- 
tenir ni  dans  quelle  forme  il  doit  ôtre  conçu. 

V  De  sa  nature  même  il  résulte  qu'il  doit  contenir  : 

A.  Le  nom  de  l'afficheur;  la  signature  ne  suffit 
point,  pouvant  être  illisible. 

j5.  Les  endroits  où  les  placards  ont  été  apposés,  pour 
constater  qu'ils  l'ont  été  aux  lieux  désignés  par  la  loi . 
La  mention  qu'ils  ont  été  affichés  «  aux  lieux  désignés 
par  la  loi  n  serait  insuffisante  ;  elle  se  bornerait  à 
affirmer  ce  que  le  certificat  doit  prouver. 

C.  La  date  de  l'affichage,  pour  constater  qu'il  a  été 
fait  dans  le  délai  légal. 

D.  La  date  de  l'attestation  et  la  signature  de  l'affi- 
cheur dûment  légalisée. 

2^  En  ce  qui  concerne  la  forme  du  certificat,  il 
résulte  de  notre  article  qu'il  doit  être  écrit  sur  un 
exemplaire  du  placard.  En  disant  que  cette  pièce  ne 
sera  pas  soumise  à  un  timbre  spécial,  l'article  suppose 
que  le  certificat  est  écrit  sur  une  pièce  déjà  revêtue  d'un 
autre  timbre,  qui  ne  peut  être  que  le  timbre  de  l'affiche. 

3^  Le  certificat  ne  doit  pas  être  écrit  tout  entier  de 
la  main  de  l'afficheur  ;  il  suffit  qu'il  porte  sa  signa* 
ture. 

Gomme  il  n'émane  plus  d'un  officier  public,  mais 
d'un  particulier,  il  ne  fait  pas  preuve  de  son  contenu 
jusqu'à  inscription  en  faux  ;  il  peut  être  combattu  par 
les  voies  de  droit  ordinaires. 

4^  L'article  41  ne  demande  pas  que  l'afficheur  réu- 
nisse certaines  conditions  de  capacité  ;  cependant  l'affi- 
cheur remplit  ici  la  même  fonction  que  précédemment 

II.  35 
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l'huissier;  il  atteste  qu'une  formalité  importante  de  la 
procédure  en  expropriation  a  été  remplie. 

Du  texte  de  Farticle  il  résulte  qu'il  doit  savoir  signer; 
on  vient  de  voir  qu'il  ne  doit  pas  savoir  écrire.  Comme 
il  témoigne  d'un  fait,  je  pense  qu'il  doit  réunir  les  con- 
ditions requises  pour  pouvoir  témoigner  en  justice. 

3.  La  justification  de  l'insertion  dans  les  journaux  a 
lieu  par  un  exemplaire  de  la  feuille  contenant  l'annonce 
signée  par  l'imprimeur. 

Le  propriétaire  ou  le  directeur  du  journal  ne  peut 
signer  l'exemplaire,  s'il  n'est  en  môme  temps  imprimeur. 
La  loi  ne  donne  qualité  qu'à  ce  dernier  (i). 

L'insertion  peut  être  ceKiflée  par  un  imprimeur  qui 
n'est  point  patenté,  lorsqu'il  est  notoirement  connu 
comme  tel  et  que  sa  signature  est  légalisée  à  ce  titre  (2). 

4.  La  légalisation  de  la  signature  de  l'imprimeur  et 
de  l'afficheur  doit  être  donnée  par  le  bourgmestre  de 
leur  domicile.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le 
bourgmestre  est  remplacé,  pour  la  légalisation,  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  107  de  la  loi  communale 
et  non  pas  de  la  manière  prescrite  pour  le  visa  du  com- 
mandement par  l'article  14  de  notre  loi  (2).  O'est  par  le 
bourgmestre  du  domicile  de  l'imprimeur  oudelafficheur 
que  la  légalisation  doit  être  donnée.  La  légalisation  don- 
née par  le  bourgmestre  du  lieu  où  l'affichage  a  eu  lieu 
serait  irrégulière  et  entraînerait  la  nullité  du  certificat. 

5.  Le  notaire  doit  joindre  au  cahier  des  charges  l'at- 
testation de  l'afficheur  et  l'exemplaire  du  journal.  Cette 
formalité  ne  constitue  point  ce  qu'on  appelle  l'annexe 

(1)  Ghauveau,  Code,  q.  2356  ;  Palioz,  n""  914. 

(2)  Cass.  Fr.,  5  octobre  1812  (Deyilleneuve,  Coll,  nouv.,  4, 1, 195). 

(3)  Voy.  le  commentaire  de  TarUcle  14,  n*  42. 
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de  pièces  en  droit  notarial.  Pour  qu'il  y  ait  annexe,  il 
faut  que  la  piôoe  jointe  soit  relative  à  l'acte  passé  et  ne 
forme  avec  lui  qu'un  seul  tout.  Mais  lorsque  la  pièce 
est  étrangère  à  l'acte,  comme  dans  le  cas  actuel,  il  y  a 
un  dépôt  de  pièces  et  non  pas  une  annexe  (i). 

Les  deux  pièces  remises  au  notaire  sont  jointes  au 
cahier  des  charges;  elles  sont  déposées  avec  celui-ci 
parmi  les  minutes. 

D'après  l'article  43  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii,  le 
notaire  ne  peut  recevoir  aucun  acte  en  dépôt,  sans 
dresser  acte  du  dépôt,  sous  peine  d'une  amende  réduite 
aujourd'hui  à  10  francs  (2). 

Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux  deux  pièces 
dont  il  est  question  ;  d'après  le  §  3  de  notre  article,  le 
notaire  ne  doit  pas  dresser  acte  du  dépôt  de  ces  pièces  ;  il 
doit  uniquement  metUionner  le  dépôt  au  pied  de  l'acte 
sans  frais.  Les  mots  sans  frais  ont  été  ajoutés  par  la 
commission  du  Sénat,  parce  que,  dit-elle,  «  on  évitera 
ainsi  un  acte  de  dépôt.  %  Cette  mention  ne  doit  donc 
pas  être  en  forme  authentique  comme  l'acte  de  dépôt 
proprement  dit. 

6.  Avant  la  loi  de  1854,  Tadministration  admettait 
déjà  que  l'exemplaire  du  journal  qui  doit  être  revêtu  de 
la  signature  de  l'imprimeur  n'est  pas  sujet  au  timbre, 
à  raison  de  ce  certificat,  et  qu'il  pouvait  être  enregistré 
non  timbré,  tans  rencontrer  d'obstacle  dans  l'article  25 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  vii  (s).  Mais  il  était  géné- 
ralement reçu  que  cette  pièce  devait  être  enregistrée. 

(1)  Baatin^,  Cùur$  de  droit  notarial,  n*  160  ;  Rntgeerts,  Commen- 
a  ire,  nP  500 

(2)  Loi  du  6  juin  1856. 

(3)  DâciBlon,17Juin  1S48  {Journal  de  V Enregistrement,  n«  4151). 
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La  disposition  finale  de  notre  article  exempte  de 
Tenregistrement  et  du  timbre,  les  deux  certificats  de  Fim- 
primeur  et  de  Taffîclieur  ainsi  que  la  mention  faite  par 
le  notaire  au  pied  du  cahier  des  charges.  Ces  pièces 
ne  doivent  donc  pas  être  présentées  àla  formalité  et  enre- 
gistrées gratis  ;  elles  sont  exemptes  de  la  formalité  même. 

D'où  suit  que  si,  plus  tard,  elles  devaient  être  pro- 
duites en  justice  et  mentionnées  dans  un  jugement, 
elles  ne  devraient  pas  être  enregistrées  ni  timbrées. 

La  disposition  porte  que  ces  pièces  ne  seront  pas 
soumises  à  un  timbre  spécial  parce  que  le  certificat  de 
l'afficheur  est  écrit  sur  un  exemplaire  de  l'affiche  et  la 
mention  au  bas  de  la  minute  du  cahier  des  charges, 
qu'ainsi  ils  sont  écrits  sur  papier  timbré.  On  ne  peut 
induire  de  là  que  le  certificat  de  l'imprimeur,  écrit  sur 
un  exemplaire  du  journal  qui  est  afiranchi  du  timbre, 
soit  assujetti  au  timbre  ordinaire.  On  vient  de  voir 
qu'avant  la  loi  de  1854  ce  certificat  était  déjà  exempt 
du  timbre,  d'après  la  jurisprudence  de  l'administration. 

7.  D'après  l'article  52,  les  formalités  de  notre  article 
sont  prescrites  à  peine  de  nullité. 

On  a  vu  sous  l'article  39,  n^  16,  comment  cette  sanc- 
tion s'étend  indirectement  à  quelques-unes  des  forma- 
lités prescrites  par  celui-ci. 

Toutes  les  formalités  de  l'article  41  sont  prescrites  à 
peine  de  nullité,  même  celles  qui  n'ont  qu'une  impor- 
tance secondaire  ;  l'article  52  prononce  cette  peine  en 
termes  généraux  qui  ne  permettent  aucune  distinction. 

Ainsi  la  nullité  est  encourue  : 

P  Lorsque  la  signature  de  l'imprimeur  du  journal 
ou  celle  de  l'afficheur  n'ont  pas  été  légalisées  par  le 
bourgmestre  de  leur  domicile; 
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2®  Lorsque  ces  pièces  n'auront  pas  été  jointes  au 
cahier  des  charges; 

3**  Lorsque  le  notaire  n'en  aura  pas  mentionné  le 
dépôt  au  pied  du  cahier  des  charges. 

L'article  67  détermine  le  délai  dans  lequel  ce  moyen 
doit  être  proposé  et  les  effets  de  la  nullité  sur  la  pro- 
cédure. 

Article  42. 

Les  frais  de  poursuite,  y  compris  ceux  des  pla- 
cards et  insertions  dans  les  journaux,  seront  taxés 
par  le  président  ou  Fun  des  juges  du  tribunal  civil, 
et  il  ne  pourra  rien  être  exigé  au  delà  de  la  taxe. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  publiquement 
annoncé  avant  Fouverture  des  enchères,  et  cette 
annonce  sera  mentionnée  dans  le  procès-verbal 
d'adjudication,  sous  peine  de  tous  dommages- 
intérêts,  et  même  de  poursuite  disciplinaire  contre 
le  notaire. 


Rédactions  comparées. 

Projet  du  gouvememeni. 

Art.  i6.  Les  frais  de  poursuite,  y  compris  eeui  de  la  publicité,  seront  taxés  par 
le  président  ou  par  Tnn  de<  Juges  du  tribunal  civil,  et  il  ne  pourra  rien  être  exigé 
a'i  delà  de  la  taxe. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  publiquement  annoncé  avant  Touverrure  des  enchères, 
et  il  sera  fait  mention  de  cette  annonce  dans  le  procès- verbal  d'adjudication,  sous 
peine  de  Ions  dommages  et  intérêts  à  la  charge  du  notaire,  et  même  de  peines 
disciplinaires. 

Projet  de  la  eommiuian  de  la  Chambre, 

Art.  46.  Les  frais  de  poursuite,  y  compris  ceux  des  placards  et  in.«ertions,  seront 
taxés  par  le  président  ou  l'un  des  juges  du  tribunal  civil,  et  il  ne  pourra  rien  être 
exigé  au  delA  de  la  taxe. 
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Le  montant  de  là  inxe  nera  publiquement  annonoé  avant  ronvertnre  des  enehère», 
et  celte  annonce  sera  mentionnée  dans  le  procès-verbal  d'adjndicatioD,  sons  peine 
de  tons  dommagcs-iniéréls  et  même  de  poursuite  disciplinaire  contre  le  notaire. 

Sommaire. 

1.  But  de  Tarticle.  Il  est  inutile  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  poursuite. 
2»  1<*  Il  déroge  à  Tarticle  548  du  Gode  de  procédure  ciTile  ; 

2^  Mais  il  n'abroge  pas  Tarticle  !•'  du  deuxième  décret  du  16  février 
1807;  il  abroge  l'Article  2  de  Tarrété  du  20  novembre  1825. 

3.  De  la  taxe  des  frais  du  notaire  depuis  le  Jugement  jusqu'à  radjndi- 

cation.  Ils  sont  taxés  par  le  §  X  du  premier  décret  du  16  février 
1807. 

4.  Autres  frais  dus  au  notaire.  Tantièmes  sur  le  prix  de  vente.  Ces  frais 

doivent  être  également  taxés. 

5.  La  taxe  du  président  est  susceptible  d'opposition  de  la  part  du  pour- 

suivant et  du  saisi.  L'iàdjudicataire  peut-il  former  opposition? 

6.  Annonce  publique  de  la  taxe  et  mention  de  l'annonce  dans  le  procès- 

verbal  d'adjudication.  Le  notaire  ne  peut  annoncer  que  le  mon- 
tant des  fiais  ordinaires  de  poursuite. 
7i  Les  dispositions  de  l'article  ne  doivent  pas  être  observées  A  peine 
de  nullité.  Responsabilité  civile  et  disciplinaire  du  notaire.  Dans 
qtiels  cas  des  peines  disciplinaires  peuvent  être  encourues. 

GOMMENT  AIRB. 

«  Il  eçt  essentiel»  dit  le  rapport  de  M.  Lelièvre,  que 
l'adjudicataire  connaisse  parfaitement  les  frais  quil 
devra  supporter  et  auxquels  il  prend  naturellement 
égard  en  acquérant  Timmeuble.  Ces  frais  influent  sur 
le  prix  ;  la  taxe  annoncée  lors  de  la  vente  ne  pourra 
plus  être  changée;  sous  ce  rapport,  la  disposition  est 
de  nature  à  produire  de  bons  fruits  et  à  empêcher  des 
eïactions  illégales.  La  loi  a  cru  devoir  sgouter  une 
sanction  pénale  à  charge  du  notaire  qui,  en  cas  de  con- 
travention, s*expose  à  des  dommages-intérêts  et  même 
à  des  poursuites  disciplinaires.  » 

Cette  disposition  est  empruntée  à  la  loi  française  de 
1841;  le  §  P'  reproduit  presque  textuellement  lar- 
ticle  701  de  cette  loi.  Elle  a  été  introduite  en  France, 
pour  remédier  à  un  criant  abus.  Âfln  de  se  soustraire 


DE  LA  SAISIE  IMMOBILIERE  (ART.  42).  555 

à  la  taxe,  on  insérait  dans  le  cahier  des  charges  que 
l'adjudicataire  devait  payer  les  frais  déclarés  par  un 
dire  avant  Tadjudication,  avec  stipulation  quil  ne  pro- 
fiterait pas  de  la  taxe  dont  le  bénéfice  appartiendrait 
au  vendeur  ou  à  ses  créanciers.  Il  résultait  de  là  que 
l'adjudicataire  ne  réclamait  jamais  une  taxe  dont  il 
savait  ne  pas  devoir  profiter,  que  le  vendeur  ou  ses 
créanciers  voyant  les  frais  payés,  en  sus  du  prix  d'adju" 
dication^  ne  la  requéraient  pas  non  plus  et  que,  par  con<^ 
séquent,  l'avoué  seul  bénéficiait  de  cet  état  de  choses  (i). 

Cet  emprunt  à  la  législation  française  a  été  fait 
assez  inconsidérément.  Nos  législateurs  ont  oublié  que, 
d'après  l'article  82  qu'ils  venaient  de  voter,  le  juge- 
ment qui  valide  la  saisie  est  prononcé  comme  en  ma« 
tiôre  sommaire  et  qu'ainsi,  aux  termes  des  articles  548 
du  Code  de  procédure  et  Vàw  décret  du  16  février  1807, 
la  liquidation  des  dépens  doit  ôtre  faite  par  l'arrêt  ou  le 
jugement;  que,  d'après  l'article  37,  une  expédition  du 
jugement  renfermant  nécessairement  la  taxe,  doit  âtre 
remise  au  notaire.  Il  était  donc  inutile  de  dire  que  ces 
frais  de  poursuite  seront  taxés.  La  disposition  n'a  d'uti* 
lité  que  pour  les  frais  faits  depuis  le  jugement  de  vali*^ 
dite  jusqu'au  moment  de  l'adjudication. 

2.  P  En  copiant  ainsi  la  législation  française,  sans 
tenir  compte  du  système  diâférent  qu'il  venait  d'adopter, 
le  législateur  belge  est  arrivé  à  un  résultat  assez  im^- 
prévu.  Sans  y  penser,  il  a  abrogé  le  système  de  taxe 
établi  par  le  Code  de  procédure  pour  les  matières  som* 
n>aires. 

En  efiet^aux  termes  de  larticle  548  du  Code  de  pro- 

(l)  Jacob,  n*  106. 


556  DE  L'EXPROPRIATION  FORCEE. 

cédure  civile  et  de  Tarticle  l^  du  deuxième  décret  du 
16  février  1807,  la  liquidation  des  frais  et  dépens  est 
faite,  en  matière  sommaire,  par  le  jugement  qui  les 
adjuge.  C'est  donc  au  tribunal  tout  entier  qu  appartient 
la  taxe  en  ces  matières  (i).  Au  contraire,  d'après  la 
disposition  formelle  de  notre  article,  la  taxe  de  ces  frais 
est  faite  par  le  président  ou  l'un  des  juges;  elle  n'est 
donc  plus  l'œuvre  du  tribunal  tout  entier.  Cette  déro- 
gation à  la  règle  établie  par  le  Code  de  procédure  et  le 
tarif  quant  à  la  taxe  en  matière  sommaire  est  évidem- 
ment le  résultat  d'une  inadvertance. 

2^  D'après  l'article  1*"  du  deuxième  décret  du  16  fé- 
vrier 1807,  l'avoué  qui  a  obtenu  la  condamnation  eo 
matière  sommaire  doit  remettre  dans  le  jour,  au  gref- 
fier tenant  la  plume  à  l'audience,  l'état  des  dépens  ad- 
jugés et  la  liquidation  doit  en  être  insérée  dans  le  dis- 
positif du  jugement.  Notre  article  ne  contient  rien  de 
contraire  à  cette  règle;  elle  reste  donc  en  vigueur. 

On  ne  saurait  objecter  que,  d'après  l'article  2  de 
l'arrôté  du  20  novembre  1825,  portant  des  dispositions 
concernant  les  états  des  salaires  et  des  déboursés  des 
avoués,  en  cas  de  saisie  et  de  vente  par  autorité  de 
justice  de  biens  immeubles,  l'avoué  ne  doit  présenter 
son  état  que  douze  jours  avant  le  terme  fixé  pour  l'ad- 
judication judiciaire.  Cet  arrêté  est  conçu  tout  entier 
en  vue  de  l'adjudication  devant  le  tribunal;  son  arti- 
cle 2  notamment  est  devenu  inexécutable,  puisqu'il 
ordonne  que  le  montant  de  la  taxe  sera  inséré  au  cahier 
des  charges.  La  loi  de  1854  l'a  virtuellement  abrogé  en 
rangeant  les  poursuites  en  validité   au  nombre  des 

(1)  Dalloï,  Répertoire,  v»  Frais  et  dépens,  n*  270. 
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affaires  sommaires  dont  la  taxe  des  frais  est  réglée  d*une 
manière  différente  par  l'article  P'  du  décret  de  1807. 

3.  Mais,  outre  les  frais  taxés  au  jugement,  le  prési- 
dent doit  encore  taxer  ceux  faits  depuis  ]e  jugement, 
notamment  ceux  «  des  placards  et  des  insertions  dans 
les  journaux.  »  Dans  le  système  de  la  loi  de  1854,  ces 
frais  ne  sont  plus  dus  à  Tavoué  du  poursuivant,  mais  au 
notaire  chargé  de  la  vente.  Cet  officier  public  doit  donc, 
avant  l'adjudication,  faire  taxer  par  le  président  l'état 
des  honoraires  et  frais  qui  lui  sont  dus  pour  la  dresse 
du  placard  et  de  l'extrait  de  celui-ci,  pour  l'apposition 
des  placards  et  l'insertion  des  annonces  de  la  vente 
dans  les  journaux,  la  légalisation  de  la  signature  de 
l'imprimeur,  etc.  Le  tarif  de  1807,  dans  son  §  10,  taxe 
quelques  honoraires  dus  de  ce  chef,  en  ce  qui  concerne 
les  avoués  ;  la  marne  taxe  doit  s'appliquer  aujourd'hui 
au  notaire. 

4.  Quoique  notre  article  dise  qu'il  ne  pourra  rien 
être  exigé  au  delà  de  la  taxe,  des  honoraires  et  frais 
autres  que  ceux  taxés  avant  l'adjudication  sont  dus  au 
notaire  et  doivent  être  payés  par  l'acquéreur. 

Le  notaire  a  droit  notamment  aux  tantièmes  pour 
cent  sur  le  prix  des  biens  expropriés  alloués  aux  avoués 
par  l'article  113  du  décret  du  16  février  1807  et  par 
l'arrêté  du  20  décembre  1851  ;  l'article  172  du  décret 
est  formel  sur  ce  point.  Mais,  moyennant  ce  tantième, 
le  notaire  ne  peut  rien  exiger  pour  la  minute  de  son 
procès-verbal  de  publication  et  d'adjudication. 

Dans  toute  expropriation  forcée,  il  faut  donc  deux 
taxes  successives.  Le  président  doit  taxer  d'abord  tous 
les  frais  faits  avant  l'adjudication,  ensuite  les  frais  de 
ladjudication  mâme. 
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5.  La  taxe  du  président  prescrite  par  notre  article 
n'a  pas  un  caractère  définitif;  elle  est  susceptible  d'op- 
position (art.  6  du  deuxième  décret  du  16  février  1807). 

Cette  opposition  peut  être  formée  par  le  poursuivant  | 

et  par  le  saisi. 

Peut- elle  l'ôtre  par  l'adjudicataire? 

Il  faut  distinguer.  Il  ne  peut,  selon  moi,  former  oppo- 
sition à  la  taxe  des  frais  antérieurs  à  l'adjudication;  il 
a  connu  le  montant  de  ceux-ci  avant  d'enchérir,  il  a 
formé  son  prix  en  conséquence  et  c'est  sous  l'obligation 
de  les  payer  qu'il  a  acheté. 

Mais  il  en  est  autrement  des  frais  relatifs  à  l'adjudi- 
cation. L'adjudicataire  a  incontestablement  le  droit  d'en 
exiger  la  taxe  avant  de  les  payer  ;  U  a  donc  aussi  le 
droit  de  s'opposer  à  cette  taxe  s'il  la  croit  exagérée. 

6.  Il  ne  sufit  pas  que  les  frais  antérieurs  à  l'adjudica- 
tion soient  taxés  avant  de  procéder  aux  enchères,  il  faut 
de  plus  qu'avant  d'ouvrir  celles-ci,  le  montant  de  la  taxe 
soit  annoncé  publiquement  et  que  le  notaire  mentionne 
cette  annonce  dans  son  procès-verbal  d'adjudication. 

Mais  le  notaire  ne  peut  annoncer  que  le  montant 
des  frais  ordinaires  de  poursuite.  Oe  point  est  expliqué 
sous  l'article  50,  n°  2,  2^ 

7.  Ces  formalités  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de 
nullité.  L'adjudication  n'est  pas  nulle  si  les  frais  faits 
jusque-là  n'ont  pas  été  taxés  au  préalable,  ou  si  Tan- 
nonce  n'en  a  pas  été  faite  avant  l'ouverture  des  enchè- 
res, ou  si  l'annonce  n'a  pas  été  mentionnée  dans  le 
procès-verbal. 

L'article  42  ajoute  assez  inutilement  que  le  notaire 
devra  accomplir  hs  formalités  prescrites  dans  son  §  2, 
sous  peine  de  poursuite  disciplinaire 
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Ilôst  évident  que  rinfradioil  aux  dispositions  de  son 
§  V^  peut  cgalement  donner  lieu  à  des  poursuites  dis- 
ciplinaires. Le  fait  du  notaire  qui  procède  à  Tadjudi- 
cation  sans  avoir  fait  taxer  ses  frais  ou  qui  demande 
plus  que  la  taxe  est  bien  plus  grave  que  l'omission  de 
l'annonce  publique  de  ces  frais. 

La  disposition  ne  dit  point  de  quelle  peine  discipli- 
naire le  notaire  sera  passible.  Son  silence  sur  ce  point 
est  assez  regrettable»  D'une  part,  les  peines  de  disci- 
pline intérieure  ne  paraissent  pas  suffisantes,  surtout 
lorsqu'elles  sont  prononcées  par  la  chambre  des  no- 
taires; d'autre  part,  la  suspension  paraît  trop  sévère. 
Une  amende  eût  été  la  peine  la  plus  convenable  pour 
les  infractions  au  §  2  de  l'article. 

Ne  pas  annoncer  publiquement  la  vente  avant  Tou- 
verture  des  enchères  ou  ne  pas  mentionner  cette  annonce 
dans  le  procès-verbal  de  l'adjudication  ne  constitue  pas 
toujours  une  contravention  qui  doive  entraîner  uûe  pour- 
suite disciplinaire.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  poursuivre,  il 
faut  l'intention  frauduleuse  de  la  part  du  notaire  ;  la  loi 
n'a  pas  entendu  punir  le  seul  fait  matériel;  les  termes 
qu'elle  emploie  «  et  même  de  peines  disciplinaires,  »» 
l'indiquent  clairement. 

Le  notaire  contrevenant  est,  en  outre^  déclaré  civile^ 
ment  responsable.  On  se  demande  vainement  quel  dom- 
mage peut  résulter  de  l'omission  des  formalités  pres- 
crites par  le  §  2  de  notre  article. 

ARTICLE   43. 

Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  il  y  sera 
procédé  à  lô  requête  du  poursuivant,  et,  à  son 
défaut,  à  la  requête  d'un  des  créanciers  inscrits 
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OU  d'un  des  créanciers  dont  le  commandement  a 
été  transcrit. 

Projet  du  gouvernement. 

Art.  i7.  Aa  Jour  indiqué  pour  l'adjudication,  il  y  sera  procédé  à  la  reqoéle  da 
poorsaÎTant,  et.  à  son  défaat,  k  la  requête  de  l'un  des  créanciers  Inscrils. 

Néanmoins,  radjndtcallon  pourra  élre  remise  sur  la  demnnde  dn  poorsaivant  ou 
snr  la  demande  de  l'un  des  créanciers  inscrits,  le  poursuivant  entendu  oo  ddmcnt 
appelé  au  domicile  de  son  avoué,  mais  seulement  pour  cause  grave,  dûment  josti- 
fiée,  et  survenue  depuis  le  Jugement  qui  a  ordonné  la  vente. 

I^  demande  sera  formée  cinq  jours  au  moins  avant  le  jour  iiié  pour  l'adjudica- 
tion, et  sera  inscrite  au  pied  do  cahier  des  charges.  Il  y  sera  slatué  par  le  président 
du  tribunal  civil  comme  juge  de  référé  sans  recours,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'ap- 
peler le  saisi  ni  les  créanciers  inscrits. 

Si  le  président  accorde  la  remise,  il  fiiera  de  nouveau  le  jour  de  l'adjudication, 
qui  ne  peut  être  éloigné  de  moins  de  quinze  jours  ni  de  plus  de  soixante. 

Dans  ce  cas,  l'adjudication  sera  annoncée  doose  jours  au  moins  ft  l'avance  par 
des  insertions  et  des  placards,  conformément  aux  articles  43  et  ii. 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre, 

Art.  47.  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  il  y  sera  procédé  à  la  requête  dn 
poursuivant,  et,  à  son  défaut,  à  la  requête  de  Tun  des  créanciers  inscrits. 

Néanmoins,  Tadjudication  pourra  élre  remise  sur  la  demande  dn  poursuivant  oo 
snr  celle  des  créanciers  inscrils  formant  la  majorité  en  nombre. 

La  demande  sera  formée  cinq  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  Tadjudication 
et  sera  inscrite  au  pied  du  cahier  des  charges.  Il  y  sera  statué  en  référé  par  le  pré- 
sident dn  tribunal  civil  sans  recours  et  sans  qoll  soit  besoin  d'appeler  le  saisi  ni 
les  créonciers  inscrits  qui  ne  se  sont  pas  joints  k  la  demande. 

SI  le  président  accorde  la  remise,  il  fixera  de  nouveau  le  jour  de  l'adjudication 
qui  ne  peut  être  éloigné  de  moins  de  quinze  jours  ni  de  plus  de  trente.  L'ordon* 
nnnce  sera  exécutoire  sur  la  minute  et  sans  signification. 

(Le  surplus  comme  an  projet  dn  gouvernement.) 

Amendement  du  Sénat, 

Art.  46.  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  il  y  sera  procédé  k  la  requête  du 
poursuivant,  et,  à  son  défaut, ft  la  requête  d'un  des  créanciers  infHsrits  on  d'un  des 
eréaneiers  dont  le  commandement  a  éti  transcrit.  Le  poursuivant  ou  le  eréaneier 
requérant  la  vente  seront  tenus  d'offrir  une  mise  à  prix  qui  tiendra  lieu  de  première 
enchère. 

Sommaire. 

1.  But  de  Tarticle.  Les  créanciers  inscrits  dont  les  créances  sont  exi- 

gibles sont  seuls  désignés  par  l'article. 

2.  Le  créancier  qui  poursuit  la  vente  à  défaut  du  poursuivant  ne  doit 

pas  mettre  &  prix. 

3.  La  vente  ne  peut  être  remise  sur  la  demande  du  poursuivant  ou  de 

la  majorité  des  créanciers.  Critique  du  système  de  la  loi. 

4.  Sanction. 
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COBIMBNTAIRB. 

1.  Le  notaire  ne  peut  procéder  à  ladjudication  de 
son  propre  mouvement.  Il  faut  qu  il  en  soit  requis. 

Depuis  la  mention  de  Tassignation  en  validité  et 
de  la  sommation  aux  créanciers  désignés  dans  l'ar- 
ticle 33,  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie, 
celle-ci  est  devenue  commune  à  ces  derniers.  Le  pour- 
suivant ne  peut  se  trouver  à  même  d'empôcher  lexpro- 
priation  d'aboutir  en  ne  requérant  pas  le  notaire  de 
procéder  à  l'adjudication.  C'est  pour  ce  motif  que  la 
loi  accorde  à  ces  créanciers  le  droit  de  requérir  l'adju* 
dication,  à  défaut  du  poursuivant. 

Notre  article  dit  :  «  A  la  requête  d'un  des  créan- 
ciers inscrits.  » 

Ici,  encore  une  fois,  il  faut  lire  :  A  la  requête  d'un 
des  créanciers  dont  la  créance  est  exigible.  (Voj.  nos 
observations,  article  28,  n**  4  et  suivants.) 

2.  Si  un  créancier  autre  que  le  saisissant  poursuit  la 
vente,  il  ne  devra  pas  offrir  une  mise  à  prix  tenant  lieu 
de  première  enchère. 

L'obligation  d'une  mise  à  prix  n'est  imposée  qu'à 
celui  qui  poursuit  l'expropriation;  elle  ne  peut  être 
étendue  par  analogie  au  créancier  qui,  à  son  défaut, 
fait  procéder  à  l'adjudication;  car  elle  constitue  une 
exception  au  principe  qui  défend  d'imposer  au  créancier 
l'obligation  de  recevoir  aliud  pro  alio  (i).  En  outre 
l'amendement  du  Sénat  qui  imposait  cette  obligation  au 
créancier  requérant  la  vente  n'a  pas  été  adopté. 

3.  D'après  le  projet  voté  par  la  Chambre,  l'adjudica- 
tion pouvait  être  remise,  sur  la  demande  du  poursuivant 

(1)  Voir  rarticle  31,  no  9. 
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et,  à  son  défaut,  sur  celle  des  créauciers  inscrits  for- 
mant la  majorité  en  nombre,  par  le  président  siégeant 
en  référé.  Au  point  de  vue  juridique,  cela  ne  présentait 
pas  d'inconvénients;  le  jugement  ne  fixait  pas  le  jour  de 
l'adjudication,  le  président  pouvait  ordonner  une  re- 
mise de  la  séance.  Mais  du  moment  que  le  Sénat  a 
inséré  dans  la  loi  que  le  jugement  validant  la  saisie 
fixerait  le  jour  de  la  vente,  dans  des  délais  fixés  par  la 
loi  elle-même,  on  n*a  pu  laisser  au  président  la  faculté 
de  suspendre  Texécution  du  jugement  et  de  dépasser 
les  délais  légaux  en  ordonnant  la  remise. 

La  disposition  a  donc  été  écartée  par  le  Sénat.  Un 
autre  motif  encore  a  déterminé  cette  suppression. 

La  commission  du  Sénat  a  fait  observer  que  «  la  ma- 
jorité en  nombre  des  créanciers  inscrits  peut  se  trouver 
en  dehors  des  créanciers  ayant  Tespérance  de  venir  en 
ordre  utile. 

«  Il  se  formera  des  coalitions  entre  les  créanciers 
qui  n'auront  rien  à  recevoir  contre  les  créanciers  pre- 
miers inscrits. 

«  Il  est  à  craindre  que  les  créanciers  qui  ne  comp- 
tent pas  sur  une  portion  du  prix  à  provenir  de  Fimmeu- 
ble,  n'usent  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  pour 
faire  remettre  la  vente,  à  moins  qu'on  n'achète  leur 
consentement  à  l'aide  d'un  sacrifice. 

«  La  majorité  des  créanciers  en  nombre  peut  d'ail- 
leurs être  l'infime  minorité  dans  le  capital  dû. 

«  Le  saisi,  s'il  ne  s'entend  avec  le  poursuivant,  peut 
se  créer  des  créanciers,  de  manière  à  se  trouver  chef 
d'une  majorité  docile  et  dévouée.  » 

Dans  le  système  de  la  loi,  l'adjudication  doit  avoir 
nécessairement  lieu  au  jour  fixé  par  le  tribunal,  lors 
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même  que  les  considérations  les  plus  graves,  les  inté- 
râts  les  plus  importants  exigeraient  la  remise  de  la 
vente.  Cela  peut  présenter  des  Inconvénients  sérieux. 
Nous  en  avons  vu  un  exemple  remarquable  en  1870; 
des  biens  valant  plus  d'un  million  devaient  être  vendus 
sur  expropriation,  au  moment  où  la  guerre  éclata.  Si 
certains  incidents  n'avaient  point  surgi,  il  eût  fallu 
vendre  à  Tépoque  où  les  capitaux  se  cachaient  et  où 
touteslesvaleurs,  môme  lesimmeubles,  étaient  en  baisse. 

4.  Les  formalités  de  l'article  43  doivent  être  obser- 
vées à  peine  de  nullité,  aux  termes  de  l'article  52. 

Or,  il  se  trouve  que  l'article  43  ne  prescrit  aucune 
formalité  proprement  dite.  Déterminer  les  personnes 
qui  pourront  requérir  le  notaire  de  procéder  à  l'adju- 
dication, à  défaut  du  poursuivant,  ce  n'est  pas  établir 
une  formalité. 

L'article  52,  en  visant  notre  disposition,  ne  peut  avoir 
eu  qu'un  but,  c'est  de  frapper  de  nullité  l'adjudication 
à  laquelle  le  notaire  aurait  procédé  sans  en  être  requis 
par  personne,  ou  étant  requis  par  des  créanciers  autres 
que  ceux  à  qui  notre  article  reconnaît  ce  droit. 

Article  44. 

L'adjudication  se  fera  en  présence  du  juge  de 
paix,  conformément  à  la  loi  du  12  juin  1846, 
suivant  le  mode  établi  par  l'usage  des  lieux,  mais 
sans  bénéfice  de  mise  à  prix  ou  d'enchères. 


Rédaction  comparée. 

Projet  du  gouvernement. 

Art.  48.  L'adjudicatioD  se  fera  eu  présence  da  jnge  de  paix,  eonrorniémtut  à  Ja 
loida  ISjuijiiSlil. 
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Projet  dt  la  commiitUm  dt  la  Chambré. 

An.  48.  L*adjodie«tlon  se  fera  en  présence  do  Jof^  de  paix  dans  le  eanton  doqoei 
la  vente  doit  avoir  lieu,  conformément  aux  régies  énoncées  dans  Tarilcle  12. 

Ce  magistrat  est  spécialement  chargé  de  veiller  â  raceomplissrment  des  foma- 
lités  prescrites  par  la  loi  et  à  la  sincérité  des  enchères. 

Projet  adopté  par  la  Chambre. 

Art.  47.  L'adjodteation  se  fera  en  présenee  du  Jage  de  paix  dans  le  eanton  daqael 
la  vente  doit  avoir  lien  eonformémenl  aux  règles  énoncées  dans  l'article  12. 

Amendement  du  Sénat. 

Art.  47.  L'adjudication  se  fera  en  présence  du  Juge  de  paix,  conformément  à  la  Un 
cf«  13  Juin  f  816,  suivant  le  mode  établi  par  Vuêage  des  Ueux,  mais  sans  bénéfice  dm 
mise  à  prix  et  d^ enchères. 

Sommaire. 

1.  Sar  quels  intérêts  le  Jage  de  paix  doit  Teiller. 

2.  Le  Jage  de  paix  ne  peat  ûûre  sarseoir  A  la  vente;  Tarticle  7  de  la 

loi  du  12  juin  n'est  pas  applicable. 

3.  Les  attributions  du  Juge  de  paix  sont  trop  restreintes  dans  oes 

Tentes  pour  que  son  intervention  ait  une  utilité  réelle. 

4.  lo  Formalités  qui  doivent  toujours  être  observées.  2»  Prohibition  du 

bénéfice  de  mise  A  prix  ou  d'enchères  ;  en  quoi  celle-ci  consiste. 

5.  Les  primes  en  boissons,  quoique  blâmables,  ne  sont  pas  prohibées. 

6.  Quel  est  le  Juge  de  paix  compétent? 

7.  Doit-il  être  assisté  de  son  greffier  t  Examen  de  ia  controverse. 

GOMMENTAIIUB. 

1.  D'après  l'article  7  de  la  loi  du  12  juin  1816,  les 
juges  de  paix  yeillent  à  ce  que  dans  les  ventes  d'immeu- 
bles appartenant  à  des  mineurs,  en  tout  ou  en  partie»  il 
ne  se  fasse  rien  au  préjudice  des  héritiers  mineurs,  in- 
terdits, bénéficiaires  ou  des  masses  faillies.  Dans  les 
ventes  sur  saisie  immobilière,  les  juges  de  paix  doivent 
veiller  surtout  aux  intérêts  du  saisi  et  des  créanciers 
inscrits  ;  la  loi  de  1854  assimile  ces  ventes,  sous  ce  rap- 
port ,  aux  ventes  de  biens  de  mineurs  ou  de  masses 
faillies. 

2.  La  loi  du  12  juin  1816  donne  aux  juges  de  paix 
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un  moyen  efficace  de  déjouer  les  manœuvres  préju- 
diciables au  mineur  ou  à  la  masse  faillie;  le  juge  de 
paix,  d'après  son  article  7,  peut  faire  surseoir  à  la 
vente;  il  fait  ensuite  son  rapport  écrit  au  tribunal, 
pour  que  celui-ci  ordonne  ce  qu'il  trouvera  conve- 
nable. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  au  cas  d'adjudication  sur 
saisie  immobilière.  Le  jugement  a  fixé  la  date  de  la 
vente  ;  la  loi  a  refusé  au  président  du  tribunal  le  droit 
de  remettre  la  vente;  à  plus  forte  raison  n'a-t-elle  pas 
entendu  conférer  ce  droit  au  juge  de  paix.  Aussi,  quoique 
notre  article  dise  en  termes  exprès  que  «  l'adjudication 
se  fera  en  présence  du  juge  de  paix»  conformément  à  la 
loi  du  12  juin  1816,  »  il  est  certain  que  le  juge  de  paix 
ne  peut  exercer  le  droit  de  surseoir  à  la  vente,  que  lui 
confère  cette  loi. 

Si  les  textes  pouvaient  laisser  quelque  doute  à  ce 
sujet,  la  discussion  à  la  Chambre  viendrait  le  dissiper. 
Le  projet  de  la  commission  portait  un  deuxième  para- 
graphe qui  disait  :  «  Ce  magistrat  (le  juge  de  paix)  est 
spécialement  chargé  de  veiller  à  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  et  à  la  sincérité  des  en- 
chères. 9 

Le  ministre  de  la  justice  proposa  de  supprimer  cette 
disposition  comme  inutile.  «  Voici,  dit-il,  je  pense,  quelle 
a  été  la  raison  pour  laquelle  la  commission  a  inséré  ce 
paragraphe.  Le  projet  du  gouvernement  portait  que 
l'adjudication  se  fera  en  présence  du  juge  de  paix,  con- 
formément à  la  loi  du  12  juin  1816.  Or,  d'après  la  loi 
du  12  juin  1816,  le  juge  de  paix  a  le  droit  de  faire  sur- 
seoir à  la  vente,  et  c'est  là  un  droit  que,  dans  le  cas 
actuel,  on  n'a  pas  voulu  laisser  à  ce  magistrat.  Mais, 
u.  36 
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pour  éviter  tout  doute,  la  commission  a  ajouté  un  pa- 
lagraphe  pour  déterminer  plus  spécialement  quel  était 
le  mandat  qu'on  entendait  attribuer  au  juge  de  paix. 

«  On  pourrait  supprimer  le  paragraphe,  et  il  serait 
bien  entendu  que  le  juge  de  paix,  larsqiCil  assiste  à  une 
vente  qui  a  lieu  par  suite  d'expropriation  forcée,  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  surseoir  à  la  tente.  » 

M.  Lelièvre  ajouta  :  «  Nous  navons  pas  voulu 
nous  référer  à  la  loi  du  12  juin  1816,  parce  qu'elle 
accorde  au  juge  de  paix  un  pouvoir  que,  dans  Tespèce, 
nous  n'avons  pas  trouvé  convenable  de  lui  attribuer, 
celui  de  surseoir  à  la  vente  alors  qu'il  s'agit  d'une  vente 
forcée,  où  de  graves  intérêts  sont  engagés. 

«  Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  puisse  appartenir  au 
juge  de  paix  de  rendre  frustratoires  les  frais  faits  et  de 
prolonger  une  poursuite  au  détriment  des  intéressés. 
En  conséquence,  je  pense  que  nous  pouvons  maintenir 
le  premier  paragraphe  de  la  commission;  qiiaut  au 
second,  on  peut  le  supprimer  comme  inutile,  mais  il  est 
bien  entendu  que  le  juge  de  paix  devra  remplir  les  de* 
voirs  qui  y  sont  tracés.  ?» 

Après  ces  explications  qui  ne  laissent  aucun  doute 
sur  la  pensée  du  législateur,  le  §  1®^  de  l'article  de  la 
commission  fut  mis  aux  voix  et  adopté. 

3.  Les  attributions  du  juge  de  paix  se  trouvant  ainsi 
restreintes  dans  les  ventes  sur  saisie,  son  intervention 
n'offre  plus  aux  intérêts  qu'il  a  mission  de  protéger  les 
mêmes  garanties  que  dans  les  ventes  de  biens  de 
mineurs.  Du  moment  qu'il  ne  peut  arrêter  la  vente,  à 
quoi  sert  sa  présence  ?  Témoin  de  manœuvres  qui  sa 
trament  dans  le  public  et  qui  portent  atteinte  à  la  sin- 
cérité des  enchères,  il  ne  peut  les  empêcher  d'aboutir  ; 


I 
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car  il  faut  que  la  vente  suive  son  cours.  Les  dénoncera- 
t-il  au  ministère  public f  A  quoi  bon?  Le  Code  pénal 
ne  punit  plus  les  coalitions  d^eochérisseurs  dans  les 
Tentes  immobilières  et  se  borne  à  frapper  ceux  qui  au- 
ront entravé  la  liberté  des  enchères  par  des  violences 
ou  des  manœuvres  (Code  pénal,  art.  314). 

Mieux  aurait  valu  supprimer  complètement  cette 
intervention,  plus  coûteuse  qu'utile,  du  juge  de  p^ix. 

4.  L article  44  sen  réfère  au  moHe  établi  par  Tusago 
des  lieux,  pour  les  formalités  à  suivre  lors  de  l'adju- 
dicalion. 

P  II  7  a  cependant  certaines  formalités  qui  doivent 
être  observées  en  tout  état  de  cause. 

A.  On  a  déjà  vu  que  le  notaire  doit  annoncer  publi- 
quement» avant  l'ouverture  des  enchères,  la  taxe  des 

frais. 

B.  Il  doit  aussi,  avant  l'ouverture  des  enchères, 
donner  ou  faire  donner  publiquement  lecture  du  cahier 
des  charges. 

En  France,  on  décide  qu'une  lecture  du  cahier  des 
charges  n'est  pas  nécessaire  à  la  séance  d'adjudication. 
Les  enchérisseurs  ont  dû,  dit-on,  s'enquérir  du  cahier 
des  charges  au  greffe,  où  le  dépôt  est  fait  depuis  le  com- 
mencement de  la  procédure  ;  s'ils  sont  présents,  c'est 
que  les  comiitions  générales  de  l'adjudication,  moins  le 
prix  qu'il  s'agit  de  débattre,  leur  conviennent  (i). 

Ces  motifs  sont  plausibles  dans  le  système  du  Code 
de  procédure,  lorsque  l'adjudication  a  lieu  devant  le 
tribunal,  quand  le  cahier  des  charges  a  éié  publié  au- 
paravant à  l'audience  (art.  703,  proc.  civ.) 

(I)  Dalloz,  no  1064. 
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Mais  il  en  est  tout  autrement  dans  le  système  de  la  loi 
belge.  Les  amateurs  ne  sont  avertis  de  la  vente  qu'au 
moment  où  le  cahier  des  charges  n'est  plus  déposé  au 
greffe,  quand  il  a  été  remis  au  notaire  (art.  38).  S*ils 
n'ont  pu  le  consulter  dans  l'étude  de  ce  dernier,  s'ils 
n'arrivent  qu'au  dernier  moment,  il  faut  nécessairement 
qu'ils  connaissent  les  conditions  par  une  lecture  pu- 
blique du  cahier  des  charges. 

C.  Le  notaire  doit  vendre  le  bien  par  lots ,  ou  en 
bloc,  d'après  les  stipulations  du  cahier  des  charges  à 
cet  égard. 

Si  le  cahier  des  charges  n'a  pas  divisé  le  bien  en 
plusieurs  lots,  le  notaire  ne  peut  faire  une  telle  divi- 
sion le  jour  de  l'adjudication.  Comme  l'a  remarqué 
M.  Pascalis  «  en  vente  volontaire,  lorsque  tous  les 
intéressés  sont  présents,  l'exercice  de  ce  pouvoir  peut 
n'être  qu'avantageux.  En  vente  forcée,  lorsque  tout  se 
fait  malgré  le  propriétaire  et  contre  lui,  les  affiches 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  ont  indiqué  comment 
la  vente  doit  s'opérer  et  ont  averti  le  public.  Si  l'adju- 
dication par  lots  est  utile,  le  saisissant,  le  saisi,  les 
créanciers  eux-mêmes  ont  pu  la  demander  d'avance. 
Le  juge  a  pu  l'ordonner  ;  les  annonces  auront  (ié 
conçues  conformément  à  la  décision.  Mais  il  ne  faut 
pas  qu'au  dernier  moment  les  chances  soient  changées^ 
ainsi  que  cela  résulterait  souvent  de  la  conversion  d'une 
vente  en  bloc  en  une  vente  en  parties  détachées  (i).  » 

D.  La  vente  doit  être  publique,  c'est-à-dire,  être 
tenue  dans  un  lieu  où  tout  le  monde  a  accès. 

%""  Il  existe  un  usage  que  la  loi  proscrit  formelle- 

(1)  Dalloz,  no-  1668, 1669. 
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ment,  c'est  le  bénéfice  de  mise  à  prix  ou  d'enchères, 
très-répandu  dans  quelques  localités.  On  trouve,  au 
sujet  de  cette  coutume,  les  renseignements  suivants 
dans  le  commentaire  do  la  loi  du  25  ventôse  an  xi, 
de  M.  Rutgeerts  (i). 

«  La  paumée  est  ordinairement  de  10  ou  15  francs 
par  lot  au  profit  de  celui  qui  a  paumé,  c'est-à-dire  de 
celui  qui,  dans  une  vente  publique  avec  criée,  en  des- 
cendant a  parlé  le  premier. 

«  Il  y  a  des  cantons  où  la  paumée  est  remplacée  par 
une  mise  à  prix  d'un  pour  cent  qu'on  accorde  à  celui 
qui  se  rend  adjudicataire  préparatoire. 

«  Lorsqu'on  vend  avec  paumée  et  enchères,  le  pau- 
meur  a  ordinairement  le  droit  de  mettre  autant  d'en- 
chères qu'il  veut,  mais  il  n'a  pas  ce  droit  exclusivement, 
car  tous  ceux  qui  veulent  surenchérir  après  lui  peuvent 
encore  mettre  des  enchères  dont  chacune  est  ordinai- 
rement de  3  à  4  francs  et  dont  le  tiers  ou  les  trois 
quarts  sont  au  profit  du  vendeur  et  un  tiers  ou  un  quart 
au  profit  de  ceux  qui  les  ont  mises. 

«  On  a  vu  souvent  des  spéculateurs  avides  s'enrichir 
en  mettant  des  enchères,  au  grand  préjudice  des  ven- 
deurs, caron  comprend  parfaitement  que  celui  qui  se  rend 
adjudicatairedéfinitif,  calcule,  dansleprixqu'il  veutdon- 
ner,ce  qu'il  doit  donner  aux  enchérisseurs  précédents.  » 

5.  On  ne  peut  que  blâmer  les  primes  en  boissons 
usitées  dans  certaines  localités.  Cependant,  puisque 
l'adjudication  se  fait  «  suivant  le  mode  établi  par  l'usage 
des  lieux,  »  ces  primes  sont  permises  dans  les  localités 


(1)  Commentaire  sur  la  loi  dti  25  ve^itôse  an  xi,  organique  dtî  notariat, 
et  sur  les  lois  qui  s*y  rattachent^  par  L.  J.-N.  Rutgeerts,  p.  125, n®  130. 
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où  cette  coutume  existe.  En  fait  d'usages  des  lieux, 
lai ticle  ne  prohibe  que  le  bénéfice  de  mise  à  prix  ou 
d'enchères. 

6.  C'est  le  juge  de  paix  du  canton  où  la  vente  a  lieu 
qui  doit  assister  à  la  vente.  Ce  point  a  été  démontré 
sous  l'article  32,  n*""  24  et  suivants. 

7.  Doit-il  être  assisté  de  son  greffier? 

Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  27  jan- 
vier 1859  décide  la  question  affirmativement.  «  L'ar- 
ticle 44,  dit-elle,  il  est  vrai,  ne  fait  pas  mention  du 
greffier,  mais  il  se  réfère  à  la  loi  du  12  juin  1816  qui 
exige  rintervenfion  de  ce  fonctionnaire  et  fixe  le  taux 
des  émoluments  qui  lui  sont  attribués  pour  son  assis- 
tance à  la  vente.  (Art.  6.) 

«  En  renvoyant  à  la  loi  de  1816,  le  législateur  a 
entendu  qu'on  en  suivrait  exactement  les  dispositions. 
En  outre,  le  juge  de  paix  doit  être  assisté  de  son  gref- 
fier dans  tous  les  actes  qu'il  pose.  (Code  de  procédure, 
art.  1040.) 

«  Si  Ion  avait  voulu  déroger  à  ce  principe,  la  loi 
aurait  express<^ment  exclu  le  greffier,  le  législateur  a 
entendu  nécessairement  parler  du  juge  de  paix  avecson 
aide  obligé,  le  greffier.  » 

M.  Rufgeerts  rejette  cette  solution.  Pour  démontrer 
que  le  greffier  ne  doit  pas  assister  à  la  vente,  il  in- 
voque : 

V  Les  travaux  préparatoires  et  notamment  le  pre- 
mier rapport  de  M.  Lelièvre  où  il  est  dit  in  terminis  : 
«  Le  juge  de  paix  ne  devra  pas  être  assisté  de  son 
greffier,  la  présence  de  celui-ci  ayant  paru  complète- 
ment inutile;  » 

2^  Le  texte  de  l'article  44  qui  porte  :  «  L'adjudica- 
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lion  86  fera  en  présence  du  juge  de  paix,  conformément 
à  la  loi  de  1816,  «  sans  nommer  le  greffier.  Ne  peut-on 
pas  dire,  demande  M.  Rutgeerts,  inclusio  unius  est 
excltisio  aUeriusf  Si  le  législateur  n'avait  pas  voulu 
exclure  le  greffier,  il  se  serait  borné  à  dire:  «  La  vente 
se  fera  conformément  à  la  loi  du  12  juin  1816,  ••  car 
cette  loi  exigeait  la  présence  du  juge  de  paix  et  de  son 
greffier. 

Je  me  rallie  à  cette  opinion  qui  se  justifie  encore  par 
d'autres  considérations  tirées  des  fonctions  mômes  du 
greffier.  Le  greffier,  en  effet,  tient  la  plume;  c'est  pour 
cela  quil  assiste  le  juge  dans  tous  les  actes  et  procès- 
verbaux  de  son  ministère  (loi  du  18  juin  1869,  art.  158; 
Code  de  proc.,art.  1040);  c'est-à-dire  qu'il  écrit,  sous  la 
dictée  du  juge,  les  actes  et  les  procès- verbaux  dressés 
par  celui-ci.  Il  suit  de  là  que  lorsque  le  juge  assiste  à 
une  opération,  sans -avoir  à  dresser  ni  acte  ni  procès- 
verbal,  l'assistance  du  greffier  devient  complètement 
inutile.  Que  viendrait-il  faire  là?  Il  n'y  a  point  d'acte 
à  écrire. 

Or,  tel  est  le  cas  pour  l'intervention  du  juge  de  paix 
dans  les  ventes  sur  saisie.  Nous  avons  vu,  n^  3,  que 
son  rôle  y  est  tout  à  fait  passif,  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
faire  surseoir  à  la  vente  ;  il  n'a  donc  pas  d'acte  à  dresser 
à  cette  occasion;  sa  présence  est  attestée  par  le  procès- 
verbal  du  notaire  et  par  sa  signature  au  bas  de  celui-ci. 

La  circulaire  se  trompe  lorsqu'elle  dit  que  le  légis- 
lateur, en  renvoyant  à  la  loi  de  1816,  a  voulu  qu'on  en 
suivit  exactement  les  dispositions.  Les  discussions 
prouvent  le  contraire.  Elle  se  trompe  encore  en  affir- 
mant qu'aux  termes  de  l'article  1040  du  Code  de  procé- 
dnro  civile  le  juge  de  paix  doit  être  assisté  de  son  gref- 
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fier  dans  tous  les  actes  qu*tl  pose.  Le  mot  acte,  dans 
l'article  1040,  signifie  acte  tnstrumentaire,  écrit  et  non 
pas  fait,  action.  Cela  résulte  de  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle 1040  qui  parle  d*actes  et  procès-verbaux  et  qui 
ordonne  que  le  greffier  gardera  les  minutes  et  expédi- 
tions (i). 

On  a  présenté  contre  notre  opinion  une  objection  qui 
ne  manque  pas  de  gravité  :  l'article  48  défend  de  rece- 
voir comme  enchérisseur  «  le  juge  de  paix  qui  a  assisté 
à  la  vente  et  son  greffier.  "  Mais,  lorsqu'on  consulte  les 
travaux  préparatoires,  on  voit  que,  dans  le  projet  voté 
par  la  Chambre,  le  greffier  du  juge  de  paix  ne  figurait 
point  parmi  les  incapables  d'enchérir  et  que,  s*il  a  été 
rangé  dans  cette  catégorie  par  la  commission  du  Sénat, 
ce  n'est  point  parce  qu'il  assistait  à  la  vente  comme  le 
juge  de  paix,  mais  parce  que,  d'après  le  rapport  «  le 
juge  de  paix  intervenant  à  la  vente,  il  est  convenable 
que  le  greffier  ne  se  trouve  pas  au  nombre  des  enché- 
risseurs. L'affinité  et  les  liaisons  multiples  existantes 
entre  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  expliquent  suf- 
fisamment cette  exclusion.  » 

Il  est  remarquable  que,  dans  ce  passage,  le  rapport 
considère  le  juge  de  paix  comme  intervenant  seul  dans 
la  vente. 

En  outre  l'article  48  déclare  incapable  d'enchérir  non 
pas  le  juge  de  paix  et  son  greffier  qui  assistent  à  la 


(l)  On  sait  que  le  mot  €u:te  signifie  tantôt  écrit,  instrument,  tantôt  un 
fait  de  Thomme  ;  on  le  trouve,  avec  ces  deux  significations  distinctes 
dans  Tarticie  778  du  Code  civil  :  «  L'acceptation  est  expresse,  quand  on 
prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte  authentique  ou  privé; 
elle  est  tacite  quand  Théritier  fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement 
son  intention  d'accepter. 
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vente,  mais  le  juge  de  paix  gui  assiste  à  la  vente  (au 
singulier)  et  son  greffier. 

Reste  une  dernière  objection.  Après  avoir  dit  dans 
son  premier  rapport  que  «  la  présence  du  greffier  a 
paru  complètement  inutile,  »  M.  Lelièvre,  dans  son 
deuxième  rapport  sur  les  amendements  introduits  par 
le  Sénat,  affirme  le  contraire.  «  Il  ne  peut  être  permis 
au  greffier,  dit-il,  de  spéculer  sur  une  opération  dans 
laquelle  il  est  appelé  à  intervenir  comme  revêtu  d'un 
caractère  public.  » 

Ce  n'est  point  dans  ce  rapport,  présenté  quand  la  loi 
avait  déjà  subi  l'épreuve  d  un  vote  à  la  Chambre  et  au 
Sénat,  qu'on  trouve  la  pensée  du  législateur.  Quand  les 
membres  de  la  Chambre  ont  voté  la  première  fois  l'arti- 
cle 44,  ils  avaient  sous  les  yeux  le  premier  rapport 
disant  que  la  présence  du  greffier  était  complètement 
inutile.  Le  Sénat,  encore  plus  que  la  Chambre,  a  con- 
stamment cherché  à  réduire  les  frais  de  l'expropriation 
forcée;  certes,  ce  n'est  pas  lui  qui  aura  voulu  introduire 
dans  la  loi  l'intervention  coûteuse  du  greffier,  déclarée 
«  complètement  inutile  »  dans  le  premier  rapport  à  la 
Chambre.  Si,  depuis,  le  rapport  sur  les  amendements 
du  Sénat  exprime  incidemment  une  opinion  diiférente, 
on  ne  saurait  en  conclure  que  la  Chambre  a  changé 
d'opinion  au  dernier  moment  et,  qu'après  avoir  repoussé 
formellement  la  présence  du  greffier,  elle  l'ait  jugée 
nécessaire  depuis  lors. 

Même  en  admettant  cette  hypothèse  invraisemblable, 
qu'en  résulterait-il  ?  Que  la  Chambre  et  le  Sénat  ont 
voté  l'article,  ayant  une  opinion  différente  au  sujet  de 
la  présence  du  greffier.  Dès  lors,  il  ne  reste  qu'à  s'en 
tenir  aux  principes;  or,  d'après  ceux-ci,  la  présence  du 
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greffier  n'est  pas  requise,  le  juge  de  paix  n'ayant  ni 
acte  ni  procès-verbal  à  dresser  lorsqu'il  assiste  à  une 
vente  d'immeubles  sur  expropriation  forcée. 

Article  45. 

Si  le  bien  exposé  n'est  pas  porté  à  plus  de  quinze 
fois  le  revenu  cadastral, le  juge  de  paix  fixe, pour 
la  vente,  une  seconde  séance  à  vingt  jours  au  moins 
et  trente  jours  au  plus. 

Dans  cet  intervalle  et  dix  jours  au  moins  avaiït 
celte  seconde  séance,  de  nouvelles  affiches  seront 
apposées,  de  nouvelles  annonces  seront  faites,  par 
les  soins  et  sous  la  n  sponsabilité  du  notaire, dans 
les  formes  prescrites  précédemment;  à  cette  se- 
conde séance,  le  notaire  adjugera  le  bien  à  l'enché- 
risseur qui  aura  fait  l'offre  la  plus  avantageuse, 
quoique  inférieure  à  quinze  fois  le  revenu  cadas- 
tral. 

Sommaire. 

1.  Origine  de  la  disposition. 

2.  Mode  vicieux  de  déterminer  la  valeur  du  bien  saisi  établi  par  Tar- 

ticle.  Modes  différents  établis  par  la  loi  du  17  décembre  1851  et 
par  Tarticle  6  de  notre  loi. 

3.  La  remise  à  une  seconde  séance  est  de  droit  quand  le  bien  n^est 

point  porté  À  quinze  fois  le  revenu  cadastral. 

4.  Fixation  du  jour  par  le  Juge  de  paix. 

5.  De  l'apposition  de  nouvelles  affiches  et  de  Tinsertion  de  nouvelles 

annonces  par  les  soins  du  notaire  : 

10  Forme  et  justification  du  plaça  d  et  des  insertions; 

2®  Qiiid  si,  avant  la  première  séance,  le  piésident  avait  auto- 
risé des  affiches  et  annonces  extraordinaires? 

3'  Les  parties  intéressées  peuvent-elles  demander  cette  publi 
cité  extraordinaire  pour  la  premiéi  e  fois  avant  la  seconde  séance? 

6.  Gomment  faut-il  procéder,  lorsque  la  saisie  comprend  plusieurs 

bienB,  dont  les  uns  sont  portés  au  delà  du  minimum  légal  dés  la 
première  séance,  tandis  que  les  autres  ne  Tatteignent  |  Rst 
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7.  Comment  faut-il  procéder,  lorsqu'on  bien  unique  est  dÎTisé  en  plu- 

sieurs lots,  dont  les  uns  dépassent  et  les  autres  n'atteignent  pas 
le  minimum  légal f 

8.  A  quel  euchérisaeur  le  bien  doit  être  adjugé  à  la  seconde  séance. 

Montant  des  enchères. 

9.  Lorsqu'une  seconde  st^ance  est  fixée,  le  dernier  enchérisseur  à  la 

précédente  est-il  adjudicataire  provisoire  f 
10.  1^  Les  formalités  et  les  délais  de  Tarticle  ne  sont  pas  prescrits  à 
peine  de  nullité  ou  de  péremption  ; 

29  Responsabilité  civile  du  notaire  du  chef  de  Tinobservation 
des  formalités  et  délais. 

A  qui  appartient  l'action  en  dommages-intérêts.   Difficulté 
d'en  prouver  l'importance  : 

S9  Le  juge  de  paix  n'est  jamais  responsable  ; 

4«'  Si  le  notaire  adjuge  le  bien  dès  la  première  séance,  quoiqu'il 
n*ait  pas  été  porté  au  minimum  légal,  la  vente  n'est  pas  nulle. 

Mnis  le  notaire  est  civilement  responsable  du  pi  éjudice. 
il.  La  loi  dd  1854  abolit  le  droit  de  surenchère  consacré  par  le  Gode 
de  procédure,  comme  inutile  en  présence  de  l'article  45. 

COMMENTAIRE. 

L  Cette  disposition  a  été  introduite  dans  la  loi 
de  1854  par  la  commission  du  Sénat.  Elle  est  emprun- 
tée à  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  dont  l'article  14  por- 
tait :  «  S*il  s* éteint  plus  de  deux  bougies  sans  qu  il  soit 
survenu  d  enchère  qui  ait  porté  le  prix  à  plus  de  quinze 
fois  le  revenu  auquel  le  bien  est  évalué  par  la  matrice 
des  rôles  des  contributions  foncières,  le  tribunal  sera 
tenu  de  remettre  Tadjudication  à  vingt  jours  au  moins 
et  trente  jours  au  plus,  pendant  lequel  temps  le  pour- 
suivant fera  apposer  et  notifier  de  nouvelles  afflr^hes 
dans  les  formes  ci-dessus.  » 

Elle  est  justifiée,  fait  observer  le  deuxième  rapport 
de  M.  Lelièvre,  par  des  motifs  évidents  de  justice  et 
d'équité.  Il  est  impossible  qu'on  adjuge  à  vil  prix  des 
immeubles,  sans  avoir  employé  les  moyens  auxquels  un 
père  de  famille  vigilant  ne  manquerait  pas  de  recourir 
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pour  faire  porter  une   propriété   à  son  juste   prix. 

2.  Il  est  à  regretter  que  le  législateur  ait  établi  un 
multiplicateur  uniforme  pour  toutes  les  propriétés  fon- 
cières du  pays,  qu'il  n'ait  point  distingué  entre  les  pro- 
priétés bâties, maisons  de  ville, etc.,  et  les  biens  ruraux. 
Avec  le  système  qu'il  consacre,  les  enchères  peuvent 
facilement  dépasser  le  minimum  légal,  sans  que  la 
valeur  de  l'immeuble  soit  approximativement  atteinte. 
Pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  le 
tableau  indiquant  le  rapport  moyen  du  revenu  cadastral 
A  la  valeur  vénale  publié  par  l'arrêté  royal  du  25  juillet 
1867  (i).  Ce  tableau  n'indique  pas  une  seule  fois  le 
chiffre  15  comme  multiplicateur.  Celui-ci  ne  descend 
jamais  au-dessous  de  30;  pour  certaines  propriétés,  il 
s'élève  à  2,000! 

La  garantie  introduite  par  notre  article  est  donc  illu- 
soire. Un  immeuble  peut  très-souvent  atteindre  quinze 
fois  le  revenu  et  cependant  être  adjugé  à  vil  prix. 

Pour  qu'elle  fût  sérieuse,  la  loi  eût  dû  se  référer  au 
tableau  établissant  le  rapport  du  revenu  cadastral  à  la 
valeur  vénale  décrétée  en  principe  par  la  loi  du  7  dé- 
cembre 1851  pour  déterminer  la  valeur  des  immeubles 
sur  laquelle  peuvent  être  perçus  les  droits  de  mutation 
en  ligne  directe. 

Cette  uniformité  du  multiplicateur  dans  notre  article 
est  d'autant  plus  étrange  que,  dans  d'autres  dispositions, 
la  loi  de  1854  fait  une  distinction,  à  ce  point  de  vue, 
entre  les  propriétés  bâties  et  les  biens  ruraux.  Ainsi, 
d'après  l'article  6,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  si  l'ex- 
propriation de  biens  situés  dans  différents  arrondisse- 

(1)  Ce  tableau  remplace  celui  qui  avait  été  publié  par  Tarrêfé  du 
28  juillet  1852. 
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ments  est  r^rmise,  la  valeur  des  propriétés  bâties  est 
établie  à  raison  de  vingt  fois  et  celle  des  propriétés  non 
bâties  à  raison  de  trente  fois  le  revenu  cadastral.  On 
est  conduit  ainsi  à  ce  singulier  résultat  que  la  valeur 
légalement  présumée  d  un  bien  rural  est  de  vingt  fois 
le  revenu  cadastral,  dans  le  cas  de  l'article  6  et  n'est 
plus  que  de  quinze  fois  le  môme  revenu,  dans  le  cas  de 
l'article  45. 

3.  La  remise  de  l'adjudication  à  une  seconde  séance 
est  de  droit,  du  moment  que  le  bien  n'a  pas  été  porté 
au  minimum  de  valeur  établi  par  l'article  45.  Elle 
ne  doit  pas  être  demandée  par  le  saisi  ou  le  poursui- 
vant ou  les  créanciers  auxquels  la  saisie  est  commune. 
Le  notaire  ne  peut  adjuger,  alors  môme  que  le  juge  de 
paix  ne  ferait  pas  de  réquisition  aux  fins  de  remise. 

4.  Le  juge  de  paix  fixe  le  jour  de  la  seconde  séance 
dans  les  délais  déterminés  par  notre  article. 

5.  Le  notaire  doit  faire  apposer  de  nouvelles  affiches 
et  insérer  de  nouvelles  annonces  «  dans  les  formes 
prescrites  précédemment.  » 

P  Le  placard  doit  donc  contenir  les  énonciations 
prescrites  par  l'article  39  et  ôtre  affiché  aux  endroits 
fixés  par  celui-ci.  L'annonce  doit  ôtre  insérée  dans  les 
journaux  établis  par  le  môme  article.  La  justification 
de  l'affichage  et  de  l'insertion  doit  ôtre  faite  de  la 
manière  déterminée  par  l'article  41 . 

2^  Quid  si,  avant  la  première  séance,  le  président 
avait  autorisé  des  affiches  et  des  annonces  extraordi- 
naires, en  vertu  de  l'article  40? 

Celles-ci  devront  ôtre  répétées,  sans  qu'il  faille  une 
nouvelle  autorisation  du  président.  Ce  magistrat  a 
permis  cette  publicité  supplémentaire  à  raison  de  »  Tim- 
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portance  des  biens,  »  selon  Tarlicle  40,  pour  attirer  un 
plus  grand  concours  d^encbërisseurs.  Or,  le  résultat  de 
la  première  séance  a  prouvé  que  le  but  n'a  pas  été 
atteint;  la  raison  qui  a  déterminé  le  président  à  per- 
mettre cette  publicité  supplémentaire  continue  donc  à 
subsister.  Exiger  une  nouvelle  autorisation  serait  mul- 
tiplier inutilement  les  frais.  Car  il  est  certain  que,  dans 
le  cas  de  notre  article,  ce  magistrat  accorderait  de  nou- 
veau l'autorisation  demandée. 

3""  Si,  avant  la  première  séance,  le  poursuivant  ou 
les  autres  parties  intéressées  n'avaient  point  demandé 
la  publicité  supplémentaire  permise  par  rarticle  40, 
pourraient-ils  le  faire  encore  avant  la  seconde  séance? 

Rien  ne  s'y  oppose  ;  Tarticle  40  est  conçu  en  termes 
généraux;  une  publicité  supplémentaire  peut  être  de- 
mandée et  ordonnée  chaque  fois  que  les  partie^  estiment 
que  cela  peut  être  utile.  C  est  surtout  lorsque,  dans  le 
principe,  la  veiite  na  reçu  que  la  publicité  strictement 
requise  par  la  loi  et  qu'on  n'a  fait  que  des  offres  insuffi- 
santes, que  des  insertions  et  des  publications  extraor- 
dinaires peuvent  dovenir  nécessaires. 

6.  Lorsque  la  saisie  comprend  plusieurs  immeubles, 
il  peut  arriver  que  les  uns  soient  portés  à  plus  de 
quinze  fois  le  revenu  cadastral  dès  la  première  séance, 
tandis  que  d'autres  n'atteignent  point  ce  minimum. 
Faut-il  alors  fixer  une  seconde  séance  pour  tous  les 
biens,  ou  seulement  pour  ceux  qui  n'ont  pas  été  portés 
au  minimum  légal? 

L'article  45  n'a  point  prévu  le  cas;  il  ne  dit  pas,  si 
les  biens  eœposés,  ni  si  un  des  biens  exposés  ;  il  porte  : 
Si  le  bien.  La  loi  ayant  établi  comme  règle  que  le 
reveuu  cadastral  multiplié  par  quinze  représente  ap- 
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proximativement  la  valeur  vénale  d*un  immeuble,  Tad- 
judication  doit  avoir  lieu,  du  moment  que  cette  valeur 
est  atteinte  pour  un  des  biens.  Le  fait  que  d'autres  biens 
n'ont  pas  été  portés  à  cette  valeur  ne  saurait  autoriser 
une  nouvelle  séance  pour  ceux  qui  ne  se  trouvent  point 
dans  ce  cas.  Lorsque  l'un  des  biens  exposés  a  atteint 
ce  minimum,  le  notaire  doit  donc  l'adjuger  immédiate- 
ment, il  ne  peut  en  remettre  l'adjudication  jusqu'à  ce 
que  les  autres  biens  compris  dans  la  saisie  aient  été  à 
leur  tour  mis  aux  enchères  ;  car  les  enchères  relatives 
à  ces  derniers  ne  sauraient  exercer  quelque  influence 
sur  les  biens  qui  ont  atteint  leur  minimum  légal  de  va- 
leur. Ceux-ci  exposés  seuls  auraient  été  défliiitivement 
adjugés  en  une  séance;  pourquoi  ne  le  seraient-ils  point 
lorsqu'ils  sont  mis  en  vente  avec  d'autres  biens? 

7.  Si  un  bien  unique  a  été  divisé  en  plusieurs  lots, 
dont  les  uns  ont  été  portes  à  plus,  les  autres  à  moins 
de  quinze  fois  leur  revenu  cadastral,  on  ne  peut  adju- 
ger les  uns  et  fixer  une  seconde  séance  pour  les  autres  ; 
il  faut  alors  additionner  les  offres  relatives  à  chaque 
lot  et  adjuger  le  tout  ou  fixer  une  seconde  séance  pour 
le  tout,  selon  que  le  total  est  égal  ou  intérieur  à  quinze 
fois  le  revenu  cadastral. 

8.  Notre  article  porte  qu'à  cette  seconde  séance,  le 
notaire  adjugera  le  bien  à  l'enchérisseur  qui  aura  lait 
l'offre  la  plus  avantageuse.  Il  faut  combiner  cette  dis- 
position avec  celle  de  l'article  46  qui  permet  au  notaire 
de  refuser  les  enchères  de  personnes  qui  lui  sont  incon- 
nues ou  dont  l'identité  et  la  solvabilité  ne  lui  paraissent 
pas  justifiées.  Evidemment,  notre  article  ne  déroge  pas 
à  cette  règle. 

9.  Lorsqu'une  seconde  séance  est  fixée,  le  dernier 
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enchérisseur  à  la  précédente  séance  est-il  adjudicataire 
provisoire? 

Notre  article  ne  dit  point  qu* à  la  première  séance  le 
bien  sera  proyisûirement  adjugé  au  dernier  enchéris- 
seur ;  on  n*y  trouve  pas  un  mot  dont  on  puisse  induire 
que,  dans  le  cas  quil  prévoit,  la  première  séance  aura  le 
caractère  d'une  séance  d'adjudication  préparatoire.  La 
loi  ne  considère  donc  pas  le  dernier  enchérisseur  à  la 
première  séance  comme  étant  de  plein  droit  adjudica- 
taire provisoire,  celui-ci  n  est  donc  pas  lié  par  son 
offre. 

C'est  une  lacune  dans  la  loi,  mais  le  cahier  des 
charges  peut  facilement  y  remédier  en  stipulant  que  si 
le  bien  n'est  pas  porté  à  plus  de  quinze  fois  le  revenu 
cadastral,  il  sera  provisoirement  adjugé  à  l'enchérisseur 
qui  aura  fait  l'offre  la  plus  avantageuse. 

10.  P  Les  formalités  et  les  délais  de  l'article  45  ne 
sont  point  prescrits  à  peine  de  nullité  ou  de  péremption. 
Les  nouvelles  affiches  peuvent  donc  nepas  être  rédigées 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article;  le  délai  de  dix 
jours  pour  l'apposition  des  nouvelles  affiches  et  l'inser- 
tion des  nouvelles  annonces  peut  ne  pas  avoir  été  ob- 
servé; la  vente  peut  être  fixée  avant  les  vingt  jours  ou 
après  les  trente  jours  sans  être  entachée  de  nullité. 

De  même  la  justification  de  l'apposition  des  affiches 
et  de  l'insertion  des  annonces  peut  être  omise  ou  être 
irrégulière  sans  qu'il  en  résulte  de  nullité.  Car,  les 
nullités  sont  de  droit  étroit  et  l'article  52  ne  frappe 
de  nullité  que  la  justification  irrégulière  des  annonces 
et  affiches  prescrites  par  l'article  39  et  non  de  celles 
prescrites  par  notre  article  ;  celles-ci  doivent  être  faites 
«  dans  les  formes  prescrites  précédemment,  i»  mais  il 
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nest  pas  dit  que  la  justification  aura  lieu  sous  la  mâme 
sanction. 

2^  La  loi  ne  prononce  ici  d'autre  sanction  que  la 
responsabilité  du  notaire,  en  cas  d'inobservation  des 
formes  et  des  délais  prescrits  pour  les  affiches  et  les 
insertions.  S'il  résulte  de  ces  irrégularités  que  le  bien 
n'a  pas  été  porté  à  sa  valeur,  le  notaire  est  civilement 
responsable  de  ce  chef;  notre  article  le  dit  en  termes 
formels. 

Le  saisi  aura  donc  une  action  en  dommages-intérâts 
de  ce  chef  contre  le  notaire;  il  en  sera  de  mâme  du 
poursuivant  et  des  créanciers  inscrits,  chaque  fois  que 
leurs  créances  ne  seront  pas  couvertes  par  le  prix  de 
l'adjudication. 

Mais,  il  faut  le  constater,  dans  beaucoup  de  circon- 
stances, cette  sanction  sera  illusoire  et  l'action  en  dom- 
mages-intérêts ne  pourra  point  aboutir.  En  effet,  pour 
que  le  notaire  soit  condamné,  il  faut  justifier  du  préju- 
dice éprouvé  et  en  déterminer  le  quantum  ;  il  faut  donc, 
non-seulement  établir  quelle  est  la  valeur  réelle  du  bien, 
mais  encore  que  les  irrégularités  commises  par  le  no- 
taire ont  été  la  cause  que  cette  valeur  n'a  pas  été  atteinte, 
et  quelle  influence  el^es  ont  exercée  sur  le  prix.  Car  il  se 
peut  fort  bien  que  l'absence  d'offres  tienne  à  d'autres 
causes.  Une  telle  preuve  sera  toujours  des  plus  difficiles 
à  subministrer. 

3^  Le  juge  de  paix  n'est  pas  civilement  responsable 
lorsqu'il  laisse  adjuger  le  bien  à  la  première  séance 
quoique  celui-ci  n'ait  pas  atteint  le  minimum  légal  ou 
lorsqu'il  fixe  le  jour  de  la  seconde,  séance  en  dehors  des 
délais  légaux.  En  règle  générale,  les  fonctionnaires 
publics  ne  sont  responsables  que  dans  les  cas  détermi- 

II.  37 
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nés  par  la  loi.  Or,  l'article  ne  prononce  la  responsa- 
bilité que  pour  ce  qui  concerne  le  fait  du  notaire. 

4^  Quid  si  le  notaire  adjuge  le  bien  à  la  première 
séance,  quoiqu'il  n*ait  pas  été  porté  à  plus  de  quinze 
fois  le  revenu  cadastral? 

La  vente  n*est  pas  nulle.  Lorsque  la  loi  a  voulu  que 
Tadjudication  ait  lieu  dans  certaines  conditions,  sous 
peine  de  nullité,  elle  a  eu  soin  de  s'en  expliquer  formel- 
lement. Ainsi  l'article  48  défend  au  notaire  de  recevoir 
certaines  personnes  comme  enchérisseurs  <<  à  peine  de 
nullité  de  l'adjudication.  »  Or,  dans  notre  article,  il 
n'en  est  pas  ainsi  ;  la  nullité,  en  cas  d'inobservation 
de  la  disposition  de  notre  article,  n'est  pas  prononcée* 
On  ne  peut  la  suppléer. 

Mais,  dans  ce  cas,  le  notaire  sera  responsable  du 
dommage  qui  résultera  pour  le  saisi,  le  poursuivant  ou 
les  créanciers  inscrits,  de  cette  infraction  à  l'article  45. 
Il  est  vrai  que  celui-ci  ne  prononce  pas  expressément 
cette  responsabilité,  comme  il  le  fait  pour  les  irrégula- 
rités du  placard  et  l'inobservation  des  délais  de  1  affi- 
chage et  des  insertions  dans  les  journaux.  Mais  cela 
n'est  pas  nécessaire;  la  responsabilité  civile  des  notai-  ' 
res  est  un  principe  généralement  admis  et  depuis  long- 
temps consacré  par  la  jurisprudence.  Une  disposition 
expresse  à  ce  sujet  était  donc  inutile. 

IL  Le  projet  primitif  maintenait  le  droit  de  suren- 
chérir, inscrit  dans  le  Code  de  procédure  civile  (i) 
(art.  710.  711,712). 

Le  Sénat  a  rayé  ces  dispositions.  Un  membre  de  sa 

(1)  Le  projet,  tel  qu'il  fut  proposé  par  le  gouvernement  et  voté  par 

la  chambre,  portait  les  dispositions  suivantes  au  sujet  de  la  surencbére  : 

•  Art.  51.  Toute  personne  pourra,  dans  les  huit  Jours  qui  suivront 
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commission  a  fait  observer  que  l'article  45  ordonnant 
uiie  nouvelle  séance  au  cas  où  les  biens  ne  sont  point 
portés  à  quinze  fois  le  revenu,  la  surenchère,  par  Teffet 
de  cette  disposition,  devenait  inutile. 

«  La  crainte  des  surenchères,  a-t-il  ajouté,  éloigne 
les  amateurs;  les  surenchères  deviennent  trop  souvent 
mères  d'une  progéniture  de  procès  qu'il  est  bon  d'empê- 
cher de  naître. 


rad|]adication,  faire  une  surenchère,  pourva  qn*elle  soit  d*an  dixième 
au  moins  du  prix  principal  de  la  Tente. 

M  Art.  52.  La  surenchère  se  fera  devant  le  notaire  commis,  au  pied 
du  procès-Terbal  de  vente.  Elle  ne  pourra  être  rétractée. 

H  EUe  sera  dénoncée  par  le  surenchérisseur,  dans  les  cinq  Jours  de 
sa  date,  à  Tadjudicataire,  à  Favoué  du  poursuivant  et  À  celui  de  la 
partie  saisie,  si  elle. en  a  constitué  un,  sans  néanmoins  qu'il  soit  néces- 
saire de  foire  cette  dénonciation  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la 
partie  saisie  qui  n'aurait  pas  d'avoué. 

»  Art.  53.  Sur  le  vu  de  l'exploit  de  dénonciation  et  À  la  requête  de  la 
pardela  plus  diligente,  le  président  du  tribunal,  ou  le  Juge  de  paix  qui 
a  assisté  à  la  vente,  fixera  le  Jour  de  la  réacyudication,  qui  ne  pourra 
être  éloigné  de  moins  de  vingt  et  un  Jours,  ni  de  plus  de  quarante- 
deux. 

«  Art.  54.  La  réadjudication  sera  annoncée,  dix  Jours  au  moins  à 
Tavance,  par  des  insertions  aux  Journaux  et  des  placards,  conformé- 
ment aux  articles  42  et  43.  Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  la 
surenchère  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  52,  le  poursuivant  ou  un 
créancier  inscrit,  ou  même  le  saisi,  pourra  le  faire  dans  les  trois  Jours 
qui  suivront  Texpiration  de  ce  délai,  faute  de  quoi  la  surenchère  sera 
nulle  de  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  prononcer  la  nullité. 

m  I^es  frais  de  la  surenchère  seront  taxés  avant  l'adjudication,  con- 
formément à  l'article  45,  et  compris  dans  les  frais  de  la  vente. 

•  Art.  55  (712  du  Code  de  procédure  civile).  Au  Jour  indiqué,  il  sera 
ouvert  de  nouvelles  enchères  auxqueUes  toute  personne  pourra  con- 
courir, 

«  S'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur,  le  surenchérisseur  sera 
déclaré  adjudicataire  ;  en  cas  de  folle  enchère,  il  sera  tenu,  par  corps, 
de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  vente. 

«  Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  lieu  après  la  surenchère  ci- 
dessus,  aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être 
reçue.  » 
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«  On  a  dit,  pour  justifier  la  surenchère,  qu*elle  pou- 
vait être  utile  et  n'est  jamais  nuisible.  C'est  là  une  grave 
erreur  ;  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'ouvrir  le  Journal 
du  palais  où  l'on  trouve,  sous  deux  cent  soixante -trois 
numéros,  autant  de  graves  questions  et  de  gros  procès 
qu'ont  enfantés  les  surenchères. 

«  La  surenchère  peut  être  attaquée  d'un  côté,  sou- 
tenue de  l'autre,  et  l'acquéreur  d'un  immeuble  soumis  à 
surenchère  se  trouvera,  pendant  bien  longtemps,  dans 
une  position  perplexe  sans  savoir  s'il  sera,  oui  ou  non, 
propriétaire  incommutable.  » 

Après  ces  observations,  la  question  :  s'il  y  aurait 
surenchère  après  expropriation  forcée,  ayant  été  mise 
aux  voix,  le  Sénat  l'a  résolue  négativement. 

La  Chambre,  au  second  vote,  s'est  ralliée  à  cette 
manière  de  voir.  Pour  justifier  la  suppression  du  droit 
de  surenchère,  M.  Lelièvre,  dans  son  second  rap- 
port, a  présenté  les  considérations  suivantes  qui, 
mieux  encore  que  les  précédentes,  justifient  cette  me- 
sure. 

«  Les  anciens  articles  51, 52, 53, 54  et  55  sont  sup- 
primés. Ils  sont  relatifs  à  la  surenchère  que  le  Sénat 
a  cru  devoir  abolir.  La  commission  partage  la  môme 
opinion.  Tous  les  créanciers  inscrits  et  ceux  dont  le 
commandement  a  été  transcrit  étant  informés  des  pour- 
suites sont  à  même  de  faire  porter  les  immeubles  à 
leur  véritable  valeur,  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  il 
conviendrait  d'admettre  la  surenchère  en  cette  occur- 
rence, alors  que  cette  mesure  est  écartée  dans  le  cas 
des  articles  89  et  90. 

«  D'un  autre  côté,  la  mesure  énoncée  à  Fartide  45, 
dans  le  cas  où,  à  la  première  séance,  le  prix  n'est  pas 
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porté  à  quinze  fois  le  revenu  cadastral,  est  propre  à 
rassurer  tous  les  intérêts. 

«  La  loi  du  11  brumaire  an  vu  n'admettait  pas  la 
surenchère  dont  Futilité  réelle  n'est  pas  justifiée  par 
l'expérience.  Il  est  certain,  du  reste,  que  les  amateurs 
diront  leur  dernier  mot  à  la  séance  même  de  l'adjudi- 
cation, lorsqu'ils  sauront  que  toute  voie  ultérieure  leur 
est  interdite.  Nous  pensons  donc  pouvoir,  sans  inconvé- 
nient, supprimer  la  surenchère,  et  cette  suppression  est 
en  harmonie  avec  les  principes  de  la  loi  en  discussion, 
relativement  aux  aliénations  volontaires.  Enfin  lorsque 
tous  les  intérêts  ont  été  mis  à  même  d'intervenir  à  l'ad- 
judication, nous  ne  voyons  pas  pour  quel  motif  on  adop- 
terait la  surenchère,  mesure  tout  à  fait  exceptionnelle, 
qui  n'est  plus  en  harmonie  avec  le  système  large  de 
publicité  admis  par  le  projet  en  ce  qui  concerne  l'adju- 
dication, n 

Article  46. 

Le  notaire  pourra  refuser  les  enchères  des  per- 
sonnes qui  lui  sont  inconnues  ou  dont  l'identité 
et  la  solvabilité  ne  lui  paraissent  pas  justifiées. 

Rédactions  comparées. 


Projet  voie  par  la  Chambré. 

Art.  48.  Les  enchères  serout  reçues,  eo  présence  du  juge  de  paix,  par  le  nulaire 
commis.  Aassilôl  qu'elles  seront  ouvertes,  il  sera  allumé  successivement  des  bou- 
gies préparées  de  manière  que  cliacune  ait  une  durée  d'environ  une  roinule. 

L'enchérisseur  cesse  d*éire  obligé  si  son  enchère  est  couverte  par  une  aulre,  lors 
même  que  cette  dernière  serait  ultérieurement  déclarée  nulle. 

Néanmoins,  le  notaire  pourra  refuser  les  enchères  des  personnes  qui  lui  sont 
inconnues  ou  dont  Kidentilé  et  la  solvabilité  ne  lui  sont  pas  justifiée.^. 
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Art  49.  L'adjodicalion  ne  poorra  éire  faite  qa'après  l'eitiDelion  de  trol§  bangie* 
allamées  soeeessivement. 

Si,  pendant  la  dorée  d*ane  des  trois  premières  bougies,  il  survient  des  eneliétes, 
l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction  de  deux  nouTelles  buugîes, 
sans  nouvelle  enchère  survenue  pendant  leur  durée. 

S'il  n'est  fait  aucune  offre  ni  enchère,  l'adjuilieaiioa  sera  remise  à  no  aaire  Joar 
fixé  par  le  juge  de  paix.  En  ce  cas,  de  nouvelles  appositions  de  plocards  et  inser- 
tions dans  les  journaux  seront  faites,  conformément  aux  articles  42  et  43. 

Amendemeni  du  Sénat. 

Art.  49.  Le  notaire  pourra  refuser  les  enchères  des  personnes  qni  Inî  sont 
inconnues  ou  dont  l'identité  et  la  solvabilité  ne  lui  sont  pas  justiflées. 

Sommaire. 

1.  Historique  de  la  disposition. 

2.  Le  notaire  peut  refUser  les  enchères  de  deu«  catégories  de  per> 

sonnes. 

3.  1'  Enchérisseurs  inconnus  du  notaire. 

A.  Le  notaire  doit  les  écarter.  Rapports  entre  la  disposition 
et  l'article  U  de  la  loi  du  25  Tentôse  an  xi. 

S.  Il  doit  les  admettre  lorsqu'ils  font  régulièrement  attester 
leur  individualité. 

4.  29  Enchérisseurs  dont  la  solvabilité  ne  parait  pas  justiHée  an  notaire. 

A.  Deux  cas  dUnsolvabilité  différents  prévus  l'un  par  notre 
article,  l'autre  par  l'article  48,  6". 

B.  Le  notaire  peut  écarter  ces  enchérisseurs,  mal«rré  la 
réquisition  contraire  du  poursuivant;  mais  non,  lorsque  tous 
ceux  à  qui  la  saisie  est  commune  sont  d'accord  pour  admettre 
un  tel  enchérisseur. 

C.  Le  notaire  peut-il  écarter  un  tel  enchérisseur  lorsqu'il 
offre  caution? 

5.  Il  peut  refuser  d'adjuger  à  celui  qui  ne  veut  ou  ne  peut  consigner 

les  droits  d'enregistrement  dus  pour  le  prooés -verbal  d'adjudi- 
cation. 

OOMMBNTAmB. 

1.  Le  projet  primitif  de  la  loi  de  1854,  reproduisait 
la  substance  des  articles  707  et  708  du  Code  de  pro- 
cédure civile  et  décrivait  minutieusement  la  manière  de 
procéder  à  l'adjudication.  [Voir  aux  rédactions  com- 
parées.) 

La  commission  du  Sénat  a  été  bien  inspirée  en  sup- 
primant ces  dispositions;  en  effet,  la  manière  la  plus 
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avantageuse  de  réaliser  des  biens  expropriés,  o*est  de 
donner  à  la  vente  par  autorité  de  justice  les  formes 
de  la  vente  volontaire,  de  suivre  le  mode  établi  par 
l'usage  des  lieux,  comme  le  prescrit  l'article  43.  Les 
dispositions  du  projet,  en  réglant  les  formes  de  l'adjudi- 
cation dans  ses  plus  petits  détails,  en  déterminant  le 
nombre  des  bougies  qui  seront  allumées,  la  durée  des 
feux,  mettaient  le  notaire  dans  l'impossibilité  de  se 
conformer  aux  usages  locaux  partout  où  l'on  vend  ha- 
bituellement d'une  autre  manière.  En  outre,  les  forma- 
lités qu'elles  imposaient  étaient  de  nature  à  écarter 
certains  amateurs  défiants  et  peu  éclairés,  dans  les 
localités  où  habituellement  la  vente  n'a  pas  lieu  de 
cette  manière.  Mieux  valait  laisser  au  notaire  une 
entière  liberté  à  cet  égard;  la  présence  du  juge  de  paix 
est  une  garantie  suffisante  qu'il  n'en  abusera  point. 

C'est  ce  que  la  commission  du  Sénat  a  compris.  Du 
projet  primitif,  elle  n'a  conservé  que  la  disposition  qui 
est  devenue  l'article  46. 

2,  Pour  éviter  les  frais  et  les  inconvénients  d'une . 
revente  sur  folle  enchère,  notre  article  permet  au  no- 
taire de  refuser  les  enchères  de  certaines  personnes.  Ce 
sont  : 

P  Celles  qui  lui  sont  inconnues,  ou  dont  l'identité 
ne  lui  paraît  pas  justifiée, 

2^  Celles  qui  lui  sont  connues,  mais  dont  la  solva- 
bilité ne  lui  paraît  pas  justifiée. 

3.  P  En  ce  qui  concerne  la  première  catégorie,  l'ar* 
ticle  parle  des  personnes  inconnues  et  de  celles  dont 
l'identité  ne  lui  paraît  pas  jtistifiée;  c'est  dire  deux  fois 
la  môme  chose  ;  une  personne  dont  l'identité  n'est  pas 

I  justifiée  est  nécessairement  inconnue  au  notaire. 
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A .  Notre  article  porte  que  le  notaire  pourra  refuser 
les  enchères  de  ces  personnes.  C'est  devra  qu'il  aurait 
dû  dire,  ëq  effet,  à  la  suite  des  enchères,  le  notaire 
doit  dresser  le  procès-verbal  d'adjudication  où  il  con- 
state que  l'adjudicataire  a  comparu  devant  lui  et  que 
le  bien  lui  a  été  adjugé  moyennant  tel  prix.  Or,  aux 
termes  de  l'article  11  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi, 
organique  du  notariat,  les  notaires  ne  peuvent  recevoir 
des  actes  où  figurent  comme  parties  des  personnes  dont 
le  nom,  l'état  et  la  demeure  ne  leur  sont  pas  connus 
ou  ne  leur  sont  pas  attestés  par  deux  témoins  connus 
d'eux,  ayant  les  mômes  qualités  que  celles  requises 
pour  ôtre  témoin  instrumentaire. 

Notre  disposition  n'est  que  l'application  de  ce  prin- 
cipe général.  Si  le  notaire  ne  peut  recevoir  comme  en- 
chérisseur un  inconnu,  c'est  parce  qu'il  ne  peut  instru- 
menter pour  un  inconnu. 

B.  De  là  suit  que  si  l'enchérisseur  inconnu  fait 
attester  son  individualité  par  deux  personnes  réunis- 
sant les  conditions  requises  par  l'article  11  de  la  loi 
de  ventôse,  le  notaire  ne  peut  plus  refuser  de  recevoir 
ses  enchères,  pourvu  que  la  solvabilité  soit  justifiée. 

11  en  serait  autrement  si  le  poursuivant  ou  quel- 
que autre  personne  déclarait  connaître  l'enchérisseur. 
Une  telle  déclaration  ne  constitue  pas  l'attestation  d'in- 
dividualité voulue  par  la  loi. 

4.  2®  D'après  notre  article,  le  notaire  peut  refuser 
les  enchères  des  personnes  dont  la  solvabilité  ne  lui 
parait  pas  justifiée. 

A.  L'article  48,  6*^,  porte  qu'il  ne  peut,  à  peine  de 
nullité  et  de  tous  dommages-intérôts,  recevoir  comme 
enchérisseurs  les  personnes  notoirement  insolvables.  La 


DE  U  SAISIE  IMMOBILIÈRE  (ART.  46).  58ld 

loi  distingue  donc  deux  états  différents  :  d'abord,  Yinsol- 
vabilité  notoire^  qui  frappe  la  personne  d'une  incapacité 
d  enchérir  absolue  dont  elle  ne  peut  pas  se  relever  même 
en  donnant  caution  (i)  ;  puis,  l'insolvabilité  qui  n'est  pas 
notoire,  mais  qui  existe  cependant  dans  l'opinion  du  no- 
taire commis,  ce  qu'on  pourrait  appeler  ^insolvabilité 
dculetise,  dont  l'enchérisseur  peut  se  relever  en  don- 
nant des  garanties  et  qui  laisse  le  notaire  libre  d'ac- 
cepter ou  de  refuser  l'enchère. 

B.  Quand  il  s'agit  d'écarter  un  enchérisseur  pour 
des  motifs  d'insolvabilité  qui  n'est  pas  notoire,  le  no- 
taire jouit  d'une  entière  liberté  d'appréciation.  Ici  l'ex- 
pression pourra  est  parfaitement  juste  et  rend  bien  la 
pensée  du  législateur.  Le  notaire  n'a  de  compte  à  ren- 
dre à  personne  des  motifs  de  son  refus.  Il  ne  doit  pas 
admettre  à  enchérir  une  personne  insolvable  à  ses 
yeux,  lors  môme  que  le  poursuivant  l'en  requerrait; 
car  il  poursuit  l'adjudication,  non- seulement  dans  l'in- 
térêt de  celui-ci,  mais  encore  des  créanciers  auxquels 
la  saisie  est  commune;  il  est  le  mandataire  légal  de  tous. 

Mais,  pour  le  mâme  motif,  il  devait  admettre  un  tel 
enchérisseur  si  le  poursuivant  et  tous  les  créanciers 
l'exigeaient. 

C.  Le  notaire  ne  pourrait  plus  refuser  les  offres  de 
l'enchérisseur  dont  la  solvabilité  ne  lui  paraît  pas  jus- 
tifiée si  celui-ci  présente  une  caution  s'engageant  soli- 
dairement avec  lui  ;  dès  lors,  le  notaire  n'a  plus  de 
motif  plausible  d'écarter  l'enchérisseur,  son  refus  se- 
rait tout  à  fait  arbitraire.  La  Cour  de  cassation  de 
France  a  décidé,  il  est  vrai,  que  la  surenchère  sur  ex- 
propriation forcée  n'est  pas  admissible  de  la  part  d'une 

(1)  Voir  rezplication  de  Tarticle  48,  n»  7,  D. 
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personne  notoirement  insolvable,  quand  même  elle 
offrirait  une  caution,  parce  qu*il  a  dû  être  dans  la 
pensée  du  législateur  qu  une  action  directe  et  person- 
nelle peut  être  utilement  exercée  contre  le  surenché- 
risseur (i).  Mais -cette  décision  se  rapporte  au  cas  d*in- 
solvabilité  notoire  et  ne  peut  être  étendue  par  analogie 
à  rinsolvabilité  moins  grave  dont  s'occupe  notre  article. 

De  même,  il  ne  pourrait  refuser  les  enchères  d'une 
telle  personne  si  elle  offrait  d*en  consigner  immédiate- 
ment le  montant  entre  ses  mains. 

5.  Le  notaire  peut  refuser  également  d'adjuger  à 
celui  qui  ne  veut  ou  ne  peut  consigner  les  droits  d^en- 
registrement  dus  pour  le  procès-verbal  d'adjudication. 
Car  il  est  personnellement  tenu  du  payement  de  ces 
droits  envers  la  régie  (2).  (Loi  du  22  frimaire  an  vii, 
art.  28,  29.) 

Mais  il  ne  peut  demander  à  l'enchérisseur  de  con- 
signer les  droits  de  transcription,  dont  il  n'est  pas 
tenu,  et  encore  moins  une  provision  pour  ses  hono- 
raires, qui  ne  seront  définitivement  fixés  que  par  la 
taxe. 

Article  47. 

Les  déclarations  de  command  devront  être 
faites  en  Tétude  du  notaire  commis,  ou  lui  ôlre 
signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adju- 
dication. 

Elles  seront  inscrites  ou  mentionnées  au  pied 

(1)  Oass.  Pr.,  28  août  1850  (S.-V.,  1850.  1»  799);  31  mai  1819  (8.*V., 
1819,  1.  342);  6  février  1816  (S.-V.,  CoUeci,  nouv.,  5.  1,  U9;. 

(2)  Rutgeerts,  Manuel  de  droit  fiscal,  t.  I,  p.  188,  n»  28;  Bastiné, 
Cours  de  Notariat,  n»  72.  La  Haye,  l"  février  1856. 


DE  U  SAISIE  IMMOBILIÈRE  (ART.  47).  S94 

du  procès-verbal  d'adjudication,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  les  notifier  au  receveur  de  Tenregistre- 
ment. 

L'adjudicataire  sera  garant  de  la  solvabilité  et 
de  la  capacité  civile  de  son  command,  sans  toute- 
fois que  cette  garantie  donne  lieu  à  un  droit 
d'enregistrement  particulier. 


Rédactions  comparées. 


Article  709  do  Code  de  procédurb  civile. 

L'avoué  dernier  enchérissear  i^era  tenu,  duns  les  trois  jours  derndjudicalion,  de 
(iéelarer  rudjadieutoire,  el  de  fournir  »on  oceeploiion;  sinon,  de  représenter  son 
pouvoir,  lequel  demeurera  annexé  à  la  minute  de  sa  déclaration  :  faale  de  ce  faire, 
il  sera  répulé  adjudicataire  en  son  nom. 

Projet  du  gouternemeni. 

Art.  51.  Les  déclarations  de  command  devront  éfre  faites  en  l'étnde  do  notaire 
commis,  dans  les  vingt-qoatre  heures  de  l'adjudicaiion.  oo  loi  éire  signiOées  dans 
ce  délai. 

Elles  seront  inserites  on  mentionnées  au  pied  du  procès-verbal  d'adjitdicaiion, 
sans  qu*il  soit  besoin  de  les  notifier  au  receveur  de  rrnre|;istremeiit. 

L'adjudicataire  sera  garant  de  la  solvabilité  et  de  la  capacité  civile  de  sou  com- 
mand. Cette  garantie  ne  donnera  point  lieu  à  un  droit  d'enregistrement  particulier. 

Projtî  de  la  eommùsion  d«  la  Chambre, 

Les  déclarations  de  command  devront  être  faites  en  l'étnde  do  notaire  commis 
ou  être  signifiées  à  celui-ci  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication. 

%  i.  (Comme  an  projet  du  gouvernement.) 

S  .1.  L'adjudicataire  sera  garant  de  la  solvabilité  et  de  la  capacité  civile  de  son 
command,  sans  toutefois  que  cette  garantie  donne  lieu  à  on  droit  d'enregistrement 
particailer. 

Sommaire. 

1.  Origine  de  l'article  ;  il  introduit  un  système  nouveau  en  matière  de 
déclaration  de  command. 

2.  Principes  généraux  de  la  matière. 

3.  Dérogations  que  Tai^ticle  47  y  apporte. 
I                 4.  Conditions  requises  par  l'article  pour  que  la  déclaration  de  command 

soit  affranchie  du  droit  proportionnel. 
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V*  Elld  doit  être  reçue  par  le  notaire  commis  pour  la  vente. 
Rédaction  incorrecte  de  Tarticle. 

A.  Sinon,  elle  doit  lui  être  signifiée  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  Tadjudication. 

B.  La  signification  est-elle  toi]Oours  nécessaire! 

C.  La  déclaration  doit-elle  être  en  forme  authentique,  lors- 
qu'elle n*est  pas  reçue  par  le  notaire  commis  t 

5.  2p  La  déclaration  doit  être  reçue  ou  signifiée  dans  les  vingt-quatre 

heures. 

6.  d9  Elle  doit  être  pure  et  simple. 

7.  La  déclaration  reçue  par  le  notaire  commis  doit  être  inscrite  au  pied 

de  l'acte.  La  formalité  est  réglementaire. 


1.  Sous  le  Code  de  procédure,  les  enchères  devaient 
être  faites  par  le  ministère  d'avoués  ;  l'avoué  dernier 
enchérisseur  était  tenu  de  déclarer  l'adjudicataire  et 
de  fournir  son  acceptation  dans  les  trois  jours  de  l'ad- 
judication; si  l'adjudicataire  déclaré  par  l'avoué  n'ac- 
ceptait point,  celui-ci  s'exonérait  personnellement  de  la 
vente  en  représentant  son  pouvoir  ;  faute  de  ce  faire, 
il  était  réputé  adjudicataire  en  son  nom.  (Code  de  proc. 
civ.,  art.  707.  709.) 

Aujourd'hui  que  l'adjudication  a  lieu  devant  notaire, 
le  ministère  des  avoués  pour  enchérir  est  devenu 
inutile  ;  tout  le  monde  peut  se  présenter  à  la  séance 
et  enchérir,  soit  en  personne,  soit  par  fondé  de  pou- 
voir. Dans  cet  état  de  choses,  la  loi  de  1854  pouvait 
se  borner  à  réserver  à  l'adjudicataire  le  droit  'de  dé- 
clarer command,  dans  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  fiscale.  Ses  rédacteurs  ont  procédé  autrement;  ils 
ont  établi,  pour  la  déclaration  de  command  dans  les 
adjudications  sur  expropriation  forcée,  un  système 
nouves^u;  il  fait  l'objet  de  notre  article. 

2.  Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  portée  de 


I 
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cette  innovation,  il  importe  de  rappeler  brièvement  les 
principes  généraux  du  droit  civil  et  du  droit  fiscal  en 
matière  de  command* 

La  réserve  de  command  est  la  clause  d'un  contrat 
de  vente  par  laquelle  est  réservée  à  Tacquéreur  la 
faculté  de  désigner,  dans  un  délai  convenu,  une  per- 
sonne inconnue  du  vendeur  lors  de  la  vente,  et  tout  à 
fait  incertaine,  laquelle  prend  le  marché  pour  elle. 

On  appelle  déclaration  de  command  ou  élection 
d*ami,  l'acte  par  lequel  l'acquéreur  se  substitue  ce  tiers 
inconnu.  Cette  déclaration  s'incorpore  avec  l'acte  de 
vente  et  ne  forme  plus  qu'un  seul  et  môme  tout  avec 
celui-ci. 

Pour  qu'un  acquéreur  ait  la  faculté  de  déclarer  com- 
mand, il  faut  qu'elle  lui  ait  été  expressément  réservée 
dans  l'acte.  Ce  n'est  point  là  un  droit  de  l'acheteur  qui 
résulte  des  principes  mêmes  de  la  vente.  Au  contraire, 
comme  le  remarque  Marcadé  (i),  c'est  là  une  chose 
assez  bizarre  ;  car  il  y  a  quelque  chose  de  contradictoire 
à  pouvoir  ainsi  chercher  et  élire,  après  la  vente  faite, 
une  personne  qui,  n'intervenant  qu'après  coup,  sera  ce- 
pendant censée  avoir  donné  des  ordres,  de  sorte  que  le 
véritable  acheteur  sera  censé  n'être  que  l'instrument 
de  celui  que  l'on  avoue  n'avoir  songé  à  rien,  qu'un 
mandataire  qui  n'est  personnellement  tenu  à  rien,  ni 
au  payement  du  prix  envers  le  vendeur,  ni  à  l'acquitte- 
ment des  droits  envers  le  fisc. 

Lorsqu'une  déclaration  de  command  suit  une  adjudi- 
cation, il  y  a  toujours  deux  ventes  successives.  Au  mo- 
ment de  l'adjudication,  le  vendeur  est  dessaisi  de  son 

(1)  Sur  l'article  1584  du  Code  civU. 
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droit  àe  propriété;  celui-ci  a  été  transmis  à  l'adjudica- 
taire, qui  devient  complètement  maftre  du  bien  et  res 
tera  définitivement  propriétaire  s'il  ne  déclare  point 
command.  Ensuite ,  par  la  déclaration  de  command, 
l'adjudicataire  est  dessaisi  de  son  droit  de  propriété  et 
celui-ci  passe  au  command  déclaré. 

Puisqu'il  y  a  deux  transmissions  de  propriété,  le 
droit  proportionnel  établi  par  la  loi  d'enregistrement 
sur  les  mutations  en  propriété  devrait  être  perçu  deux 
fois  :  dabord,  sur  l'acte  de  vente,  puis  sur  l'acte  de  dé- 
claration de  command. 

Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  D'après  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  la  déclaration  de  command  par 
suite  d'adjudication  ou  vente  d'immeubles  paye  le  droit 
de  mutation  de  5fr.  20  c.  p.  c.  (additionnels  compris)  si 
elle  est  faite  après  les  vingt-quatre  heures  du  contrat 
ou  si  la  faculté  d'élire  un  command  n'y  a  point  été  ré- 
servée (art.  65,  §  vu,  n^  3).  Mais  la  déclaration  ne  paye 
que  le  droit  fixe  de  2  fr.  20  c.  (additionnels  compris) 
lorsque  la  faculté  d'élire  command  a  été  réservée  dans 
l'acte  et  que  la  déclaration  est  faite  par  acte  public  et 
notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  du  contrat(art.  68, 
§  h  n^  ^4,  môme  loi).  Une  autre  condition  est  encore 
requise,  quoique  la  loi  ne  s'en  explique  point.  II  faut 
que  la  substitution  du  command  à  l'adjudicataire  soit 
pure  et  simple  ;  le  command  doit  prendre  le  bien  sous 
les  clauses  et  conditions  convenues  entre  le  vendeur  et 
l'acquéreur  qui  s'est  réservé  la  faculté  d'élire  com- 
mand. 

3.  L'article  47  de  notre  loi  bouleverse  complètement 
ces  principes  en  ce  qui  concerne  les  adjudications  sur 
expropriation  forcée. 
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Elle  considère  la  faculté  d'élire  command  comme  un 
droit  de  Tacquéreur  dans  les  ventes  sur  saisie  ;  la  réserve 
de  command  ne  doit  donc  pas  ôtre  inscrite  dans  le  cahier 
des  charges;  elle  est  de  droit  dans  cette  espèce  de  ventes* 

Elle  pose  comme  principe  que  la  déclaration  de  com- 
mand sera  reçue  en  Tétude  du  notaire  commis;  si  les 
parties  ont  recours  à  un  autre  notaire»  la  déclaration 
doit  lui  ôtre  notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
ladjudication,  tandis  que,  dans  les  adjudications  volon- 
taires, les  parties  peuvent  faire  la  déclaration  devant 
un  autre  notaire  sans  ôtre  astreintes  à  cette  formalité. 

Ensuite,  la  déclaration  doit  ôtre  inscrite  ou  men* 
tionnée  au  pied  du  procès-verbal,  formalité  que  la  loi 
du  22  frimaire  n'exige  pas. 

Enfin,  elle  ne  doit  pas  ôtre  notifiée  au  receveur  ;  for- 
malité que  cette  loi  prescrivait,  au  contraire* 

Ce  nest  pas  tout.  D  après  une  jurisprudence  con- 
stante des  Cours  de  cassation  de  France  et  de  Bel- 
gique, lorsque  les  conditions  d'adjudication  portent 
quen  cas  de  déclaration  de  command,  Tadjudicataire 
demeurera  tenu  solidairement  obligé  avec  le  command, 
il  est  dû  un  droit  de  cautionnement,  parce  que  Tadju- 
dicataire  ayant  perdu  cette  qualité  par  l'effet  de  la  dé- 
claration, ne  peut,  en  réalitéi  ôtre  tenu  du  prix  qu'en 
qualité  de  caution  (i). 

Le  dernier  paragraphe  de  notre  article  déclare  le 
contraire  en  termes  exprès,  pour  les  ventes  sur  saisie 
immobilière.  L'adjudicataire  est  garant,  mais  cette  ga- 
rantie ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  d'enregistrement 
particulier. 

(1)  Cass.  Fr.,  10  novembre  1858  (S.-V.,  1859,  1,  101).  Casa,  belge, 
11  février  1859  (Pastcrisie,  1859,  1,  89). 
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4.  Quoique  l'article  47  ne  s*en  explique  point,  il  a  pour 
objet  de  déterminer  les  conditions  requises  pour  qu'une 
déclaration  de  comtnand  à  la  suite  d'une  adjudication 
sur  saisie  soit  affranchie  du  droit  proportionnel  et  ne 
doive  payer  que  le  droit  fixe.  Il  est  évident  qu'un  ad- 
îudicataire  peut  toujours  déclarer,  dans  un  acte  quel- 
conque et  en  tout  temps,  qu'il  a  acheté  pour  le  compte 
d'un  tiers  qu'il  déclare  être  son  command  et  qui  accepfe 
cette  transmission  de  propriété,  sauf  à  payer  les  droits 
proportionnels  y  afférents.  L'omission  des  formalités 
établies  par  notre  article  n'empêcherait  pas  la  trans- 
mission de  propriété;  elle  n'aurait  d'autre  effet  que 
d'assujettir  au  droit  proportionnel  l'acte  qui  la  con- 
state. 

Pour  que  la  déclaration  de  command  à  la  suite  d'une 
adjudication  sur  expropriation  forcée  soit  exempte  du 
droit  proportionnel,  les  conditions  suivantes  sont  re- 
quises par  l'article  47  : 

1^  La  déclaration  doit  être  reçue  par  le  notaire 
commis. 

L'article  47  exprime  assez  incorrectement  cette  idée 
en  disant  qu'elle  devra  «  être  faite  en  l'étude  du  no- 
taire commis.  »  Le  notaire  commis  peut  aussi  bien 
recevoir  la  déclaration  en  la  demeure  du  déclarant  ou 
du  command  déclaré,  et  partout  ailleurs. 

A.  Si  la  déclaration  n'est  pas  reçue  par  le  notaire 
commis,  l'article  47  porte  qu  elle  devra  «  lui  être  signi- 
fiée dans  les  vingt-quatre  heures  de  Fadjudication.  » 

Signifier  un  acte,  c'est  en  notifier  la  copie  par  ex- 
ploit d'huissier  (i). 

(1)  Voir  rarUcle  1690  da  Code  civil. 
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B.  Cette  signification  est-elle  toujours  nécessaire? 
Ne  suffit-il  pas  que  le  notaire  commis  ait  reçu  commu- 
nication de  la  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures 
et  reconnaisse  le  fait  en  le  mentiounant  au  pied  du 
procès-verbal  d'adjudication? 

La  loi  de  frimaire  an  vu  prescrit  la  notification  au 
receveur  de  l'enregistrement,  et  on  admet  unanimement 
que  le  but  de  la  loi  est  atteint  du  moment  que  la  régie 
a  reçu  une  connaissance  certaine  et  officielle  de  la  décla- 
ration ;  qu'une  signification  par  exploit  d'huissier  n'est 
pas  nécessaire,  quoique  ce  soit  le  moyen  le  plus  sûr  (i). 

On  ne  saurait  se  montrer  aussi  large  pour  la  signi- 
fication au  notaire  commis.  Celle-ci  doit  toujours  avoir 
lieu  par  exploit  d'huissier.  C'est  ici  le  seul  moyen 
d'éviter  les  fraudes  par  antidate. 

C.  La  déclaration  doit-elle  ôtre  en  forme  authen- 
tique lorsqu'elle  n'est  pas  reçue  par  le  notaire  commis? 

La  question  si  la  déclaration  doit  ôtre  toujours  faite 
par  acte  public  est  controversée  sous  la  loi  de  frimaire. 
D'après  Dalloz  (2),  Championnière  et  Rigaud  (3),  une 
déclaration  sous  seing  privé  suffit,  pourvu  qu'elle  soit 
notifiée .  dans  les  vingt-quatre  heures  au  receveur  de 
l'enregistrement.  Dans  ces  conditions,  disent-ils,  la 
fraude  est  impossible,  donc  le  but  de  la  loi  est  atteint. 

La  seule  objection  qu'on  puisse  faire  à  ce  sys- 
tème, c'est  que  l'article  68  de  la  loi  de  frimaire  exige 
formellement  un  acte  public.  Or  cette  objection  dis- 
parait pour  la  déclaration  signifiée  au  notaire  commis 
dont  s'occupe  notre  article  ;  le  paragraphe  premier  de 

(1)  Baatinô,  DroU  fiscal,  n""  602. 

(2)  Vo  Enregistrement,  n«>  2583. 

(3)  N-  1977,  1979 

II.  .  88 
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ceiui-ci  établit  deux  espèces  de  déclafâtione  de  com- 
mand  :  la  déclaratioû  reçue  et  actée  par  le  notaire 
commis  et  la  déclaration  qui  lui  est  signifiée  dans  les 
vingt-quatre  heures.  L'article  ne  dit  pas  que  cette  der^ 
nière  doit  être  en  forme  authentique;  au  contraire,  en 
prescrivant  ici  la  signification  dans  les  vingtrquatre 
heures»  il  semble  substituer  une  autre  garantie  à  celle 
qui,  dans  la  déclaration  reçue  par  le  notaire  commis, 
résulte  de  TaUthenticité  de  Tacte. 

Je  suis  d'autant  plus  porté  à  admettre  qu'un  acte 
sous  seing  privé  suffit  dans  ce  dernier  cas,  que  la  signi<- 
ficatioD  d'un  acte  de  déclaration  authentique  dans  les 
vingt-quatre  heures  est  une  chose  presque  impossible. 
En  eâfeti  l'acte  de  déclaration  doit  être  passé  en  mi^ 
nute  ;  par  conséquent,  le  notaire  ne  peut  s'en  dessaisir, 
la  remettre  à  l'huissier  chargé  d'en  faire  la  significa- 
tion (loi  du  25  ventôse  an  xi,  art»  22);  d'un  autre 
côté,  il  ne  peut  en  délivrer  expédition  aussi  lobg- 
temps  qu'il  n'est  pas  enregistré  (loi  du  22  frimaire, 
art.  41).  Un  notaire  autre  que  le  notaire  commis  devrait 
donc  passer  l'acte  de  déclaration  de  command,  le  faire 
enregistrer,  en  délivrer  expédition  ;  puis  l'huissier  de* 
vrait  signifier  l'acte;  toutes  ces  formalités  devraient 
s'accomplir  dans  les  vingtrquatre  heures,  non  pas  à  partir 
de  la  déclaration  de  command,  mais  à  partir  de  l'adju- 
dication qui  l'a  précédée.  Cela  est-il  bien  possible? 

Au  contraire^  si  la  déclaration  peut  être  faite  par 
acte  sous  seing  privée  vingtrquatre  heures  suffisent 
amplement.  Dans  ce  cas,  en  efiet,  l'acte  de  déclaration 
ne  doit  plus  être  enregistré  préalablement  à  la  signi- 
fication. Il  suffit  qu'il  soit  enregistré  en  même  temps 
que  l'exploit  de  l'huissier. 
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5.  2^4  La  déolaratioa  devant  l6  notaire  commie  doit 
être  reçue  dans  les  viugt-quatre  heures.  La  finale  de 
rartide  47  «  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudi- 
cation »,  se  rapporte  à  toute  la  disposition. 

La  signification  d'une  déclaration  à  ce  notaire  doit 
être  faite  également  dans  le  délai  de  vingt-^quatre 
heures. 

La  loi  calcule  ici  le  délai  par  heures  et  non  par  jf)ur. 
Pour  constater  la  régularité  de  la  déclaration,  il  faut 
donc  que  le  procès-verbal  d'adjudication  constate  l'heure 
de  sa  clôture  et  que  la  déclaration  de  oommand  ou  sa 
signification  au  notaire  commis  indiquent  également 
l'heure  où  elles  sont  faites. 

6.  3^.  La  déclaration  doit  âlre  pure  et  simple. 
L'article  ne  le  dit  point»  mais  cela  résulte  des  pria» 

cipes  mômes  de  la  matière.  La  déclaration  de  command 
a  pour  but  et  pour  effet  de  substituer  un  nouvel  adju« 
dicataire,  le  command,  à  l'ac^udicataire  primitif.  Cette 
substitution  exige  qu  il  ne  soit  rien  innové  aux  clauses 
et  conditions  du  précédent  contrat;  autrement,  il  y 
aurait  une  convention  nouvelle  et  un  nouveau  droit 
serait  dû  (i). 

7.  D  après  le  §  2  de  notre  article,  la  déclaration  de 
command  reçue  par  le  notaire  commis  doit  être  inscrite 
au  pied  du  procès-verbal  d'adjudication  ;  celle  qui  lui 
est  signifiée  doit  être  mentionnée  au  pied  de  ce  procès* 
verbal. 

Cette  formalité  est  purement  réglementaire  et  ne 
saurait  être  rangée  parmi  les  conditions  requises  pour 

(l)  Battiaé,  Droit  fiscal,  vt9  597;  Dalloz«  ▼*  EnregisIremerU,  uP^  2580» 
2&62;  Oarnier,  Répertoire  de  V Enregistrement,  B9  2801.  —  Contra, 
Cluunpioimiére  et  Hijjaiid,  u^  197  i. 
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que  la  déclarai  ion  soit  exempte  du  droit  proportionnel. 
Les  deux  formalités  sont  mises  sur  la  môme  ligne. 
Or,  lorsque  le  receveur  enregistre  une  déclaration 
reçue  par  un  notaire  autre  que  le  notaire  commis,  il  ne 
peut  pas  même  savoir  si  celui-ci  a  fait  la  mention  pres- 
crite. Comment  pourrait-elle  dès  lors  exercer  une  in- 
fluence sur  la  nature  du  droit  à  percevoir? 

Article  48. 

Le  notaire  ne  pourra,  à  peine  de  nullité  de 
Tadjudicalion  et  de  tous  dommages-intérêts,  re- 
cevoir comme  enchérisseurs  : 

1**  Les  juges  qui  sont  intervenus  aux  juge- 
ments rendus  sur  la  poursuite  en  expropriation, 
les  officiers  du  ministère  public  qui  ont  donné 
des  conclusions  pour  ces  jugements,  le  juge  de 
paix  qui  assiste  à  la  vente  et  son  greffier; 

2^  Le  saisi; 

3^  L'époux  du  saisi; 

4®  Le  tuteur  ou  curateur  du  saisi; 

5"  L'avoué  du  poursuivant,  en  son  nom  per- 
sonnel; 

6"  Les  personnes  notoirement  insolvables. 

Néanmoins,  la  personne  désignée  sous  le  n**  5 
pourra  enchérir  et  se  rendre  adjudicataire,  si  elle 
a  une  créance  inscrite  sur  l'immeuble  ou  une 
créance  chirographaire  en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire antérieur  à  la  saisie. 

Le  notaire  pourra,  dans  tous  les  cas,  requérir 
caution  de  l'adjudicataire.  Si  la  caution  n'a  pas 
été  exigée  lors  de  la  vente,  le  tribunal,  sur  la  de- 
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mande  du  saisissant,  de  l'un  des  créanciers  in- 
scrits ou  ayant  fait  transcrire  leur  commandeinenl 
ou  même  du  saisi,  pourra,  selon  les  circonstances, 
ordonner  que  caution  sera  fournie  par  l'adjudi- 
cataire jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  sera 
déterminée  par  le  jugement. 


Rédactlonii  comparée*. 

ArTICLI  713  DU  CODB  Dl  PROCtfDURB  CIVILI. 

Les  aTonés  ne  ponrroot  se  rendre  adjudicataires  ponr  le  saisi,  les  personD<*s 
notoirement  insolvables,  les  jnges,  jnges  snpplêonts,  procureurs  générnox  et  impif- 
riaox,  les  substituts  et  les  greffirrs  du  tribunal  où  se  poursuit  et  se  fait  la  vente,  ù 
peine  de  nullité  de  l'adjudicatiun  et  de  tous  dommages  cl  intérêts. 

Projet  du  gouvernement. 

Art.  97.  Le  notaire  ne  pourra,  à  peine  de  nullité  de  'adjudication  ou  de  la 
surenchère  et  de  dommnges-intéréls,  recevoir  comme  enchérissenrs  } 

lo  Les  membres  du  tribunal  qui  a  statué  sur  la  validité; 

9»  Le  saisi; 

3o  L*époux  du  saisi  ; 

4*  Le  tuteur  oo  curateur  du  saisi,  s'il  est  mineur  ; 

5«  L'avoué  du  poursuivant  en  son  nom  personnel  ; 

8»  Les  personnes  notoirement  inrupnblcs.  Néanmoins,  les  personnes  désignées 
««6  numerist,  ici  5 pourront  se  rendre  enchérisseurs  ou  adjudicatnires,  si  elleis 
ont  une  créance  inscrite  sur  Timmeuble  ou  une  créance  chirographaire  en  vertu 
d'un  litre  exécutoire  antérieur  à  la  saisie. 

Projet  de  la  commission  de  la  Chambre, 

Art.  57.  Le  notaire  ne  pourra,  à  peine  de  nullité  de  Tadjudic  illon  ou  de  la  suren- 
chère et  de  tous  dommages-intérêts,  recevoir  comme  surcnchéris.«enr8  : 

!•  Les  juges  qui  sont  intervenas  aux  jugements  rendus  sur  la  poursuite  en 
expropriation,  les  officiers  du  ministère  public  qui  ont  donné  des  conclusions  pour 
ces  jugements,  et  le  juge  de  paix  qui  assiste  à  la  vente; 

2*  Le  saisi; 

3«  L'époux  du  saisi  ;  • 

i»  Le  tuteur  ou  curateur  du  saisi  ; 

5*  L'avoué  du  poursuivant,  en  son  nom  personnel  i 

^  Les  personnes  notoirement  insolvables. 

Néanmoins,  la  personne  désignée  sons  le  n«  5  pourra  enchérir  ou  se  rendre 
adjudicataire,  si  elle  a  une  créance  inscrite  sur  l'immeuble  ou  nue  créance  chiro 
graphaire  en  vertu  d'un  litre  exécutoire  antérieur  h  la  saisie. 

I.e  notaire  pourra,  dans  tous  les  ca«,  requérir  caution  de  l'adjudicatoire. 
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firojti  P9êéimr  Ut  Ckimikn, 

Art  56.  Le  noUir«  nf  pourra,  k  peine  île  natliié  ileradjodieetien  on  de  la  laren- 
cbére  et  de  toas  dommeKes-intéréU,  recevoir  comme  r urencliérisseurs  : 

!•  Les  Jugei  qui  eont  iolervenoa  aiii  jugf menti  rendiii  sur  lii  poorsuile  en 
exproprioiion,  les  cfflcjers  du  mlnist^rç  public  qui  onldonq^  dfi  eoneiusiona  pour 
ces  jugements,  et  le  Juge  de  paix  qui  aulste  à  la  yente  ; 

!•  le  saisi  ; 

3«  l/époux  du  saisi  ; 

i«  Le  tuteur  ou  curateur  du  saisi  ; 

ho  L'avoué  du  poursuivant,  en  son  nom  personnel  ; 

G»  Les  personnes  notoirement  insolvables. 

Néanmoins,  la  personne  désignée  sous  le  n«  5  pourra  enctiérir  ou  se  rendre  adju- 
dicataire, si  elle  a  une  créance  inscrite  sur  IMmmeuble  ou  une  créance  ch<rogru- 
phaire  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  antérieur  à  la  saiMc. 

Le  notaire  pourra,  dans  tous  IfS  cas,  requérlii  eanUon  de  l'adjodicatiire.  Si  la 
eau  ion  n'a  pas  été  exigée  lurs  de  la  ven'e,  le  tribunal,  sur  la  di-rosinde  de  l'un  des 
créanciers  Inscrits  ou  même  du  ^aisi,  pourra,  selon  les  circoosiances,  ordonner 
que  caution  sera  fournie  par  l'adjudicalaire  ju8qu*à  concurrence  (le  la  somme  qni 
sera  déterminée  par  le  jugement. 

4mtniemfni  du  Sén^$, 

Art.  51  (719  du  Code  de  procé  lure  civile).  Le  noiaire  ne  pourra,  à  peiqe  de  nullité 
de  Tadjudication  on  de  la  snreiichére  et  de  tous  dommages-intérêts,  recevoir  comme 
surenchérisseurs  : . 

!•  Les  juges  qui  sont  intervenus  aux  jugements  rendus  sur  la  poursuite  en 
expropriation,  les  officiers  du  ministère  publie  qui  ont  donné  des  conclusions  pour 
ces  jugements,  le  juge  de  paix  qui  assiste  à  Ifi  vçnte  tt  «on  ^rtffier; 

2o  Le  saisi  ; 

3*  L'époux  du  saisi  ; 

4*  Le  tut«  ur  ou  curateur  du  saisi  ; 

5o  L*ttVoué  du  poursuivant,  en  son  nom  personnel  i 

6o  Les  personnes  notoirement  insolvables.  • 

Néanmoins,  la  personne  désignée  sous  le  n*  5  pourra  enchérir  ou  se  rendre 
adjudicataire,  si  elle  a  une  eiiiance  in^erlte  aiir  riromeublr  pu  une  eréanee  chiro- 
graphaire  en  vertu  d'un  litre  exécutoire  antérieur  &  la  saisie. 

Le  notaire  pourra,  dans  tous  les  cas,  requérir  caution  de  rudjudicati)ire.  SI  la 
caution  n'a  pas  été  rxigén  lors  de  la  vente,  le  tribunal,  sur  la  drmande  de  l'uq  des 
créanciers  inticrits  ou  même  du  sai»!,  pourra,  selon  1rs  circonstances,  ordonner 
que  enution  sera  fournie  par  radjndiealalre  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qni 
sera  déterminée  par  le  jugement. 

Sommaire. 

§  l«r.  —  Dus  IN0APA0ITÉ8. 

1.  L*article  48  est  limitatif.  IjQB  ipcapacités  édictées  p^r  Tarticle  1595 
du  Code  civil  ne  sont  pas  app])çs^l)les  ^nx  yeptes  sur  expropriation 
forcée  ;  il  en  efit  autrement  dos  Inpspacitéa  résultant  de  la  nature 
dus  choses  ou  de  lois  spéciales. 


s 
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2.  10  Des  juges  qui  sont  intervenus  au»  jugements  et  dé»  o^cfers  dh 

ministère  public  qui  ont  donné  des  conolusions, 

A.  Incapacité  plus  étendue  édictée  par  l*article  713  du  Gode 
de  procédure  civile.  Pourquoi  la  loi  de  1854  Ta  restreinte. 
Critique  de  la  disposition. 

B.  LMncapacité  frappe  les  Juges  et  les  officiers  du  ministère 
public  qui  ont  participé  aux  jugements  sur  des  incidents  comme 
ceux  qui  ont  participé  au  Jugement  sur  la  validité. 

C.  Elle  frappe  les  conseillers  et  le  président  qui  a  statué  sur 
des  référés,  mais  non  le  président  qui  a  rendu  une  ordoanance 
sur  requête. 

D.  Les  magistrats  sont  incapables,  lors  même  qu*ils  ont  une 
créance  inscrite  sur  Timmeuble  saisi. 

S.  Du  juge  de  paias  qui  assiste  à  la  vente  et  de  son  greffier. 
Motif  de  rincapacité  du  greffier;  la  loi  le  considère  comme 
personne  interposée  du  Juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  n'est  incapable  que  lorsqu'il  assiste  à  la 
vente;  le  greffier  est  toujours  incapable.  Quid  du  commis 
greffier? 

3.  V  Le  saisi.  Raison  de  son  incapacité. 

L'incapacité  flrappe-t-elle  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble 
saisi  f 

4.  30  L'époux  du  saisi. 

Il  est  incapable  quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  les 
époux  sont  mariés,  lors  même  qu'il  est  créancier  du  saisi. 
Controverses  tranchées  par  la  disposition. 

5.  4  *  Le  tuteur  ou  curateur  du  saisi  : 

A.  Controverse  tranchée  par  la  disposition.  Motifb  de  l'inca- 
pacité. 

B.  Que  faut  il  entendre  par  l'expression  curateur  du  saisi  f 
Bile  désigne  le  curateur  du  condamné  en  état  d'interdiction 

légale  et,  improprement,  le  tuteur  de  l'interdit. 

C  L'administrateur  provisoire  du  colloque  est  également 
incapable. 

Mais  on  ne  peut  considérer  comme  curateur  du  saisi  dans  le 
sens  de  l'article  : 

I.  Les  curateurs  aux  biens,  tels  que  le  curateur  &  une 
succession  vacante,  au  bénéfice  d'inventaire,  &  l'im- 
meuble délaissé  par  hypothèque, 
II.  Le  conseil  Judiciaire  du  prpdi^ne, 

III.  La  subrogé  tuteur. 

IV.  {.'héritier  bénéficiiiire. 

V.  Le  curateur  d'un  présqmé  absent. 
VI,  Le  curateur  de  l'émancipé. 
VII.  Le  curateur  à  une  faillite. 
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6.  5'  L'avoué  du  poursuivant  en  son  nom  personnel. 

A,  Controverse  tranchée  par  la  disposition.  LMncapacitô 
n*a  pas  de  raison  d'être  sous  la  loi  de  1854. 

B,  Dans  quel  cas  Tincapacité  cesse  (§  7  de  notre  article). 
Ce  qu'il  faut  entendre  par  créance  chirographaire  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire  antérieur  à  la  saisie. 

C,  L'avoué  créancier  du  saisi  en  vertu  d'un  titre  sous  seing 
privé  ayant  date  certaine,  ni  l'avoué  ayant  commencé  des  pour- 
suites avant  la  saisie  ne  peuvent  enchérir. 

7.  6"  Les  personnes  notoirement  insolvables  : 

A.  La  disposition  empruntée  au  Code  de  procédure. 

Différence  entre  la  situation  de  l'avoué  sons  le  Code  de 
procédure  et  celle  du  notaire  sous  la  loi  de  1854. 

B.Ka  quel  lieu  l'insolvabilité  doit  être  notoire.  La  noto- 
riété au  lieu  de  la  vente  ou  au  domicile  de  l'enchérisseur 
n'engage  pas  la  responsabilité  du  notaire,  nonobstant  l'ar- 
ticle 46. 

C.  L'insolvabilité  ne  doit  pas  être  absolue. 

D.  L'incapacité  résultant  de  l'insolvabilité  notoire  est  absolue. 
L'insolvable  ne  peut  s'en  relever  en  offrant  caution  ;  11  en  est 
autrement  s'il  dépose  le  prix  avec  les  accessoires. 

8.  Le  notaire  ne  peut  refuser  l'enchère  d'un  capable  soua.  prétexte 

qu'il  est  personne  interposée  d'un  incapable. 

9.  Mais  l'adjudicataire  capable  ne  peut  déclarer  un  incapable  com- 

mand. 

10.  7<»  Personnes  incapables,  quoique  n'étant  pas  désignées  dans  notre 

article. 

A.  Le  notaire  commis. 

B.  Les  témoins  instrumentaires  au  procés-verbal  d*a^u- 
dication. 

C.  Les  parents  et  alliés  du  notaire  au  degré  prohibé  par 
l'article  8  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi. 

D.  Les  personnes  inconnues  au  notaire. 

11.  Sanction  de  l'article  48.  Deux  pénalités. 

12.  De  la  nullité  de  l'adjudication  : 

1»  Elle  n'opère  pas  de  plein  droit; 

2**  Elle  est  absolue  et  tient  &  l'ordre  public  lorsqu'il  s'agit  du 
magistrat  (1*  de  l'article).  Conséquence; 
3°  Elle  est  relative  lorsqu'il  s'agit  de  tous  les  autres  incapables. 
Par  qui  la  nullité  peut-elle  être  proposée  lorsqu'elle  résulte  : 

A .  De  l'incapacité  du  saisi  ou  de  son  époux. 

B.  De  celle  du  tuteur  ou  du  curateur  du  saisi. 

C.  De  celle  du  notoirement  insolvable. 

40  La  nullité  pour  être  recevable  doit  causer  préjudice  à  celui 
qui  la  propose  ; 
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50  'Contre  qui  Factioa  en  nullité  doit  être  intentée.  Les  créan- 
ciers à  qui  la  saisie  est  commune  ne  doivent  pas  être  mis  en 
cause.  Mais  ils  peuvent  intervenir. 

A.  Le  notaire  ne  doit  pas  être  mis  en  cause. 

B.  Le  saisi  doit  toujours  Tôtre. 

C.  Le  poursuivant  doit  être  mis  en  cause  lorsqu*un  autre 
créancier  inscrit  intente  Taction  en  nullité. 

6^  En  cas  d'adjudication  à  un  insolvable  notoire,  on  peut  pour- 
suivre soit  la  nullité,  soit  la  revente  à  la  folle  enchère. 

7<>  Effets  de  la  nullité.  Gomment  le  demandeur  doit  faire  pro- 
céder à  une  nouvelle  adjudication. 

13.  De  la  responsabilité  du  notaire. 

1*  Différence  entre  la  responsabilité  du  notaire  édictée  par 
notre  article  et  celle  édictée  par  l'article  68  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  ; 

29  Les  dommages-intérêts  comprennent,  outre  les  frais  du 
prbcés  en  nullité  et  de  la  vente  annulée,  la  différence  entre  le 
prix  de  celle-ci  et  le  prix  inférieur  de  la  seconde.  Erreur  de 
Ghauveau  ; 

30  L'adjudicataire  incapable  est  également  tenu  de  ces  dom- 
mages-intérêts ; 

4"  Le  notaire  et  l'adjudicataire  incapable  sont  solidairement 
responsables. 

50  Le  notaire  peut,  en  outre,  être  poursuivi  dlsciplinairement  ; 

6**  L'action  en  dommages-intérêts  est  indépendante  de  l'action 
en  nullité  ;  elle  peut  être  intentée  lorsque,  au  lieu  de  l'annulation 
de  l'adjudication,  l'on  poursuit  la  revente  à  la  folle  enchère. 

§  2.  —  Db  l'obligation  dr  fournir  caution 

14.  Historique  du  dernier  paragraphe  de  l'article.  L'adjudicataire  peut 

être  obligé  de  fournir  caution  dans  deux  cas  distincts. 

15.  Premier  cas.  Gautton  à  fournir  au  moment  de  la  vente  sur  la 

réquisition  du  notaire.  Elle  constitue  une  caution  légale  : 

1**  La  caution  présentée  doit  remplir  les  conditions  prescrites 
par  les  articles  2018  et  2019  du  Gode  civil. 

Dans  quel  lieu  doit-elle  être  donnée? 

2^  A  défaut  de  caution  personnelle,  l'adjudicataire  peut  offilr 
un  gage  ou  un  nantissement  ; 

3**  Il  peut  aussi  donner  une  hypothèque  au  liau  d'un  gage  ou 
d'un  nantissement. 

16.  Le  notaire  apprécie  souverainement,  sans  recours  aux  tribunaux, 

si  la  caution  offerte  est  suffisante. 

17.  Il  peut  requérir  caution  du  poursuivant  et  de  l'adjudicataire  ayant 

une  créance  inscrite  sur  l'immeuble. 
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16.  Dam  quelle  forme  la  oaution  doit  être  fournie. 

19.  Detixième  e€u.  Oaution  demandée  depuis  Tadjudication. 

1*  But  de  la  disposition  finale  de  Tarticle  ; 
2<>  Différences  entre  la  caution  requise  au  moment  de  la  vente 
et  celle  demandée  depuis. 

20.  Par  qui  la  caution  peut  être  demandée  après  la  vente.  Le  notaire 

n'a  pas  ce  droit. 

21.  Pouvoirs  du  tribunal.  Dans  quel  cas  il  ne  peut  ordonner  de  fournir 

caution  d'après  Tesprit  de  la  loi. 

22.  Forme  de  la  réception  de  la  caution. 

23.  Responsabilité  de  la  caution  dans  les  deux  cas. 

24.  Contre  qui  la  demande  de  fournir  oaution  après  la  vente  doit  être 

intentée. 
10  Si  elle  tend  uniquement  À  faire  fournir  caution. 
2^  Si  elle  demande,  en  outre,  la  nullité  de  la  vente,  faute  de 
fournir  caution. 
2\  Effets  de  la  nullité  de  la  vente  dans  ce  dernier  cas. 


GOMMlOITAimB. 


§  1- 


DES   mOAPAOITéS. 

1.  En  principe,  toute  personne  cnpable  de  B*eng/)ger 
est  capable  d'acheter.  Le  Code  civil  avait  déjà  introduit 
quelques  exceptions  à  cette  règle  par  son  article  1596. 
Le  Code  de  procédure  en  avait  établi  de  nouvelles,  en 
matière  de  saisie  in^mobilière,  en  défândant  aux  avoués 
d'enchérir  pour  les  personnes  désignées  dans  son  arti- 
cle 713.  La  combinaison  des  dispositions  de  ces  deux 
lois  avait  fait  naître  des  difficultés.  On  se  demandait 
s'il  fallait  ranger  parmi  les  incapables  d'acquérir  sur 
ei^prppriation  forcée,  non-seulement  les  personnes  dési- 
gîiées  par  l'article  713  du  Code  de  procédure  civile, 
mais  encore  celles  désignées  par  le  Code  civil  ou  si 
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celui-ci  ne   concerriAit   que   les  vôntes    volontaires t 

La  ]oi  de  1854  tranche  la  question.  Son  article  48 
qui  dnumére  les  incapables  d'enchérir  est  limitatif;  lar* 
ticle  1595  du  Code  civil  n'est  pas  applicable  aux  ventes 
forcées.  Le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre 
s'explique  très-nettement  sur  ee  point.  On  y  lit  : 

«  Il  est  à  remarquer  quQ  l'article  en  discussion 
énonce  toutes  les  incapacités  admises  par  la  loi  en  cette 
partie.  En  conséquence  il  est  limitatif,  et  les  autres 
incapacités  écrites  dan^  V article  1596  du  Code  civil  ne 
peuvent  recevoir  aucune  application  à  la  matière  spé^ 
cialê  dont  no\is  nous  occupons.  » 

Mais  en  dehors  des  incapacités  établies  par  notre  loi 
ou  par  le  Code  civil,  il  en  est  d'autres  encore  qui  résul^ 
teut  de  la  nature  même  des  choses  ou  qui  sont  établies 
par  des  lois  spéciales.  En  ce  qui  concerne  ces  dernières, 
notre  article  n'est  pas  limitatif.  (Voir  n^  10.) 

2.  L'article  48  déclare  incapables  ! 

P  Les  juges  qui  sont  intervenus  aux  jugements 
rendus  sur  la  poursuite  en  expropriation,  les  o£Sciers 
du  ministère  publie  qui  ont  dopné  des  conclusions  pour 
ces  jugemt'nts,  le  juge  de  paix  qui  assiste  à  la  vente  et 
son  greffer. 

Le  projet  du  gouvernement  frappait  d'incapacité  tous 
les  membres  du  tribunal  qui  a  statué  sur  la  validité  de 
la  saisie,  c'est-à-dire  les  juges,  les  juges  suppléants,  les 
officiers  du  ministère  public,  les  greffiers  et  les  greffiers 
adjoints.  Tous  ces  fonctionnaires,  en  effet,  sont  mem- 
br.  s  du  tribunal.  (Loi  du  18  juin  1869,  art.  180  ) 

A.  Sur  ce  point,  la  projet  reproduisait,  en  d'autres 
termes,  la  disposition  de  l'article  713  4u  Gode  de  pro-» 
cédure  civile  qui  défendait  aux  avoués  d'enchérir  pour 


608  DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 

ces  personnes  et  l'article  711  de  la  loi  française  de  1841 , 
qui  porte  également  :  Les  avoués  ne  pourront  enchérir 
pour  les  membres  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit 
la  vente. 

La  commission  de  la  Chambre  a  restreint  Tincapa- 
cité  aux  juges  qui  sont  intervenus  aux  jugements  rendus 
sur  la  poursuite  en  expropriation  et  aux  officiers  du  mi- 
nistère public  qui  ont  donné  des  conclusions  pour  ces 
jugements. 

«  L'on  ne  peut  créer  des  incapacités  sans  de  graves 
motifs,  dit  son  rapporteur.  Lorsque  la  vente  se  poursuit 
devant  le  tribunal,  on  conçoit,  jusqu'à  un  certain  point, 
que  les  membres  du  siège  soient  déclarés  incapables  de 
se  rendre  adjudicataires,  comme  pouvant  exercer  sur  la 
vente  une  influence  redoutable  ;  mais  aujourd'hui  que 
le  tribunal  a  épuisé  ses  pouvoirs  par  le  jugement  dé- 
clarant la  saisie  valable  et  que  la  vente  se  fait  devant 
le  juge  de  paix,  nous  ne  voyons  aucun  motif  fondé  de 
maintenir  l'incapacité  dont  il  s'agit,  au  moins  à  l'égard 
des  membres  du  tribunal  et  des  officiers  du  ministère 
public  qui  n'ont  pas  pris  part  aux  jugements  rendus  sur 
la  poursuite.  Les  incapacités  sont  de  droit  étroit  et  l'in^ 
térât  général  s'oppose  à  ce  qu'on  les  multiplie  sans 
nécessité. 

tf  L'article  proposé  par  la  commission  s'écarte  sous 
ce  rapport  du  projet  du  gouvernement. 

«  Le  projet  a,  du  reste,  une  portée  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre.  Il  aurait  pour  résultat  de  décréter  que 
non-seulement  les  juges  qui  n'ont  pas  figuré  aux  divers 
jugements  de  Taffaire  sont  frappés  de  l'incapacité  en 
question,  mais  que  celle-ci  serait  môme  applicable  aux 
juges  suppléants,  aux  greffiers  et  même  aux  commis 
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grefiSers  (i).  Or,  aucun  motif  solide  ne  justifie  pareille 
exclusion. 

«  Il  va  de  soi  que  le  juge  de  paix,  assistant  à  la 
vente  comme  magistrat,  ne  peut  y  prendre  part  comme 
enchérisseur  ou  adjudicataire.  » 

On  aurait  pu,  sans  le  moindre  inconvénient,  suppri- 
mer rincapaci(é,méme  pour  les  membres  de  lordrejudi- 
ciaire  qu'elle  atteint  encore  aujourd'hui.  Dans  le  sys- 
tème de  la  loi  de  1854,  elle  n'a  pas  de  raison  d'être. 
On  comprend  que,  lorsque  l'adjudication  a  lieu  devant 
le  tribunal,  les  juges  qui  prononcent  le  jugement  d'ad- 
judication ne  puissent  se  déclarer  eux-mêmes  adjudi- 
cataires et  que  cette  incapacité  s'étende  à  l'offîcier  du 
ministère  public  qui  siège  et  au  greffier  qui  doit  rédiger 
le  jugement. 

Mais,  sous  la  loi  de  1854,  le  tribunal  est  complète- 
ment dessaisi,  du  moment  qu'il  a  prononcé  sur  la  vali- 
dité de  la  saisie.  Les  membres  du  tribunal  qui  ont  par- 
ticipé au  jugement  ne  peuvent  plus  exercer  aucune 
influence  sur  la  vente;  c'est  le  notaire  qui  procède  à 
celle-ci,  sous  la  surveillance  du  juge  de  paix.  Les 
soupçons  injurieux  qu'on  a  voulu  leur  épargner  sous 
l'ancien  système  ne  peuvent  plus  s'élever  aujour- 
d'hui. 

B.  L'incapacité  ne  frappe  pas  uniquement  les  juges 
et  l'officier  du  ministère  public  qui  ont  participé  au 
jugement  statuant  sur  la  validité  de  la  saisie  immo- 
bilière. Elle  atteint  encore  tous  ceux  qui  ont  participé 

(1)  Persil,  Questions  hypothécaires,  t.  II,  p.  237;  Thomine,  n»  804; 
Favard,  t.  V,  p.  68;  Carré  et  Chauveau,  q.  2395,  quater;  Persil  fils, 
n"  268  ;  Duvergier,  Collection  des  lois,  t.  XLI,  p.  260  ;  Lachaize,  t.  I", 
p.  483. 
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à  des  jugements  sur  des  incidents  relatifs  à  la  pour- 
suite de  la  saisie,  tels  que  des  demandes  en  subroga  iun, 
en  distraction,  etc.  L'article  48  parlant  à  deux  reprises 
des  jugements,  au  pluriel,  il  est  impossible  de  l'appli- 
quer uniquement  au  jugement  qui  statue  sur  la  vedidité 
de  la  saisie. 

C.  Dans  l'article  48,  le  mot  jugement  est  pris  dans 
son  sens  le  plus  général.  En  cas  d'appel,  les  conseil- 
lers qui  ont  participé  aux  arrêts  rendus  sur  la  poursuite 
en  expropriation  ne  peuvent  enchérir.  Cela  est  incon- 
testable. 

Mais  l'incapacité  atteint-elle  également  le  prési- 
dent ou  son  remplaçant  qui  a  rendu  des  ordonnances 
sur  référé,  dans  les  cas  prévus  par  left  articles  22 
et  23? 

Les  décisions  rendues  par  le  président  en  matière  de 
référé  sont  des  jugements  dans  le  sens  général  du  mot; 
Tarticle  809  du  Code  de  procédure  leur  donne  même 
cette  qualiâcation  (i). 

Ordonnance  sur  référé  et  jugement  sont  donc  deux 
expressions  synonymes. 

Mais  rincapacité  n'atteint  pas»  d'apràs  moi|  le  pré-* 
sident  ou  son  remplaçant,  qui  n'a  rendu  qu  une  ordon- 
nance sur  requête,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'af* 
ticle  38,  §  2.  Une  telle  décision  n'a  pas  le  caractère 
contentieux  et  la  loi  n'a  entendu  écarter  que  les  jugée 
qui  ont  statué  sur  des  différends  relatifs  à  la  saisie. 

27.  Les  membres  du  tribunal  que  notre  article  dé* 


(1)  «  Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  rappel,  cet  appel  pourra  être 
interjeté  môme  atant  le  délai  de  huitaine,  À  dater  du  jugemetit,  et  U  ne 
sera  point  recevable,  s*il  a  été  interjeté  après  la  quinzaine,  à  dater  du 
Jour  de  la  significaUon  du  Jugement.  • 
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clare  inoapabled  ne  peuvent  être  admis  à  enchérir»  alors 
môme  quils  sont  créanciers  inscrits  sur  Timmeuble 
saisi. 

Ce  point  est  vivement  controversé  en  France  sous 
le  Code  de  procédure  et  sous  la  loi  de  1841.  Persil» 
n^  266)  Paignon^  n^  1 16,  ThomineDesmazures,  refusent 
au  magistrat  le  droit  d*enohériré 

Mais  la  généralité  des  auteurs»  ChaUveâu  (q.  2395 M^)» 
Troplong  (Fen^e,  n*»  190),  Duvergier  {Venie,  n^  186), 
Dalloz  (n°  1629),  Bioche  (v°  Saisie,  n^  488),  enseignent 
que  le  magistrat  créancier  inscrit  est  relevé  de  Tincapa- 
cité.  C'est  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  éga* 
lement  prononcée  (i). 

Le  projet  du  gouvernement  consacrait  eu  termes  fop^ 
mels  cette  dernière  opinion.  (Voy.  les  rédactions  compa- 
rées.) La  commission  de  la  Chambre  Ta  repoussée  eans 
faire  connaître  dans  son  rapport  les  motifs  qui  l'ont 
déterminée.  On  cherche  vainement  à  les  deviner.  Le 
juge  créancier  du  saisi  peut  avoir  un  intérêt  capital  à 
acquérir  l'immeuble  exproprié  pour  se  couvrir  de  sa 
créance  ;  pourquoi  lui  refuser  cette  faculté  ? 

Il  est  vrai  qu'il  peut  âtre  récusé  lorsqu'il  est  créan- 
cier du  saisi  et  qu'il  doit  môme  déclarer  à  la  chambre  où 
il  siège  cette  cause  de  récusation,  qu'ainsi  il  ne  siégera 
que  rarement  dans  de  tels  procès.  Mais  on  ne  peut  dire 
qu'il  n'y  siégera  jamais,  car  son  abstention  nest  pas 
obligatoire.  Cette  considération  ne  saurait  donc  justi- 
fier le  changement  apporté  au  projet  du  gouverne- 
ment. 

E.  Le  §  1^  de  notre  article  déclare  également  inca- 

(1)  arenoble,  19  avril  1823;  MontpeUier,  17  août  1818  et  23  mai  1835. 
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pables  le  juge  de  paix  qui  assiste  à  la  vente  et  sou 
greffier. 

L'incapacité  du  juge  de  paix  s'explique  parfaitement. 
Sa  mission  est  de  veiller  à  ce  quil  ne  se  passe  rien  qui 
puisse  empêcher  les  biens  d'atteindre  leur  plus  haute 
valeur.  S'il  pouvait  acquérir  dans  la  vente,  il  se  trouve- 
rait placé  entre  son  devoir  et  son  intérêt  et  exposé  à  des 
soupçons  que  la  dignité  de  la  magistrature  commande 
d'éviter. 

D'après  le  projet,  tel  qu'il  fut  voté  en  premier  lieu 
par  la  Chambre,  le  greffier  du  juge  de  paix  ne  figurait 
point  parmi  les  incapables  d'enchérir.  Il  a  été  rangé 
dans  cette  catégorie,  sur  la  proposition  d'un  membre 
de  la  commission  du  Sénat. 

«  Le  juge  de  paix  intervenant  à  la  vente,  dit  le  rap- 
port de  celle-ci,  ce  membre  croit  qu'il  est  convenable 
que  le  greffier  ne  se  trouve  pas  au  nombre  des  enché- 
risseurs. 

«  L'affinité  et  les  liaisons  multiples  existantes  entre 
les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  expliquent  suffi- 
samment cette  exclusion. 

«  Le  greffier  paraîtrait  l'homme  interposé  par  le 
juge  de  paix,  lors  même  qu'il  agirait  uniquement  dans 
son  intérêt  à  lui. 

«  Il  faut  que  la  justice  soit  comme  la  femme  de 
César,  qu'on  ne  puisse  pas  même  la  soupçonner.  La 
moindre  ombre  qui  parviendrait  à  se  projeter  sur  l'éclat 
pur  dont  doit  briller  la  magistrature,  serait  un  mal. 
Les  lois  anciennes  ont  interdit  aux  greffiers,  quelquefois 
même  aux  commis  greffiers,  la  faculté  de  surenché- 
rir (l).  n 

(1)  Arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1583.  Idem  de  1715.  Ordomiance 
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C'est  le  juge  de  paix  qui  assiste  à  la  vente  qui  ne  peut 
être  reçu  comme  enchérisseur.  Par  conséquent  le  juge 
de  paix  titulaire,  lorsqu'il  est  remplacé  par  un  sup- 
pléant, peut  être  déclaré  adjudicataire. 

Il  n  en  est  pas  de  même  du  greffier  du  juge  de  paix  ; 
il  est  incapable  d'enchérir,  lors  môme  qu'il  est  rem- 
placé à  la  vente  par  le  commis  greffier.  Cela  résulte 
d*abord  des  termes  de  la  loi  :  «  Le  juge  de  paix  qui 
assiste  À  la  vente  et  son  greffier.  »  En  outre,  cela  est 
conforme  à  son  esprit;  le  greffier,  on  l'a  vu,  a  été  écarté 
de  la  vente  parce  que  «  il  paraîtrait  l'homme  interposé 
par  le  juge  de  paix,  lors  même  qu'il  agirait  dans  son 
intérêt  à  lui  »  ;  ce  motif  a  la  môme  force,  que  le  gref- 
fier assiste  le  juge  de  paix  à  la  vente  ou  non. 

Mais  le  commis  greffier  n'est  pas  atteint  par  l'inca- 
pacité. La  disposition  ne  parle  que  du  greffier;  or,  les 
incapacités  sont  de  droit  étroit  et  doivent  ôtre  inter- 
prétées restrictivement.  En  outre,  les  rapports  du 
commis  greffier  avec  le  juge  de  paix  ne  sont  pas  aussi 
fréquents  ni  aussi  intimes  que  ceux  du  greffier  et  le 
soupçon  qu'il  serait  la  personne  interposée  du  juge  de 
paix  ne  peut  naître  aussi  vite. 

3.  2^  Le  saisi. 

Le  saisi,  dit  Pigeau,  ne  peut  devenir  adjudicataire, 
parce  qu'il  pourrait  ne  pas  payer  son  prix,  tirer  en  lon- 
gueur, et  il  faudrait  renouveler  contre  lui  de  nouvelles 
poursuites.  S'il  a  des  fonds  :  ou  ils  suffiraient  ou  ils  ne 
suffiraient  pas  pour  payer  les  créanciers.  Dans  la  pre- 
mière hypothèse,  il  n'a  pas  besoin  de  laisser  vendre  ; 

de  1629,  article  117.  Règlement  de  1665,  titre  XIII.  Arrêts  du  parlement 
de  Bretagne,  1650  et  1666.  Il  en  était  de  même  en  Lorraine,  ordonnance 
da  duc  Léopold  da  8  mai  1723. 

ft.  39 
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dans  la  seconde,  l'argent  qu'il  donnerait  ne  luî  appar- 
tient pas,  mais  à  ses  créanciers.  En  outre  l'adjudication 
lui  serait  inutile,  puisqu'on  pourrait  de  nouveau  saisir 
l'immeuble  pour  ce  dont  il  pourrait  rester  débi- 
teur (i). 

Faut-il  considérer  comme  saisi  et,  par  conséquent, 
comme  incapable  de  se  rendre  adjudicataire,  le  tiers 
détenteur  de  l'immeuble  saisi? 

La  question  était  controversée  sous  le  Code  de  pro- 
cédure. 

D'après  Favard  de  Langlade  (2),  Carré  et  Chau- 
veau  (3),  le  tiers  détenteur  est  compris  sous  la  désigna- 
tion de  saisi.  D'un  autre  côté,  Persil  (4)  et  Dalloz  (5) 
enseignent  que  la  prohibition  ne  concerne  pas  le  tiers 
détenteur,  parce  qu'il  n'est  pas  personnellement  tenu  à 
la  dette  pour  laquelle  l'expropriation  a  lieu. 

Le  premier  rapport  de  M.  Lelièvre  s'explique  très- 
nettement  sur  la  question. 

On  y  lit  :  «  Quant  au  saisi,  nous  entendons  par  cette 
dénomination  celui  contre  lequel  l'expropriation  se 
poursuit  comme  obligé  personnellement  à  la  dette.  En 
conséquence,  celui  qui  n'est  poursuivi  que  comme  tiers 
détenteur  n'est  nullement  frappé  de  l'incapacité  énoncée 
dans  notre  disposition,  et  c'est  en  ce  sens  que  celle-ci 
est  soumise  à  la  sanction  de  la  Chambre,  n 

Ce  passage  du  rapport,  qui  n'a  pas  rencontré  de  con- 
tradicteurs et  constitue  ainsi  le  commentaire  officiel  de 


(1)  Chauveau,  Code,  art.  711,  cccczcix. 

(2)  Tome  V,  page  668. 

(3)  N°  2395  ter. 

{i)  Ventes  judic.,ïï'>  369. 
(5)  N''  1632. 
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la  disposition,  tranche  la  question  en  faveur  du  tiers 
détenteur. 

4.  3^  L*époux  du  saisi. 

Avant  la  loi  de  1854,  la  question  si  Tépouz  du 
saisi  peut  devenir  adjudicataire  divisait  la  jurispru* 
dence.  Sous  la  loi  du  11  brumaire  an  vii»  la  Cour  de 
Bruxelles  a  décidé  que  la  femme  commune  en  biens  ne 
pouvait  se  rendre  adjudicataire  du  bien  saisi  parce 
qu'elle  acquérait  pour  la  communauté  et  quainsi  la 
propriété  rentrait  dans  le  domaine  du  mari,  partie 
saisie  (f)^ 

Depuis,  sous  le  Code  de  procédure,  la  Cour  de  Be« 
sançon  a  décidé  que  les  incapacités  étant  de  droit  étroit 
et  FarticleTlS  du  Code  de  procédure  civile  ne  défendant 
pas  de  se  rendre  adjudicataire  pour  1â  femme  dû  saisi, 
celle-ci  n'était  pas  incapable  d'enchérir.  La  Cour  d'Ail 
a  décidé,  par  arrêt  du  27  août  1809,  qu'un  mari  ne 
pouvait  être  écarté  des  enchères  sur  un  immeuble  para* 
phernal  de  sa  femme,  saisi  sur  expropriation  forcée  et, 
par  arrêt  du  23  février  1807,  que  la  femme  du  saisi, 
mariée  sous  le  régime  dotal,  et  créancière  de  son  mari, 
pouvait  être  déclarée  adjudicataire  de  l'immeuble  ex* 
proprié  («). 

En  France,  la  loi  du  2  juin  1841  a  implicitement 
sanctionné  cette  dernière  jurisprudence  en  ne  ran* 
géant  pas,  dans  son  article  711,  l'époux  du  saisi  au 
nombre  des  incapables. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  Belgique.  Notre  disposi- 
tion, contraire  à  la  jurisprudence  qui  dominait  anté- 

(1)  BruxeUes,  26  mars  1812.  Dalloz,  n"  1636. 

(2)  Besançon,  12  mars  1811.  Troplong,  Vente,  n9  191,  se  rallie  A 
cette  JorUprudenoe. 
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rieurdment,  déclare»  d*une  manière  générale,  l'époux 
du  saisi  incapable.  Lors  même  que  les  époux  sont  sé- 
parés de  biens,  celui  qui  possède  des  ressources  suffi- 
saotes  pour  acquérir  le  bien  saisi  sur  l'autre  époux 
n'est  pas  admis  à  enchérir.  Ainsi  le  mari  ne  peut  ac- 
quérir les  paraphernaux  de  sa  femme;  la  femme  dotale 
ne  peut  acquérir  les  immeubles  saisis  sur  son  mari. 
Dans  le  système  de  la  loi  belge,  l'époux  du  saisi  est 
présumé,  de  plein  droit,  personne  interposée,  quel  que 
soit  le  régime  sous  lequel  les  époux  sont  mariés. 
Elle  ne  peut  enchérir  alors  même  qu  elle  est  créan- 
cière de  son  mari  et  que  sa  créance  est  inscrite  sur 
l'immeuble  saisi.  Sur  ce  point,  la  loi  de  1854  est  vrai- 
ment bizarre  et  renferme  une  singulière  contradiction. 
On  a  vu,  sous  larticle  33  (n**  4,  B),  que  le  poursui- 
vant doit  faire  sommation  à  la  femme  mariée,  ayant 
une  hypothèque  légale  inscrite  sur  le  bien  exproprié, 
d*intervenir  dans  l'instance  en  validité  de  saisie;  la 
mention  de  cette  sommation,  d'après  l'article  35,  a 
pour  effet  de  lui  rendre  la  saisie  commune  avec  le  sai- 
sissant et  de  lui  permettre  de  requérir  l'adjudication, 
à  défaut  du  poursuivant.  Et,  d'un  autre  côté,  la  femme 
créancière  inscrite  que  la  loi  considère  comme  intéres- 
sée aux  poursuites  et  appelle  à  y  intervenir,  qui  peut 
faire  vendre  Timmeuble  saisi,  ne  peut  s'en  rendre  adju- 
dicataire ! 

Les  rédacteurs  de  la  loi  de  1854  sont  allés  beaucoup 
trop  loin.  Il  fallait  borner  l'incapacité  à  la  femme  com- 
mune en  biens;  car,  en  acquérant  le  bien  saisi,  elle  ac- 
quiert un  bien  dont  elle  est  déjà  propriétaire,  à  titre  de 
commune.  Mais  il  n'existe  aucune  raison  pour  frapper 
d'incapacité  le  mari,  lorsqu'il  s'agit  des  propres  de  sa 
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femme,  ni  la  femme  lorsqu'il  s'agit  des  propres  de  son 
mari.  L'incapacité  de  la  femme,  créancière  inscrite  sur 
l'immeuble  saisi,  est  surtout  injustifiable. 

5.  4^  Le  tuteur  ou  curateur  du  saisi. 

A.  L'article  1596  du  Code  civil  interdit  aux  tuteurs 
de  se  rendre  adjudicataires  des  biens  dont  ils  ont  la 
tutelle,  sous  peine  de  nullité. 

Avant  la  loi  de  1854,  la  question  si  cet  article  du 
Code  civil  est  applicable  aux  adjudications  sur  expro- 
priation forcée,  était  controversée.  Thomine  Desma- 
zures  (t.  II,  p.  258),  Bioche  et  Goujet  (v**  Vente 
cTimmeubleSi  n*^  371),  Persil  (n®  267),  prétendent  que 
l'article  1596  du  Code  civil  concerne  exclusivement  les 
ventes  volontaires. 

Troplong  (v^  Vente,  if  187),  Carré  et  Chauveau 
(n**  2395)  soutiennent  que  l'article  du  Code  civil  étant 
général  et  ses  motifs  s'appliquant  aux  ventes  forcées 
comme  aux  ventes  volontaires,  le  tuteur  est  incapable 
d'enchérir. 

Le  §  4  de  notre  article  met  un  terme  à  cette  contro- 
verse et  consacre  législativement  cette  dernière  opi- 
nion. 

Le  premier  rapport  de  M.  Lelièvre  invoque  les 
motifs  suivants  à  l'appui  de  cette  solution  : 

tt  La  commission  a  maintenu  l'incapacité  à  l'égard 
du  tuteur  et  curateur  du  saisi  pour  empêcher  des  fraudes 
que  la  qualité  de  ces  personnes  rend  plus  faciles  au  dé- 
triment du  saisi.  C'est  ainsi  que  le  tuteur  pourrait  spé- 
culer sur  la  saisie,  ou  conniver  avec  les  créanciers  du 
mineur  ou  de  l'interdit  pour  la  rendre  inévitable.  D'un 
autre  côté,  le  tuteur  et  curateur  sont,  par  la  nature  de 
leurs  fonctions,  appelés  à  protéger  les  intérêts  des  mi- 
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neurs  et  à  les  surveiller.  On  n'admet  donc  pas  qu'ils 
puissent,  dans  une  adjudication  qui  concerne  ces  mi- 
neurs, prendre  une  position  qui  les  place  en  opposition 
d'intérêts  avec  ceux-ci.,. 

«  Quant  au  tuteur  ou  au  curateur  du  saisi,  la  codq- 
mission  a  pensé  que,  dans  tous  les  cas,  ils  devaient  ^tre 
déclarés  incapables  d'acquérir  les  biens  du  mineur  ou 
de  l'interdit  ;  c'est  le  seul  moyen  d'éviter  les  fraudes  et 
de  prévenir  toute  spéculation  sur  la  saisie.  Il  serait,  en 
effet,  facile  à  ces  personnes,  qui  connaissent  la  position 
du  mineur,  d'acquérir  des  créances  réunissant  les  con- 
ditions énoncé'  s  au  projet  et  de  se  ménager  ainsi  le 
moyen  de  s'approprier  le  patrimoine  de  ceux  dont  elleç 
doivent  stipuler  les  intérêts.  » 

B.  Le  §  4  de  notre  article  déclare  incapable  d'en- 
chérir, non-seulement  le  tuteur,  mais  encore  «  le  cura- 
teur du  saisi.  » 

Que  faut-il  entendre  par  cette  expression? 

Nos  lois  appellent  curateurs  différents  mandataires 
légaux  dont  les  attributions  sont  très  différentes.  Elles 
parlent  notamment  du  curateur  de  l'émancipé,  du  cu- 
rateur du  condamné  en  état  d'interdiction  légale  (art.  23, 
Cude  pén,),  du  curateur  du  failli,  du  curateur  au 
ventre  (art  ;393,  Code  civ.),  du  curateur  à  une  suc- 
cession vacante  (art.  81^,  Code  civ,),  à  l'immeuble 
délaissé  par  hypothèque  (art.  102  de  la  loi  hypothé- 
caire), au  bénéfice  d'inventaire  (art,  996,  Code  de 
proc,  civ,). 

Évidemment,  rincapacité  édictée  par  notre  article  ne 
frappe  point  tous  ceux  que  nos  lois  civiles  appellent 
des  curateurs.  On  ne  saurait  non  plus  admettre  qu9 
tous  les  mandataire!  légaux  que  nos  lQi9  désignent 
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SOUS  un  autre  nom  ne  sont  pas  atteints  par  l'incapacité 
édictée  par  notre  article.  Si  Ton  s*en  tenait  ainsi  stric- 
tement à  la  lettre  de  la  loi,  on  arrive  à  des  résultats 
absurdes.  Ainsi,  dans  ce  système  d'interprétation,  le 
curateur  à  un  immeuble  délaissé  par  hypothèque  tom- 
berait sous  le  coup  de  notre  article,  parce  que  la  loi 
hypothécaire  lappelle  un  curateur,  mais  il  n'en  serait 
pas  de  même  de  l'administrateur  d'un  colloque  dans 
une  maison  d'aliénés,  parce  que  la  loi  de  1851  lui 
donne  un  autre  nom. 

Il  fâut  donc  chercher  quelle  a  été  l'intention  du  lé- 
gislateur, quelle  signification  il  a  attachée  à  œ  terme  : 
curateur  du  saisi. 

D'après  moi,  cette  expression  désigne  le  curateur 
donné  au  condamné  en  état  d'interdiction  légale  et  le 
tuteur  de  l'interdit. 

L'article  29  du  Code  pénal  de  1810  en  vigueur  lors 
de  la  promulgation  de  la  loi  de  1854  portait  qu'il  sera 
nommé  un  curateur  au  condamné  en  interdiction  légale 
«  pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les  formes 
prescrites  pour  la  nomination  des  curateurs  aux  inter- 
dits. »  L'article  23  du  nouveau  Code  pénal  porte  égale- 
ment que  «  sa  nomination  et  gestion  sont  soumises  aux 
dispositions  du  Code  civil  relatives  à  la  tutelle  des  in- 
terdits. »  D'après  la  lettre  comme  dans  l'esprit  de  la 
loi,  le  notaire  ne  peut  recevoir  les  enchères  de  ce  cura- 
teur. Il  est  expressément  désigné  dans  notre  disposi- 
tion. 

Elle  désigne  aussi,  d'après  moi,  le  tuteur  de  l'inter- 
dit. L'expression  de  curateur  appliquée  à  ce  dernier  est 
impropre,  je  le  sais.  Mais  la  loi  elle-même  l'emploie 
quelquefois.  En  droit  romain,  celui  qui  administre  la 
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personne  et  les  biens  de  l'aliéné  est  appelé  curateur. 
CTest  ainsi  encore  qu'on  le  désignait  sous  l'ancien  droit 
et  dans  le  droit  intermédiaire  (i).  C'est  le  Code  civil 
qui,  le  premier,  l'a  désigné  sous  le  nom  de  tuteur.  Mais 
l'ancienne  désignation  est  restée  en  usage,  môme  dans 
les  lois.  C'est  ainsi  que  l'article  29  du  Code  pénal  de  1810 
parle  du  curateur  de  l'interdit.  Les  rédacteurs  de  l'ar- 
ticle 28  se  sont  également  servis  de  cette  locution  im- 
propre. J'en  trouve  la  preuve  dans  le  passage  suivant 
du  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  qui  expli- 
que notre  disposition  :  «  Quant  au  tuteur  ou  curateur 
du  saisi,  la  commission  a  pensé  que  dans  tous  les  cas, 
ils  devaient  être  déclarés  incapables  d'acquérir  les  biens 
du  mineur  ou  de  Yinterdit.   » 

C.  L'administrateur  provisoire  d'une  personne  col- 
loquée  dans  une  maison  d'aliénés  est  incapable  d'en- 
chérir. La  loi  du  18  juin  1850  ne  lui  donne  pas,  il 
est  vrai,  le  nom  de  tuteur  ou  de  curateur.  Mais  il  est 
en  réalité  le  tuteur  du  colloque,  il  en  remplit  les  fonc- 
tions (2). 

On  ne  peut  considérer  comme  curateurs  du  saisi,  dans 
le  sens  de  l'article  48  : 

I.  Les  curateurs  aux  biens. 

Ils  sont  préposés  à  la  gestion  d'un  patrimoine  ou 
d'un  bien  déterminé,  sans  représenter  la  personne  du 
propriétaire.  Ils  sont  les  curateurs  de  l'immeuble  saisi, 
mais  non  les  curateurs  du  saisi;  ils  ne  rentrent  donc 
pas  dans  les  termes  de  notre  article. 

Le  notaire  peut  donc  admettre  à  enchérir  : 


(1)  Merlin,  Répert.,  7«  Curateur,  §  2, 

(2)  Laurent,  Principes,  t.  V,  n*  393. 
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Le  curateur  à  une  succession  vacante  (art.  81 1  du 
Code  civ.)  ; 

Le  curateur  au  bénéfice  d'inventaire  (art.  996  du 
Code  de  proc.  civ.); 

Le  curateur  à  l'immeuble  délaissé  par  hypothèque. 
(Art.  102  de  la  loi  hypothécaire.) 

II.  Le  conseil  judiciaire  d'un  prodigue  ou  d'un  fai- 
ble d'esprit.  Il  ne  représente  pas  ce  dernier  comme  le 
tuteur  représente  le  mineur,  le  curateur  le  condamné. 
L'abus  que  la  loi  a  voulu  prévenir  est  impossible  en  ce 
qui  le  concerne. 

En  outre»  l'obligation  d'assister  le  saisi  dans  les 
poursuites  n'engendre  point  par  elle-même  une  inca- 
pacité d'acquérir.  Car,  au  moment  où  il  est  procédé  à 
l'adjudication,  la  procédure  contentieuse  a  pris  fin  ;  il 
ne  s'agit  plus  que  d'exécuter  le  jugement  prononçant  la 
validité  de  la  saisie,  ce  qui  a  lieu  sans  l'intervention 
du  conseil  judiciaire. 

III.  Le  subrogé  tuteur. 

La  loi  ne  parle  que  du  tuteur  et  les  incapacités  sont 
de  droit  étroit.  Comme  l'observe  Troplong,  quand  la 
vente  est  par  expropriation  forcée,  le  subrogé  tuteur 
n'a  pas  de  ministère  d'intervention  à  exercer  dans  une 
procédure  qui  se  poursuit  bien  moins  dans  l'intérêt  du 
mineur  que  dans  celui  des  créanciers.  Il  rentre  donc 
dans  le  droit  commun  (i). 

IV.  L'héritier  bénéficiaire. 

Il  ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  la  disposition  et 
il  est  un  curateur  aux  biens  et  non  à  la  personne.  Il 
est,  à  proprement  parler,  un  administrateur  comptable, 

(1)  Troplong,  Vente,  n®  187. 
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dont  la  position  peut  avoir  quelque  analogie  aTec  celle 
du  tuteur  ;  mais  lorsqu'il  s*agit  dlncapacité,  Tanalogie 
ne  suffît  pas. 

D'un  autre  côté,  on  ne  saurait  assimiler  rhéritier 
bénéficiaire  au  saisi  et  prétendre  que  l'expropriation 
des  immeubles  de  la  succession  se  poursuivant  sur  sa 
tôte,  il  est  incapable  en  qualité  de  saisi,  aux  termes 
du  §  2  de  notre  article.  Car  le  patrimoine  de  l'héritier 
bénéficiaire  reste  distinct  de  celui  de  la  succession  ;  il 
n'est  pas  personnellement  débiteur;  il  n'est  donc  pas 
véritablement  saisi  (i). 

V.  L'administrateur  des  biens  d'un  présumé  absent. 
Il  est  curateur  aux  biens.  Mais  on  ne  peut  dire  qu'il  est 
le  curateur  du  saisi,  c'est-*à-dire  de  l'absent.  On  a  vu 
que  le  §  4  de  notre  article  ne  s'applique  point  aux  eu* 
rateurs  aux  biens.  Sa  situation  est  la  môme  que  celle 
de  rhéritier  bénéficiaire.  Comme  celui-^ci,  il  nest  qu'un 
administrateur  comptable  du  patrimoine  du  présumé 
absent. 

VI.  Le  curateur  de  l'émancipé. 

Il  porte  le  nom  de  curateur,  il  est  vrai,  et  lorsque 
l'immeuble  de  l'émancipé  est  saisi,  il  faut  dire  qu'il 
est  curateur  du  saisi.  De  plus,  il  doit  assister  l'éman- 
cipé dans  les  poursuites  dirigées  contre  celui-ci  (s). 

Mais  lorsqu'on  consulte  l'esprit  de  la  loi,  on  con- 
state qu'il  ne  saurait  ôtre  question  du  curateur  de 
l'émancipé  dans  notre  article.  Le  rapport  de  la  com- 
mission nous  apprend  que  Tincapacité  du  tuteur  et  du 
curateur  est  édictée,  parce  que  «<  il  serait  facile  à 

(1)  Dalloz,  y^  Succession,  n^  872  ;  yo  Vente  publique  d'immeubles, 
n»  1631  ;  Limoges,  5  décembre  1833. 

(2)  Tome  I.  n"  32. 
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ces  personnes,  qui  connaissent  la  position  du  mineur, 
d  acquérir  des  créances  réunissant  les  conditions  énon- 
cées au  projet  et  de  se  ménager  ainsi  les  moyens  de 
s'approprier  le  patrimoine  de  ceux  dont  elles  devraient 
stipuler  les  intérêts,  n 

Or,  telle  n'est  certainement  pas  la  situation  du  cura- 
teur de  l'émancipé.  Il  ne  connaît  pas  la  position  du 
patrimoine  de  celui-ci,  il  ne  représente  ni  sa  personne 
ni  ses  biens.  Sa  mission  se  borne  à  l'assister  pour  cer* 
tains  actes.  L'abus  que  la  loi  a  voulu  prévenir  est  im« 
possible  de  sa  part.  Ce  serait  donc  interpréter  judaî- 
quement  la  loi  que  de  le  comprendre  parmi  ceux  que 
notre  article  frappe  d'incapacité. 

VIL  Le  curateur  à  une  faillite. 

Il  est  le  curateur,  non  point  du  failli,  mais  de  la 
masse  créancière,  qui  constitue  une  personne  morale 
distincte  de  celle  du  failli.  Il  représente  les  créanciers, 
plutôt  que  le  failli» 

Lorsqu'il  n  y  a  pas  de  poursuites  en  expropriation 
d^s  immeubles  commencées  avant  le  rejet  ou  rannula-^ 
tion  du  concordat  et  que  le  curateur  en  [oursuit  lui^ 
môme  la  vente,  dans  les  formes  de  l'article  564  de  la  loi 
sur  les  faillites,  il  a  le  droit  de  se  rendre  adjudicataire 
dans  la  vente  (i).  Pourquoi  la  loi  de  1854  lui  aurait^ 
elle  interdit  de  se  rendre  ac^udicataire,  lorsque  c*est 
un  créancier  qui  en  poursuit  la  vente  forcée  contre 
lui,  lorsque,  au  lieu  d'en  prendre  l'initiative,  il  la  subit 
plutôt  î 


(1)  Reno\iard  et  BeviQg,  Traité  des  faillites  et  bcinqueroutee,  n**  744; 
Bioche,  y*  Faillite^  n®  1255,  et  v«  Saisie  immobilière,  n»  494  ;  Angers, 
14  mars  1832  (S.-V.,  1834, 2,  252);  Casg.  Ff.,  23  mars  1836  (S.-V.,  1836, 
1, 399).  -  Contra,  Ghayiveau,  CoOe,  q.  2395. 
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6.  5^  L'avoué  du  poursuivant  en  son  nom  personnel . 

A.  Le  code  de  procédure  ne  rangeait  point  l'avoué 
poursuivant  parmi  les  incapables  d'acquérir.  Aussi,  la 
Cour  d'appel  de  Paris  avait-elle  décidé  que  cet  avoué 
pouvait  se  rendre  adjudicataire,  «  attendu  que  toute 
personne  à  qui  la  loi  ne  l'interdit  pas  peut  acheter; 
qu'aucune  loi,  soit  ancienne,  soit  nouvelle,  n'interdit 
aux  avoués  de  se  rendre  adjudicataires  des  biens 
dont  l'adjudication  se  poursuit  devant  les  tribunaux  ; 
qu'un  avoué  chargé  de  poursuivre  la  vente  d*un  im- 
meuble en  justice  n'est  pas  un  mandataire  chargé  de 
vendre  (i).  » 

La  Cour  de  cassation  de  France  a  cassé  cet  arrêt  et 
déclaré  l'avoué  du  poursuivant  incapable  d'acquérir  : 
«  Attendu  que  l'art.  1596  du  Code  civil,  en  employant 
l'expression  adjudicataires,  a  désigné  les  ventes  qui  se 
font  solennellement  d'après  les  formalités  prescrites; 
que  la  prohibition  qu'il  fait  au  mandataire  de  se  rendre 
adjudicataire  des  biens  qu'il  est  chargé  de  Vendre  de- 
viendrait sans  objet,  dans  le  cas  d'une  vente  en  jus- 
tice, si  elle  était  inapplicable  à  l'avoué  chargé  de  pour- 
suivre cette  vente,  puisque,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  que 
cet  avoué  qui  puisse  âtre  le  mandataire  chargé  de 
vendre  (2),  » 

Depuis,  la  loi  française  de  1841  a  formellement 
disposé,  par  son  article  711,  que  «  l'avoué  poursuivant 
ne  pourra  se  rendre  personnellement  adjudicataire.  9 

La  loi  de  1854  reproduit  cette  disposition.  Elle  n'a 
aucune  raisond'étre  dans  le  système  de  celle-ci.  En  effet, 
la  vente  n'ayant  plus  lieu  devant  les  tribunaux,  la  mis- 

(1)  Paria,  7 janvier  1812  (S.-V.). 

(2)  Casa.  Fr.,  2  août  1813  (S.-V.,  1813, 1,  445). 
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sion  de  Tavoué  du  poursuivant  est  terminée  du  moment 
où  le  jugement  de  validité  a  été  prononcé,  quand  les 
qualités  ont  été  réglées  et  l'expédition  délivrée.  Depuis 
lorSy  il  n  est  plus  mandataire  du  poursuivant  et,  par 
conséquent,  toutes  les  raisons  invoquées  par  la  Cour  de 
cassation  de  France  pour  établir  son  incapacité  vien- 
nent à  tomber.  Cette  incapacité,  qui  est  fondée  lorsque 
l'adjudication  se  poursuit  devant  le  tribunal  par  le  mi- 
nislère  et  les  diligences  de  l'avoué  poursuivant,  ne  s'ex- 
plique vraiment  point,  alors  que  l'adjudication  a  lieu 
devant  notaire. 

La  commission  de  la  Chambre  a  établi  cette  inca- 
pacité «  pour  empêcher,  dit-elle,  des  fraudes  que  la 
qualité  de  ces  personnes  rend  plus  faciles  au  détriment 
du  saisi.  »  On  se  demande  vainement  ce  que  cela  veut 
dire  et  quelles  fraudes  pourraient  être  plus  faciles  à  un 
avoué  dont  le  mandat  a  pris  fin  et  qui ,  à  proprement 
parler,  n'est  plus  un  avoué  poursuivant,  mais  un  avoué 
ayant  poursuivi  î 

B.  Toutefois,  aux  termes  du  §  7  de  notre  article, 
l'avoué  poursuivant  cesse  d'être  incapable  «  s'il  a  une 
créance  inscrite  sur  l'immeuble  ou  une  créance  chiro- 
graphaire  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  antérieur  à  la 
saisie,  y» 

«  En  effet,  observe  le  premier  rapport  de  M.  Le- 
lièvre,  si,  en  règle  générale,  l'on  peut  craindre  que  la 
qualité  d'avoué  du  poursuivant  ne  soit  de  nature  à  faci- 
liter des  fraudes  au  profit  de  cet  officier  ministériel,  il 
est  juste  quil  puisse  veiller  à  ses  intérêts  lorsqu'il  est 
créancier  légitime  et  qu'il  cherche  à  se  couvrir  de  sa 
créance.  Du  reste,  déjà  sous  l'empire  du  code  de  pro- 
cédure civile,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent 
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que  la  prohibition  de  l'article  713  vient  à  cesser  lors- 
que les  individus  désignés  en  cette  disposition  sont 
créanciers  du  saisi  (i).  Notre  article  a  stipulé  les  garan- 
ties convenables  pour  que  ia  créance  justifiant  l'inter- 
vention fut  réelle  et  sérieuse,  afin  de  rendre  toute  fraude 
impossible.  » 

L'incapacité  ne  cesse  que  dans  deux  cas  : 

P  Lorsqu'il  a  une  créance  inscrite  sur  l'imn^euble 
tf  en  vertu  d'un  titre  exécuioûre  avant  ki  sstsie.  ir  Les 
derniers  mots  du  texte  se  rapportent ,  me  semble-t-il, 
à  créance  inscrite  aussi  bien  qu'à  créance  chirogra" 
phaire.  Il  eût  été  facile  d'éluder  la  disposition  si  une 
créance  inscrite  depuis  la  saisie  seulement  eût  été  suffi- 
sante pour  lever  l'incapacité. 

2^  Lorsqu'il  a  une  créance  chirographaire  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire  antérieur  à  la  saisie. 

C.  Les  expressions  de  notre  article  sont  très-incor* 
rectes.  Le  titre  d'une  créance  chirographaire  ne  peut 
jamais  ôtre  exécutoire.  La  voie  parée  n'appartient 
qu'aux  actes  authentiques  et  aux  jugements.  Une 
créance  chirographaire  ne  devient  exécutoire  que  par  le 
jugement  qui  condamne  le  débiteur.  Il  semble  donc  que 
la  loi  ait  voulu  dire  que  l'avoué  du  poursuivant  pourra 
enchérir  s'il  est  créancier  chirographaire  du  saisi  et  s'il 
a  obtenu  jugement  contre  son  débiteur  avant  la  saisie. 

La  disposition  du  §  8  de  notre  article  constituant 
une  exception  à  la  règle  établie  par  son  §  5,  doit  être 
strictement  renfermée  dans  les  limites  où  elle  est  éta- 
blie par  la  loi. 

Par  conséquent,  l'avoué  du  poursuivant  ne  peut 

(1)  L^article  713  du  Gode  de  procédure  ne  prononce  pas  la  prohi- 
bition, comme  semble  le  croire  Thonorable  rapporteur 
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enchérir  8*il  est  créancier  en  vertu  d'un  titre  sous  seing 
privé  ayant  date  certaine  avant  la  saisie. 

De  même  le  notaire  ne  peut  admettre  aux  enchères 
l'avoué  qui  aurait  commencé  des  poursuites  en  paye- 
ment d  une  créance  chirographaire  avant  la  saisie,  sans 
avoir  obtenu  jugement. 

Le  titre  doit  être  exécutoire  avant  la  saisie.  Par  con- 
séquent Tavoué  qui  a  obtenu  un  jugement  dans  l'inter- 
valle entre  le  commandement  et  l'exploit  de  saisie  n'est 
pas  incapable  d'enchérir. 

7.  6®  Les  personnes  notoirement  insolvables. 

A.  L'article  713  du  Code  de  procédure  défendait  aux 
avoués  de  se  rendre  adjudicataires  pour  des  personnes 
notoirement  insolvables,  sous  peine  de  tous  dommages- 
intérêts.  Le  §  6  de  notre  article  défend  au  notaire,  sous 
la  môme  peine,  de  recevoir  ces  personnes  comme  en- 
chérisseurs. 

Cependant  la  position  de  l'avoué  et  celle  du  notaire 
ne  sont  pas  les  mêmes.  L'avoué,  avant  d'accepter  le 
mandat  d'enchérir  pour  un  client  dans  une  adjudication 
devant  le  tribunal,  pouvait  et  devait  prendre  des  infor- 
mations sur  la  solvabilité  de  son  client,  et  l'on  comprend 
qu'il  fût  civilement  responsable  s'il  négligeait  ce  devoir. 
Mais  il  en  est  tout  autrement  du  notaire  qui  procède  à 
une  adjudication  ;  il  ne  saurait  connaître  d'avance  les 
enchérisseurs  qui  vont  se  présenter  devant  lui;  il  ne 
peut  donc  pas,  comme  l'avoué,  se  renseigner  sur  leur 
solvabilité.  Il  résulte  de  là  que,  depuis  la  loi  de  1854, 
on  ne  peut  plus  se  guider  d'après  la  jurisprudence  anté- 
rieure pour  décider  ce  qui  constitue  l'insolvabilité  no- 
toire qui  entraine  la  responsabilité  du  notaire.  Evidem- 
ment, pour  que  le  notaire  soit  en  faute  en  recevant  les 
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enchôres  d*un  insolvable,  Tétat  d'insolvabilité  doit  avoir 
un  caractère  de  notoriété  beaucoup  plus  accentuée  que 
lorsqu'il  s'agissait  de  l'avoué. 

B.  L'insolvabilité  doit  ôtre  notoire  au  lieu  de  la  rési- 
dence du  notaire.  C'est  là  qu'il  doit  se  trouver  constam- 
ment; c'est  donc  là  seulement  que  la  notoriété  publique 
a  pu  l'informer  de  Tinsolvabilité  de  l'enchérisseur.  La 
notoriété  au  lieu  où  se  tient  la  vente  ne  saurait  suffire, 
quand  le  notaire  n'y  a  point  sa  résidence;  elle  n'existe 
pas  pour  ce  dernier.  Un  notaire  de  première  classe 
commis  pour  procéder  à  une  adjudication  sur  expro- 
priation forcée  dans  une  localité  éloignée  de  sa  rési- 
dence ne  sera  presque  jamais  au  courant  de  la  notoriété 
publique  concernant  la  solvabilité  des  personnes  habi- 
tant le  lieu  de  la  vente. 

La  jurisprudence  française  décide  que  l'insolvabilité 
notoire  doit  s'entendre  non-seulement  de  celle  qui  existe 
au  lieu  de  l'adjudication,  mais  encore  de  celle  qui  existe 
au  domicile  de  lenchérisseur.  Mais  les  arrêts  qui  inter- 
prètent ainsi  cette  expression  se  basent  principalement 
sur  ce  que  l'avoué  dont  un  spéculateur  inconnu  vient 
réclamer  le  ministère  doit  s'enquérir  de  sa  solvabilité, 
en  prenant  des  informations  au  lieu  où*  celui-ci  ha- 
bite (i).  Or,  comme  je  l'ai  déjà  fait  observer,  la  situation 
du  notaire  est  tout  autre.  Au  moment  où  une  personne 
qu'il  ne  connaît  pas  déjà  comme  notoirement  insolvable 
vient  enchérir,  il  ne  peut  suspendre  les  opérations  pour 
vérifier  si  cette  personne  n'est  pas  connue  comme  insol- 
vable au  lieu  où  elle  habite,  ou  dans  la  localité  où  il 
procède  à  l'adjudication. 

(1)  MontpeUier,  18  décembre  1854  (S.-V.,  1855,  2,  75). 
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On  ne  saurait  objecter  que  l'article  46  donnant  au 
notaire  la  faculté  de  refuser  les  enchères  des  personnes 
dont  la  solvabilité  ne  lui  parait  pas  justifiée,  celui-ci 
est  en  faute  chaque  fois  que,  n'usant  pas  de  ce  droit, 
il  adjuge  à  une  personne  notoirement  insolvable.  Car 
larticle  46  ne  déclare  pas  le  notaire  passible  de  dom- 
mages-intérêts lorsqu'il  admet  les  enchères  d'une  per- 
sonne «  dont  la  solvabilité  ne  lui  parait  pas  justifiée  ;  » 
non,  c'est  l'article  48  qui  le  déclare  civilement  res- 
ponsable lorsqu'il  admet  les  enchères  de  personnes 
«  notoirement  insolvables.  »  L'Interprétation  que  je 
combats  présente  ce  grave  inconvénient  de  pousser  les 
notaires  à  refuser  les  enchères  de  tous  ceux  dont  la  sol- 
vabilité leur  inspire  quelque  doute,  afin  de  dégager  leur 
responsabilité»  et  d'écarter  ainsi  de  l'adjudication  bon 
nombre  de  personnes  dont  les  offres  auraient  contribué 
à  élever  le  prix  de  la  vente. 

C.  L'insolvabilité  ne  doit  pas  être  absolue.  Le  notaire 
doit  refuser  les  enchères  de  quiconque  n'a  pas  des  res- 
sources suffisantes  pour  acquérir  le  bien  mis  en  adju- 
dication. Si  celui-ci  vaut  un  demi-million,  un  petit  ren- 
tier, quoique  payant  régulièrement  ses  dettes,  est  no- 
toirement insolvable,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  bien; 
ses  ressources  sont  insuffisantes  pour  payer  le  prix  (i). 

Des  arrêts  ont  considéré,  à  juste  titre,  comme  notoi- 
rement insolvable  la  femme  qui  ne  possède  que  des 
biens  dotaux  en  immeubles.  L'inaliénabilité  de  son 
patrimoine  la  met  dans  l'impossibilité  d'acquitter  le  prix 
de  l'adjudication  (2). 

(1)  Dalloz,  no  1641  ;  Ghauveau,  Code,  q.  2396;  CasB.  Fr.,  30  décembre 
1850. 

(2)  Lyon,  27  août  1813  (S.-V..  1813.  2.  367). 

IL  40 
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D.  L'incapacité  qui  frappe  les  personnes  notoire- 
ment insolvables  est  absolue;  elles  ne  peuvent  s'en 
relever,  môme  en  offrant  caution.  Le  rapport  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  est  formel  sur  ce  point. 

^  L'on  a  décidé  que  cette  incapacité  existait  dans  le 
cas  môme  où  la  personne  insolvable  offrirait  une  cau- 
tion (i),  parce  que,  à  part  toute  garantie  du  payement 
du  prix,  il  a  dû  être  dans  la  pensée  du  législateur 
qu'une  action  directe  et  personnelle  pût  ôtre  exercée 
contre  le  surenchérisseur  et  l'adjudicataire.  D'un  autre 
côté,  notre  disposition  frappe  les  personnes  dont  il 
s'agit  d'une  incapacité  radicale  dont  rien,  dès  lors,  ne 
peut  les  relever  et  à  laquelle  elles  ne  peuvent  se  sous- 
traire. Du  reste,  s'il  s'agissait  de  personnes  qui,  sans 
ôtre  notoirement  insolvables,  ne  présenteraient  pas  des 
garanties  suffisantes  de  solvabilité,  le  notaire  est  auto- 
risé à  requérir  qu'elles  fournissent  caution.  » 

Mais  rincapacité  cesse  si  la  personne  considérée 
comme  notoirement  insolvable  dépose  immédiatement 
entre  les  mains  du  notaire  le  montant  de  son  enchère 
avec  les  frais  et  autres  accessoires.  Par  ce  fait,  elle 
donne  un  démenti  à  la  notoriété  publique,  elle  prouve 
que  celle-ci  se  trompe  et  elle  fait  tomber  ainsi  l'incapa- 
cité (2). 

8.  Le  notaire  ne  peut  refuser  les  enchères  de  quel- 
qu'un, sous  prétexte  qu'il  est  personne  interposée  d'un 
incapable.  Notre  article  détermine  quels  enchérisseurs 
doivent  ôtre  considérés  comme  personnes  interposées, 
ce  sont  :  l'époux  du  saisi,  le  greffier  du  juge  de  paix. 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  août  1850  (S.tV.,  1850,  1,799  et 
800).  Arrêt  de  la  môme  cour  du  31  mai  1819  (S.-V.,  1819,  1,  342). 

(2)  DaUoz,  n«  1644 
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On  ne  peut  en  ajouter  d'autres;  car,  d'une  part,  les 
présomptions  d'interposition  de  personnes  établies  par 
les  articles  91 1  et  1 100  en  matière  de  donation  ne  s'ap- 
pliquent pas  en  matière  de  vente  (i)  et,  d'autre  part, 
l'article  1596  du  Code  civil  qui  défend  de  se  retadre  ad- 
judicataire par  personnes  interposées  «  ne  peut,  d'après 
le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre,  recevoir 
aucune  application  à  la  matière  dont  nous  nous  occu- 
pons. »  C'est  que  la  question  d'interposition  de  personnes 
est  très-délicate;  on  ne  pouvait  l'abandonner  à  l'appré- 
ciation du  notaire  et  lui  permettre  d'écarter  des  enchères 
tous  ceux  qu'il  considère,  à  tort  ou  à  raison,  comme  per- 
sonnes interposées  d'un  incapable.  Le  notaire  ne  peut 
donc  refuser  les  enchères  du  père  ou  du  fils  des  per- 
sonnes que  l'article  48  déclare  incapables  d'enchérir. 

9.  L'adjudicataire  ne  peut  déclarer  un  incapable 
pour  command.  La  déclaration  de  command  a  pour 
effet  de  substituer  au  commandé  le  command, lequel  est 
considéré  comme  ayant  acheté  immédiatement,  en  vertu 
d'un  mandat  donné  in  petto  à  l'adjudicataire.  L'inca- 
pable ne  peut  faire  indirectement  ce  qu'il  lui  est  défendu 
de  faire  directement. 

10. 7*  L'article  48,  tout  en  étant  limitatif,  ne  lève  pas 
certaines  incapacités,  qui  résultent  de  la  nature  même 
des  choses  ou  qui  sont  établies  par  des  lois  spéciales. 

Ainsi  : 

A.  Le  notaire  commis  ne  peut  devenir  adjudica- 
taire. Il  ne  peut  dtre  partie  au  procès- verbal  d'adjudi- 
cation qu'il  dresse,  donner  les  caractères  de  l'authen- 


(I)  TroploDg,  n'  193  ;  Duyergier,  n*  193;  Zadiari»,  §  351,  note  4; 
Duranton,  n'  138  ;  Dalloz,  n»  1Ô8&. 
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licite  à  ses  propres  déclarations  et  témoigner  ainsi  dans 
sa  propre  cause. 

Il  ne  peut  non  plus,  d'après  moi,  après  avoir  pro- 
cédé à  Tadjudication,  accepter  la  déclaration  de  com- 
mand  faite  à  son  profit  (i). 

B.  Pour  le  môme  motif,  le  notaire  ne  peut  recevoir 
les  enchères  des  témoins  instrumentaires.  Dans  le 
procès-verbal  d'adjudication,  ils  ne  peuvent  attester 
comme  témoins  ce  qu'ils  auraient  dit  et  déclaré  comme 
parties  (2). 

C.  Le  notaire  ne  peut  recevoir  comme  enchérisseurs 
ses  parents  ou  alliés,  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés 
et  en  ligne  collatérale  jusquau  degré  d'oncle  ou  de 
neveu  exclusivement.  Notre  article  ne  les  déclare  pas 
incapables;  mais  l'article  8  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  défend  au  notaire  de  recevoir  des  actes  où  ces 
parents  ou  alliés  seraient  parties.  En  dressant  le  procès- 
verbal  qui  les  déclare  adjudicataires,  qui  constate  la 
transmission  de  la  propriété  du  bien  saisi  sur  leur  tête, 
le  notaire  contreviendrait  à  cette  disposition  de  la  loi 
organique  du  notariat. 

D.  Il  ne  peut  recevoir  non  plus  les  enchères  de  per- 
sonnes dont  rindividualité  lui  est  inconnue.  Ce  point 
est  expliqué  sous  l'article  46,  n""  3.  Â. 

11.  L'article  48  prononce  deux  sanctions  distinctes, 
pour  le  cas  où  le  bien  saisi  a  été  adjugé  à  un  incapable 
d'enchérir  : 

P  Là  nullité  de  l'adjudication  ; 

2^  La  responsabilité  civile  du  notaire. 

12.  P  La  nullité  n'opère  pas  de  plein  droit.  Quand  les 

(1)  Bastinô,  Cours  de  notariat,  n^*  92  et  94. 

(2)  Bastinô,  Cours  de  notariat,  u?  110. 
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rédacteurs  de  la  loi  de  1854  ont  voulu  qu'une  nullité 
opère  de  plein  droit,  ils  l'ont  dit  en  termes  formels. 
C'est  ainsi  que  l'article  27  défend  au  débiteur  d'aliéner 
l'immeuble  saisi,  <<  à  peine  de  nullité  et  sms  qu'il  soit 
besoin  de  la  faire  prononcer.  »  Ce  point  est  générale- 
ment admis  (i). 

2^  On  est  encore  d'accord  pour  enseigner  que  la  nullité 
n'est  pas  absolue,  qu'elle  ne  tient  pas  à  l'ordre  public, 
et  que  par  conséquent  elle  peut  ôtre  invoquée  seulement 
par  ceux  dans  l'intérôt  de  qui  elle  a  été  établie.  Ce 
principe  a  été  formellement  proclamé  en  France,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  du  2  juin  1841.  «  Cette  nul- 
lité, dit  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs,  M.  Persil, 
n'est  pas  de  droit  public  ;  elle  est  toute  dans  l'intérôt  du 
poursuivant  et  des  créanciers,  qui  restent  maîtres  de 
faire  valoir  l'adjudication  ou  de  requérir  une  nouvelle 
mise  aux  enchères.  Quant  aux  incapables,  ils  ne  peu- 
vent pas  se  prévaloir  de  la  nullité  qui  est  prononcée 
contre  eux  et  non  pour  eux  (2).  » 

Cette  thèse  me  parait  trop  absolue.  Il  7  a  lieu  de 
distinguer,  selon  moi,  entre  les  incapables  désignés  dans 
le  §  P**  de  l'article  et  ceux  désignés  dans  les  para- 
graphes suivants. 

En  ce  qui  concerne  les  juges  qui  sont  intervenus  aux 
jugements,  les  officiers  du  ministère  public  qui  ont 
conclu,  le  juge  de  paix  et  son  greffier,  la  nullité  tient 
à  l'ordre  public.  La  prohibition  tend  avant  tout  à  sau- 

(1)  Chauveau,  Code,  q.  2395  quinquiès  ;  Penil,  Ventes  Judiciaires, 
no  264  ;  Bioche,  V  Tente  d^immeubles,  n»  383,  et  ▼<>  Saisie  immobilière, 
n"*  504  ;  Jacob,  p.  414. 

(2)  Chauveau,  Code,q.  2395  guingui^^/Thomine-Desmazures,  t.  II, 
p  259;  Bioche,  "v*  Ventes  d'immeubles,  u9  383;  v>  Saisie  immobilière, 
n*  504  ;  Persil,  Ventes  judiciaires,  n<*  264. 
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vegarder  la  dignité  de  la  justice.  «  Il  faut  que  la  justice, 
dit  le  rapport  à  la  Chambre,  soit  comme  la  femme  de 
César,  qu  on  ne  puisse  même  la  soupçonner.  La  moindre 
ombre  qui  parviendrait  à  se  projeter  sur  l'éclat  pur 
dont  doit  briller  la  magistrature,  serait  un  mal. 

Étant  d  ordre  public,  la  nullité  est  absolue  ;  elle  peut 
donc  être  proposée  par  toutes  les  parties,  môme  par  le 
magistrat  déclaré  adjudicataire.  Son  obligation  repose 
sur  une  cause  illicite  et  ne  peut  produire  aucun  elfet. 
Actionné  en  payement  du  prix,  l'adjudicataire  peut, 
dans  ce  cas,  opposer  la  nullité,  puisqu'elle  est  tirée  de 
l'ordre  public.  Il  peut  donc  aussi  agir  directement  en 
nullité  de  l'adjudication,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
la  maxime  :  Nemo  eœ  delicto  sua  actionem  consegui 
débet  (i). 

3®  En  ce  qui  concerne  les  incapables  désignés  dans 
les  paragraphes  suivants  :  le  saisi, l'époux  du  saisi,  etc., 
la  nullité  est  relative.  L'ordre  public  n'est  pas  intéressé 
à  ce  que  ces  personnes  ne  deviennent  pas  adjudica- 
taires d'un  bien  exproprié.  Ici  donc  la  nullité  ne  peut  être 
proposée  que  par  les  parties  dans  l'intérêt  de  qui  elle 
est  établie. 

Quelles  sont  ces  parties? 

A,  L'incapacité  du  saisi  et  de  son  époux,  celle  de 
l'avoué  du  poursuivant  sont  établies  dans  l'intérêt  du 
poursuivant  et  des  créanciers  à  qui  la  saisie  est  com- 
mune. Ceux-ci  peuvent  donc  demander  la  nullité  de 
l'adjudication.  Mais  le  saisi  ou  son  époux,  ni  l'avoué  du 
poursuivant  ne  sauraient  s'en  prévaloir. 

B.  L'incapacité  du  tuteur  ou  du  curateur  du  saisi  est 

(l)  Marcadé,  art.  1597,  111. 
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établie  dans  Tintérât  du  saisi.  Celui-ci  peut  donc  de- 
mander la  nullité  de  Tadjudication  par  son  subrogé 
tuteur.  Il  en  est  autrement  du  poursuivant  et  des 
créanciers  auxquels  la  saisie  est  commune;  ce  n'est 
pas  dans  leur  intérêt  que  la  nullité  a  été  introduite  dans 
ce  cas. 

C.  L'incapacité  des  personnes  notoirement  insolva- 
bles est  établie  non-seulement  dans  l'intérêt  du  pour- 
suivant et  des  créanciers  à  qui  la  saisie  est  commune, 
lùais  encore  dans  Tintérét  du  saisi.  Dans  ce  caâ,  le 
saisi  peut  donc  également  provoquer  la  nullité  de 
l'adjudication;  l'acquéreur  insolvable  seul  n'a  pas  ce 
droit. 

4"*  Pour  être  recevable  à  proposer  la  nullité,  lors- 
qu'elle est  relative,  il  ne  suffit  pas  d'y  avoir  droit;  il 
faut  encore  que,  en  fait,  la  nullité  cause  un  préjudice  à 
celui  qui  la  propose.  Point  de  nullité  sans  grief.  Les 
parties  ne  peuvent  donc  provoquer  la  nullité  de  l'ad- 
judication, quand  le  prix  du  bien  saisi  correspond  à  sa 
valeur  vénale  (i). 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  que,  dans  le  sys- 
tème de  notre  loi,  le  bien  est  présumé  avoir  atteint  sa 
valeur  quand  les  enchères  ont  dépassé  quinze  fois  le 
revenu  cadastral.  (Art.  45.) 

5®  Lorsque  l'action  en  nullité  est  intentée  par  le 
poursuivant,  il  ne  doit  pas  mettre  en  cause  les  créan- 
ciers auxquels  la  saisie  est  commune,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 35.  Il  les  représente  ;  il  poursuit  l'expropriation 
pour  eux  comme  pour  lui-même  ;  il  ne  peut  faire  rayer 
la  saisie  sans  leur  consentement.  (Voy.  art.35,  n°  4,  2^) 

(U  Dallnz.  Nvffité.  r\^  3?  ;  Solnn,  n"  407 
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Mais  ces  créanciers  ont  évidemment  le  droit  d'inter- 
venir sur  l'action  en  nullité. 

A,  L'action  en  nullité  ne  doit  pas  être  intentée  contre 
le  notaire;  il  n'est  point  partie  à  lacté.  L'action  en 
dommages-intérôts  qui  peut  ôtre  intentée  contre  lui  est 
distincte  et  indépendante  de  l'action  en  nullité. 

B.  Le  saisi  doit  toujours  ôtre  mis  en  cause  par  le 
demandeur  en  nullité,  lors  môme  qu'il  n'a  pas  été  pré- 
sent à  l'adjudication.  Celle-ci  l'a  dépouillé  de  son  droit 
de  propriété  et  l'a  transmis  à  l'acquéreur;  le  jugement 
qui  prononce  la  nullité  du  chef  d'incapacité  de  l'adjudi- 
cation a  pour  effet  de  faire  passer  de  nouveau  la  pro- 
priété sur  sa  tôte.  Il  doit  donc  y  ôtre  partie. 

C  Lorsque  la  nullité  de  l'adjudication  est  demandée 
par  un  créancier  à  qui  la  saisie  est  commune,  le  pour- 
suivant doit  ôtre  mis  en  cause.  C'est  à  sa  requête  qu'il 
a  été  procédé  à  l'adjudication;  il  a  été  partie  au  procès- 
verbal  d'adjudication;  la  nullité  doit  ôtre  prononcée 
contre  tous  ceux  qui  y  sont  intervenus. 

ô""  Lorsque  le  bien  a  été  adjugé  à  une  personne  no- 
toirement insolvable,  deux  voies  sont  ouvertes  aux  par- 
ties. Elles  peuvent  intenter  l'action  en  nullité  ou  pour- 
suivre la  revente  à  la  folle  enchère.  Il  en  est  de  môme 
si  les  autres  personnes  déclarées  incapables  par  l'art.  48 
n'acquittent  pas  les  conditions  de  la  vente. 

7^  Quand  la  nullité  de  l'adjudication  a  été  pronon- 
cée, le  demandeur  doit  faire  procéder  à  une  nouvelle 
adjudication.  L'article  80  détermine  la  procédure  à 
suivre  pour  faire  fixer  jour,  la  publicité  qui  doit  ôtre 
donnée  à  la  nouvelle  adjudication  et  les  délais  qui  doi- 
vent ôtre  observés.  (Voir  le  commentaire  de  l'arli- 
cle  80). 
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13.  En  cas  de  nullité  de  l'adjudication  du  chef  d'in- 
capacité de  l'enchérisseur,  le  notaire  est  civilement 
responsable  <<  de  tous  dommages-intérêts  n. 

P  II  importe  de  distinguer  la  responsabilité  pro- 
noncée par  notre  article  de  celle  qui  incombe  au  notaire 
en  vertu  de  l'article  68  de  la  loi  organique  du  notariat. 
D'après  ce  dernier,  le  notaire  est  tenu  de  dommages- 
intérêts,  sHl  y  a  lieu,  lorsque  l'acte  par  lui  reçu  est  nul 
du  chef  de  contravention  aux  articles  énoncés  dans  cette 
disposition.  D'après  la  cour  de  cassation  de  Belgique, 
la  responsabilité  civile  du  notaire  établie  par  l'article  68 
ne  serait  point  la  môme  que  la  responsabilité  établie  par 
les  articles  1382,  1383  du  Code  ciyil.  Celle-ci  serait 
atténuée  et  les  mots  «  s'il  y  a  lieu  9>  signifieraient  :  si  le 
notaire  doit,  à  raison  de  la  gravité  de  sa  faute,  ôtre 
déclaré  responsable  (i). 

Ce  tempérament  à  la  responsabilité  du  notaire  ne 
saurait  ôtre  admis,  dans  le  cas  de  notre  article  ;  il  ne 
dit  pas,  comme  l'article  68  de  la  loi  de  ventôse  an  xi, 
que  le  notaire  ne  peut  adjuger  à  des  incapables  sous 
peine  de  dommages-intérôts,  s*il  y  a  lieu,  mais  «  à  peine 
de  tous  dommages-intérôts  ».  Cette  différence  de  rédac- 
tion est  d'autant  plus  remarquable  que  notre  loi  a  été 
rédigée  à  l'époque  où  l'arrôt  de  la  cour  de  cassation, 
qui  interprète  ainsi  les  mots  :  s'il  y  a  lieu,  venait  d'ôtre 
prononcé. 

La  responsabilité  édictée  par  notre  article  est  donc 
la  responsabilité  générale  de  l'article  1382  du  Code 
civil. 

2^  Les  dommages-intérôts  comprennent  en  général, 

(1)  Cass.  B.,  20  mai  1853  {Pasicrisie,  1853,  1,  299);  Ratgeerts,  Conv- 
mcUaire,  t.  II,  p.  958;  comm.  de  Fart.  25. 
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la  perte  faite  par  le  créancier  et  le  gain  dont  il  a  été 
privé.  (Art.  1149  du  Code  civil) 

Le  notaire  est  donc  tenu  de  supporter  les  frais  de 
l'instance  en  nullité  de  Tadjudication,  ainsi  que  les  frais 
de  publicité  et  autres  nécessités  par  une  nouvelle  adju- 
dication. 

Il  est  tenu  aussi,  d*après  moi,  de  payer  la  différence 
entre  le  prix  de  l'adjudication  annulée  et  celui  de  la 
seconde.  Ce  point  est  vivement  contesté  eu  France  en 
ce  qui  concerne  l'avoué  du  poursuivant.  Les  arguments 
qu'on  invoque  s'appliquant  également  au  notaire,  il  est 
utile  d'en  examiner  la  valeur. 

«  Est-il  bien  certain,  dit-on,  que  la  différence  entre 
le  prix  de  la  première  adjudication  et  celui  de  la  se- 
conde puisse  être  regardée  comme  un  gain  dont  les 
créanciers  sont  privés  par  le  fait  de  l'avoué  (du  notaire, 
en  Belgique)?  Si  celte  différence  avait  été  acquise,  on 
comprendrait  la  prétention  ;  mais,  cette  différence  est 
si  peu  acquise  qu'elle  ne  peut  être  que  le  résultat  du 
fait  qu'on  reproche  à  l'avoué  (au  notaire).  C'est  ce  fait 
qui  lui  a  donné  l'existence,  bien  loin  de  la  faire  dis- 
paraître. On  ne  peut  logiquement  deinander  à  la  justice 
dannuler  l'enchère  faite  par  un  incapable  et,  comme 
conséquence,  réclamer  le  gain  que  cette  enchère  devait 
procurer,  répudier  le  fait  et  en  demander  la  consé- 
quence. Quand  l'article  1149  du  Code  civil  veut  que 
les  dommages-intérêts  comprennent  le  gain  dont  on  est 
privé,  il  faut  que  le  gain  soit  certain  et  irrévocablement 
acquis  (i).  » 

Cette  argumentation  tend  à  prouver  que  la  diffé- 
rence entre  le  chiffre  de  la  première  et  celui  de    la 

(1)  Ghauveau,  Code,  q.  2396  bis. 
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seconde  adjudication  ne  représente  pas  exactement  le 
lucrum  cessans.  Mais  en  admettant  ceci,  en  résulte- 
t-il  qu'il  n  y  ait  point  de  Ivxurum  cessansf  En  résulte-t-il 
que  le  notaire  nest  pas  tenu  de  cette  partie  des  dom- 
mages-intérâts,  lorsqu'elle  est  établie?  La  dernière  en- 
chère faite  par  un  insolvable,  dit-on,  ne  représente  pas 
la  valeur  du  bien,  lors  de  la  première  adjudication, 
soit  I  Mais  si  à  la  première  séance  le  bien  a  été  porté 
à  20,000  francs,  et  si  à  la  seconde  il  n'est  plus  porté 
qu'à  15,000 francs,  parce  que  dans  l'intervalle  une  crise 
politique  ou  financière  a  éclaté  et  déprécié  les  immeu- 
bles, ou  parce  que  des  amateurs,  qui  convoitaient  pri- 
mitivement l'immeuble»  se  sont  pourvus  ailleurs  et  ne 
se  représentent  plus,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
les  parties,  étant  obligées  de  vendre  dans  des  conditions 
beaucoup  moins  favorables,  ont  éprouvé  un  préjudice 
par  la  faute  du  notaire.  Comment  le  dispenser  de  le 
réparer,  en  présence  de  notre  texte  :  «  Le  notaire  ne 
peut,  à  peine  de  toics  dommages-intérêts?  »  Si  la  dernière 
offre  a  été  faite  par  un  insolvable  ou  par  le  saisi,  le 
notaire  pourra  soutenir,  avec  quelque  apparence  de 
raison,  qu'elle  était  téméraire  et  qu'elle  ne  représente 
pas  la  valeur  exacte  du  bien  ;  mais  il  ne  saura  en  dire 
autant  de  l'avant-dernière,  qui  ne  diffère  ordinairement 
de  la  précédente  que  de  quelques  francs  ;  il  ne  pourra 
se  refuser  à  ce  que  le  juge  prenne  cette  avant-dernière 
offre  comme  base  d'évaluation  du  préjudice  dont  il  doit 
réparation.  Enfin,  si  la  dernière  enchère  a  été  faite  par 
un  magistrat  ou  par  l'avoué  du  poursuivant,  ce  moyen 
même  lui  échappe;  il  ne  saurait  contester  que  l'offre  de 
ces  personnes  représente  la  valeur  du  bien,  au  moment 
de  la  première  adjudication. 
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3^  L'adjudicataire  incapable  est  également  tenu  des 
dommages-intérêts»  en  vertu  du  principe  général  de 
l'article  1382  du  Code  civil.  En  déclarant  le  notaire 
tenu  de  tous  dommages-intérêts,  l'article  48  ne  l'a 
pas  affranchi  de  cette  responsabilité  qui  est  de  droit 
commun. 

4""  L'adjudicataire  incapable  et  le  notaire  sont  donc 
tenus  tous  les  deux  des  dommages-intérêts,  comme  co- 
auteurs du  délit  civil  qui  en  est  la  cause.  Dès  lors,  ils 
sont  solidairement  obligés  à  la  réparation  du  dom- 
mage. 

Des  auteurs  ont  soutenu  que  la  solidarité  n'existait 
pas  de  plein  droit  en  matière  de  délits  civils,  l'article  55 
du  Code  pénal  de  1810,  comme  l'article  50  du  Code  qui 
le  remplace,  ne  prononçant  la  solidarité  que  pour  les 
dommages-intérêts  résultant  d'infractions.  Mais  cette 
opinion  est  repoussée  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence (i). 

5^  La  responsabilité  du  notaire  ne  peut  le  soustraire 
à  l'action  disciplinaire.  Il  est  de  principe  que  l'action 
civile  et  l'action  disciplinaire  sont  indépendantes  (2). 

6^  L'action  en  dommages-intérêts  contre  le  notaire 
est  tout  à  fait  distincte  de  l'action  en  nullité.  Par  con- 
séquent, le  notaire  est  tenu  des  frais  et  de  la  diffé- 
rence entre  les  deux  prix,  non-seulement  lorsque  les 
parties  ont  fait  prononcer  la  nullité  de  la  vente,  mais 
encore  lorsqu'elles  ont  poursuivi  la  revente  sur  folle 
enchère,  au  cas  d'adjudication  à  un  enchérisseur  no- 


(1)  Kn  notre  sens,  Zacharise,  §  445,  note  10;  Larombiére,  Obligations, 
art.  1202,  n»  22;  Daranton,  n»*  193,  194;  Dalloz,  n»  1653.  Casa.  Fr., 
11  juiUet  1826  (S.-V.,  1827, 1, 23ô).  —  Contra,  Marcadé,  art.  1202,  n®  2. 

(2)  Dalloz,  no  1654  ;  Ghauveau,  Code,  q.  2396  bis. 
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toirement  insolvable.  Il  n  j  a  aucune  raison  de  distin- 
guer entre  les  deux  cas  ;  1  article  48  ne  subordonne  pas 
la  responsabilité  du  notaire  à  la  condition  que  la  vente 
sera  déclarée  nulle. 

§2. 

DB   l'obligation   DB   FOURNIR  CAUTION. 

14.  Le  projet  du  gouvernement  n'imposait  pas  à 
l'adjudicataire  l'obligation  de  fournir  caution.  C'est  la 
commission  de  la  Chambre  qui  a  inscrit  dans  la  loi  la 
disposition  portant  que  le  notaire  pourra  dans  tous  les 
cas  requérir  caution  ;  elle  n  a  pas  exposé,  dans  son  rap- 
port, les  motifs  de  cette  innovation.  Un  amendement  de 
M.  Leiièvre,  présenté  et  adopté  au  second  vote,  l'a  com- 
plétée ;  il  forme  la  dernière  partie  de  notre  article. 

On  comprend  facilement  qu'une  disposition  ainsi 
improvisée  donne  lieu  à  de  sérieuses  difficultés. 

L'adjudicataire  peut  être  obligé  de  fournir  caution 
dans  deux  cas  : 

P  Au  moment  de  la  vente,  sur  la  réquisition  du 
notaire  ; 

2^  Aprôs  la  vente,  par  le  tribunal,  sur  la  demande 
soit  du  saisissant,  soit  des  créanciers  à  qui  la  saisie  est 
commune,  soit  du  saisi. 

15.  Premier  cas.  Caution  à  fournir  au  moment  de  la 
vente,  sur  la  réquisition  du  notaire. 

La  caution  à  fournir,  sur  la  réquisition  du  notaire, 
constitue  une  caution  légale,  régie  par  les  articles  2040 
à  2043  du  Code  civil. 

Par  conséquent  : 

P  La  caution  offerte  doit  être  capable  de  s'obliger 
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à  titre  gratuit;  elle  doit  âtre  solvable  et  sa  solvabilité 
ne  doit  s*estimer  qu'eu  égard  à  ses  propriétés  fon- 
cières; elle  doit  être  domiciliée  dans  le  ressort  de  la 
cour  d  appel  où  elle  doit  être  donnée.  (Art.  2018,  2015 
du  Code  civ.) 

Mais  en  quel  lieu  la  caution  doit-elle  être  donnée? 
Est-ce  au  domicile  du  poursuivant  ou  au  domicile  de 
Tadjudicataire,  ou  au  lieu  de  la  situation  du  bien  saisi? 

C'est  au  lieu  de  la  situation,  d'après  moi.  Dans  le 
système  de  la  loi  de  1854,  en  matière  d'expropriation, 
tout  doit  se  passer  dans  l'arrondissement  où  l'immeuble 
est  situé  ;  il  n'est  pas  tenu  compte  du  domicile  du  poursui- 
vant, ni  du  domicile  du  saisi.  En  se  réglant  d'après  ce 
principe,  la  caution  ne  saurait  être  domiciliée  dans  le 
ressort  d'une  autre  cour  d'appel  que  celle  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  saisi. 

2**  Si  l'adjudicataire  ne  peut  pas  trouver  une  cau- 
tion, le  notaire  doit  le  recevoir  à  donner  à  sa  place  un 
gage  ou  un  nantissement  suffisant.  (Art.  2041  du 
Code  civ.) 

La  constitution  de  ce  gage  présentera  souvent  de 
grandes  difficultés,  dans  le  cas  prévu  par  notre  dis- 
position. En  eflPet,  pour  que  le  privilège  existe,  l'objet 
donné  en  gage  doit  être  mis  et  rester  en  la  possession 
du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties. 
Or,  en  matière  d'expropriation,  il  ne  saurait  être  ques- 
tion de  mettre  le  gage  entre  les  mains  du  créancier 
poursuivant  ;  le  saisi  non  plus  n'a  pas  qualité  pour  cela. 
Le  notaire  aussi  ne  peut  ôtre  constitué  dépositaire  du 
gage  ;  car  il  n'est  pas  créancier  et  il  ne  peut  être  mis  en 
possession  du  gage  comme  tiers,  puisqu'il  ne  peut  acter 
dans  son  procès-verbal  qu'il  a  reçu  tel  objet  à  titre  de 
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gage  et  qu*il  s'en  est  constitué  dépositaire,  comme 
tiers  !  Pour  procéder  régulièrement,  il  faudra  donc  qu  on 
réussisse  à  trouver,  au  moment  même  de  la  vente,  un 
tiers  qui  consente  à  garder  l'objet  constitué  en  gage. 

3^  L'adjudicataire  qui  ne  peut  fournir  caution  peut 
ôtre  admis  à  donner  une  hypothèque  au  lieu  d'un  gage 
ou  nantissement. 

La  doctrine  se  prononce  généralement  en  ce  seos  (i). 

Cependant  quelques  auteurs  ont  prétendu  que  les 
difficultés  et  les  lenteurs  attachées  à  la  réalisation  d*un 
gage  hypothécaire  ne  permettent  pas  de  substituer 
l'offre  d'une  hypothèque  à  celle  d'un  gage  mobilier  (2). 

En  Belgique,  cette  objection  perd  toute  sa  force,  en 
présence  de  l'article  115,  5*",  de  la  loi  hypothécaire  qui 
permet  au  surenchérisseur  d'offrir  une  caution  person- 
nelle ou  hypothécaire,  à  son  choix.  En  mettant  ainsi  la 
caution  hypothécaire  sur  la  même  ligne  que  la  caution 
personnelle,  dans  le  cas  de  surenchère,  qui  présente  tant 
d'analogie  avec  le  nôtre,  la  loi  montre  clairement  qu'il 
n'y  a  pas  à  tenir  compte  des  difficultés  plus  grandes 
inhérentes  à  la  réalisation  d'un  gage  hypothécaire.  Si 
un  surenchérisseur  peut  offrir  une  hypothèque  comme 
garantie,  pourquoi  cela  serait-il  interdit  à  l'adjudica- 
taire sur  expropriation  forcée? 

16.  Au  moment  de  la  vente,  c'est  le  notaire  qui  peut 
requérir  caution.  C'est  donc  lui  seul  qui  apprécie  si  la 
caution  offerte  est  suffisante;  le  poursuivant  ne  saurait 
l'obliger  d'accepter  une  caution  qu'il  jugerait  insuffi- 


(1)  Troplong,  n^  592;  Pont,  t.  IX,  p.  218,  n»  445  ;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachariœ,  t.  V,  p.  81,  n^  3;  Pigeau,  Procédure  civile,  t.  II,  p.  308. 

(2)  Ponsot,  no  386;  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  497  ;  Toulouse,  10  mai 
1809  (S.-V. ,  3,  2, 71). 
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santé.  Car,  si  le  notaire  peut  requérir  caution,  c'est 
pour  couvrir  sa  responsabilité,  non-seulement  vis-à-vis 
du  poursuivant,  mais  encore  vis-à-vis  des  créanciers 
auxquels  la  saisie  est  commune. 

Il  est  de  principe  qu'en  cas  de  contestation  sur  la 
valeur  de  la  caution  offerte,  c'est  la  justice  qui  pro- 
nonce (i), 

Cette  règle  souffre  exception  dans  le  cas  prévu  par 
notre  disposition  ;  le  notaire  jouit  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  admettre  ou  écarter  la  caution  offerte. 
En  effet,  l'adjudication  doit  avoir  lieu  au  jour  fixé  par 
le  jugement;  elle  ne  peut  être  remise  que  dans  un  seul 
cas,  celui  prévu  par  l'article  45.  S*il  surgit  un  dissenti- 
ment entre  le  notaire  et  le  saisi  sur  la  solidité  de  la 
caution  ,  on  ne  saurait  donc  différer  l'adjudication 
jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient  décidé  le  diffé- 
rend. 

17.  Le  notaire  peut  requérir  caution  «  dans  tous  les 
cas  ",  dit  notre  article.  Il  a  donc  ce  droit,  lors  même 
que  c'est  le  poursuivant  qui  achète  l'immeuble  ou  quand 
l'adjudicataire  a  une  créance  équivalente  au  prix  inscrite 
sur  l'immeuble. 

18.  Notre  article  n'indique  pas  dans  quelle  forme  la 
caution  devra  être  fournie.  Evidemment,  on  ne  peut 
suivre  ici  les  formes  prescrites  par  les  articles  517  et 
suivants  du  Code  de  procédure  civile  pour  la  réception 
de  caution.  Tout  doit  être  terminé  sur-le-champ,  au 
moment  de  prononcer  l'adjudication.  La  caution  doit 
être  proposée  et  acceptée  à  l'instant  même.  C'est  donc 
dans  le  procès-verbal  d'adjudication  que  la  caution  doit 

(1)  Pont,  t.  IX,  p.  219,  no  446;  Dalloz,  v*  Cautionttement,  n'»  383. 
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être  fournie,  en  observant  les  formes  prescrites  pour  le 
cautionnement  conventionnel. 

19.  Deuxième  cas.  De  la  caution  demandée  depuis 
Tadjudication  : 

P  Après  la  vente,  le  tribunal  peut  encore  ordonner 
à  l'adjudicataire  de  fournir  caution.  Cette  disposition 
est  due  à  l'initiative  de  M.  Lelièvre,  qui  l'a  justifiée  par 
les  considérations  suivantes  : 

«  Mon  but  est  de  combler  une  lacune  que  présente 
le  projet  de  loi.  On  conçoit,  en  effet,  que  souvent  Ton 
n'exige  pas  caution  au  moment  de  la  vente,  parce  qu'à 
cette  époque  l'adjudicataire  présente  toute  sécurité. 
Mais  cet  état  de  choses  peut  changer  et  la  position  de 
l'acquéreur  devenir  périclitante.  D'un  autre  côté,  des 
causes  nouvelles  justifiant  une  demande  de  caution , 
peuvent  rendre  cette  mesure  tout  à  fait  nécessaire. 

«  Il  est  donc  essentiel  d'introduire  une  disposition 
sauvegardant  les  intérêts  des  créanciers  et  du  saisi  ;  les 
tribunaux  apprécieront  les  faits  et  circonstances  et 
pourront  contraindre  l'adjudicataire  à  fournir  caution, 
moyen  qui  est  souvent  indispensable  pour  ne  pas  sacri- 
fier les  droits  des  intéressés.  L'expérience  a,  du  reste, 
souvent  révélé  la  nécessité  de  la  mesure  que  je  pro- 
pose, et  ce  sont  les  faits  observés  qui  démontrent  l'uti- 
lité dô  ma  proposition.  » 

2^  Il  existe,  entre  la  caution  à  fournir  au  moment 
de  la  vente  et  celle  à  fournir  plus  tard,  des  différences 
considérables. 

Dans  le  premier  cas,  l'adjudicataire  est  toujours 
obligé  de  fournir  caution,  du  moment  que  le  notaire  la 
requiert.  Dans  le  second,  l'adjudicataire  peut  en  être 
dispensé;  le  tribunal  apprécie  et  décide  s'il  y  a  lieu  ou 

11.  41 
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non  de  donner  caution,  «  selon  les   circonstances.  » 

Dans  le  premier  cas,  c'est  le  notaire  qui  requiert  la 
caution,  qui  en  apprécie  souverainôment  la  solidité  et 
qui  la  reçoit  au  moment  de  la  vente.  Dans  le  second 
cas,  cest  le  tribunal  qui  ordonne  dô  la  fournir,  sur  la 
demande  des  parties,  et  qui  décide  si  la  caution  offerte 
est  suffisante. 

Dans  le  premier  cas,  la  cautioti  doit  être  fournie 
pour  le  total  du  prix  de  la  vente,  des  charges  et  des 
frais.  Dans  le  seôond,  la  caution  peut  n*étre  requise 
que  pour  une  partie  du  prix  et  des  accessoires. 

20.  Après  la  vente,  la  caution  peut  être  demandée 
par  le  saisissant;,  l'un  des  créanciers  inscrits  ou  ayant 
fait  transcrire  son  commandement  et  par  le  saisi. 

Le  notaire  n'a  plus  ce  droit.  On  a  vu  que  la  disposi- 
tion est  édictée  pour  le  cas  où  la  position  de  l'adjudi^ 
cataire  devient  périclitante  depuis  l'adjudication.  Or, 
dans  cette  hypothèse,  la  responsabilité  du  notaire  est 
sauve,  puisque,  au  jour  de  la  vente,  l'adjudicataire  était 
fiolvable.  Il  n'a  donc  ni  droit  ni  intérêt  à  demander  à 
celui-ci  de  fournir  caution. 

Le  tribunal  apprécie  souverainement  s'il  y  a  lieu 
d'ordonner  à  l'adjudicataire  de  fournir  caution.  Mais, 
pour  rester  dans  l'esprit  de  la  loi,  il  ne  peut  l'ordonner 
quand  la  position  de  l'adjudicataire  n'a  pas  changé  de- 
puis la  vente.  Il  ne  peut  non  plus  interdire  à  l'adjudi- 
cataire de  remplacer  la  caution  par  un  gage  ou  une 
hypothèque.  La  caution  restant  légale,  quoique  or- 
donnée en  justice,  le  tribunal  ne  peut  enlever  à  l'ad- 
judicataire le  droit  qu'il  tient  de  la  loi. 

Le  jugement  doit  déterminer  jusqu'à  concurrence 
de  quelle  somme  l'adjudicataire  devra  fournir  caution. 
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11  doit  âUëdi,  AUX  tournes  de  Tarticlô  517  du  Code  de 
procédure  eivile,  fixer  les  délais  daus  lèâqueîs  la  caution 
sera  présentée  et  acceptée  ou  cotitestéô. 

S!B.  Dans  ce  cas,  la  réception  de  la  Caution  doit 
avoir  lieii  en  observant  les  formes  prescrites  par  les 
articles  517  et  suivants  du  Codé  de  procédure. 

23.  Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  dans  les 
deux  cas,  que  la  caution  doit  requise  par  le  notaire  ou 
ordonnée  par  le  tribunal,  cellc^ci  n*e«t  obligée  qu'à 
défaut  de  Im^judicataire. Notre  loi  ne  dit  nulle  part  que 
l'adjudicataire  et  sa  caution  seront  solidairement  tenus, 
jBt  elle  n'interdit  pas  à  la  caution  le  bénéfice  de  discus* 
sion. 

24.  P  Les  personnes  désignées  dans  notre  disposi- 
tion peuvent  se  borner  à  demander  que  l'adjudicataire 
fournisse  caution,  sans  conclure  à  la  nullité  de  la  vente 
pour  le  cas  où  il  resterait  en  défaut. 

La  demande  est  alors  personnelle  et  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'adjudicataire^  lors 
môme  qu'il  habite  un  autre  arrondissement.  Pour  éviter 
cet  Inconvéuient,  il  est  prudent  de  stipuler  dans  le 
cahier  des  charges  que  l'adjudicataire  élit  domicile 
dans  un  lieu  situé  dans  l'arrondissement. 

2^  Mais,  le  plus  souvent,  le  demandeur  conclura  à  la 
résolution  de  la  vente,  faute  par  l'adjudicataire  de  four- 
nir caution.  Dans  ce  cas,raction  est  mixte  (i)  ;  si  elle  est 
poursuivie  par  le  saisissaut,  il  doit  mettre  en  cause  le 
saisi.  Lorsque  ce  dernier  est  demandeur,  il  doit  mettre 
en  cause  le  saisii>sant;  le  jugement  qui  prononce  la 
nullité  de  la  vente  doit  être  commun  à  ces  personnes. 

(1)  Voy.  art.  34.  Comm.,  n*  5,  2»  B. 
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25.  La  nullité  de  la  vente,  faute  par  Fadjudicataire 
de  fournir  caution,  produit  les  mêmes  effets  que  la  nul- 
lité résultant  de  l'incapacité  de  Tadjudicataire. 

Mais,  ici,  le  notaire  n'est  pas  responsable,  l'insolva- 
bilité qui  est  la  cause  de  la  nullité  n'étant  intervenue 
que  depuis  l'adjudication. 

Article  49. 

Le  titre  de  Facquéreur  se  composera  du  cahier 
des  charges  et  du  procès-verbal  de  l'adjudication, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'y  ajouter  les  dires,  obser- 
vations, ordonnances  et  autres  pièces  de  la  pro- 
cédure. 


ItédacUons  comparées. 

firojet  du  gouvememeni. 

Arl.S(8.  Letiire  de  l'acquéreur  «e  composera  du  cahier  des  charges  e(  do  procés- 
verbul  de  radjudiciitioo,  sans  qu'il  soit  besoio  de  relater  les  dires,  observations, 
orduiioajices  de  référé  et  autres  dispositions  suivies  sur  le  cahier  des  charges. 

Projet  de  la  commission  de  la  Change. 

Art.  58.  Le  titre  de  Tacquéreur  se  composera  du  cahier  des  charges  et  du  procès- 
verbal  do  l'adjudication,  sans  qu'il  soil  besoin  d*y  ajouter  les  dires,  observations, 
ordonnances  et  autres  pièces  de  la  procédure. 

Sommaire. 

1.  But  de  Tarticle. 

2.  De  quels  éléments  le  titre  de  l'acquéreur  se  compose. 

La  quittance  des  frais  et  les  autres  pièces  justificatives  font 
partie  du  titre. 

3.  Kadjudicataire  peut  demander  communication  ou  expédition  des 

autres  pièces  ne  faisant  point  partie  de  son  titre. 

4.  Quid  si  plusieurs  immeubles  ont  été  adjugés  à  des  acquéreurs 

difTéreulsf 
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GOMMBNTAIRB. 


1 .«  Cette  disposition  tend  à  réaliser  une  économie  des 
frais  de  ladjudication  en  restreignant  le  titre  de  l'ac- 
quéreur aux  énoDciations  strictement  nécessaires  et  en 
écartant  tout  ce  qui  n*a  pas  une  utilité  réelle  pour  l'ad- 
judicataire. 5»  (Premier  rapport  de  M.  Lelièvre.) 

2.  Le  titre  de  l'acquéreur  se  compose  : 

P  Du  cahier  des  charges  tel  qu'il  a  été  définitive- 
ment arrêté  par  le  tribunal  ou  par  la  cour,  après  avoir 
entendu  les  parties  en  leurs  dires  et  observations; 
l'acquéreur  a  intérêt  à  en  avoir  une  copie  en  forme 
puisqu'il  Renferme  la  désignation  des  biens  vendus  et 
les  conditions  de  la  vente  ; 

2®  Le'procès  verbal  d'adjudication.  Il  indique  moyen- 
nant quel  prix  le  bien  a  été  adjugé. 

Â  lire  l'article  49,  la  quittance  des  frais  et  les  pièces 
justifiant  que  l'acquéreur  a  satisfait  aux  conditions  du 
cahier  des  charges,  qui  doivent  être  annexés  au  pro- 
cès-verbal d'adjudication,  ne  font  point  partie  du  titre; 
cependant  elles  doivent  être  copiées  à  la  suite  du  pro- 
cès-verbal d'adjudication  ;  elles  font  donc  partie  du  titre 
(art.  50,  n^  6,  1% 

3.  En  portant  que  le  titre  de  l'acquéreur  se  com- 
posera de  ces  documents,  la  loi  a  voulu  empêcher  le 
notaire  de  multiplier  inutilement  les  rôles  en  gros- 
sojant  des  pièces  devenues  sans  importance.  C'est 
dans  l'intérêt  de  l'adjudicataire  que  son  titre  est  limité 
à  ces  pièces.  Par  conséquent,  si  l'adjudicataire  voulait 
avoir  communication  ou  expédition  des  autres  pièces  de 
la  procédure,  même  de  celles  relatives  à  des  incidents 
auxquels  il  n'a  point  été  partie,  il  aurait  le  droit  de  les 
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demander,  comme  personne  intéressée,  en  vertu  de 
Tarticle  22  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi;  le  notaire  ne 
pourrait  s'y  refuser  sous  prétexte  que  ceq  pièces  ne  font 
point  partie  de  son  titre. 

4,  La  loi  n'a  pas  spécialement  prévu  le  cas  où  plu- 
sieurs immeubles  saisis  ont  été  adjugés  à  différents 
adjudicaiairas,  et  où,  par  conséquent,  cbaoun  de  ceux- 
ci  n'est  intéressé  à  «voir  copie  que  de  le  partie  du 
proçôs-verbal  concernant  son  acquisition.  Pour  rester 
()an^  ]*esprit  de  la  loi,  le  titre  doit,  dans  ce  cas,  sq 
bor^^er,  pour  chaque  ecquéreup,  à  la  partie  du  procàs- 
yepbal  qui  concerne  son  bien. 

Ainsi,  le  notaire  doit  délivrer  |t  TAcquéreur  oppia, 
en  forme  d'expédition,  du  cahier  des  chargea  et  du 
prooès^verbal  d'adjudication,  lorsqu'un  seul  bien  est 
adjugé  ou  lorsque  tous  les  biens  wsis  sont  i^djugés  au 
môme.  Mais,  quand  la  saisie  coipprend  deux  ou  plu- 
sieurs immeubles  adjugés  à  des  enchérisseurs  diffe-r 
repts,  le  notaire  pe  peut  délivrer  à  chaque  adjudicataire 
qu'un  extrait  littéral  du  procès-verbal,  qql  ne  comprend 
que  les  énonciatiopa  relatives  au  bien  qu'il  à  acheté. 

Article  ^0. 

Le  procès- verbal  (J'adjudication  ne  sera  déli- 
vré à  radjudiçataire  qu'à  la  charge  par  lui  de 
rap|>orter  au  notaire  quittance  des  firais  de  pour- 
suite, et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux  conditions 
du  cabier  des  charges,  qui  doivent  être  exécutées 
avant  cette  délivrance, 

I^a  quittance  et  les  pièces  justificatives  deniPU^ 
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reront  annexées  à  la  minute  de  l'acte  d'adjudica- 
tion et  seront  copiées  à  la  suite  de  cet  acte. 

L'adjudicataire  devra  faire  ces  justifications 
dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication. 


Rédactions  comparées. 

Article  715  do  Codb  de  procj^dcrb  civile. 

Le  jiigcmpnt  d'adjndirnlion  ne  sera  délivré  k  l'adjudlealaire  qu'en  rapparUint  par 
lui  .'11}  grcfiler  quiilaiiccs  des  frais  ordiiiaiies  de  poursuite,  et  la  prenve  qp*il  a 
«(aii>l:iit  aux  condition^  de  renchdre,  qui  doivent  être  exécutées  avant  bidite  déli- 
vrance; Icsquelle.s  qnillnnces  demeureront  nnqrxées  k  la  minute  du  jugen^ent,  et 
.«eront  copiées  ensuite  de  l'adjudication  :  faute  par  l'adjudiciilaire  de  faire  lesdites 
jii8tin'*ations  dans  Ie<  vingt  jours  de  l'adjudication,  il  y  sera  contraint  par  la  voie 
de  la  folle  enehère,  ainsi  qu'il  sera  dit  ei-aprè^,  sans  préjudice  des  antres  voies  de 
droit. 

Projet  du  gouvernement. 

Art.  59.  Le  procès- verbal  d'adjudication  ne  sera  délivré  à  l'atljudiçataire  qa'ù  la 
chnrge  par  lui  de  rapporter  a|i  notaire  (juiltance  des  frqjs  de  pour>ui|c.  et  la  preuve 
qu'il  a  Kiilisfait  aux  conditions  dq  cahier  des  churgrs,  (|ui  doivent  elfe  exécutées 
avant  celle  délivrance. 

La  quittance  et  les  pièces  justificatives  demeureront  annexées  à  la  minute  de 
l'iiete  il'adjudicuiion  et  seront  copiées  à  la  suite  de  cet  acte. 

L'adjudicataire  devra  faire  cas  Jusiiflcatlons  dans  les  vingt  joars  de  Tadjudi- 
catioD. 

Sommaire. 

1.  Contradiction  apparente  entre  l'article  50  et  le  précédent. 

Double  condition  imposée  à  l'adjudicataire  pour  avoir  droit  au 
titre. 

2.  Première  condition.  Il  doit  rapporter  quittance  des  frais  de  pour- 

suite ;  en  quoi  consistent  ces  frais. 

1*  Il  doit  rapporter  seulement  quittance  des  frais  ordinaires. 
U  faut  entendre  par  frais  ordinaires  ceux  qui  ne  résultent  pas 
d'incidents. 

Ils  comprennent  : 

A.  Les  frais  faits  par  le  poursuivant. 

B.  Les  frais  des  créanciers  intervenants  sur  la  demande  en 
validité.  Cette  intervention  n'est  pas  un  incident  dans  le  sens 
de  la  loi  de  1854,  quoique  qualifiée  telle  par  le  Code  de  pn* 
césure. 
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C.  Les  frais  da  saisi  dans  rinstaaee  en  validité. 

D,  Les  frais  d^affiehes  et  d*annonees  et  las  firaia  de  pnlilîca- 
lions  extraordinaires. 

E.  Les  frais  d'enregistrement  et  de  transcription  et  antres 
frais  accessoires. 

F,  Les  taotiémes  du  notaire. 

2*  Les  frais  snb  litt.  D,  E,  P^  doivent  être  payés  an  notaire. 
Rédaction  incorrecte. 

3«  Importance  de  la  distiDction  entre  les  frais  ordinaires  et 
extraordinaires.  Le  notaire  ne  peut  pas  annoncer  le  montant  de 
ces  derniers  avant  Tonverture  des  enchères. 

3.  Deuxième  condition.  L'adjudicataire  doit  prouver  qa*il  a  satisfait 

aox  conditions  dn  cahier  des  charges. 

4.  Le  notaire  doit  refuser  la  délivrance  dn  titre,  tant  que  les  conditions 

ne  sont  pas  remplies.  Différence  entre  ce  refus  et  le  refus  de 
Tartide  851  dn  Code  de  procédure  civile. 
.  Au  Cas  de  contestations  entre  le  notaire  et  Tacquéreur,  celui-ci  doit 
suivre  les  voies  indiquées  par  les  articles  839  et  suivants  dn  Code 
de  procédure  civile. 

6.  De  Taunexe  des  quittances  et  pièces  justificatives. 

l»  Elles  sont  copiées  à  la  suite  de  Texpédition  du  procès  et  font 
partie  du  titre  ; 

29  Le  notaire  doit  dresser  acte  du  dépôt  de  ces  pièces  ; 

30  Ces  pièces  peuvent  être  sous  signature  privée.  Elles  doivent 
être  enregistrées.  A  quel  moment. 

7.  Dans  quel  délai  la  justification  doit  être  faite.  Sanction  de  la  dispo- 

sition. \j»  cahier  des  charges  peut  modifier  le  délai. 


COMMENTAIRB. 


1 .  Cet  article  semble  en  contradiction  avec  le  pré- 
cédent ;  en  effet,  d'après  l'article  49,  le  titre  de  l'ac- 
quéreur se  compose  de  deux  choses  :  le  cahier  des 
charges  et  le  procès-verbal  d'adjudication  ;  tandis  que 
l'article  50,  au  contraire,  ne  parle  que  du  procès- 
verbal  d'adjudication. 

La  contradiction  n'est  qu'apparente. 

Elle  provient  de  ce  que  les  rédacteurs  de  l'article  50 
se  sont  bornés  à  reproduire  l'article  715  du  Code  de 
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procédure  en  le  modifiant  légèrement.  Celui-ci  disait  : 
le  jugement  <T adjudication  ne  sera  délivré  à  l'adju- 
dicataire qu'en  rapportant,  etc.  La  loi  de  1854  rem- 
plaçant l'adjudication  devant  le  tribunal  par  l'adjudi- 
cation devant  le  notaire,  ils  ont  substitué  dans  notre 
article  l'expression  :  te  procès -verbal  d adjiidication 
aux  mots,  le  jugement  d^ adjudication  de  l'article  715 
du  Code  de  procédure,  sans  faire  attention  à  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  le  jugement  et  le  procès-verbal 
d'adjudication.  En  effet,  le  premier  comprend  la  copie 
du  cahier  des  charges,  qui  forme  en  quelque  sorte  l'origi- 
nal des  qualités  du  jugement  (i),  tandis  que  le  second,  au 
contraire,  est  un  acte  distinct  du  cahier  des  charges. 

Pour  rendre  exactement  la  pensée  du  législateur, 
l'article  50  eût  dû  dire  :  Le  titre  de  l'acquéreur  ne  lui 
sera  remis  qu'à  la  charge,  etc. 

2.  Pour  avoir  droit  à  ce  titre,  l'adjudicataire  doit 
remplir  deux  conditions  : 

Première  condition.  Il  doit  «  rapporter  au  notaire 
quittance  des  frais  de  poursuite.  » 

P  L'article  715  du  Code  de  procédure  civile  disait  : 
des  frais  ordinaires  de  poursuite.  La  suppression  du 
mot  ordinaires  dans  notre  texte  pourrait  faire  croire 
que  désormais  l'adjudicataire  doit  rapporter  quittance 
de  tous  les  frais,  tant  extraordinaires  qu'ordinaires. 
Mais  l'article  suivant  démontre  qu'il  n  en  est  pas  ainsi  ; 
il  ordonne  que  <<  les  frais  extraordinaires  de  poursuite 
seront  payés  par  privilège  sur  le  prix.  »  Ils  ne  doivent 
donc  pas  être  payés  en  sus  du  prix  et  l'adjudicataire 
n'a  point  à  en  rapporter  quittance. 

(1)  Dalloz,  nO"  1688,  1689. 
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Quels  frais  doivent  élre  considérés  comme  frais  or- 
dinaires de  poursuite? 

D'après  le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre 
sur  l'article  51,  il  faut  entendre  pnr  frais  extraordi- 
naires de  poursuite  cetiœ  résultant  cTincidents  sur- 
venus. Les  frais  ordinaires  comprennent  dono  tous  les 
honoraires  et  frais  relatifs  à  la  poursuite,  qui  ne  résul- 
tent pas  d'incidents.  Ces  frai3  se  divisent  en  deux 
catégories.  Il  faut  distinguer,  d'abord,  les  frais  de  pour- 
suite devant  le  tribunal,  ensuite,  les  frais  relatifs  à  l'ad- 
judication, (Voy.,  art,  51,  Comm.,  n**  L) 

Les  frais  ordinaires  de  poursuite  devant  le  tribunal 
comprennent  : 

A.  Les  frais  faits  par  le  poursuivant,  autres  que 
ceux  résultant  d'incjdents. 

B.  Les  frais  faits  par  les  créanciers  Intervenants  sur 
la  demande  de  validité.  En  effet,  l'intervention  des  créan- 
ciers ne  constitue  pas  un  incident  sur  la  poursuite  im- 
mobilière. II  est  vrai  que  la  patière  de  l'intervention 
en  général  fait  l'objet  d'un  paragraphe  du  titre  XVI  au 
Code  de  procédure  civile,  qui  porte  pour  rubrique  :  Les 
incidents,  qu'ainsi,  l'intervention  constitue  un  incident, 
dans  le  %exi^  du  Code  de  procédure.  Mais,  lorsque  l'ho* 
norable  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  s^ 
écrit  qu'il  faut  entendre  par  frais  extraordinaires  ceux 
résultant  d'incident^  purvenus,  il  entendait  parler  des 
incidents  sur  la  poursuite  d^  saisie  immobilière  dont  le 
chapitra  III  de  la  loi  de  1854  s'occupe  spécialement, 
et  non  des  incidents  dont  il  est  question  an  titre  XVI  du 
Code  de  1806.  L'intervention,  qui  constitue  un  incident 
dans  la  procédure,  en  règle  générale,  n'a  pas  ce  carac- 
tère dans  la  loi  de  1854.  Ces  frais  constituent  donc  des 
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frais  ordinaires  à  payer  en  sus  du  prix,  chaque  fois  que 
Tinter  venant  n'a  pas  suoeombé  dans  sa  denoande  et  n'a 
p{^s  été  condamné  aux  frais  de  son  intervenlion. 

C,  Les  frais  faits  par  le  saisi  dans  Finstance  en  validité. 

D.  Les  frais  rt'affiches  et  d'insertions  dans  les  jour- 
naux prejsçrits  par  Tarticle  39  et  les  frais  d'insertions  et 
de  publications  e](traordinaires  autorisés  par  le  prési- 
dent, conformément  à  rarticle40.  Ces  derniers  sont  des 
frais  extraordinaires  de  publicité,  mais  non  pas  des 
frais  extraordinaires  de  poursuite.  Il  importe  de  ne  pas 
confondre  ces  deux  choses. 

K  Lep  frais  d'enregistrement  et  de  transcription  et 
autres  fr^^ijs  accessoires  relatifs  à  la  vente,  qui  sont  à 
charge  de  Taçquéreur  d'après  l'article  1593duGode  civil. 

F.  Les  tantièmes  pour  cent  alloués  au  notaire  par 
les  articles  113,  172  du  tarif  du  16  février  1807  et  l'ar- 
ticle P'  de  larrôté  du  20  décembre  185L 

2^  Puisque  c'est  au  notaire  lui-mâme  que  les  frais 
sub  litt.  D,  E, F,  sont  dus.il  ne  saurait  être  question  de 
rapporter  au  notaire  sa  propre  quittance.  L'article  50 
a  voulu  dire  que  ces  frais  devaient  lui  être  payés  au 
préalable. 

S'il  ne  l'e^iprime  pas  très-clairement,  c'est  parce  que 
ici,  encore  une  fois,  les  rédacteurs  de  la  loi  de  1854  se 
sopt  bornés  h  modi^er  légèrement  le  texte  de  l'arti- 
cle 715  du  Code  de  procédure  civile,  sans  tenir  compte 
de  la  différence  d^  système.  Celui-ci  disait  :  Lo  juge- 
ment (fadjudicatiop  no  sera  délivré  qu'&n  rapportant 
au  grever  quittance,  etc.;  dans  notre  article  ils  ont  mis 
en  rapportant  au  notaire,  sans  songer  qu'une  des  quit- 
tances à  rapporter  au  notaire  devait  être  donnée  par  le 
notaire  lui-même. 
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3"*  Cette  distinction  entre  les  frais  ordinaires  et  les 
frais  extraordinaires  de  poursuite  est  très-importante. 
En  effet,  les  premiers  doivent  être  payés  en  sus  du 
prix;  les  seconds,  d'après  l'article  51,  sont  payés  par 
privilège  sur  le  prix,  lorsqu'il  en  a  été  ainsi  ordonné 
par  le  juge.  Etant  à  prélever  sur  le  prix,  ils  ne  sont 
donc  pas  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

Il  résulte  de  là  que  pour  se  conformer  à  l'article  42, 
§  2,  do  notre  loi,  le  notaire  ne  peut  annoncer  que  le 
montant  de  la  taxe  des  frais  ordinaires.  Il  ne  peut 
comprendre  dans  le  montant  annoncé  les  frais  extraor- 
dinaires. Sinon,  les  enchérisseurs  en  tiendraient  compte 
pour  former  leur  prix  et  le  diminueraient  en  pro- 
portion de  ces  frais.  Or,  ceux-ci  sont  prélevés  sur  le 
prix. 

3.  Deuxième  condition.  L'adjudicataire  doit  aussi 
rapporter  au  notaire  «  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux 
conditions  du  cahier  des  charges  qui  doivent  être  exé- 
cutées avant  cette  délivrance.  » 

Pour  l'ordinaire,  dit  Chauveau,  ces  conditions  con- 
sistent, par  exemple,  en  ce  qu'il  a  été  stipulé  dans  le 
cahier  des  charges,  ou  que  le  prix  de  l'adjudication 
serait  consigné,  ou  que  l'acquéreur  payerait  par  ses 
mains  divers  créanciers.  Alors  le  titre  ne  peut  être  dé- 
livré qu'autant  qu'il  est  justifié  de  ce  dépôt  et  de  ce 
payement  (i). 

4.  Le  notaire  ne  peut  délivrer  le  titre  à  l'acquéreur, 
aussi  longtemps  que  celui-ci  ne  produit  pas  les  quit- 
tances et  les  pièces  justificatives  prescrites.  Le  refus 


(1)  Chauveau,  Code,  q.  2398  bis  ;  Pigeau,  t.  II,  p.  134  et  595;  Le  Page. 
t.  Il,  p.  103. 
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de  la  délivrance  du  titre  n'est  point  une  faculté  que  la 
loi  accorde  au  notaire,  dans  son  intérêt,  comme  le  refus 
d'expédition  prévu  par  larticle  851  du  Code  de  procé- 
dure civile  ;  c'est  ici  une  mesure  prescrite  dans  l'intérêt 
des  tiers,  pour  empêcher  l'adjudicataire  de  vendre 
ou  d'hypothéquer  le  bien,  à  l'aide  de  ce  titre.  Aussi, 
l'article  se  sert-il  de  la  formule  impérative  :  Le  procès- 
verbal  d'adjudication  ne  sera  délivré^  etc.  Cependant 
l'article  74,  §  2,  prévoit  le  cas  où  l'adjudicataire  aura 
reçu  son  titre,  sans  qu'il  ait  satisfait  aux  conditions  du 
cahier  des  charges. 

5.  Si  des  contestations  s'élèvent  à  ce  sujet  entre  le 
notaire  et  l'acquéreur,  ce  dernier  doit  se  pourvoir, 
d'après  les  règles  tracées  au  titre  V,  livre  P""  du  Code 
de  procédure  civile  :  Des  voies  à  prendre  pour  avoir 
expédition  d'un  acte.  C'est  à  tort  que  Chauveau  enseigne 
que  l'adjudicataire  doit  en  référer  au  président  (i).  » 

6.  L'article  715  du  Code  de  procédure  civile  portait  : 
^  Les  quittances  demeureront  annexées  à  la  minute 
du  jugement  et  seront  copiées  ensuite  de  la  minute.  » 
Continuant  à  reproduire  cet  article,  notre  article  50  dit 
également  :  «  La  quittance  et  les  pièces  justificatives 
seront  annexées  à  la  minute  de  l'acte  d'adjudication  et 
seront  copiées  à  la  suite  de  cet  acte. 

P  Ce  n'est  pas  à  la  suite  de  la  minute  du  procès < 
verbal  d'adjudication  que  ces  quittances  doivent  être 
copiées;  cela  serait  sans  utilité,  puisqu'elles  y  sont 
annexées.  C'est  à  la  suite  de  l'expédition  qu'elles  doi- 
vent l'être.  Le  titre  de  l'acquéreur  ne  se  compose  donc 
pas  uniquement  du  cahier  des  charges  et  du  procès- 
Ci)  Chauveau,  Code,  q.  2398  bis. 
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verbal  de  radjudication,  les  quittancés  et  pièces  justi- 
ficatives dont  il  est  question  en  font  également  partie. 
Le  tout  ne  foi*me  qu'une  seule  et  même  expédition. 

2""  L'annexe  de  pièces  dont  parle  tiotfe  article  est, 
à  vrai  dire,  un  dépôt  pour  minute.  En  effet,  les  piècôâ 
anne&ées  sont  déposées  parmi  les  kninutes  du  notaire 
et  celui-ci  en  délivre  etpéditioti;  notre  article  ne  dit 
pas,  comïne  larticle  41,  §  3  que  l'annexe,  àUfa  liôU 
sans  frais;  lô  notaire  doit  dono  dresser  acte  du  dépôt. 
(Voj.  art.  41,  Gomment.^  n*5.) 

S''  Les  quittances  et  les  pièces  justificatives  peuvent 
être  sous  ugnature  privée. 

Elles  doivent  être  enregistrées  et  timbrées  au  préa* 
lable,  les  notaires  ne  pouvant  anneief  à  leufs  minutes 
des  actes  qui  ne  sont  pas  enregistrés  (loi  du  22  fri- 
maiire  an  vu,  art.  42).  Cependant,  si  au  moment  où  ces 
pièces  sont  rapportées  au  notaire,  ie  pï'ocès^verbal 
d*a(\judication  n'était  pas  encore  enregistré,  elles  pour- 
raient être  enregistrées  et  timbrées  avec  celui-ci.  (Loi 
du  5  juillet  1860,  art.  3.) 

7.  D  après  le  dernier  paragraphe  de  l'at-ticle,  l'ad-* 
judicataire  devra  faire  ces  justifications  dans  les  vingt 
jours  de  lac^judication. 

La  suite  et  la  sanction  de  cette  disposition  se  trou-* 
vent  dans  l'article  73;  faute  de  justification  dans  le  délai 
prescrit»  le  bien  peut  être  vendu  à  la  folle  enchère  sans 
préjudice  des  autres  voies  de  droit. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  la  loi  accorde  un 
terme  de  vingt  jours  à  l'adjudicataire  pour  payer  le 
prix  et  les  frais  et  pour  satisfaire  à  toutes  les  condi- 
tions du  cahier  des  charges. 

Suit-il  de  là  que  le  cahier  des  charges  ne  peut  ni  di- 
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minuer  ni  prolonger  ce  terme,  ni  stipuler,  par  exemple, 
que  les  frais  seront  payés  dans  les  dix  jours  et  que  les 
prix  sera  consigné  endéans  le  mois? 

Non.  La  disposition  a  les  mômes  caractères  que  les 
articles  du  Code  civil  qui  règlent  les  obligations  de 
l'acheteur.  Elle  se  borne  à  dire  quelle  sera  la  règle, 
lorsque  le  cahier  des  charges  ne  contiendra  pas  de 
clause  à  cet  égard  (i).  S'il  est  dans  les  usages  de  la 
localité  où  la  vente  aura  été  faite  que  le  payement  à\x 
prix  et  de  ses  accessoires  ait  lieu  plus  tôt  ou  plus  tard, 
le  cahier  des  charges  peut  donc  déroger  au  §  3  de 
notre  article. 

Article  51. 

Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  seront 
payés  par  privilège  sur  le  prix,  lorsqu'il  en  aura 
été  ainsi  ordonné  par  le  juge. 


Rédactions  comparées. 

Articlb  716  DD  Gode  n  pbocbdqbe  citilb. 

Les  fruîs  eKlraordluaires  de  poursaite  seront  payés  par  privilège  sur  le  prii, 
lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  Jugement. 

Semmalre. 

1.  QueU  Bout  les  (Irais  qui  peoye&t  être  considérés  comme  frais  extraor- 

dinaires. 

2.  Les  frais  de  saisie  immobilière  sont  privilégiés  sur  Timmeuble 

saisi. 

1"  Les  frais  ordinaires  sont  priTilôgiés  de  plein  droit  ; 

2o  Les  frais  extraordinaires  ne  le  sont  que  s*il  en  a  été  ordonné 
ainsi  par  le  Juge.  Motif. 

(1)  Cpr.  art.  31»  Gomment»  nP  8»  £»  p.  317. 
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3.  Peut-on  allouer  par  privilège  les  frais  extraordinaires  de  poursuite, 

s*il  n*en  a  pas  été  ordonné  ainsi  par  le  Jugement  statuant  sur  les 
contestations  qui  les  ont  occasionnés  f 

4.  Deux  Yoies  ouvertes  pour  réclamer  le  privilège  pour  les  frais  extraor- 

dinaires. 

5.  Lorsque  le  jugement  sur  l'incident  statue  en  même  temps  sur  le 

privilège  des  frais  extraordinaires,  il  ne  peut  décider  À  Tégard  de 
quels  créanciers  les  frais  seront  privilégiés. 

6.  On  ne  peut  stipuler  dans  le  cahier  des  charges  que  le  privilège  des 

frais  de  justice  aura  lieu  de  plein  droit,  nonobstant  les  dispositions 
contraires  des  jugements  qui  statueront  sur  les  incidents. 

7.  On  ne  peut  y  stipuler  non  plus  que  tous  les  frais  extraordinaires 

seront  à  la  charge  de  Tadjudicataire. 

8.  Le  jugement  ne  doit  pas  disposer  in  terminis  que  les  frais  extraor- 

dinaires seront  privilégiés.  Il  peut  le  dire  par  équipollents. 

GOMMBNTADEUB. 

1.  Dâûs  son  premier  rapport,  M.  Lelièvre  a  très- 
nettement  défini  la  portée  de  cette  disposition. 

«  On  entend  par  frais  extraordinaires  de  poursuite^ 
ceux  résultant  d'incidents  survenus.  A  cet  égard  il  est 
essentiel  de  poser  quelques  principes  de  nature  à  pré- 
venir les  abus  dont  Texpérience  révèle  chaque  jour 
l'existence. 

«  On  ne  peut  évidemment  prélever  sur  le  prix  de  l'ad- 
judication des  frais  d'incidents  occasionnés  par  la 
faute  du  poursuivant  ou  celle  des  tiers.  On  ne  doit 
considérer  comme  privilégiés  que  ceux  faits  dans  l'in- 
térêt de  la  masse  et  de  la  saisie  elle-même.  Ainsi,  si  le 
saisi  élève  des  incidents  que  le  poursuivant  combat,  le 
juge,  en  écartant  les  moyens  de  la  partie  saisie,  or- 
donne que  les  dépens  seront  payés  par  privilège  sur  le 
prix,  comme  frais  extraordinaires  de  poursuite. 

«  Si  des  tiers  élèvent  des  contestations  dans  lesquelles 
ils  succombent,  ils  doivent  naturellement  êlre  con- 
damnés aux  dépens,  conformément  à  l'article  130  du 


DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE  (ART.  51).  661 

Code  de  procédure.  Si  le  poursuivant  lui-même  a  com- 
mis quelque  faute  ;  par  exemple,  s'il  a  compris  témé- 
raireynent  dans  la  saisie  des  immeubles  dont  la  distrac- 
tion est  ensuite  ordonnée  sur  la  réclamation  d'un  tiers, 
il  doit  être  condamné  aux  dépens  qu'il  a  occasionnés 
par  son  fait. 

«  Voilà  les  vrais  principes  dont  les  tribunaux  ne  doi- 
vent pas  s'écarter. 

«  Les  auteurs  ne  considèrent  comme  frais  extraordi- 
naires de  poursuite,  que  ceux  ordonnés  pour  des  causes 
qui  ne  peuvent  être  imputées  à  aucune  des  parties,  ou 
bien  les  frais  occasionnés  par  la  partie  saisie  qui  a 
élevé  des  contestations  dans  lesquelles  elle  a  suc- 
combé (i). 

«  On  comprend  que  le  prix  devant  appartenir  à  tous 
les  créanciers,  on  ne  peut  en  réduire  l'import  par  des 
causes  étrangères  aux  intérêts  de  la  masse,  y* 

2.  Les  frais  de  saisie  immobilière  étant  des  frais  de 
justice,  sont  privilégiés  à  l'égard  de  tous  les  créanciers 
dans  l'intérêt  desquels  ils  ont  été  faits.  (Loi  hypothé- 
caire, art.  17.) 

V  En  ce  qui  concerne  les  frais  ordinaires,  ils  sont 
toujours  privilégiés.  Soit  dit  en  passant,  ce  privilège 
est  assez  inutile,  puisqu'ils  doivent  être  payés  par  l'ad^ 
judicataire  en  sus  du  prix  de  vente.  Comme  le  fait  re- 
marquer M.  Martou,  cela  les  fait  encore  supporter  par 
la  masse  créancière,  puisqu'ils  entrent  naturellement 
dans  le  calcul  auquel  se  livre  l'adjudicataire  pour  la 
fixation  de  la  somme  qu'il  lui  convient  d'offrir  et  qu'ils 


(1)  Lepage,  Traité  des  saisies,  t.  II,  p.  102  ;  Carré,  sur  Tarticle  71Ô, 
no  2410;  Paignon,  t.  I,  p.  180;  Lachaize,  t.  II,  p.  60  ;  Dalloz,  u»  1725. 

II  42 
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diminuent  d'autant  le  prix  véritable  da  rim meuble  (i). 

2""  Il  n  en  est  pas  de  môme  des  frais  extraordinaires. 
Daprès  notre  article,  ils  ne  sont  privilégiés  sur  le 
prix  que  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  le  juge. 
Le  privilège  sur  le  prix  n'existe  donc  pas  de  plein  droit 
pour  ces  frais.  Cela  s'explique  facilement  ;  les  frais  de 
justice  ne  sont  privilégiés  qu'à  l'égard  des  créanciers 
dans  l'intérêt  desquels  ils  ont  été  faits.  Or,  les  frais 
résultant  d'incidents  ne  sont  pas  toujours  faits  dans 
rintérét  des  créanciers.  Cela  dépend  de  la  nature  de 
l'incident  ;  la  loi  ne  pouvait  donc  procéder  par  voie  de 
disposition  générale,  elle  devait  abandonner  au  juge 
l'appréciation  du  point,  si  Tincident  a  été  utile  ou  non 
aux  créanciers. 

Peut-on  allouer  par  privilège  les  frais  extraordi- 
naires de  poursuite  si  le  jugement  même  qui  a  statué 
sur  la  contestation  ne  les  a  pas  déclarés  privilégiés? 

Il  n'est  dit  nulle  part  que  les  frais  extraordinaires 
doivent  être  déclarés  privilégiés  par  ce  jugement. 
Notre  article  se  borne  à  disposer  qu'ils  seront  payés 
par  privilège  «  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par 
le  juge,  »  expression  qui  tout  au  moins  réserve  la 
question.  Si,  pour  la  résoudre,  l'on  remonte  aux  prin- 
cipes, la  demande  en  payement  des  frais  résultant  d'un 
incidf nt  et  la  revendication  d'un  privilège  sur  un  prix 
sont  deux  choses  nettement  distinctes  :  la  première  est 
une  demaude  accessoire  qui  doit  toujours  accompagner 
la  demande  incidente;  la  seconde  est  une  demande 
principale  qui  se  forme  par  une  procédure  partîcu- 
lière  réglée  par  l'article  101  de  noire  loi.  Rien  ne  s  op- 

(1)  Hypothèques,  n°  328. 
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pose  donc  à  ce  que  les  frais  extraordinaires  soient 
déclards  privilégiés  par  un  jugement  postérieur  au  ju- 
gement Sur  l'incident  dont  ils  résultent 

La  cour  de  Toulouse  et  Chauveau  se  prononcent  en 
ce  sens  (i).  Mais  la  généralité  des  auteurs  etnbrassent 
Topinion  contraire  (2);  pour  la  justifier,  Thomîne-Deâ- 
mazures  invoque  cet  argument  singulier  que  si  le  juge 
statuait  sur  le  privilège  par  un  jugement  postérieur  à 
l'incident  ««  ce  serait  une  espèce  de  révision  du  jugement 
et  un  nouvel  examen  que  l'on  proposerait;  mais,  en 
général,  les  juges  ne  peuvent  ajouter  à  un  jugement; 
quand  ils  l'ont  rendu,  il  ne  leur  appartient  plus.  * 

Je  me  demande  en  vain  comment,  lorsque  le  privi- 
lège n'a  pas  été  réclamé  dans  l'instance  sur  l'incident 
et  que,  par  conséquent,  le  jugement  n'a  pas  prononcé 
sur  ce  point,  le  jugement  postérieur  qui  décide  celui- 
ci  pourrait  constituer  une  révision  du  précédent  et  y 
ajouter  quelque  chose! 

Dalloz  ajoute  que  les  juges,  en  statuant  sur  Un  inci- 
dent, peuvent  mieui  apprécier  sî  les  frais  pour  lesquels 
le  poursuivant  réclame  privilège  ont  été  réellement  avan- 
cés dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers  que  si  la  récla- 
mation leur  en  est  faite  après  qu'ils  ont  jugé  l'incident; 
que,  dans  ce  dernier  cas,  il  faudrait  de  nouveau  plaider 
le  procès  devant  eux  pour  lèS  mettre  à  même  d'appré- 
cier la  demande  en  privilège. 

Les  juges  en  statuant  sur  l'Incident  peuvent  mieux 
apprécier  la  question  de  privilège,  soit.  Mais  leur  est-il 
impossible  pour  cela  de  l'apprécier  plus  'tard  ;  les  qua- 

(1)  Toulouse,  16 mai  1831  (S.-V.,  1832,8, 716);  CfaauTeau,  Code,q.2â99. 

(2)  Dalloz,  n**  1726;  PersU,   Ventes  judiciaires,  u»  285;  Thomine- 
Desmazures,  t.  II,  p.  293. 
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lité?»  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement  incidente!  ne 
leur  permettent-ils  pas  de  décider  plus  tard,  en  par- 
faite connaissance  de  cause»  si  Tincident  a  été  utile  aux 
créanciers  et  si,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  déclarer 
privilégiés  les  frais  qui  en  sont  résultés?  Si  Ion  plaide 
de  nouveau,  ce  ne  sera  pas  le  môme  procès,  comme  le 
dit  Dalloz,  mais  un  procès  nouveau,  sur  la  question  du 
privilège  qui  naura  pas  été  touchée  dans  le  précédent 
débat,  qu'ils  auront  à  décider. 

Celui  qui  prétend  avoir  un  privilège  pour  des  frais 
extraordinaires  peut  suivre  deux  voies  différentes  :  il 
peut,  lors  de  l'incident,  conclure  à  ce  que  les  frais 
soient  déclarés  privilégiés  sur  le  prix;  il  peut  aussi 
former  opposition  sur  le  prix  dans  la  forme  et  en  obser- 
vant les  délais  de  l'article  104  de  notre  loi. 

5.  Aux  termes  de  l'article  17  de  la  loi  hypothécaire, 
les  frais  de  justice  ne  sont  privilégiés  qu'à  l'égard  des 
créanciers  dans  Tintérét  desquels  ils  ont  été  faits.  Les 
frais  extraordinaires  peuvent  être  privilégiés  à  l'égard 
de  certains  créanciers  auxquels  ils  ont  été  avantageux 
et  n'avoir  pas  ce  caractère  à  l'égard  des  autres.  Ainsi, 
par  exemple,  les  frais  faits  pour  repousser  une  de- 
mande en  distraction  sont  utiles  aux  créanciers  inscrits 
sur  l'immeuble  dont  la  distraction  a  été  demandée,  par 
conséquent,  il  y  a  lieu  de  les  déclarer  privilégiés  à 
leur  égard.  Mais  il  en  est  tout  autrement  pour  les 
créanciers  inscrits,  en  ordre  utile,  sur  d'autres  biens 
compris  dans  la  saisie. 

Lorsque  le  privilège  pour  frais  de  poursuite  extraor- 
dinaires est  demandé  pendant  l'instance  sur  l'incident, 
le  juge  n'a  pas  à  décider  à  l'égard  de  quels  créanciers 
ils  ont  été  utilement  faits  *  ceux-ci  n'étant  point  parties 
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au  procès  ne  seraient  pas  lids  par  le  jugement  et  pour- 
raient contester  le  privilège,  à  l'ouverture  de  l'ordre. 
Le  jugement  sur  le  privilège  se  borne  donc  à  une  dé- 
claration de  principe  assez  inutile,  puisque  la  question 
de  savoir  à  l'égard  de  quels  créanciers  de  tels  frais  sont 
privilégiés  demeure  nécessairement  réservée. 

La  procédure  la  plus  simple  et  la  plus  rationnelle, 
c'est  celle  proposée  par  Thomine-Desmazures  et  Dal- 
loz ,  la  production  à  l'ordre  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  104,  suivie  d'un  jugement,  en  cas  de  con- 
testation, soit  sur  le  privilège  môme,  soit  sur  l'utilité 
des  frais  à  l'égard  de  certains  créanciers. 

6.  Peut-on  stipuler  dans  un  cahier  des  charges  que 
le  privilège  des  frais  extraordinaires  aura  lieu  de  plein 
droit,  nonobstant 'les  dispositions  contraires  des  juge- 
ments qui  statueront  sur  les  incidents? 

Non;  comme  on  l'a  déjà  vu,  les  privilèges  ne  s'éta- 
blissent point  par  convention,  ils  ne  peuvent  résulter 
que  de  la  loi.  Le  cahier  des  charges  règle  les  con- 
ditions de  la  vente,  mais  ne  saurait  régler  la  distribu- 
tion du  prix  (i). 

7.  Dalioz,  tout  en  admettant  cette  solution,  enseigne 
néanmoins  que,  le  cahier  des  charges  pourrait  mettre 
tous  les  frais  extraordinaires  à  la  charge  de  l'adjudi- 
cataire. Il  y  a,  dit-il,  une  très-grande  différence  entre 
cette  clause  et  celle  qui  déclarerait  ces  frais  privilé- 
giés. Dans  le  premier  cas,  ils  sont  payés  au  delà  du 
prix  de  l'adjudication;  dans  le  second,  ils  diminuent  la 
somme  qui  doit  être  payée  aux  créanciers  (a). 

(1)  Commentaire  de  rarticle  31,  n"  8,  S»,  0;  Chanveaa,  Code,  q.  239 
guater;  Dalioz,  n*  1727. 
(•2)  N«  1727. 


666  DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 

Ln  dili'érence  signalée  par  Dallez  n  est  qu apparente. 
L'enchérisseur  forme  son  prix,  en  tenant  compte  du 
montant  des  frais  qu  il  aura  à  supporter.  Lors  donc 
qu'on  met  à  sa  charge  les  frais  extraordinaires,  il  di- 
minue dautant  son  prix.  Admettre  une  clause  sembla- 
ble, c'est  permettre  de  faire  indirectement  ce  que  la  loi 
défend  de  faire  directement. 

8.  Chauveau  demande  si  les  frais  extraordinaires  de 
poursuite  doivent  être  colloques  par  privilège,  lorsque 
les  jugements  qui  statuent  sur  les  incidents,  sans  sta- 
tuer sur  la  question  de  privilège,  disent  que  les  dé- 
pens seront  considérés  comme  frais  extraordinaires  de 
poursuite  ou  que  les  dépens  seront  employés  comme 
frais  extraordinaires  de  poursuite? 

L'aflSrmatîve  est  évidente.  Il  ny  a  point  de  termes 
sacramentels  dans  notre  système  de  procf^dure;  en 
s'exprimant  ainsi,  le  tribunal  manifeste  suffisamment 
sa  volonté  de  classer  ces  frais  parmi  les  frais  privi- 
légiés qui  doivent  être  prélevés  sur  le  montant  de 
ladjudication  (i).  Mais,  pour  interpréter  ainsi  ces  ex- 
pressions, il  faut  que  la  partie  ait  conclu  à  ce  que  le 
juge  déclare  les  frais  de  l'incident  privilégiés  sur  le 
prix.  Sinon,  le  juge  aurait  statué  tUtrà  petita,  et  le 
jugement  pourrait  être  rétracté  par  la  voie  de  l'tH  requête 
civile  (Code  de  proc.  civ.,  art.  480,  3®) 

(l)  Gh«uveau,  Code,  q.  2399  ter;  Dallos,  no  1728  ;  Riom,  3  août  18S6. 
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Article  52. 

Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  arti- 
cles 14,  46,  47,  48,  49,  34,  32,  33,  35,  §  4-,  30, 
37,  44  et  43,  seront  observés  à  peine  de  nullité 
ou  de  péremption. 

La  nullité  prononcée  pour  défaut  de  désigna- 
tion de  Tun  ou  de  plusieurs  immeubles  compris 
dans  la  saisie  n'entraînera  pas  nécessairement  la 
nullité  de  la  poursuite  en  ce  qui  concerne  les 
autres  immeubles. 

Les  nullités  présentées  par  le  présent  article 
pourront  être  proposées  par  tous  ceux  qui  y 
auront  intérêt, 

La  péremption  aura  lieu  de  plein  droit  lorsque 
les  actes  prescrits  par  le  présent  titre  n'auront 
point  été  accomplis  dans  les  délais  fixés,  sans 
préjudice  à  la  condamnation  aux  dépens  et  aux 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 


Rédactions  comparées. 

Articlc  7t7  du  Code  de  pnocf^DDRB  civim. 

Les  formolités  prewrilo^  pnr  les  arlioles  673,  674,  675,  676  677,  «HO,  681,  68Î, 
683,  6«4. 685,  687.  695. 696. 697.  699, 700, 701, 702,  l«r  ulioéa  de  703, 704,  705,  706, 
707,  708,  lieront  observées  à  peine  de  nallUé. 

Projet  du  gouvememtnt. 

Art.  61.  Les  formalités  et  délnis  prescrits  por  les  articles  18,  19,  30,  91,  22,  23. 
35,  36,  37,  40.  41,  42,  45,  48  paragraphe  dernier,  49,  50  et  55,  seront  observés  ù 
peine  de  nulUlé  on  de  péremption. 

La  nullité  prononcée  pour  défaut  de  désignation  de  l'an  on  de  pluisienrs  4e* 
immeubles  compris  dans  la  s  ti.^ie  n'entraînera  pas  nécessairement  la  nallité  de  !•• 
poursuite  en  ce  qni  concerne  les  autres  immeubles. 

Les  nullités  prononcées  par  le  piésent  article  pourront  être  proposées  par  iou« 
ceux  qui  y  auront  intérêt. 
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La  péremption  aara  lica  de  plein  firoit  lorsque  les  actes  prescrits  par  le  présent 
titre  n'auront  point  été  accomplis  dans  les  délais  fixés,  sans  préjudice  aux  demandes 
en  condamnation  aux  dépens,  et  aux  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lien. 

Projet  de  la  eommistiou  de  la  ehanAre, 

Art.  61.  Les  formalités  et  délais  prescrits  parles  articles  18,  i9,  20,  31,  23,  S3, 
35, 36,  37,  39  S  «*'.  M.  ^<,  ^3.  ^5.  i7  paragraphe  dernier,  49, 30  et  55,  seront  ob- 
scnrés  à  peine  de  nnliilé  ou  de  péremption. 

(Le  reste  comme  au  projet  du  gouvernement.) 

Amendement  du  Sénat. 

Art.  53.  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  articles  17, 18, 19, 30, 31, 32. 34, 
38,  36,  38  S  1er,  39, 40, 41 ,  44, 46,  seront  observés  k  peine  de  nnlliié  ou  de  péremp- 
tion. 

La  nullité  prononcée  pour  défaut  de  désignation  de  Ton  00  de  plasiears  des 
immeubles  compris  dans  la  saisie  n'entraînera  pas  nécessairement  la  nullité  de  la 
poursuite,  en  ce  qui  concerne  les  autres  immeubles. 

Les  nullités  prononcées  par  le  présent  article  pourront  être  proposées  par  toos 
ceux  qui  y  auront  intérêt. 

La  péremption  aura  lieu  de  plein  droit  lorsque  les  actes  prescrits  par  le  présent 
titre  n'auront  point  été  necomplis  dans  les  délais  fixés,  sans  préjudice  aux  demandes 
en  condamnation,  anx  dépens  et  aux  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lien. 

Sommaire. 

1.  Considérations  générales. 

La  loi  de  1854  ne  renferme  pas  un  système  complet  en  matière 
de  nullité  ;  elle  doit  être  complétée  par  les  dispositions  géné- 
rales du  Code  de  procédui*e. 

§  l".  —  Des  NULLITÉS. 

2.  Les  formalités  des  articles  énumérés  dans  Tarticle  52  sont  seules 

prescrites  à  peine  de  nullité. 

3.  Les  mentions  prescrites  sous  cette  peine  peuvent  être  exprimées 

par  équipoUents. 

4.  Nullités  résultant  de  l'omission  des  formalités  substantielles. 

5.  Omission  d'un  acte  de  procédure. 

6.  Par  qui  les  moyens  de  nullité  peuvent  être  proposés  : 

10  Par  celui  dans  l'intérêt  de  qui  la  formalité  est  établie  ; 
2o  Par  ceux  qui  y  ont  intérêt.  Controyerse  ti^anchée  par  le 
§  3  de  notre  article. 

7.  Tl  ne  faut  pas  ayoir  intérêt  à  l'observation  de  la  formalité. 

8.  Ont  intérêt  à  proposer  les  moyens  de  nullité  : 

10  Le  saisi  ; 

20  Les  créanciers  inscrits  pour  des  sommes  exigibles  ; 

9*  Quid  des  autres  créanciers  ? 

9.  Le  Juge  ne  peut  suppléer  d'oâ^ce  les  moyens  de  nullité. 
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10.  Nnllité  pour  défaut  de  désignation  de  Tun  des  immeubles  compris 

dans  la  saisie.  —  Renvoi. 

§  2.  —  Db  la  péremption. 

11.  La   péremption    prononcée   par   l'article  constitue   plutôt  une 

déchéance 

12.  Elle  est  basée  sur  une  présomption  d'abandon  des  poursuites, 

lorsqu'elle  frappe  Finobservation  d'un  délai  par  la  partie. 

Caractère  inique  de  la  péremption,  lorsqu'elle  frappe  Tinob- 
servation  d'un  délai  par  le  conserrateur  ou  par  le  juge. 

13.  La  péremption  opère  de  plein  droit;  elle  doit  être  suppléée  d'office 

par  le  juge. 

14.  Par  qui  les  moyens  de  péremption  peuvent  être  proposés. 

§  3.  —  Db8  dépens  et  des  dommages-intérêts.  —  Responsabilité 

CIVILE  DES  officiers  MINISTÉRIELS  ET  DBS  FONCTIONNAIRES  PUBLICS. 

15.  Quand  le  poursuivant  doit  être  condamné  à  tout  ou  partie  des 

dépens. 

16.  La  disposition  finale  de  notre  article  résume   les  règles  des 

Dispositions  générales  du  Code  de  procédure  sur  la  responsa- 
bilité civile  des  officiers  ministériels  : 

1«  Responsabilité  de  l'huissier  quant  aux  frais  de  l'exploit 
(Code  de  proc.  c,  art.  71); 

29  Responsabilité  de  l'avoué  quant  aux  frais  de  procédure  ; 

3<>  Responsabilité  du  notaire  quant  aux  frais  d'actes. 

17.  Responsabilité  de  ces  officiers  quant  aux  dommages-intérêts. 

Elle  est  moins  étendue  que  celle  établie  par  les  articles  1382 
et  1383  du  Code  civil.  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  mai 
1853  détermine  la  signification  des  mots  s'il  y  a  lieu,  dans  la 
finale  de  notre  article. 

18.  Responsabilité  du  conservateur  des  hypothèques. 

GOMMENTAIRB. 

1.  Habituellement,  lorsque  le  Code  de  procédure 
civile  attache  la  peine  de  la  nullité  à  Tinobservation 
d'une  formalité,  il  le  dit  dans  l'article  même  qui  la 
prescrit  (i).  Au  titre  de  la  saisie  immobilière,  il  a  suivi 
une  autre  marche.  C'est  daos  l'article  final  qu'il  fait 
l'énumération  de  tous  les  articles  dont  l'inobservation 


(1)  Voyez,  par  exemple,  les  articles  60,  64, 257,  262. 
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entraine  la  nullité  de  l'acte,  ou  de  la  procédure  en  tout 

0"  en  partie. 

La  loi  de  1854  procède  de  la  même  manière.  Notre 
article,  qui  correspond  à  l'article  717  du  Code  de  pro- 
cédure, énumère  le3  dispositions  du  titre  II  qui  doivent 
être  observées  à  peine  de  nullité. 

Notre  article  prescrit  en  outre  l'observation  de  cer- 
tains délais  sous  peine  de  péremption.  Il  tranche  enfin 
par  un  texte  formel  quelques  points  controversés  sous 
le  Code  de  1806. 

Cependnnt,  la  loi  de  1B54  ne  renferme  pas  un  sys- 
tème complet  en  matière  de  nullités.  11  faut  la  com- 
pléter en  ce  point  par  les  articles  1029,  1030,  1031  du 
Code  de  procédure,  placés  sous  la  rubrique  :  Disposi- 
tions générales  et  relatifs  au  même  objet.  En  effet,  si 
cette  loi  figure  dans  notre  législation  comme  une  loi 
spéciale  sur  l'expropriation  forcée,  elle  n'a  pas  ce  carac- 
tère; elle  ne  constitue  qu'une  révision  de  quelques  titres 
du  Code  de  procédure,  comme  la  loi  du  18  avril  1851 
sur  les  faillites  pour  le  Code  de  commerce.  Aux  articles 
de  cette  dernière  on  a  donné  le  numilrotage  du  Code  de 
commerce,  dans  lequel  elle  vient  ainsi  s'enchâsser;  si 
l'on  n'a  pas  fait  de  même  pour  la  loi  do  1854,  c'est  parce 
que  ses  articles  sont  plus  nombreux  que  ceux  du  Code 
de  procédure  dans  les  titres  qu'elle  remplace  (i).  Elle 
n'en  fait  pas  moins  partie  (iu  Code  de  procédure  et,  par 
conséquent,  'es  Disposilions  générales  de  celui-ci  lui 
sont  applicables. 

.Di  le  oode  de  1806, 1«  titre  XII,  de  Ux  Saisit  immoMIUr»  et  In 

H,  des  Incidents,  vta.,  comprennent  "5  «rticlea;  dans  1»  loi  rif 
:  deui  titres  correaponri^ate  en  renrerment  79  (H  i9i). 
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§   1. 

DES   NULLITÉS. 

2.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  énu- 
mérés  dans  l'article  52  doivent  seules  être  obj^ervées  à 
peine  de  nullité  ;  la  loi  considère  les  autres  formalités 
prescrites  dans  son  chapitre  II  comme  n*ayant  pas  assez 
d'importance  pour  que  leur  inobservation  doive  en- 
traîner une  telle  pénalité.  Le  juge  ne  peut  pronon- 
cer la  nullité  en  dehors  des  cas  prévus  par  notre 
article,  en  vertu  du  principe  qu'aucun  exploit  ou  acte 
de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul  si  la  nullité 
n'en  est  formellement  prononcée  par  la  loi.  {Code  de 
oroc.  civ.,  art.  1030.) 

Mais  d'un  autre  côté,  le  juge  ne  peut  se  dispenser 
de  l'appliquer  chaque  fois  que  la  loi  la  prononce;  les 
nullités  édictées  par  le  Code  de  procédure  n'étant  pas 
comminatoires.  (Art.  1029.) 

3.  La  nullité  n'est  pas  encourue  dès  que  la  mention 
ou  renonciation  n'est  pas  faite  dans  les  termes  mêmes 
où  elle  est  prescrite  par  la  loi.  Il  n'y  a  point  de  termes  sa- 
cramentels dans  notre  système  de  procédure.  Dans  Tap- 
plication  de  la  loi  de  1854,  comme  dans  celle  du  Code 
de  procédure,  il  faut  considérer  une  formalité  comme 
remplie,  chaque  fois  que  l'expression  employée  dans 
un  acte  rend,  avec  une  synonymie  parfaite,  adœquate 
et  identice,  la  mention  prescrite  sous  peine  de  nullité. 
Ainsi,  par  exemple,  lorsque  l'article  18  dispose  que 
l'exploit  de  saisie  doit  contenir  constitution  d'un  avoué, 
ce  terme  de  constitiUion  n'a  rien  de  sacramentel  ;  il 
peut  ôtre  remplacé  par  des  équipollents  qui  indiquen 
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que  l'avoué  désigné  par  le  poursuivant  est  chargé 
doccuper  pour  lui  dans  la  procédure  de  saisie  immobi- 
lière (i). 

Mais»  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  les  équipoUences  doi- 
vent se  trouver  dans  l'acte  même;  elles  doivent  j  rem- 
placer substantiellement,  sinon  littéralement,  les  formes 
qui  servent  à  le  constituer,  sans  qu  on  soit  obligé  de 
recourir  à  des  renseignements  extérieurs  (2). 

4.  Notre  article  ne  s'occupe  que  des  nullités  résul- 
tant de  l'inobservation  des  formalités  proprement  dites. 
Mais,  outre  celles-ci,  certaines  conditions  doivent  se 
réaliser  pour  qu'un  acte  de  procédure  ait  une  existence 
juridique;  elle  en  constituent  des  éléments  essentiels 
C'est  pour  ce  motif  qu'on  les  appelle  formalités  substan- 
tielles. Lorsqu'une  de  ces  conditions  vient  à  faire  défaut, 
il  n'y  a  point  d'acte,  à  proprement  parler.  Ainsi,  par 
exemple,  un  exploit  de  saisie  immobilière  signifié  par 
un  avoué  ou  par  un  huissier  instrumentant  hors  de  son 
ressort  ne  constitue  pas  un  exploit  de  saisie  et  ne  sau- 
rait  produire  leffet  juridique  attaché  à  cet  acte,  de 
mettre  l'immeuble  sous  la  main  de  la  justice  et  de 
frapper  le  débiteur  d'une  incapacité  d'aliéner  et  d'hy- 
pothéquer. 

Le  défaut  d'une  de  ces  conditions  essentielles  en- 
traîne nécessairement  la  nullité  de  l'acte,  quoique 
notre  article  ne  la  prononce  point.  La  règle  que  les 
nullités  ne  peuvent  pas  être  suppléées  par  le  juge  et  ne 
peuvent  être  prononcées  que  lorsqu'elles  sont  écrites 
dans  la  loi,  n'est  pas  violée  lorsque  le  juge  déclare  un 


(1)  Nancy,  15  novembre  1844,  dans  Dalloz,  v«  Exploit,  n»  625. 

(2)  Boncenne,  t.  I,  p.  223. 
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tel  acte  nul;  malgré  le  silence  de  la  loi,  il  ne  peut 
considérer  comme  un  acte  une  chose  qui  en  a,  tout  ou 
plus,  quelques  apparences  extérieures  (i). 

5.  Il  en  est  de  même,  à  plus  farte  raison,  lorsqu'un 
acte  de  la  procédure  d'expropriation  a  été  omis;  par 
exemple,  si  la  saisie  n*a  pas  été  précédée  d*un  comman- 
dement. Dans  de  tels  cas,  il  n  y  a  point  de  saisie  immo- 
bilière, par  suite  de  l'absence  des  formes  auxquelles  la 
loi  attache  l'effet  de  mettre  le  bien  sous  la  main  de  la 
îustice. 

6.  P  Les  moyens  de  nullité  peuvent  être  proposés, 
en  premier  lieu,  par  ceux  dans  riotérôt  desquels  la  for- 
malité est  établie  ;  évidemment,  le  saisi  peut  invoquer 
la  nullité  de  la  saisie  ou  de  l'assignation  en  validité,  le 
créancier  inscrit  peut  invoquer  la  nullité  de  la  somma- 
tion qui  lui  est  faite  ;  c'est  pour  protéger  leurs  droits 
respectifs  que  ces  formalités  ont  été  établies. 

2**  Peuvent-ils  être  proposés  par  d'autres,  par  exem- 
ple, les  créanciers  peuvent-ils  proposer  les  nullités  du 
chef  d'omission  de  formalités  prescrites  dans  l'intérêt 
du  saisi  ? 

Sous  le  Code  de  procédure,  la  question  était  for- 
tement controversée.  Des  arrêts  déniaient  ce  droit  aux 
créanciers  (2).  D'autres,  au  contraire,  les  admettaient  à 
proposer  ces  moyens  de  nullité  (3). 


(1)  Merlin,  Rép,,  yo  Nullité  ;  TouUîer,  t.  VII,  n»»  483,  499  et  buIy.; 
Laurent,  Principes^  t.  I,  n^  36;  Solon,  Nullités,  1. 1,  chap.  I  ;  Zachari», 
§  37;  Duranton,  t.  XII,  n«  512;  Garré-Ghanyeau,  q.  3392;  Dalioz, 
y^NullitéyU^  16;  Case.  Fr.,  13  frimaire  an  xn  (S.-V.,  1804,2, 80);  17  juil- 
let 1811  (S.-V.,  1812, 1,29);  Nancy,  10  septembre  1814  (S.-V.,  1816, 2,52); 
Paris.  19  mars  1825  (S.-V.,  1826,  2,  69). 

(2)  Turin,  24  Juillet  1810;  Gaen,3août  1824  ;  Gass.  Fr.,22  février  1819 

(3)  Gass.  Fr.,  13  octobre;  Amiens, 7  Janvier  1813. 
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La  loi  française  du  2  juin  1841  a  tranché  la  queslîoA, 
en  disposant  par  son  article  715  que  «  les  nullités 
prononcées  par  le  présent  article  pourront-  être  pro- 
posées par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt.  »  Le  §  3  de 
notre  article  reproduit  littéralement  cette  disposition 
de  la  loi  française  ;  pour  en  connaître  la  portée»  on  con- 
sultera donc  avec  fruit  le  rapport  sur  cette  dernière 
présenté  à  la  Chambre  des  pairs  par  M.  Persil 

«  Cest  à  la  justice  d'apprécier  les  motifs  de  ceux 
qui  se  plaignent  de  Imobservation  des  formes,  disait 
M.  Persil.  Voilà  pourquoi  votre  commission  vous  pro- 
pose de  décider,  sans  aucune  distinction  entre  le  saisi 
et  les  créanciers,  que  les  nullités  prononcées  par  la  loi 
pourront  être  proposées  par  tous  ceux  qui  y  auront 
intérêt.  L'intérêt  réel,  véritable,  tel  est  le  mobile  qui 
seul  doit  faire  admettre  la  nullité  attachée  à  la  pres- 
cription de  la  loi.  Ce  n'est  pas  une  vaine  exigence,  une 
subtilité  de  procédure,  tracassière  et  chicanière,  qui  doit 
diriger  les  tribunaux.  L'intérêt  des  parties,  voilà  le  ir 
règle  et  le  motif  qui  a  déterminé  votre  commission  à 
vous  proposer  l'amendement,  n 

7.  Les  moyens  de  nullité  peuvent  être  proposés  par 
ceux  qui  n'ont  aucun  intérêt  à  l'observation  de  la  for- 
malité sanctionnée  par  celte  peine.  Notre  article  ne 
porte  pas,  en  eflfet,  que  les  nullités  pourront  être  pro- 
posées par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'accomplisse- 
ment de  la  formalité  inobservée,  mais  par  tous  ceux 
qui  ont  intérêt  à  faire  annuler  Tacte.  C'est  ainsi, 
comme  on  la  vu  (art. 33,  n**  12,  3**)  qu*un  créancier  peut 
proposer  la  nullité  de  la  sommation  faite  à  un  autre 
créancier. 

Le  juge  apprécie  en  fait  si  la  partie  a  intérêt  à  faire 
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tomber  l'acte  dont  elle  demande  la  nullité,  si  lannula- 
tion  dé  lacté  amènera  dans  Tétat  de  la  procédure  un 
changement  dont  elle  pourra  tirer  avantage.  En  exa- 
minant ce  point,  il  ne  peut  perdre  de  vue  ce  fait  im- 
portant que  lannulation  d'un  acte  u entraîne  pas  la 
nullité  de  la  procédure  tout  entière;  qu'au  contraire, 
la  poursuite  peut  être  reprise  à  partir  du  dernier 
acte  valable  (art.  66,  §  2).  Cela  fait  perdre  à  cer- 
taines parties  tout  intérêt  à  proposer  la  nullité  chaque 
fois  que  ladmission  du  mojen  n'aboutit  qu'à  faire 
recommencer  l'acte  annulé  et  laisse  la  saisie  de- 
bout. 

8.  P  Le  saisi  a  toujours  intérêt  à  proposer  les  nul- 
lités  édictées  par  la  loi  ;  car,  en  faisant  recommencer  un 
acte,  il  retarde  le  moment  de  1  adjudication  et  gagne 
du  temps  afin  de  chercher  les  fonds  pour  se  libérer  et 
faire  tomber  la  saisie  dans  les  conditions  indiquées  par 
l'article  28. 

2^  En  ce  qui  concerne  les  créanciers,  il  y  a  lieu  d'éta- 
blir une  distinction. 

3°  Comme  on  l'a  vu  sous  l'article  33,  n'**2  et  suiv.,  les 
créanciers  inscrits  pour  des  sommes  exigibles,  ceux  qui 
ont  fait  utilement  transcrire  leur  commandement  sont 
présumés,  de  plein  droit,  avoir  intérêt  à  proposer  les 
nullités  de  la  procédure  antérieure  au  jugement  de  va- 
lidité de  la  saisie. 

Ils  ont  le  même  intérêt  à  proposer  les  nullités  de  la 
procédure  postérieure  à  ce  jugement.  En  effdt,  à  partir 
de  la  mention  de  l'assignation  en  validité  et  de  la  som- 
mation au  bureau  des  hypothèques,  la  saisie  leur  de- 
vient commune  (article  35,  §  2);  dès  ce  moment,  la  loi 
les  considère  comme  parties  intéressées.  Cette  catégo- 
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rie  de  créanciers  peut  donc  proposer  les  moyens  de 
nullité,  sans  avoir  à  justifier  d'un  intérêt. 

3*"  Quant  aux  autres  créanciers,  c'est-à-dire  les 
créanciers  inscrits  pour  des  sommes  non  exigibles  et  les 
créanciers  chirographaires  qui  n*ont  pas  fait  transcrire 
leur  commandement,  ils  ne  sont  pas  exclus  du  droit 
de  proposer  les  nullités  de  l'article  52;  mais,  pour  être 
recevables  dans  leur  demande,  ils  doivent  commencer 
par  établir  qu'ils  y  ont  intérêt.  Cet  intérêt  peut  être 
contesté  par  le  poursuivant,  tandis  qu'il  ne  peut  l'être 
à  l'égard  des  créanciers  de  la  première  catégorie. 

9.  Le  juge  ne  peut  suppléer  d'office  les  moyens  de 
nullité.  Les  formalités  de  la  saisie  ne  tiennent  pas  à 
l'ordre  public  et  les  nullités  n'ont  pas  lieu  de  plein 
droit,  comme  la  péremption.  (Voir  plus  loin  n*^  13.) 

10.  Le  §  2  de  notre  article  détermine  les  efiets  de  la 
nullité  pour  défaut  de  désignation  de  l'un  ou  de  plu- 
sieurs immeubles  compris  dans  la  saisie. 

Cette  disposition  a  été  expliquée  sous  l'article  18, 
n^*»  26,  27. 


§2. 


DE   LA   PÉREMPTION. 

11.  Le  Code  de  procédure  civile  n'établissait  pas  de 
pénalité  du  chef  d'inobservation  de  délais  en  matière 
de  saisie  réelle.  Notre  article  comble  cette  lacune  :  les 
délais  prescrits  par  les  articles  qu'il  énumère  doivent 
être  observés  à  peine  de  péremption. 

Ce  que  l'article  appelle  ici  une  péremption  constitue 
plutôt  une  déchéance. 
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En  stjle  de  procédure,  la  péremption  (du  mot  latin 
perimere)  est  l'anéantissement,  l'extinction  dune  in- 
stance ;  ses  eâets  s'étendent  sur  l'instruction  tout  en- 
tière; c'est  ainsi  que  la  péremption  établie  par  les 
articles  15,  397  et  suivants  du  Code  de  procédure 
éteint  toute  l'instance.  La  déchéance ,  c'est  l'inhibi- 
tion de  faire  certains  actes  en  dehors  des  délais  lé- 
gaux (i);  elle  entraîne  la  nullité  de  l'acte  passé  en 
dehors  du  délai  légal.  Or,  la  sanction  des  délais  pres- 
crits par  la  loi  de  1854  ne  diffère  en  rien  de  celle  éta- 
blie pour  les  délais  du  Code  de  procédure»  dont  notre 
loi  fait  partie  et  celui-ci,  dans  son  article  1029,  appelle 
la  pénalité  attachée  à  l'inobservation  des  délais  une 
déchéance  et  non  pas  une  péremption.  En  outre,  la  soi- 
disant  péremption  de  notre  article  n'annule  pas  toute 
l'instance,  comme  la  véritable  péremption;  au  con- 
traire, l'article  63  dit  en  termes  exprès  que  la  poursuite 
peut  être  reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable. 

12.  La  péremption  établie  par  notre  article  est  basée 
sur  une  présomption  d'abandon  des  poursuites,  lors- 
qu'elle frappe  l'inobservation  d'un  délai  par  des  officiers 
ministériels  choisis  par  le  poursuivant.  Il  n'en  est  pas 
de  même  lorsqu'elle  frappe  l'inobservation  de  délais 
par  des  fonctionnairt^s  publics  sur  lesquels  le  pour- 
suivant n'exerce  aucune  action,  comme  ceux  établis 
par  les  articles  19  et  36;  le  poursuivant  ne  peut  être 
censé  abandonner  les  poursuites  parce  que  le  conser- 
vateur néglige  de  remplir  la  formalité  de  l'article  19 
dans  le  délai  légal,  ou  parce  que  le  tribunal  laisso 
s'écouler  le  délai  de  l'article  36  sans  prononcer  son  juge- 

(1)  Carré,  art.  1030. 

II.  43 
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ment.  Dans  ces  cas,  la  péremption  revêt  un  caractère 
souverainement  injuste.  CTest  une  pénalité  et,  au  lieu 
d'atteindre  directement  le  fonctionnaire  négligent,  elle 
frappe  le  poursuivant  qui  a  correctement  accompli  les 
formalités  et  observé  les  délais  que  la  loi  lui  impose. 

13.  On  a  vu  (n*  9)  que  le  juge  ne  peut  prononcer 
d'office  les  moyens  de  nullité  ;  il  en  est  autrement  des 
moyens  de  péremption.  Celle-ci  opérant  de  plein  droit 
doit  être  suppléée  par  le  juge.  La  cour  de  Bruxelles 
s'est  prononcée  en  ce  sens  et  sa  décision  paraît  irrépro- 
chable en  présence  de  notre  texte  :  La  péremption  aura 

lieude  plein  droit  (i). 

Mais,  il  faut  le  constater,  cette  disposition  de  notre 
article  se  justifie  assez  difficilement.  L'inobservation 
des  délais  ne  tient  pas  plus  à  l'ordre  public  que  celle 
des  formalités  ;  délais  et  formalités  sont  établis  dans 
l'intérêt  des  parties.  Pourquoi  dès  lors  la  péremption 
opère-t-elle  de  plein  droit  et  peut-elle  être  suppléée 
d'office,  tandis  que  les  moyens  de  nullité  doivent  tou- 
jours être  proposés? 

14.  Les  moyens  de  péremption  peuvent  être  pro- 
posés  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  Le  §  3  de  notre 
article,  il  est  vrai,  ne  consacre  ce  droit  que  pour  les 
moyens  de  nullité  ;  mais  cela  résulte  à  fortiori  de  cette 
disposition.  Si  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  peuvent  se 
prévaloir  d'une  nullité  qui  doit  toujours  être  proposée, 
à  plus  forte  raison  peuvent-ils  invoquer  un  moyen  de 
péremption  qui,  au  besoin,  devrait  être  suppléa  c^'offlce 
par  le  juge. 

(1)  8  décembre  1863,  Pasicrisie,  1864,  p.  322. 
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§3. 

DES  DÉPENS  ET  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  RESPONSABILITÉ 
CIVILE  DES  OFFICIERS  MINISTÉRIELS  ET  DES  FONCTION- 
NAIRES PUBLICS. 

15.  Quand  la  procédure  tout  entière  est  annulée,  le 
poursuivant  est  condamné  aux  dépens  ;  mais  si  la  nul- 
lité ne  fait  tomber  qu'une  partie  des  actes  de  la  procé- 
dure, le  tribunal  peut  compenser  les  dépens.  (Code  de 
proc.  civ.,  art.  130,  131.)  Ainsi,  par  exemple,  la 
mention  prescrite  par  l'article  35  est-elle  annulée?  tous 
les  actes  antérieurs,  c'est-à-dire  la  plus  grande  partie 
de  la  procédure  reste  valable  ;  le  poursuivant  alors  ne 
succombe  pas  complètement  dans  sa  demande  en  vali- 
dité, il  ne  doit  donc  pas  être  condamné  à  la  totalité  des 
dépens. 

16.  La  loi  de  1854  faisant  partie  du  Code  de  procé- 
dure, toutes  les  règles  de  celui-ci  concernant  la  res- 
ponsabilité des  officiers  ministériels,  quant  aux  dépens 
et  aux  dommages-intérêts,  sont  applicables  en  matière 
de  saisie  immobilière.  Lorsque  notre  article  dit  que  «  la 
péremption  aura  lieu  sans  préjudice  à  la  condamnation 
aux  dépens  et  aux  dommages^intérêts^  s'il  y  a  lieu  » , 
il  n'entend  pas  étabUr  un  principe  nouveau,  différent 
de  celui  consacré  par  le  Code  de  1806,  il  ne  fait  que  rap- 
peler en  termes  concis  les  règles  établies  par  ce  dernier. 

Ainsi  : 

P  L'huissier  peut  ôtre  condamné  aux  frais  de  l'ex- 
ploit et  de  la  procédure  annulée,  lorsque  l'exploit  est 
nul  par  son  fait  et,  en  outre,  à  des  dommages-intérêts 
envers  le  poursuivant*  (Code  de  proc.  civ.,  art.  71.) 
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2^  L'avoué  doit  supporter  les  frais  de  la  saisie  im- 
mobilière nulle  par  sa  faute  ou  de  Tacte  isolé  déclaré 
nul;  comme  Thuissier,  il  peut  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  envers  sa  partie.  (Code  de  proc. 
civ.,  art.  1031.) 

3**  Le  notaire,  en  vertu  de  noire  article,  peut  être 
condamné  aux  frais  résultant  de  Tinobservation  de  l'ar- 
ticle 41  et  à  la  réparation  du  préjudice  qui  peut  en 
résulter. 

17.  Ces  officiers  peuvent,  en  outre,  être  condamnés 
à  des  dommages-intérêts. 

Quelle  est  Tétendue  de  leur  responsabilité  a  cet 
égard? 

L'article  71  du  Code  de  procédure  civile  porte  que 
l'huissier  peut  être  condamné  aux  dommages-intérêts 
de  la  partie,  suivant  les  circonstances;  l'article  1031 
porte  que  les  officiers  ministériels  seront  passibles  des 
dommages-intérêts  de  la  partie  suivant  r exigence  des 
cas;  enfin  notre  article  se  sert  d'une  expression  ana- 
logue «<  sans  préjudice  aux  dépens  et  aux  dommages- 
intérêts,  sHl  y  a  lieu.  » 

Chose  remarquable,  cette  fin  de  notre  article  repro- 
duit la  disposition  analogue  de  l'article  68  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi.  Ce  dernier  aussi,  après  avoir  énu- 
méré  les  différentes  dispositions  de  la  loi  de  ventôse 
dont  l'inobservation  entraîne  la  nullité  des  actes  nota- 
riés,— comme  notre  article  énumère  celles  de  la  loi  de 
1854  qui  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité,  — 
ajoute  :  «  Sauf  dans  les  doux  cas,  ^*il  y  a  lieu,  les  dom- 
mages-intérêts contre  le  notaire  contrevenant.  »  Or,  à 
l'époque  où  la  loi  de  1854  a  été  rédigée,  une  vive  con- 
troverse venait  de  s  élever  en  Belgique  sur  l'étendue  de 
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la  responsabilité  des  notaires,  résultant  des  termes  de 
l'article  68  de  la  loi  de  ventôse.  D'après  quelques  au- 
teurs, les  mots  s*il  y  a  lieu  ne  s'appliqueraient  qu'au  dol 
et  à  la  fraude  (i).  D  après  d'autres,  les  mots  s'il  y  a  lieu 
indiqueraient  uniquement  que  le  notaire  ne  peut  ôtre 
déclaré  responsable  que  s'il  a  occasionné  un  dommage 
et  la  responsabilité  des  notaires  serait  la  responsabilité 
générale  édictée  par  les  articles  1382,  1383  du  Code 
civil.  Enfin,  d'après  une  troisième  opinion,  le  législateur 
a  voulu  faire  entendre,  par  ces  mots  sHl  y  a  lieu,  que 
le  tribunal  a  une  latitude  d'application;  qu'il  ne  doit 
prononcer  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
contre  le  notaire  que  s'il  trouve  sa  faute  assez  grave 
pour  mériter  une  pareille  condamnation  et  que  môme 
il  a  le  pouvoir  de  ne  le  condamner  qu'à  réparer  une 
partie  du  dommage  et  de  l'exonérer  entièrement,  si  sa 
faute  lui  parait  excusable  (s). 

C'est  cette  dernière  opinion  que  notre  cour  de  cassa- 
tion a  sanctionnée  par  un  arrêt  célèbre  du  20  mai  1853 
rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procu- 
reur général  Leclercq.  Cet  arrêt  décide  que  ces  expres- 
sions, s'il  y  a  lieu,  de  l'article  68  de  la  loi  de  ventôse 
«  ne  signifient  pas  s'il  y  a  préjudice  occasionné  par 
une  faute  quelconque,  puisque  alors  cet  article  ne  serait 
qu'une  répétition  inutile  et  surabondante  des  principes 
du  droit  commun  en  matière  de  responsabilité  et  renou- 
velés par  les  articles  1382,  1383  du  Code  civil;  mais 
qu'ils  signifient,  si  le  notaire  doit,  à  raison  de  la  gravité 
de  sa  faute,  être  déclaré  responsable;  qu'il  suit  de  ce 

(1)  Rolland  de  Villargues,  "v^  Responsabilité  ;  Pagôs,  de  la  Respon- 
sabilité des  notaires,  p.  101  et  saiv. 

(2)  RutgeertB,  Commentaire,  n9  1313,  a. 
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qui  précède  que  lorsque  les  tribunaux  sont  appelés  à 
statuer  sur  une  poursuite  en  responsabilité  dirigée 
contre  un  notaire  à  raison  de  la  nullité  d  un  de  ses 
actes,  la  loi  leur  fait  un  devoir  d  apprécier  l'étendue  et 
la  gravité  de  la  faute  imputée  au  notaire,  et  qu'ils  ne  sont 
pas  tenus,  par  application  des  articles  1382  et  1383,  de 
prononcer  cette  responsabilité  même  pour  la  faute  la 
plus  légère  (i).  » 

Cet  arrêt,  qui  fixe  ainsi  le  sens  des  mots  s'il  y  a  lieu 
dans  l'article  68  de  la  loi  de  ventôse,  est  du20  mai  1853, 
et  notre  loi  est  du  15  août  1854.  C'est  donc  au  moment 
où  la  cour  de  cassation  venait  d'attacher  aux  mots  s'il 
y  a  lieu  cette  signification  d'une  responsabilité  civile 
restreinte,  moins  étendue  que  celle  établie  par  les  arti- 
cles 1382,  1383,  que  les  rédacteurs  de  notre  article  52, 
ayant  à  déterminer  la  responsabilité  des  officiers  minis- 
tériels du  chef  de  nullité  ou  de  péremption  en  matière 
d'expropriation  forcée,  ont  répété  dans  la  finale  de  cet 
article  les  mêmes  mots  s'il  y  a  lieu.  11  n'y  a  pas  de  doute, 
selon  moi,  que  les  rédacteurs  de  notre  loi  ont  eu  pré- 
sent à  lesprit  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  venait 
d'interpréter  ces  derniers  mots,  lorsque,  à  leur  tour, 
ils  les  ont  inscrits  dans  l'article  52,  qu'ainsi  dans  Fin* 
tention  du  législateur  de  1854,  ces  mots  ont  la  signifi- 
cation que  leur  attribue  cet  arrêt  Cela  résulte  du  rap- 
prochement de  la  date  de  cet  arrêt  de  celle  de  notre 
loi.  Ceux-là  mêmes  qui  pensent  que  la  cour  de  cassation 
s^est  trompée  sur  ce  point  doivent  donc  admettre  que,  en 
matière  de  saisie  immobilière,  son  opinion  se  trouve 
législativement  consacrée  par  la  finale  de  notre  arti- 

(1)  Pasicrisie,  1853,  1,  299.  Gonf.  caas.  Fr.,   14  mai  1822  ;  25  août 
1831;  27  novembre  1837;  Bastiné,  Notariat,  n»  327. 
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cle  52  6t  que,  si  les  mots  s'il  y  a  lieu  a'ont  point  dans 
l'article  68  de  la  loi  de  ventôse  la  portée  que  leur  at- 
tribue  la  cour  do  cassation,  tel  est  incontestablement 
leur  sens  dans  l'article  52  de  la  loi  de  1854. 

18.  On  a  vu,  sous  l'article  20  (n**  6,  8''),  que  le  con- 
servateur est  civilement  responsable  des  dommages- 
intérêts  résultant  de  l'inobservation  de  sa  disposition.  La 
responsabilité  de  ce  fonctionnaire  est  spécialement  éta- 
blie par  l'article  20,  lequel  ne  fait  pas  la  réserve  ^  s'il 
y  a  lieu  y>  ;  l'atténuation  à  la  responsabilité  ordinaire 
résultant  de  la  disposition  finale  de  l'article  52  ne  lui  est 
donc  pas  applicable.  La  responsabilité  du  conservateur 
dans  le  cas  de  l'article  20  doit  se  régler  d'après  les  prin- 
cipes généraux  de  la  responsabilité  de  ces  fonctionnaires. 

ÀEtlCLE  53. 

L'adjudication  ne  sera  signifiée  qu'à  la  partie 
saisie  :  cette  signification  sera  faite  à  personne  ou 
domicile  et  par  extrait  seulement. 

L'extrait  contiendra  les  noms,  prénoms,  pro- 
fessions et  domiciles  du  saisissant,  de  la  partie 
saisie  et  de  l'adjudicataire,  le  jour  de  l'adjudica- 
tion, le  prix  pour  lequel  elle  a  été  faite  et  le  nom 
du  notaire  qui  l'a  reçue. 

Les  demandes  en  nullité  de  l'adjudication  se- 
ront formées,  à  peine  de  déchéance,  dans  les 
quinze  jours  de  la  signification  dont  il  vient  d'être 
parlé.  Elles  ne  suspendent  point  l'exécution  du 
jugement  énoncé  au  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 32. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  transcrire  au 
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bureau  des  hypothèques  le  titre  dont  il  s'agit  à 
Farticle  49,  et  le  conservateur  devra  faire  men- 
tion sommaire  de  l'adjudication  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie. 


IlMIactIons  compar^^cs. 

Projet  du  gowœmemtnt. 

Art.  63.  L*aclJod{cQtîoD  ne  Mra  signifiée  qo'&  la  partie  saisie;  cette  sigmfleatfon 
lai  sera  falie  à  personne  on  domicile  et  par  eitrait  sfulemeni. 

L'extrait  contiendra  les  noms,  prénoms,  professions  et  domieiles  du  saisissaot» 
de  la  partie  saisie  et  de  l'adjudicataire,  le  Jour  de  Tadjodieation,  le  prix  moyennant 
lequel  elle  a  été  falle,  et  le  nom  du  notaire  qui  l'a  prononcée. 

Les  demandes  en  nullité  de  l'adjudication  ne  seront  recevables  que  dans  le  mois 
de  la  signification  dont  il  rient  d'être  parlé. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  transcrire  an  bnrean  des  hypothèques  le  titre 
dont  il  s'ogit  à  l'artiele  98,  et  le  conservafenr  devra  faire  mention  sommaire  de 
rndjudieation  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie. 

Projet  de  la  eommisiion  de  fa  Chambre. 

Art.  62.  L'adjudication  ne  sera  signifiée  qu'à  la  partie  saisie;  cette  significalion 
sera  faite  ft  personne  ou  domicile  et  par  extrait  seulement. 

L'extrait  contiendra  les  noms,  prénoms,  professions  et  domieiles  dn  saisissant 
de  la  partie  saisie  et  de  l'adjudicataire,  le  jour  de  l'adjudication,  le  prix  pour  lequel 
elle  a  été  faite  et  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçue. 

Les  demandes  en  nullité  de  l'adjudication  seront  formées,  à  peine  de  déchéance, 
dans  les  quinxe  jours  de  la  signification  dont  il  vient  d'être  parlé.  Elles  ne  sus- 
pendent point  l'exécution  du  jugement  énoncé  an  S  3  de  l'article  36. 

(Le  surplus  comme  au  projet  du  gouvernement.) 

Amendement  du  Sénat. 

Art.  56.  L'a(fjudication  ne  sera  signifiée  qu'à  la  partie  saisie  :  eetle  significalion 
sera  faite  k  personne  ou  domicile  et  par  extrait  seulement. 

L'extrait  contiendra  les  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  du  saisissant, 
de  la  partie  saisie  et  de  l'adjudicataire,  le  jour  de  radjndleaiion,  le  prix  pour  lequel 
elle  a  été  faite  et  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçue. 

Les  demandes  en  nullité  de  l'adjudication  seront  formées,  h  peine  de  déchéance, 
dans  les  quinze  jours  de  la  signification  dont  il  vient  d'être  parlé.  Elles  ne  suspen- 
dent point  l'exécution  do  jugement  énoncé  au  $  3  de  l'article  35. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  transcrire  au  bnrean  des  hypothèques  le  titre 
dont  il  s'agit  à  l'article  53,  et  le  conservateur  devra  faire  mention  sommaire  de 
l'adjudication  en  marge  J^  la  transcription  de  la  saisie. 
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8oihiiiaIp6. 

1.  A  qui  Fadjudication  doit  être  signifiée.  —  Controverse  tranchée  par 

notre  article.  —  Elle  ne  doit  pas  Tétre  à  l'avoné  du  saisi. 

2.  Elle  peut  être  faite  par  le  poursuivant  et  par  Tadjudicataire.  —  Le 

notaire  commis  ne  doit  pas  soigner  cette  formalité. 

3.  Les  mentions  que  Textrait  signifié  doit  contenir  sont  substantielles. 

4.  Les  frais  de  l'extrait  et  de  sa  signification  sont  des  frais  ordinaires. 

5.  Effets  de  la  signification. 

10  Elle  fait  courir  les  délais  pour  intenter  Taction  en  nullité 
sous  peine  de  déchéance. 

Le  délai  ne  court  pas  contre  les  incapables,  la  déchéance  n'étant 
pas  une  prescription  ; 

Î9  Elle  fait  courir  le  délai  accordé  aux  parties  pour  se  régler 
sur  la  distribution  du  prix  ; 

3^  Elle  n*est  pas  requise  pour  opérer  la  transmission  de  pro- 
priété du  saisi  &  Tai^ijudicataire. 

6.  La  demande  en  nullité  ne  suspend  pas  Texécution  du  jugement  qui 

ordonne  le  déguerpissement  du  saisi. 

7.  De  la  transcription  du  titre  et  de  la  mention  en  marge  de  la  trans- 

cription de  la  saisie.  —  Leur  but. 

8.  l**  Inutilité  de  la  disposition  de  l'article  prescrivant  la  transcrip- 
tion. 

2^  Elle  doit  être  requise  par  Tadjudicataire  et  non  par  le  notaire; 
30  Dans  quel  délai.  —  Sanction. 

9.  La  mention  en  marge  ne  doit  pas  être  requise  ;  le  conservateur  doit 

la  faire  d'office.  —  Point  de  délai  ni  de  sanction. 

GOMUENTAIRB. 

L  Sous  le  Code  de  procédure,  la  question  de  savoir 
à  qui  Tadjudication  doit  âtre  signifiée  faisait  lobjet 
d'une  vive  controverse.  Des  arrêts  décidaient  que  le 
jugement  d'adjudication  devait  être  signifié  individuel- 
lement à  tous  les  créanciers  inscrits  sur  les  biens  expro- 
priés (i). 

D'après  d'autres,  au  contraire,  le  jugement  d'adju- 
dication ne  devait  être  signifié  par  l'adjudicataire  qu'au 

(1)  Paris,  12  janvier  1813  ;  20  juillet  1825;  Orléans,  26  novembre  1827. 
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saisi,  au  créancier  poursuivant  et  aux  créanciers  inter- 
venants (i). 

En  France,  la  loi  du  2  juin  1841  a  tranché  la  ques- 
tion par  son  article  716  :  «  Le  jugement  d*adjudication 
ne  sera  signifié  qu'à  la  personne  ou  au  domicile  de  la 
partie  saisie. 

«  Mention  sommaire  du  jugement  d'adjudication  sera 
faite  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  à  la  dili- 
gence de  ladjudicataire.  » 

Notre  article  reproduit  la  substance  de  cette  dispo- 
sition et  la  complète. 

«  Il  résulte  de  la  disposition  que  la  signification  ne 
doit  pas  être  faite  à  l'avoué  du  saisi,  »  dit  le  premier  rap- 
port de  la  commission  de  la  Chambre.  A  partir  du  juge- 
ment qui  a  statué  sur  la  validité  de  la  saisie,  la  mis- 
sion de  l'avoué  est  terminée;  il  ne  représente  plus  le 
saisi. 

2.  La  signification  peut  être  faite  par  le  poursuivant 
et  par  l'adjudicataire;  tous  les  deux  ont  intérêt  à  ce 
qu'elle  ait  lieu  le  plus  tôt  possible,  puisqu'elle  fait  courir 
le  délai  passé  lequel  la  demande  en  nullité  de  l'adjudi- 
cation n'est  plus  recevable. 

La  signification  ne  doit  pas  être  faite  à  la  diligence 
du  notaire.  Celui-ci  n'est  commis  que  pour  procéder  à 
l'adjudication  et  lui  donner  la  publicité  requise  par  la 
loi;  une  fois  le  bien  adjugé,  sa  mission  est  terminée. 

La  cour  d'appel  de  Paris  a  décidé,  il  est  vrai,  que 
les  notaires  auxquels  s'adressent  les  parties  contrac- 
tantes reçoivent  d'elles  un  mandat  implicite  à  l'effet  de 
requérir  les  formalités  propres  à  assurer  la  conservation 

(1)  GasB.  Fr.,  7  novembre  1826;  Limoges,  27  décembre  1827. 
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des  droits  auxquels  a  donné  naissance  le  contrat  dont 
ils  ont  dressé  Tacte  authentique  (i). 

Mais  cette  jurisprudence,  très-contestable  en  elle- 
même,  ne  saurait  s'étendre  au  notaire  commis  en  jus- 
tice pour  vendre  des  immeubles  saisis.  Son  mandat  est 
strictement  limité  aux  opérations  déterminées  par  la 
loi  ;  or,  celle-ci  ne  dit  nulle  part  que  la  signification  aura 
lieu  à  la  diligence  du  notaire.  (Cfr.  art.  39,  §  6.) 

3.  Dans  un  but  d'économie,  le  procès-verbal  d'adju- 
dication n'est  signifié  que  par  extraits.  Le  §  2  de  notre 
article  détermine  avec  soin  les  mentions  que  l'extrait 
doit  contenir. 

Ces  mentions  sont  substantielles  de  l'extrait;  en  l'ab- 
sence de  Tune  d'elles,  il  n'en  existe  point.  Par  consé- 
quent la  signification  d'un  extrait  incomplet  ne  fait  pas 
courir  le  délai  pour  intenter  la  demande  en  nullité  de 
Tadjudication. 

4.  Les  frais  de  l'extrait  et  de  la  signification  consti- 
tuent des  frais  ordinaires  de  saisie;  ils  donnent  une  der- 
nière consécration  à  celle-ci  en  mettant  l'adjudication 
qui  la  termine  à  l'abri  de  toute  attaque,  une  fois  le  délai 
écoulé.  Ils  doivent  donc  être  supportés  par  l'adjudica- 
taire. 

5.  La  signification  de  l'extrait  produit  un  double 

effet: 

V  Elle  fait  courir  le  délai  pour  intenter  l'action  en 
nullité  de  l'adjudication. 

Le  §  3  de  notre  article  détermine  dans  quel  délai 
l'action  en  nullité  doit  être  intentée,  «  sous  peine  de  dé- 
chéance, n 

(1)  Paris,  13  Juin  181 1  :  Mourlon,  Traité  de  la  Transcr.,  n»  253. 
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Ce  délai  doit-il  être  observé  par  les  incnpables? 

D  après  Merlin,  il  n'existe  aucune  différence  essen- 
tielle entre  la  déchéance  et  la  prescription  libéra- 
toire (i)  ;  par  conséquent  la  déchéance  serait  suspendue 
au  profit  des  incapables  dans  les  mêmes  conditions  que 
la  prescription.  Mais  cette  opinion  de  Téminent  juris- 
consulte n*a  pas  été  suivie  par  la  doctrine  ;  celle-ci  a 
signalé  des  différences  sensibles  entre  la  déchéance  et 
la  prescription  (2).  La  disposition  s'exprimant  en  termes 
absolus,  je  pense  que  la  déchéance  est  encourue  par  les 
incapables,  au  bout  du  délai  légal. 

2^  Elle  fait  courir  le  délai  endéans  lequel  les  créan- 
ciers et  la  partie  saisie  sont  tenus  de  se  régler  entre 
eux  sur  la  distribution  du  prix  (3).  (Art.  120.) 

3^  Mais  elle  n'est  pas  nécessaire  pour  opérer  la 
transmission  de  la  propriété.  Celle-ci  a  lieu  entre  le 
saisi  et  l'adjudicataire,  dès  le  jour  de  l'adjudication, 
comme  on  le  verra  sous  l'article  54  (n**  7,  P). 

6.  Sur  la  proposition  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre, l'article  a  ajouté  que  cette  demande  ne  suspend  pas 
l'exécution  du  jugement  sur  la  validité  en  ce  qui  con- 
cerne le  déguerpissement  du  saisi.  Sans  cela,  dit  le 
rapport,  le  saisi,  pour  se  maintenir  en  possession  de 
l'immeuble,  ne  manquerait  pas  de  recourir  à  ce  moyen 
dilatoire.  D'un  autre  côté,  provision  est  due  à  tout  titre 
authentique  et,  par  conséquent,  à  plus  forte  raison,  à 
une  adjudication  qui  a  eu  lieu  à  l'intervention  de  la 
justice. 

(1)  Répertoire,  v®  Prescription,  sect.  I,  §  1,  n«  3. 

(2)  Troplong,  Prescription,  u9  27;  DaUoz,  v«  Prescription,  n*  40; 
Réquisitoire  de  M.  Nicias  Gaillard  (D.  P.,  1850, 1»  240). 

(3)  D*aprô8  Tarticle  730  de  la  loi  du  23  mars  1855,  ce  délai  court  en 
France  À  partir  del  a  transcription  du  Jugement  d'adjudication. 
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7.  La  trânscriptioQ  de  la  saisie  a  fait  connaître  au 
public  que  Timmeuble  est  placé  sous  la  main  de  la 
justice  et  que  le  saisi  ne  peut  plus  l'aliéner;  la  mention 
en  marge  des  exploits  d'assignation  en  validité  et  de 
sommation  aux  créanciers  désignés  dans  l'article  33  l'a 
rendue  commune  à  ces  derniers.  Il  fallait  une  forma- 
lité subséquente  pour  informer  également  le  public  que 
ces  effets  sont  venus  à  cesser.  C'est  dans  ce  but  que 
notre  article  prescrit  : 

P  La  transcription  du  titre  au  bureau  du  conserva- 
teur des  hypothèques  ; 

2^  La  mention  sommaire  de  l'adjudication  en  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie. 

8.  P  En  ce  qui  concerne  la  transcription  de  Tadju- 
dicalion,  la  disposition  de  notre  article  est  sans  utilité. 
Déjà,  depuis  la  loi  du  3  janvier  1824,  tous  les  actes 
emportant  mutation  entre-vifs  d'immeubles  doivent  ôtro 
transcrits,  à  la  requête  du  nouveau  possesseur.  En 
disant  que  l'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  transcrire 
son  titre,  la  disposition  de  notre  article  ne  fait  donc 
que  répéter  celle  de  la  loi  de  1824. 

Elle  est  d'autant  plus  inutile  que  l'adjudication  ne 
pouvant  être  opposée  aux  tiers,  aussi  longtemps  qu'elle 
n'est  pas  transcrite,  l'adjudicataire  a  le  plus  grand 
intérêt  à  remplir  le  plus  tôt  possible  cette  formalité. 

2*^  La  loi  impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  de 
requérir  la  transcription. 

Le  notaire  n'est  pas  tenu  de  remplir  cette  formalité. 
(Voy.  supra,  n°  2.) 

3^  D'après  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  3  janvier 
1824,  l'adjudicataire  doit  remplir  cette  formalité  dans  les 
doux  mois  qui  suivent  le  dernier  jour  du  délai  fixé  pour 
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l'eDregistrement  de  Tacte,  sous  peine  d'une  amende  qui, 
primitivement  était  égale  au  droit,  mais  qu'une  loi 
postérieure  du  30  mars  1841  a  réduite  à  la  moitié  du 
droit  (i). 

9.  L'article  ajoute  que  le  conservateur  devra  faire 
mention  sommaire  de  l'adjudication  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie»  Dans  le,  texte  de  l'article  716 
de  la  loi  française  du  2  juin  1841,  dont  notre  disposi- 
tion sest  inspirée,  il  est  dit  que  la  mention  sera  faite 
«  à  la  diligence  de  l'adjudicataire,  n  Cette  différence  de 
rédaction  indique  clairement  qu'en  Belgique,  le  con- 
servateur doit  faire  la  mention  d'office  sans  en  être 
requis. 

La  loi  ne  dit  pas  dans  quel  délai  la  mention  devra 
être  faite  et  ne  commine  contre  le  conservateur  aucune 
peine  disciplinaire  ou  autre  en  cas  d'omission. 

Article  54. 

L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire 
d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qui  ap- 
partiennent au  saisi. 

Néanmoins,  l'adjudicataire  ne  pourra  être  trou- 
blé par  aucune  demande  en  résolution  qui  n'au- 
rait pas  été  intentée  conformément  à  larticle  34, 
ou  jujjée  avant  l'adjudication. 


Rédactions  comparée». 

Article  751  du  Code  de  piiocêouiib  «tilb. 

L'adjudication  définitive  ne  transmet  ft  l'adjadicatatro  d'autres  droits  à  la  pro- 
(iriélc  que  ceux  du  saisi. 

(1)  Bastiné,  Droit  fiscal,  2«  édit. ,  n«*  680  et  682. 
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Projet  du  gouvememetiL 

Art.  63.  L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d*antrei  droits  &  la  propriété 
que  ceoi  appartenant  au  saisi. 

Néanmoins*  l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  dans  sa  propriété  par  aucune 
demande  en  résolution  qui  n'aurait  pas  été  intentée  eonformément  à  l'artlele  38,  ou 
ittgée  avant  l'adjudication. 

Projet  de  la  rommittion  de  la  Chambre. 

Art.  63.  S  1«'.  (Comme  au  projet  du  gouvernement.) 

$  2.  Néanmoins,  l'adjudicalaire  ne  pourra  être  troublé  par  aucune  demande  en 
résolution  qui  n'aurait  pas  été  intentée  conformément  à  l'article  38,  ou  jugée  avant 
l'adjudication. 


Sommaire. 

§  !«.  —  Des  effets  de  l'adjudication.  —  Historique  de  la  question. 

1.  Effets  de  radjudication  en  droit  romain.  —  Le  droit  romain  con- 

sacrait le  môme  principe  que  l'article  54  ;  la  veilte  forcée  trans- 
mettait à  l'acquéreur  la  propriété  du  bien  grevé  des  droits  réels 
qui  l'affectent,  mais  libre  des  hypothèques  subséquentes  à  celle 
du  créancier  vendeur.     . 

2.  Effets  de  l'adjudication  sous  l'ancien  droit. 

\^  Principe  différent  de  l'ancien  droit  ;  le  décret  forcé  trans- 
mettait le  bien  quitte  et  libre  de  toutes  charges.  -  Motifs  de  cette 
innovation  ; 

29  Pour  sauvegarder  les  intérêts  des  tiers  on  accordait  à  ceux- 
ci  le  droit  de  former  quatre  oppositions  : 

A.  Opposition  à  fin  d'annuler, 

B.  Id.         A  tin  de  distraire, 

C.  Id.         A  fin  de  charge 

D.  Id.         A  ffn  de  conserver. 

3»  Les  tiers  étaient  mis  A  même  de  faire  valoir  leurs  droits  par 
les  criées  et  grâce  au  bail  judiciaire. 
.1  Effets  de  l'adjudication  sous  le  droit  intermédiaire  : 

1»  La  loi  du  9  messidor  an  m  consacre  le  principe  de  l'ancien 
droit  ; 

2<>  La  loi  du  11  brumaire  an  vu,  celui  ^u  droit  romain. 

4.  Effets  de  l'adjudication  sous  le  Code  de  procédure  civile.—-  Travaux 

préparatoires  du  Code  de  procédure.  —  Le  projet  primitif  revient 
au  principe  de  l'ancien  droit  avec  certaines  restrictions  ;  mais  il 
est  repoussé.  Le  principe  du  droit  romain  et  de  la  loi  de  brumaire 
an  vu  l'emporte. 

5.  La  loi  de  1854  consacre  le  système  du  Code  de  procédure. 
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§  2.  —  Effets  dk  l*adjudication  vis -a-vis  du  saisi  kt  quant  a  la 
pkopriâtâ  du  bibn  adjuge  et  ses  démembrements. 

6.  Principe  :  Dans  le  systôme  de  la  loi  de  1854,  Tadjudication  sur 

expropriation  forcée  constitue  une  vente  où  le  consentement 
du  saisi  est  présumé  et  qui  produit  les  mêmes  effets  que  la  vente 
volontaire. 

7.  Conséquences  du  principe  : 

lo  Quant  au  saisi,  la  propriété  passe  à  radUudicataire  du  jour 
de  Tadjudication;  l'adjudicataire  supporte  le  risque  ; 

29  L'adjudication  de  la  chose  d'autrui  est  nulle; 

3»  L'article  1617  du  Code  civil  est  applicable  &  Tadjudlcatiou 
sur  expropriation.  —  Réfutation  de  l'opinion  contraire; 

4"  Les  accessoires  et  dépendances  de  l'immeuble  sont  compris 
dans  l'adjudication  ; 

50  De  même,  les  immeubles  par  destination.— Erreur  de  Carré 
et  Chauveau. 

60  A.  L'adjudicataire  doit  les  intérêts  légaux  dans  le  cas  de 
l'article  1652,  2*",  du  Code  civil.  -  L'article  767  du  Code  de 
procédure  civile  n'en  arrête  le  cours  qu'au  regard  du  saisi. 

B.  L'adjudicataire  peut  s'en  affranchir  en  consignant  le  prix. 

7<*  Le  saisi  est  tenu  de  la  garantie  en  cas  d'éviction.  —  Les  créan- 
ciers payés  sur  le  prix,  ni  le  poursuivant  n'en  sont  tenus.— Mais 
le  poursuivant  est  responsable  envers  l'adjudicataire,  si  l'éviction 
provient  de  sa  faute. 

L'adjudicataire  évincé  a  contre  les  créanciers  payés  sur  le  prix 
et  contre  le  débiteur  libéré  l'action  en  répétition  de  l'Indu  ;  à 
moins  que  leur  titre  ne  soit  supprimé; 

8^  Les  articles  1636  et  1637  du  Code  civil  sont  applicables  en  cas 
d'éviction  partielle. 

L'indemnité  est  calculée  dans  la  vente  forcée  de  la  même 
manière  que  dans  la  vente  volontaire. 

§  3.  —  Des  effets  de  l'adjudication  quant  aux  tiers  st  spéciA- 

LEMENT  QUANT  AUX  CRÉANCIERS  HYPOTBÂCAIRKS. 

8.  Quant  aux  tiers,  l'adjudication  ne  transmet  la  propriété  qu'à  partir 

de  la  transcription  du  procès-verbal  d'adjudication. 

9.  Effet  des  aliénations  et  hypothèques  consenties  par  le  saisi  : 

lo  Avant  la  transcription  de  la  saisie.  Elles  sont  valables  quant 
&  l'adjudicalaire,  quoique  transcrites  seulement  depuis  la  saisie; 

29  Depuis  la  transcription  de  la  saisie; 

3°  Depuis  l'adjudication.  Sont-elles  opposables  A  l'adjudica- 
taire 9i  elles  ont  été  transcrites  avant  le  procès- ver  bal  d'adjudi- 
cation ? 
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10.  L'adjudication  n'entame  pas  le  droit  de  revendication  du  proprié- 

taire du  bien  erronément  compris  dans  la  saisie. 

11.  Elle  laisse  intacts  les  droits  réels  des  tiers  sur  Timmeuble. 

12.  Elle  purge  les  privilèges  et  les  hypothèques  et  convertit  le  droit  de 

suite  en  un  droit  de  préférence  sur  le  prix. 

13.  A  quel  moment  Tefifet  de  purge  se  produit-il? 

1®  Pour  les  créanciers  de  sommes  exigibles,  les  privilèges  et 
hypothèques  sont  purgés  du  Jour  de  Tadjudication  ; 

2^  Pour  les  créanciers  de  sommes  non  exigibles,  les  privilèges 
et  hypothèques  continuent  à  grever  l'immeuble  jusqu'à  Tèchéance. 
Dès  ce  Jour,  la  purge  produit  son  effet. 

14.  L'adjudication  ne  purge  l'immeuble  qu'à  la  condition  que  l'acqué- 

reur paye  le  prix  ou  le  consigne. 

15.  Les  formalités  prescrites  par  la  loi  hypothécaire  pour  la  purge 

dans  les  ventes  volontaires  ne  doivent  pas  être  remplies  par 
l'adjudicataire  sur  expropriation  forcée. 

16.  Les  créanciers  inscrits  n'ont  pas  le  droit  de  surenchère. 

17.  L'adjudication  purge-t-elle  les  privilèges  et  les  hypothèques  des 

créanciers  inscrits  pour  des  sommes  exigibles  qui  n'ont  pas  été 
interpellés  d'intervenir  sur  la  demande  en  validité! 

§  4.  —  EfFKTS  DB  l'adjudication  VIS-A-VIS  DES  CRÉANCIERS  AYANT  LE 
PRIVILÈGE  ET  L'ACTION  KéSOLUTOIRB  OU   L'ACTION  SEULE. 

18.  Le  jugement  prononçant  la  résolution  postérieur  à  l'adjudication 

ne  peut  troubler  l'adjudicataire. 

19.  Le  Jugement  antérieur  rend  l'a^udication  nulle. 

20.  Le  jugement  ne  doit  pas  être  définitif. 

21.  Le  demandeur  en  résolution  qui  a  obtenu  gain  de  cause  doit  signi- 

fier le  jugement  au  poursuivant. 

22.  Effets  de  l'adjudication  vis-à-vis  du  créancier  qui  a  l'action  réso- 

lutoire sans  le  privilège. 

GOMMBNTAIRB. 

1.  A  Rome,  Thypothèque  comprenait  le  droit  du 
créancier  de  faire  vendre  le  bien  grevé  et  de  se  faire 
payer  sur  le  prix.  En  constituant  Thypothôque,  le  dé- 
biteur donnait  implicitement  mandat  au  créancier  de 
vendre  le  bien  pour  lui  et  en  son  nom,  au  cas  où  il  ne 
se  libérerait  point  à  l'échéance.  Le  créancier  hypothé- 
caire vendait  donc  le  bien  comme  représentant  du  dé- 

II.  44 
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biteur  (L.  29  D.,  Fam.  ercisc.  10,  2;  §  1,  1.  Quib. 
alien.  licet,  2,  8).  Il  transférait  la  propriété  à  lacqué- 
reur  telle  quelle  appartenait  à  son  débiteur;  le  bien 
vendu  restait  donc  grevé  de  tous  les  droits  réels  qui 
laffectaieDt  (L.  14,  D.,  de  Acq.  rer.  Dont.  14,  1; 
L.  15,  liv.  18,  C,  de  Disir.  pign.).  Mais  il  n*en 
était  pas  de  même  des  hypothèques  qui  suivaient 
celle  du  créancier  qui  faisait  vendre.  L'adjudication, 
lorsqu'elle  était  régulière,  éteignait  non-seulement  le 
droit  de  ce  créancier,  mais  encore  toutes  les  hypothè- 
ques postérieures  (L.  6,  7,  C.^  de  Obi.  et  ad.  4,  10; 
L.  6,  C,  Qui  potiores  in  pignore  habeantur  8,  18; 
L,  1,  C,  Si  atiiiquior  créditer  pignus  vendiderit,  8, 
20).  Entre  les  mains  de  l'acquéreur,  Timmeuble  se 
trouvait  véritablement  purgé.  Comme  le  font  observer 
OUivier  et  Mourlon,  le  mot  n'existait  pas,  mais  on 
obtenait  certainement  un  résultat  identique  à  celui  que 
la  purge  produit  dans  notre  droit  (i). 

2.  P  L'ancien  droit  a  consacré  un  principe  tout  à 
fait  différent  en  cette  matière.  Le  décret  forcé,  —  c'est 
ainsi  qu'on  appelait  l'adjudication  sur  saisie,  —  trans- 
mettait l'immeuble  saisi  à  l'adjudicataire  quitte  et  libre 
de  tous  droits  des  tiers;  le  décret,  disait  Loysel,  net- 
toyé les  droits  réels  (2).  Aussi,  Pothier  enseigne-t-il 
que  ««  l'héritage  adjugé  par  décret  est  transféré  à 
l'adjudicataire  avec  les  seules  charges  exprimées  par 
l'affiche  ;  le  décret  purge  toutes  les  autres  et  éteint  tous 
les  droits  de  propriété  et  autres  droits  réels  que  des 
tiers  auraient  pu  avoir  dans  cet  héritage  (3).  »  Chose 

(1)  Deuxième  partie,  ii<>5. 

(2)  Maxime  \V. 

(3)  Procédure,  art.  11,  §  8. 
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étrange!  radjudication  pouvait  ainsi  transmettre  à 
lacquéreur  plus  de  droits  que  n'en  avait  le  saisi; 
l'adjudicataire,  en  eflfet,  recevait  l'immeuble  exproprié 
libre  de  toutes  charges,  lors  même  qu'entre  les  mains 
du  débiteur  il  était  grevé  de  servitudes;  il  acquérait 
au^si  la  propriété  de  tout  rimmeuble,  alors  même  qu'il 
appartenait  pour  partie  à  un  tiers. 

Cela  parait  bizarre.  Merlin  nous  dit  les  raisons  qui 
faisaient  produire  un  tel  eflfet  au  décret  forcé.  «  La 
justice  vendant  pour  le  débiteur,  il  semble  quelle  ne 
devrait  pas  transporter  à  l'acquéreur  plus  de  droit  que 
le  débiteur,  s'il  eût  vendu  lui-même.  Mais  le  décret 
annonce  que  le  débiteur  penche  vers  sa  ruine  et  qu  on 
ne  doit  pas  avoir  confiance  en  lui.  Si  la  vente  par  dé- 
cret ne  mettait  pas  les  acquéreurs  à  l'abri  de  toute 
éviction,  il  ne  se  présenterait  personne  pour  acquérir, 
ou,  s'il  se  présentait  quelqu'un,  il  ne  se  déterminerait 
qu'autant  qu'il  trouverait  dans  la  vîleté  du  prix  de  quoi 
s'indemniser  des  hasards  qu'il  consenterait  à  courir,  ce 
qui  causerait  un  préjudice  notable  aux  débiteurs  et  aux 
créancier^.  Il  a  donc  fallu,  pour  l'intérêt  public,  mettre 
les  adjudicataires  à  l'abri  de  toute  éviction  (i).  « 

2^  Les  intérêts  des  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'im- 
meuble saisi  n'étaient  pas  entièrement  sacrifiés  pour 
cela.  Afin  de  les  sauv^arder,  ils  pouvaient  faire  op- 
position à  1^  vente;  cette  opposition  avait  lieu  sous 
quatre  formes  diâiérentes  : 

A.  Si  l'immeuble  saisi  sur  un  débiteur  appartenait 
en  totalité  à  (jin  tiers,  celui-ci  pouvait  former  l'opposi- 
tion 4it^  '  à  fin  d'anntder  ; 

(1)  Répertoire,  v^  Hypothèques,  sect.  I,  §  13,  n<'  8. 
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B.  Mais  il  ne  pouvait  former  cette  opposition  lors- 
quil  n*était  propriétaire  que  d*une  partie  des  immeubles 
saisis  réellement.  Dans  ce  cas,  il  formait  l'opposition 
dite:  à  fin  de  distraire.  «  C'est  celle,  dit  Pothîer,  qui  est 
formée  par  un  tiers  qui  se  prétend  propriétaire  de  quel- 
que héritage  compris  dans  la  saisie  réelle,  afin  qu'il  en 
soit  distrait  et  lui  soit  délaissé.  Cette  opposition  est 
une  vraie  demande  en  revendication  de  Théritage  dont 
on  demande  distraction.  » 

C.  En  ce  qui  concerne  les  tiers  qui  avaient  quelque 
droit  réel  sur  l'immeuble  saisi,  ils  avaient,  pour  sauve- 
garder leurs  intérêts,  une  troisième  forme  d'opposition, 
celle  dite  \  à  fin  de  charge;  «  c'est  celle  qui  est  formée 
par  un  tiers  qui  prétend  avoir  quelque  droit  réel  dans 
l'héritage  saisi,  comme  de  rente  foncière,  d'usufruit  de 
servitude,  aux  fins  que  l'héritage  soit  vendu  à  la  charge 
de  ce  droit  (i).  » 

D.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ne 
pouvaient  jamais  conserver  leur  droit  réel  sur  l'immeu- 
ble adjugé:  mais,  ils  conservaient  leur  droit  de  pré- 
férence sur  le  prix  en  formant  l'opposition  à  fin  de 
conserver.  «  C'est  celle,  dit  Pothier,  qui  est  formée  par 
les  créanciers  hypothécaires,  pour  ôtre  conservés  dans 
le  droit  d'hypothèque  qu'ils  ont  dans  l'héritage  saisi, 
et  en  conséquence  être  colloques  suivant  l'ordre  de 
leur  hypothèque,  dans  l'ordre  et  distribution  qui  se 
fera  du  prix  que  l'héritage  saisi  aura  été  vendu  (2).  » 

Cette  jurisprudence  était  suivie  non-seulement  dans 
le  ressort  très-^tendu  du  parlement  de  Paris,  mais  en- 
core dans  les  ressorts  des  parlements  de  Toulouse  et 

(1)  Pothier,  Procédure,  partie  IV,  ch.  2,  art.  7,  §  4. 

(2)  Idem,  ibid.,  art.  7,  §  3. 
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dô  Bordeaux  :  suivant  Tarticle  14  du  règlement  de 
Toulouse,  du  23  décembre  1636  :  «  Après  l'expédition 
du  décret,  on  n'est  pas  reçu  à  demander  le  recouvre- 
ment des  biens  décrétés  ou  contre  iceux  former  opposi- 
tion par  quelque  moyen  que  ce  soit.  »  D'après  Bour- 
jon,  cette  jurisprudence  constituait  le  droit  commun 
de  la  France.  Cependant,  quelques  parlements  ne 
l'admettaient  point  et  appliquaient,  au  contraire,  le 
principe  du  droit  romain  qu'un  créancier  ne  peut  avoir, 
en  aucun  cas,  plus  de  droit  que  son  débiteur.  Notam- 
ment, dans  la  Bresse,  la  Normandie,  l'Artois,  le  Dau- 
phiné  et  le  Béarn,  les  droits  réels  n'étaient  point  purgés 
par  les  subhastations  (i). 

3^  Pour  mettre  les  tiers  à  môme  de  sauvegarder  leurs 
intérêts  en  faisant  opposition  en  temps  opportun,  la  loi 
entourait  d'une  grande  publicité  les  ventes  par  décret 
forcé.  De  là,  l'institution  des  criées.  On  appelait  ainsi  les 
proclamations  faites  par  un  sergent,  pour  annoncer  au 
public  qu'un  héritage  était  saisi  et  allait  être  vendu  par 
décret;  les  criées  devaient  se  faire  le  dimanche,  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale  des  paroisses  où  les  héritages 
saisis  sont  situés,  parce  que,  dit  Pothier,  c'est  à  l'issue 
de  la  grande  messe  paroissiale  que  se  trouve  une  plus 
grande  affluence  de  peuple,  ce  qui  fait,  par  conséquent, 
le  lieu  et  le  temps  auxquels  les  criées  peuvent  être  ren- 
dues plus  publiques  (2). 

Les  tiers  propriétaires  de  tout  ou  partie  des  immeu- 
bles saisis  étaient  encore  avertis  de  la  saisie  par  le  bail 
judiciaire.  Sous  l'ancien  droit,  en  effet,  la  procédure 
de  la  saisie  réelle  étant  très-longue,  l'immeuble  était 

(1)  Pothier,  Procédure,  art,  11,  §  8. 

(2)  Idem,  ibid.,  art.  6,  §  1. 
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donné  en  bail»  pour  toute  la  durée  de  la  procédure,  à  la 
poursuite  du  juge-commissaire,  à  l'audience,  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur;  c'est  ce  qu'on  appelait 
le  bail  judiciaire.  Le  juge-commissaire  devait  faire 
procéder  au  bail  judiciaire  des  immeubles  saisis»  non- 
seulement  lorsque  le  débiteur  sur  qui  ils  étaient  saisis  et 
qui  en  était  dépossédé  par  la  saisie  en  jouissait  par  lui- 
môme^  mais  aussi  dans  le  cas  ou  l'immeuble  avait  étô 
donné  à  loyer  ou  à  ferme  avant  la  saisie  (i). 

Mieux  encore  que  les  criées,  la  pri6e  de  possession 
de  l'héritage  par  le  fermier  judiciaire,  avertissait  le 
tiers  dont  le  bien  avait  été  indûment  saisi  éû  tout  ou  en 
partie,  du  danger  qui  menaçait  sa  propriété  et  de  là  né- 
cessité d'y  parer,  aU  moyen  de  l'opposition^  à  fin  d'an- 
nuler ou  à  fin  de  distraire. 

3.  Y  La  loi  du  9  messidor  an  lu  consacra  les  mâmes 
principes.  D'après  son  article  149,  l'adjudication  dé^ 
finitive  rend  l'adjudicataire  propriétaire  incômmutable 
des  biens  qui  en  sont  l'objet,  nonobstant  toutes  reven- 
dications ou  oppositions  à  fin  de  distraire,  qui  n'auraient 
pas  été  vidées  avant  l'adjudication,  lesquelles  sont  con- 
verties de  plein  droit  en  indemnité  sur  le  prix<  »  En  ce 
qui  concerne  les  créanciers  hypothécaires  inscrits, 
«  l'acquéreur,  disait  l'article  159,  est  entièrement  li- 
béré du  prix  de  ladite  adjudicalion,  il  ne  peut  être  re-* 
cherché  à  cet  égard,  ni  tenu  de  répondre  à  aucune 
créance  hypothécaire  du  chef  du  saisi  ou  de  ses  au- 
teurs, sur  les  biens  compris  en  son  adjudication,  les* 
quels  en  seront  libres  et  affranchis.  ^ 

S""  Cette  loi,  on  le  sait,  n'a  jamais   été   mise   en 

m 

(1)  Pothier,  Procédure  civile,  art.  5. 
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vigueur.  Elle  fut  remplacée  par  la  loi  du  11  brumaire 
an  VII. 

Cette  dernière  rompit  complètement  avec  le  système 
consacré  par  Tancien  droit.  Au  principe  que  le  décret 
nettoie  les  droits  réels,  elle  substitua  le  principe  qui 
les  maintient,  nonobstant  ladjudication.  «  L'adjudica- 
tion définitive,  disait  son  article  25,  ne  transmet  à 
l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux 
qu'avait  le  saisi.  L'action  en  revendication,  soit  de  la 
propriété,  soit  de  l'usufruit  des  biens  adjugés,  se  pres- 
crira uniformément  par  le  laps  de  dix  années,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  transcription  du  jugement  de  l'adju- 
dication au  bureau  des  hypothèques.  Les  droits  de 
passage,  droits  de  vue  et  les  autres  services  fonciers 
occultes,  même  ceux  patents  dont  l'exercice  n'est  point 
continu,  ainsi  que  les  prestations  réelles  non  racheta- 
bles,  s'ils  n'ont  été  expressément  réservés  dans  l'état 
des  charges  de  l'adjudication,  se  prescrivent  par  le 
mémo  laps  de  dix  années,  à  compter  du  jour  où  leur 
exercice  aura  entièrement  cessé,  n 

L'adjudication  laissait  donc  intacts  les  droits  des 
tiers  ;  ils  ne  se  prescrivaient  au  profit  de  radj.udicataire 
que  par  le  délai  établi  pour  le  possesseur  de  bonne  foi. 

4.  Le  principe  nouveau  consacré  par  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  VII  rencontra  quelque  résistance.  Plusieurs 
commentateurs  de  cette  loi,  dit  Siméon  (i),  regrettèrent 
qu'elle  eût  abrogé  l'ancien  principe,  que  le  décret  pur- 
geait la  propriété,  et  remarquèrent  que  cette  loi  préci- 
pitait trop  l'adjudication  ;  mais  qu'avec  un  peu  plus  de 
délais,  l'ancienne  règle  serait  préférable,  par  cette  rai- 

(1)  Locrô,  Code  de  procédure,  p.  766,  édit.  de  Didot. 
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son  que,  dans  l'adjudication  forcée,  on  n'est  pas  à  por- 
tée de  consulter  les  titres  de  propriété,  soit  pour  savoir 
comment  on  achète,  soit  pour  se  défendre  contre  d'in- 
justes revendications.  D'autre  part,  on  n'a  point,  contre 
l'ancien  propriétaireni  contre  le  poursuivant,  la  garantie 
qu'on  a  contre  le  vendeur  dans  les  ventes  volontaires. 
Ils  en  concluaient  qu'il  fallait  revenir  à  l'ancien  prin- 
cipe, pour  l'intérêt,  non-seulement  de  l'adjudicataire, 
mais  des  créanciers  et  du  saisi  lui-même,  parce  que 
personne  ne  voudrait  pousser  à  un  prix  convenable  un 
bien  sur  lequel  l'adjudication  ne  lui  donnerait  que  des 
droits  incertains. 

Toutes  les  cours  d'appel,  la  majorité  du  conseil 
d'État  partageaient  cette  manière  de  voir.  Les  rédac- 
teurs du  projet  primitif  du  Code  de  procédure  étaient 
également  de  cet  avis.  Ils  voulaient  revenir  à  cette 
jurisprudence  «  dont  l'origine,  disaient-ils,  se  confond 
avec  celle  de  nos  coutumes,  qui  est  confirmée  par  elle, 
consacrée  par  les  lois  d'Henri  II,  établie  d'une  ma- 
nière plus  précise  par  les  arrêts  de  règlement  du 
XVII®  siècle,  conservée  religieusement  par  une  multitude 
d'arrêts.  » 

Dans  le  principe,  ils  l'emportèrent.  Le  projet  primitif 
du  Code  portait  :  «  Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  revendi- 
cation, et  il  ne  pourra  être  fait  aucune  demande  contre 
l'adjudicataire,  lequel  demeurera  propriétaire  de  la 
totalité  des  biens  à  lui  adjugés.  »  Mais  le  projet  subor- 
donnait cet  effet  à  la  condition  que  «  la  partie  saisie 
ou  ses  auteurs,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  aient  été 
inscrits  sur  les  rôles  de  la  contribution  foncière  pen- 
dant les  deux  années  qui  ont  précédé  l'apposition  des 
affiches  et  qu'ils  aient  possédé  de  leurs  chefs  les  objets 
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compris  dans  radjudication  pendant  lesdites  deux  an- 
nées, soit  par  eux-mômes,  soit  par  des  locataires,  fer- 
miers, etc.  r>  L'adjudication  purgeait  aussi  des  droits 
réels  :  «  Il  n'y  aura  lieu  également  après  l'adjudication, 
disait  le  projet,  à  aucune  réclamation  à  fin  de  charges 
sur  les  immeubles  saisis,  de  redevances  ou  droits  fon- 
ciers et  de  services  fonciers  occultes,  et  il  ne  pourra 
être  formé  aucune  demande  à  ce  sujet  contre  l'adjudi- 
cataire. L'adjudication  sera  faite  de  droit  à  la  charge 
des  services  fonciers,  patents  et  continus,  ou  établis 
par  la  loi,  sans  qu'il  soit  besoin  de  réclamation.  9» 

Le  projet,  on  le  voit,  repoussait  le  principe  de  la  loi 
de  brumaire  an  vu  et  revenait  à  celui  de  l'ancien  droit, 
mais  avec  certaines  restrictions.  Il  ne  fut  pas  admis. 
Après  un  débat  approfondi,  ce  fut  le  système  consacré 
par  la  loi  de  brumaire  qui  triompha.  «  En  se  reportant 
sur  le  pian  de  procédure  adopté  par  le  projet  de  loi, 
dit  Grenier  dans  son  rapport  au  corps  législatif,  dès 
que  la  procédure  est  moins  solennelle  que  sous  l'ancien 
droit,  dès  qu'on  n'y  a  pas  admis  le  Bail  judiciaire,  dont 
les  suites  étaient  un  vrai  fléau,  il  devenait  impossible 
d'admettre  les  anciens  principes  relativement  aux 
droits  des  tiers.  Le  respect  de  la  propriété  tracé  sur 
presque  toutes  les  pages  du  Code  civil  s'est  fait  en- 
tendre, et  on  s'est  fixé  sur  ce  principe  écrit  dans  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  de  brumaire  et  qu'on  retrouve  dans 
l'article  731  du  projet  de  loi  :  l'adjudication  définitive 
ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  pro- 
priété que  ceux  qu'avait  le  saisi,  n 

5.  L'article  731  n'était  que  la  paraphrase  de  l'arti- 
cle 25  de  la  loi  de  brumaire.  Le  §  1  de  notre  article 
n'est,  à  son  tour,  que  la  reproduction  presque  littérale 
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de  la  disposition  du  Code  de  procédure.  La  question  si 
vivement  disputée  en  1806,  au  conseil  d'État,  ne  fut 
pas  môme  soulevée  en  1854;  le  principe  de  Tancien 
droit  ne  trouva  plus  He  défenseurs.  C'est  celui  de  la 
loi  de  brumaire  an  vu  qui  l'emporte  déônilivement. 

§  2. 

EFFETS  DE  l'adjudication  VFS-A-VIS  DU  SAISI  ET  QUANT 
A  LA  PROPRIÉTÉ  DU  BIEN  ADJUGÉ  ET  SES  DÉMEMBRE- 
MENTS. 

6.  L'adjudication  sur  expropriation  forcée  constitue 
une  vente  et  produit,  en  règle  générale,  les  mêmes  effets 
que  la  vente  volontaire.  Cela  résulte,  non-seulement  de 
l'historique  qui  précède,  mais  encore  des  textes  de  notre 
loi  qui,  plusieurs  fois,  qualifient  l'adjudication  de  vente(i). 

Il  est  vrai  que,  dans  l'adjudication  sur  saisie,  la  pro- 
priété est  transmise,  sans  et  malgré  la  volonté  du  pro- 
priétaire exproprié  et  qu'ainsi  un  des  éléments  essen- 
tiels de  la  vente,  le  consentement,  semble  faire  défaut. 
Mais  cette  volonté  de  transmettre  la  propriété  à 
l'adjudicataire,  qui,  en  fait,  peut  ne  pas  exister  chez  le 
saisi,  la  loi  la  présume  comme  devant  exister  nécessai- 
rement. ^  Bien  que  telle  vente,  dit  Despeisses,  semble 
nécessairement  faite  par  le  créancier  contre  la  volonté 
du  debteur  ;  néant  moins  cela  n'est  pas,  mais  elle  est 
censée  faite  par  la  volonté  du  debteur  qui  a  convenu 
expressément  ou  tacitement  avec  son  créancier,  qu'il 
lui  seroit  permis  de  vendre  le  g<ïgo  au  cas  qu'il  ne 

(1)  Ainsi,  dans  Tarticle  31,  «le  cahier  des  charges  contenant  :  les 
conditions  de  la  vente;  *•  dans  Tarticle  32  «  cette  vente  sera  lixée...;  » 
dans  Tarticle  38  •«  la  minute  du  cahier  de  charges  sera  remise  au  notaire 
chargé  de  la  vetite;  dans  Tarticle  39  «  le  placard  annonçant  la  vente,  » 
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payast.  Il  semble  que  le  debteur  ajme  mieux  que  cette 
vente  se  fasse  que  de  pajer  autrement  (i).  »  Cette  doc* 
trine  était  généralement  admise  sous  l'ancien  droit. 
Hervé  dit  également  :  «  Le  débiteur  n'est  disponible 
qu'après  qu'on  lui  a  proposé  de  payer  ou  d'abandonner 
sa  propriété.  En  ne  payant  pas,  il  est  censé  consentir  à 
l'abandon  ou  à  la  vente  de  sa  chose  (2).  » 

Puisque  l'adjudication  sur  saisie  est  une  véritable 
vente,  toutes  les  règles  de  la  vente  volontaire,  au  titre 
de  la  Vente  du  Code  civil,  lui  sont  applicables.  Cela 
résulte  à  la  dernière  évidence  de  l'article  1649  portant 
que  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  n'a  pas  lieu  dans 
les  ventes  faites  par  autorité  de  justice  et  de  l'art.  1684 
portant  que  la  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  dans 
ces  ventes.  En  efifet,  si  toutes  les  dispositions  du  titre 
de  la  Vente  n'étaient  pas  applicables,  en  règle  générale, 
aux  ventes  forcées,  ces  exceptions  n'auraient  pas  de 
raison  d'être. 

De  là  des  conséquences  importantes  : 

P  La  propriété  est  transmise  à  l'acquéreur  vis-à-vis 
du  saisi»  à  partir  du  jour  de  l'adjudication.  La  trans- 
cription de  l'acte  n'est  pas  nécessaire  pour  produire  cet 
effet;  celle-ci  n'est  requise  que  vis-à-vis  des  tiers  (loi 
hypothécaire,  art.  P^);  or,  le  saisi  n'est  pas  un  tiers  à 
l'adjudication;  il  y  est  partie,  lors  même  que  la  procé^ 
dure  se  poursuit  par  défaut,  car  c'est  lui  qui  vend  en 
vertu  d'un  consentement  présumé.  La  vente  forcée  est 
donc  parfaite  à  son  égard  du  jour  de  l'adjudication,  en 
vertu  de  la  règle  de  l'article  1583  du  Code  civil. 

(1)  De«pels8eB,  des  Lods,  sect.  V,  partie  V,  n?  7. 

(2)  Tome  III,  p.  24  ;  Faber,  lib.  4,  tlt.  XLIII,  déf.  23  ;  d'Argentré, 
de  Laudim,,  cap.  1,  §  23;  Ghampionnidre  et  Rigaud,  n»  1739. 
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Par  conséquent,  si  Timmeuble  exproprié  vient  à  périr 
après  l'adjudication,  l'acquéreur  supporte  le  risque  et 
n'en  doit  pas  moins  le  prix.  Res  périt  domino  (i). 

2^  L'adjudication  est  nulle  lorsqu'elle  a  pour  objet 
des  biens  dont  le  saisi  n'était  plus  propriétaire  au  mo- 
ment de  la  vente  (2).  (Code  civ.,  art.  1599.) 

3^  Si  l'adjudication  a  été  faite  avec  indication  de  la 
contenance,  à  raison  de  tant  la  mesure,  l'adjudicataire 
peut  exiger  la  quantité  indiquée  au  cahier  des  charges 
et  si  la  chose  n'est  pas  possible,  il  doit  obtenir  une 
diminution  de  prix.  (Code  civ.,  art.  1617.)  Si,  au  con- 
traire, il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que 
celle  exprimée  au  contrat,  l'adjudicataire  a  le  choix  de 
fournir  le  supplément  du  prix  ou  de  se  désister  du  con- 
trat, lorsque  l'excédant  est  d'un  vingtième  au-dessus 
de  la  contenance  déclarée  (3). 

Cette  opinion  n'est  pas  généralement  admise.  La  cour 
d'Agen  a  décidé  qu'en  cas  d'expropriation  forcée  on  ne 
peut  demander  un  supplément  de  prix  à  l'adjudicataire, 
à  raison  d'une  plus  grande  contenance,  parce  que, 
dit-elle,  «  la  sect.  II,  chap.  iv,  liv.  III,  tit.  VI  du  Code 
civil  ne  s'applique  évidemment  qu'aux  ventes  volon- 
taires et  ne  fait  que  régler  ce  qui  leur  est  relatif;  que 
les  dispositions  qui  j  sont  renfermées  ne  peuvent  être 
applicables,  surtout  en  ce  qui  est  relatif  à  la  contenance, 
aux  expropriations  forcées  dont  tous  les  principes  et  les 
règles  sont  déterminés  par  une  loi  particulière  et  spé- 

(1)  DaUoz,  nû  1798. 

(2)  Ollivier  et  Mourlon,  n»  194. 

(3)  Dalloz,  no  1800  ;  Duvergier,  Vente,  n»  300  ;  Zacharise,  §  354,  n»  24  ; 
Besançon,  4  mars  1813  {Coll.  nouv.,  4,  2,  268);  Riom,  12  février  1818 
(S.-V..  1819, 2,25);  Toulouse,  14  juin  1845  (S.-V.,  1847,  2,  477);  Nlmea, 
31  mars  1852  (S.-V. ,  1852, 2, 339);  Angers,  25  août  1852  (S.-V. ,  1852, 2, 587). 


DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE  (ART.  54).  705 

ciale  ;  que  le  Code  de  procédure,  sur  les  expropriations 
forcées,  peut  si  peu  se  prêter  à  l'application  des  prin- 
cipes qui  ont  déterminé  le  susdit  chap.  iv,  que  le  pour- 
suivant n'est  tenu  de  donner  que  la  contenance  approxi- 
mative et  que  la  loi  donne  au  saisi  tous  les  moyens  de 
se  plaindre  jusqu'à  l'adjudication  de  toutes  les  erreurs 
qui  auraient  été  commises  à  cet  égard,  mais  que  le  rece- 
voir à  se  plaindre  de  ces  erreurs,  après  l'adjudication 
contre  l'adjudicataire,  ce  serait  renverser  toute  l'écono- 
mie des  dispositions  relatives  aux  expropriations  (i).  » 

Nous  avons  répondu  d'avance  à  cette  argumentation, 
en  démontrant  que  la  vente  forcée  est  une  vente  véri- 
table qui  ne  diffère  de  la  vente  volontaire  qu'en  un  seul 
point,  c  est  que  le  consentement  du  saisi,  au  lieu  d'être 
réel,  est  présumé  par  une  fiction  de  la  loi. 

4^  Les  accessoires  ou  les  dépendances  de  l'immeuble 
sont  compris  dans  l'adjudication,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1615  du  code  civil;  il  n'est  donc  pas.  nécessaire 
qu'ils  soient  désignés  dans  le  cahier  des  charges. 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens  : 

A.  Que  s'il  est  vrai  qu'en  adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière, il  n'y  a  d'objets  vendus  que  ceux  qui  se 
trouvent  expressément  énoncés  dans  le  procès-verbal  de 
saisie  et  dans  le  cahier  des  charges,  la  sévérité  des 
principes  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on  puisse  considérer 
comme  implicitement  compris  dans  la  vente,  et  sans 
quil  ait  été  besoin  de  les  désigner  nominativement, 
ceux  qui  sont  tellement  inhérents  aux  premiers,  qu'il 
serait  impossible  de  jouir  de  ces  derniers  s'ils  en  étaient 
détachés  (2). 

(1)  Agen,  22  mars  1811  {Coll.  nouv.,  4,  2, 268);  Troplong,  Vente,  n»  345. 

(2)  Bourges,  17  janvier  1831  (S.-V.,  1832,  2,  88). 
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B.  Qu'un  terrain  qui  forme  une  dépendance  d'un  bâ- 
timent exproprié,  par  exemple,  le  terrain  qui  sert  à 
Taccès  de  ce  bâiimeut^est  censé  faire  partie  de  la  saisie, 
comme  accessoire  inhérent  à  l'immeuble  (i). 

5^  Lies  immeubles  par  destination  d'un  corps  de  do- 
maine, tels  que  les  engrais,  bestiaux,  paille,  «ont  com- 
pris dans  l'adjudication,  alors  même  qu'il  n'en  est  pas 
fait  mention  spéciale  dans  le  cahier  des  chaînes,  ni 
dans  le  procés*verbal.  En  effet,  la  vente  comprend 
non-seulement  les  accessoires  de  la  chose,  mais  «  tout 
ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel,  »  cest-à-dire 
les  immeubles  par  destination  (art.  1615)  ;  ils  ont  été 
saisis  immobilièrement  avec  le  fonds,  ils  sont  adjugés 
avec  celui-ci  (2). 

Carré  et  Chauveau  combattent  cette  opinion.  Ne 
répugae4  il  pas  au  système  de  la  procédure  en  matière 
de  saisie,  demaudent^ils,  que  des  immeuble^  par  des- 
tination soient  tacitement  compris  dans  la  saisie,  s'ils 
ne  sont  ni  expressément  ni  tacitement  désignés  dans 
le  procès- verbal?  Comment  feraient-ils  partie  de  la 
vente?  L'adjudicataire  a  évidemment  dû  penser  que  le 
bétail,  les  pailles  et  engrais  appartenaient  au  fermier; 
et  lorsqu'on  ne  l'a  point  averti,  par  le  cahier  des  char- 
ges, que  ces  choses  ont  été  attachées  à  la  ferme  par  le 
propriétaire,  les  lui  attribuer,  aux  fins  de  l'article  5'22 
du  Code  civil  seulement ,  c'est  le  gratifier  d'un  acces- 
soire considérable  dont  rien  ne  lui  avait  annoncé  la 

(1)  Casa.  Fr.. 29  Janvier  1838  (S.-V.,  1838, 1,713)  ;  Séli^man  ^  Poot, 
n  52. 

(2)  T.  I,  no  89  ;  Troplong,  Vente,  n"  323,  §  3;  Bioche,  SaisU  immo^ 
bilière,  n°*  351  et  ô27  ;  Sôligman  et  Pont,  n^  53  ;  Qrenoble.  8  février  J858 
(S.-V.,  1859,  2,  79);  Lyon,  7  avrfl  1853  (S.-V.,  1855,  2.  270). 
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mise  en  vente  et  dont,  par  conséquent,  il  ne  songeait 
pas  à  faire  Tacquisition  (i).  Quelques  arrêts  se  sont 
prononcés  en  ce  sens  (2) . 

Au  point  de  Yue  de  l'équité,  les  raisons  invoquées  par 
Chauveau  et  Carré  ont  une  valeur  incontestable.  Mais 
ce  n*est  point  par  des  considérations  d'équité  que  la 
question  doit  se  décider,  c'est  par  des  raisons  tirées  du 
droit  positif.  Or,  celui-ci  est  des  plus  nets  et  tranche  la 
question  dans  l'article  1615  du  Code  civil.  Du  moment 
qu'on  admet  que  les  règles  du  Code  civil  sur  la  vente 
s'appliquent  à  la  vente  forcée  comme  à  la  vente  volon- 
taire, les  immeubles  par  destination  sont  nécessaire- 
ment compris  dans  l'adjudication. 

&"  A.  L'adjudicataire  doit  payer  les  intérêts  sur  le 
prix,  quand  le  bien  adjugé  produit  des  fruits  ou  autres 
revenus.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  appliquer 
à  l'adjudicataire  cette  règle  d'équité  consacrée  par  l'ar- 
ticle 1652,  2"*,  du  Code  civil.  Cum  re  emptor  fructug, 
œquissimum  est  eum  pretii  ttsuras  pendere.  (L.  13, 
§  20,  D.  de  Ad.  cmpt.) 

On  a  objecté  cependant  que,  d'après  l'article  767  du 
Code  de  procédure  civile,  les  întârêts  des  créances  uti- 
lement coUoquées  cessent  de  courir  à  ia  clôture  de 
l'ordre.  Mais  cette  disposition  prouve  au  contraire 
qu'en  principe  les  intérêts  sont  dus  sur  le  prix. 

Si  l'article  767  du  Code  de  procédure  civile  arrête  le 
cours  des  intérêts,  à  partir  de  la  clôture  de  l'ordre,  c'est 
uniquement  à  l'égard  du  saisi,  c'est-à-dire  du  débiteur 

(1)  Carré  et  Chauveau^q.  2404. 

(2)  CaoD,  25  mai  1846  (D.  P.,  1848,  t,  S3>;  Limoges,  te  juiUet  1847 
(S.-V.,  1848,  2,  33);  Poitiers,  13  juillet  1854  (S.-V.,  1855,  2,  209);  Mont- 
pellier, 31  juillet  1855  (S.-V.,  1857,  2,208). 
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originaire.  Mais  Tadjudicataire  ne  saurait  invoquer 
cette  disposition  ;  il  doit  les  intérêts,  comme  compensa- 
tion des  fruits  qu  il  perçoit  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  motifs 
de  l'en  affranchir,  tant  qu'il  n'a  pas  payé  le  prix  (i). 

B.  En  déposant  le  prix  dans  une  banque,  l'adjudi- 
cataire en  retirera  des  intérêts  jusqu'au  jour  même  où 
les  créanciers  colloques  lui  présenteront  leur  borde- 
reau. Mais  l'intérêt  payé  par  les  banquiers  sur  des  capi- 
taux exigibles  à  chaque  instant,  est  toujours  inférieur 
au  taux  légal. 

Pour  échapper  à  la  perte  qui  peut  résulter  de  cette 
différence  entre  les  deux  taux,  l'adjudicataire  peut  con- 
signer le  prix.  L'article  116,  §  3,  de  la  loi  hypothé- 
caire accorde  cette  faculté  à  l'acquéreur  dans  une  vente 
volontaire  ;  or,  comme  on  l'a  vu,  les  règles  de  la  vente 
volontaire  sont  applicables  à  l'adjudication  sur  saisie  (2). 

7''  Lorsque,  après  l'adjudication,  l'acquéreur  est 
évincé  en  totalité  ou  en  partie  de  l'immeuble  vendu  sur 
saisie,  a-t*il  une  action  en  garantie  et  contre  qui? 

En  principe,  il  est  impossible  de  refuser  à  l'adjudica- 
taire l'action  en  garantie.  L'adjudication,  comme  je  lai 
démontré  n''  6,  est  une  vente  régie  par  les  règles  rela- 
tives à  la  vente  volontaire,  à  moins  d'une  disposition 
contraire  expresse  de  la  loi.  L'adjudicataire  a  donc  tous 
les  droits  de  l'acheteur  dans  une  vente  volontaire^  sauf 
ceux  exceptés  par  la  loi.  Or,  le  Code  civil,  dans  son 
article  1649,  excepte  et  lui  refuse  l'action  résultant  de 
vices  rédhibitoires,  mais  elle  ne  lui  refuse  pas  l'action 
en  garantie  pour  cause  d'éviction.  S'il  a  fallu  une  dispo- 
sition expresse  pour  enlever  à  l'adjudicataire,  dans  une 

(1)  Duvergier,  Vente,  no  422;  Carré  et  Ghauveau,  q.  2601  his 

(2)  Dalloz,  no  1761;  Carré  et  Chauveaa,  q.  2549  quater. 
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vente  par  autorité  de  justice  l'action  en  garantie  du  chef 
de  vices  rédhibitoires,  il  conserve  l'action  en  garantie 
du  chef  d'éviction,  que  la  loi  ne  lui  refuse  nulle  part. 

Reste  à  examiner  contre  qui  l'acquéreur  a  celte 
action.  Est-ce  contre  le  poursuivant,  contre  le  saisi  ou 
contre  le  créancier  qui  a  reçu  le  prix  ou  une  partie  seu- 
lement ? 

Des  jurisconsultes  recommandables  refusent  Faction 
en  garantie  contre  le  poursuivant,  le  saisi  et  les  créan- 
ciers payés  sur  le  prix  et  arrivent  ainsi  à  dénier  ce 
recours  à  l'adjudicataire  (i). 

D'autres  l'accordent  seulement  contre  le  saisi  (2). 

D'autres  enfin  accordent  à  l'adjudicataire  une  triple 
action  en  garantie  contre  le  poursuivant,  le  saisi  et  les 
créanciers  payés  sur  le  prix  (3). 

Il  faut  écarter  tout  d'abord  le  dernier  système  qui  ac- 
corde l'action  en  garantie  contre  les  créanciers  qui  ont 
été  payés  sur  le  prix.  Il  est  impossible  de  les  considérer 
comme  vendeurs  ;  ils  n'ont  pas  même  poursuivi  la  vente 
comme  mandataires  légaux  du  saisi  ;  ils  ne  sont  inter- 
venus que  depuis,  pour  recevoir  tout  ou  partie  du  prix. 
On  verra  tantôt  que  l'adjudicataire  évincé  a  contre  eux 
l'action  en  répétition  de  l'indu  (voy.  pages  711,  712). 

Quant  au  poursuivant,  il  ne  saurait  être  tenu  de  la 
garantie.  En  effet,  c'est  au  vendeur  que  celle-ci  in- 
combe; or,  dans  l'adjudication  sur  expropriation,  ce 
n'est  pas  le  poursuivant,  c'est  le  saisi  qui  est  vendeur; 

(1)  Troplong,  Vente,  n»  522;  Sôligman,  n»  70. 

(2)  Duyergier,  n»  345;  Zacharise,  §  354;  Marcadé,  t.  V,  p.  254; 
OUivier  et  Mourlon,  no«  203  et  suiv.;  Gass.  Fr.,  16  décembre  1828; 
28  mai  1862  (S.-V.,  1862,  1, 747). 

(3)  Persil,  Questions,  t.  II,  p.  241. 

II.  45 
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c'est  celui-ci  qui  transmet  la  propriété  à  ladjudicataire 
eu  vertu  d  un  cousenlemeiit  présumé.  Le  poursuivant 
ne  fait  que  requérir  le  notaire  de  procéder  à  l'adjudica- 
tion en  qualité  de  créancier  du  saisi,  pour  faire  conver- 
tir en  espèces  monnayées  le  bien,  gage  de  sa  créance 
et  pour  être  payé  sur  le  prix  ;  il  ne  vend  pas,  il  fait 
vendre  par  autorité  de  justice  (i). 

Assujettir  le  poursuivant  à  la  garantie  en  cas  d'évic- 
tion serait  non-seulement  peu  juridique;  ce  serait  aussi 
peu  équitable.  Comme  le  font  remarquer  OUiVier  et 
Mourlon,  le  poursuivant  ne  sait  pas,  eti  général  du 
moins,  si  l'immeuble  dont  il  a  provoqué  l'expropriation 
appartient  réellement  à  son  débiteur,  et  il  n'est  pas  cou- 
pable de  ne  pas  le  savoir,  car  le  saisi,  qui  seul  pour- 
rait le  renseigner  à  cet  égard,  est  d'ordinaire  peu  dis- 
posé à  fournir  des  indications  :  au  lieu  de  produire  des 
titres,  il  les  recèle  au  contraire  très-soigneusement.  Le 
poursuivant  ne  peut  donc  pas  déclarer  dans  les  an- 
nonces que  les  biens  qu'il  met  aux  enchères  font  réel- 
lement partie  du  patrimoine  du  saisi  ;  aussi  la  loi  ne  lui 
en  impose-t-elle  pas  l'obligation.  Si  les  tiers  ne  sont  pas 
certains  que  l'immeuble  dont  la  vente  est  annoncée 
appartienne  au  saisi,  qu'ils  se  renseignent;  si  leurs 
doutes  persistent,  qu'ils  s'absiiennent ;  s'ils  passent 
outre,  ce  ne  peut  être  qu'à  leurs  risques  et  périls  (2). 

Il  ne  suit  pas  de  là  que  le  poursuivant  soit  affranchi 
de  toute   responsabilité.  Si  l'éviction  avait  sa  cause 

(1)  Dalloz,  yo  Vente,  n9  833;  Troplong,  n©  432;  Thomine,  ù»  837; 
Chauveau,  Code,  n"  2409;  PersU,  Ventes  Judic,  n»  291  ;  OUlvier  et 
Mourlon,  n»  204  ;  Séligman  et  Pont,  n»  70,  1*»;  Caas.  Fr.,  16  décembre 
1828  (S.-V.,  1829,  1,  21);  Colmar,  22  mars  1836  (S.-V.,  1838,  2,  511); 
Casa.  Fr.,  30  juillet  1834  (S.-V.,  1835,  1,  311);  Rouen,  25  juin  1849 
(S.-V.,  1850,2,383).— Con^a,Caen, 7 décembre  1827 (S.-V.,  1829, 2,  224). 

(2)  011ivit)r  et  Mourlon»  loc,  cit. 
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daiiS  une  faute  lourde  de  sa  part,  il  serait  tenu  d^indemni- 
iser  l'adjudicataire,  non  point  en  vertu  de  l'article  1626, 
mais  en  vertu  de  Tarticle  1382  du  Code  civil. 

Dans  ce  cas,  le  poursuivant  sera  donc  responsable 
envers  Tadjudicataire  : 

P  De  la  somme  payée  entre  ses  mains,  y  compris 
les  intérêts  à  compter  du  jour  du  payement,  s'il  a  pro- 
cédé de  mauvaise  foi,  ou  du  jour  de  la  demande  en 
restitution,  s*il  a  été  de  bonne  foi.  (Code  civ.,  art.  1378.) 

2°  Des  sommes  reçues  par  les  autreâ  créanciers  s'ils 
sont  insolvables,  sauf  son  recours  contre  eux.  (Code 
civ.,  art.  1145  à  1151.) 

3"*  Des  frais  de  l'adjudication. 

4^  De  la  plus-value  acquise  par  l'immeuble  depuis  l'ad- 
judication, lorsque,  par  exemple,  un  bien  vendu  comme 
terre  labourable  est  devenu  depuis  un  terrain  à  bâtir  (i). 

En  ce  qui  concerne  le  saisi,  d'après  moi,  il  est  tenu 
de  garantir  l'adjudicataire  contre  1  éviction.  L'adjudi- 
cation, comme  je  l'ai  démontré  n**  6,  est  une  véritable 
vente  soumise  à  toutes  les  règles  de  la  vente  volon- 
taire, sauf  celles  formellement  exceptées  par  la  loi,  et 
dans  cette  vente  forcée  le  saisi  est  vendeur  en  vertu 
d'un  cotisentement  qui  n'existe  point  peut-être,  mais 
que  la  loi  présume. 

On  objecte  que  la  vente  forcée  constitue  une  vente 
sut  generis^  que  le  saisi  ne  la  consent  point,  qu'il  la 
(Ubit,  qu'il  se  laisse  dépouiller,  mais  ne  consent  pas  à 
vendre,  qu'ainsi  l'obligation  de  garantie  ne  peut  naître 
en  la  personne  du  saisi  qui  vend  malgré  lui. 

(1)  OUivier  et  Mourlon,  u^  204,  p.  400;  Casa.  Fr.,  30  JuiUet  1834 
(S.-V  ,  183S,  1, 311);  tribunal  de  Lyon.  3  août  1839  (S.-V.,  1842,  2,  168); 
Rouen,  25  juin  1849  (S.-V.,  1850,  2,  383). 
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Sans  doute,  radjudication  sur  saisie  est  une  vente 
sui  generis;  mais  cela  n'empêche  pas  qu'en  principe  et 
sauf  les  exceptions  expressément  prévues  par  la  loi, 
elle  soit  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  vente  vo- 
lontaire; que  l'exproprié  soit  tenu  des  obligations  du 
vendeur  volontaire,  chaque  fois  que  la  loi  ne  l'en 
dispense  pas  formellement.  Or,  il  est  très  remarquable 
que  dans  la  section  III  du  titre  de  la  Vente,  au  Code, 
qui  traite  de  la  garantie,  on  trouve  une  disposition, 
l'article  1649,  qui  dispense  le  saisi  de  la  garantie  du 
chef  de  vices  rédhibitoires  et  qu'on  y  cherche  vaine- 
ment une  disposition  analogue  qui  le  dispense  égale- 
ment de  la  garantie  du  chef  d'éviction.  Si  la  nature 
même  de  la  vente  forcée  affranchissait  le  saisi  de  l'obli- 
gation de  garantie,  l'article  1C49  du  Code  civil  n'aurait 
pas  de  raison  d'être  (i). 

Mais  si  l'adjudicataire  évincé  n'a  l'action  en  garantie 
ni  contre  le  poursuivant  ni  contre  les  créanciers  collo- 
ques, il  peut  agir  contre  eux  en  restitution  du  prix  qu'il 
a  payé  entre  leurs  mains,  en  vertu  de  l'article  1377  du 
Code  civil.  Il  n'est  pas  débiteur  de  ce  prix  qu'il  a  payé 
sans  cause  ;  c'est  parce  qu'il  s'en  est  cru  débiteur,  par 
erreur,  qu'il  l'a  payé  ;  il  a  donc  le  droit  de  répétition 
contre  les  créanciers  qui  l'ont  reçu.  Cette  doc.rine  est 
généralement  admise  (2). 

(1)  Davergier,  n»  345  ;  Marcadé,  art.  1629,  n»  111  ;  OUivier  et  Moarlon, 
no*  202  et  suiv.;  Pont,  annotations  sur  Séligman,  n®  70;  Gass.  Fr., 
16  décembre  1828  (S.-V.,  1829,  1,  21);  Pau,  20  août  1836  (S.-V.,  1837, 
2,  99);  Casa.  Fr.,  28  mai  1862  (S.-V.,  1862,  1,  747). 

(2)  Persil,  quest.  J,  n»  241;  Troplong,  Vente,  n»  498;  DuTergier, 
Vente,  no346  ;  Marcadé,  art.  1629,  III  ;  Zacharise,  t.  II,  p.  518  ;  Merlin, 
Rép.,  ▼«  Saisie  immob.,  §  7,  n»  2;  Dalloz,  v»  Vente,  n*  835;  Colmar, 
22  mars  1826  (S.-V.,  1836,  2,  551);  Lyon,  15  décembre  1841  (S.-V.,  1842, 
2,  168);  Rouen,  25  juin  1843;  Riom,  30  Janvier  1850. 
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Duranton  [Vente,  n^  686)  et  Delvincourt  (T.  III, 
p.  144)  contestent  seuls  ce  droit  de  répétition  contre 
les  créanciers  qui  ont  reçu  le  prix;  ils  invoquent  la 
]oi  44  1).  de  Condict.  indeb.  ;  Repetiiio  nulla  est  ab  eo 
qui  suum  recepit;  tmnetsi  cîb  alio  quam  vero  debitore 
solutum  est.  Mais  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le 
texte  de  l'article  1377  pour  se  convaincre  que  le  Code 
civil  a  consacré  ici  un  principe  complètement  différent 
de  celui  de  la  loi  romaine  (i). 

Par  application  du  §2  de  l'art.  1377  du  Code  civil, 
l'adjudicataire  ne  peut  plus  intenter  Taction  en  répéti- 
tion contre  les  créanciers  si,  par  suite  de  la  distribution, 
ils  ont  perdu  leur  action  contre  leur  débiteur  direct;  dans 
ce  cas,  il  n'a  plus  de  recours  que  vis-à-vis  du  saisi  (2). 

8**  En  cas  d'éviction  partielle,  l'adjudicataire  a  le 
droit  de  demander  soit  une  diminution  de  prix,  soit  la 
résiliation  de  la  vente,  dans  le  cas  où  la  partie  dont  il 
est  évincé  est  de  telle  conséquence,  relativement  au 
tout,  qu'il  n'aurait  pas  acheté  le  tout  sans  cette  partie. 
Les  articles  1636,  1637,  comme  toutes  les  autres  dis- 
positions du  Code  civil  relatives  à  la  vente  volontaire, 
qui  n'en  sont  pas  formellement  exceptées,  sont  applica- 
bles à  l'adjudication  sur  expropriation  (3). 

Si,  dans  ce  cas,  l'adjudicataire  demande  une  in- 
demnité, la  valeur  de  la  partie  dont  il  sera  évincé 
sera  déterminée  suivant  l'estimation  à  l'époque  de 
l'éviction  et  non  proportionnellement  au  prix  total  de 

(1)  La  cour  de  Golmar  avait  consacré  cotte  opinion  par  un  arrêt  du 
21  juillet  1812  ;  depuis,  elle  est  revenue  sur  cette  jurisprudence  par 
rarrét  cité  k  la  note  précédente. 

(2)  Dalloz,  Vente,  n»  837;  Riom,  20  mai  1851  (S.-V.,  1851,  2,  767); 
28  Juin  1855  (S.-V.,  1855, 1,  631). 

(3)  Séligman,  n®  7.  -  Contra,  Persil  père,  t.  II,  p.  219. 
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la  vente,  conformément  à  larticle  1637  du  Code  civil. 

Ce  point  a  été  contesté.  Si  l'article  1637,  a-t-on  dit, 
oblige  le  vendeur  à  restituer  la  valeur  du  fonds  selon 
l'estimation  à  l'époque  de  l'éviction,  c'est  que  l'éviction 
a  été  causée  par  le  fait  du  vendeur,  soit  par  son  dol, 
soit  par  une  erreur  de  sa  part.  Mais,  a-t-on  ajouté,  la 
même  considération  n'existe  plus  dans  l'adjudication 
$ur  expropriation  forcée,  Le  saisissant  ne  doit  pas  être 
puni  de  l'erreur  qu'il  a  coo^mise,  en  comprenant  dans 
la  saisie  des  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  son  débi- 
teur; car,  il  n'a  pu  consulter  les  titres  de  celui-ci.  On 
a  conclu  de  là  que  l'indemnité  due  à  l'adjudicataire 
devait  être  fixée  proportionuellemont  sur  lo  prix  total 
d^  l'adjudication, 

La  cour  de  Toulouse  a  parfaiteipent  réfuté  oeite 
opipion,  en  faisant  remarquer  qu'il  ne  s*agit  pas  du 
vendeur,  mais  de  l'acquéreur  dont  les  droits  sur  les 
biens  compris  dans  son  acquisition  sont  les  mômes, 
soit  qu'ils  proviennent  d'une  yente  forqée  ou  d*un^  vente 
volontaîro  et  que  la  bonne  foi  dans  ce  oas,  la  mauvais^ 
foi  dans  Vautre,  ne  peuvent  chaîtger  la  condition  4e  cet 
acquéreur  (i). 

§3. 

DB8  BPFETS  DB  l'aI>JUDICATION  QUANT  AUX  TIFRS  ET  SPÉ- 
CIALEMENT QUANT  AUX  CRÉANCIERS  HYP0THÉCAIRB8. 

8.  L'adjudication  n'est  point,  par  elle  seule,  trans- 
lative de  propriété  quant  aux  tiers.  Elle  ne  peut  être 
opposée  à  oeux-oi,  lorsqu'ils  ont  contracté  sans  fraude 
avec  le  saisi,  qu'à  partir  de  l'acçopo plissement  (Je  cette 

(1)  Toulouse,  24  janvier  1826  (S.-V.,  1826,  2,  187). 
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formalité.  C  est  alors  seulement  que  la  propriété  passe 
d'une  manière  complète  du  domaine  du  saisi  dans  celui 
de  Tadjudicataire. 

Il  ne  suit  pas  de  là  que  les  aliénations  ou  les  hypo- 
thèques consenties  par  le  saisi  avant  la  transcription 
du  titre  de  l'adjudicataire  soient  valables  et  produisent 
leurs  effets  h  son  égard.  Le  saisi,  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier, a  été  incapable  d'aliéner  et  d'hypothéquer  depuis 
la  transcription  de  la  saisie  jusqu'au  moment  de  l'ad- 
judication, et  toutes  les  aliénations  ou  hypothèques 
qu'il  a  consenties  durant  cet  intervalle  sont  frappées 
de  nullité  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer 
(art.  27). 

9.  Pour  décider  du  sort  des  aliénations  et  des  hypo- 
thèques consenties  par  le  saisi,  au  regard-  de  l'adjudi- 
cataire, il  faut  distinguer  les  hypothèses  suivantes  : 

P  Le  saisi  a  consenti  l'aliénation  ou  l'hypothèque 
avant  la  transcription  de  la  saisie  ou  du  commande- 
ment, mais  la  transcription  du  titre  de  l'acquéreur  n'a 
pas  également  eu  lieu  ou  l'inscription  hypothécaire  n'a 
pas  été  prise  avant  la  transcription  de  la  saisie  ou  du 
commandement.  Exemple  :  le  débiteur  consent  un  droit 
réel  ou  une  hypothèque  sur  son  immeuble  déjà  saisi, 
le  l**"  mai;  le  2  mai,  l'exploit  de  saisie  est  transcrit; 
le  3  mai,  a  lieu  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation,  ou 
l'inscription  de  l'hypothèque. 

On  a  vu  sous  l'article  27,  n*"  10,  que  cette  aliénation 
ou  cette  hypothèque  est  valable  au  regard  du  pour- 
suivant; elle  est  également  valable  au  regard  de  l'ad- 
judicataire. Depuis  la  transcription  de  la  saisie,  le  saisi 
n'a  pu,  il  est  vrai,  consentir  des  aliénations  ni  des  hy- 
pothèques, mais  son  acquéreur  a  pu  valablement  remplir 
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les  formalités  requises  pour  consolider  vis-à-vis  des 
tiers  raliénation  consentie  à  un  moment  où  le  saisi 
était  encore  capable  d'aliéner. 

2^  L'aliénation  ou  Thypothôque  n'a  été  consentie  que 
depuis  la  transcription  de  la  saisie  ou  du  commande- 
ment et  avant  l'adjudication.  Dans  ce  cas,  elle  est  nulle 
de  droit,  alors  même  qu'elle  serait  transcrite  avant  le 
procès-verbal  d'adjudication  ;  car  elle  émane  d'un  in- 
capable et,  comme  le  font  remarquer  OUivier  et  Mour- 
lon,  la  transcription  d'un  acte  ne  le  purge  point  des 
vices  qui  lentachent.  «L'adjudicataire  n'a  donc, quelque 
retard  qu*il  mette  à  faire  transcrire  son  propre  titre, 
rien  à  redouter  des  actes  passés  par  son  auteur,  depuis 
la  transcription  de  la  saisie.  Maintenir  ces  actes  contre 
lui,  ce  serait  les  faire  valoir,  malgré  la  prohibition  de 
la  loi,  contre  le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits 
qui  en  sentiraient  indirectement  l'effet,  si  l'adjudica- 
taire devait  les  subir  (i).  » 

3^  L'aliénation  ou  l'hypothèque  a  été  consentie  par 
le  saisi  postérieurement  à  l'adjudication,  mais  elle  a 
été  transcrite  avant  le  procès-verbal  d'adjudication. 
Sont-elles  opposables  à  l'adjudicataire? 

D'après  Ollivier  et  Mourlon,  l'adjudicataire  doit  les 
subir.  «  Du  moment  que  la  propriété  de  l'immeuble 
saisi  et  mis  aux  enchères  a  été  transmise  à  l'adjudica- 
taire, l'intérêt  des  créanciers  étant  pleinement  sauve- 
gardé, c'est  à  lui  seul,  disent-ils,  qu'incombe  la  charge 
d'accomplir,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  les 
actes  auxquels  est  subordonnée  dans  l'avenir  la  con- 
servation de  son  droit.  Ainsi  rien  ne  peut  remplacer, 

(1)  OUivier  et  Mourlon,  n"  196;  SéUgman  et  Pont,  n°  56 
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suivant  nous,  la  transcription  de  ladjudication.  C'est 
en  vain  que  Tadjudicataire  le  ferait  mentionner  en 
marge  de  la  saisie  :  cette  formalité  ne  le  met  pas  à 
couvert  contre  les  actes  ultérieurs  que  pourra  faire 
l'ancien  propriétaire  (i).  » 

Il  en  serait  ainsi,  en  effet,  si  la  question  devait  se 
résoudre  uniquement  d'après  le  principe  de  l'article  1**" 
de  la  loi  hypothécaire.  Au  regard  des  tiers  qui  traitent 
sans  fraude  avec  le  saisi,  l'a^^judication  est  inexistante  et 
ne  peut  leur  être  opposée,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  trans- 
crite. Mais  la  question  se  complique  d'un  autre  élé- 
ment que  ces  jurisconsultes  ont  négligé.  La  trans- 
cription de  l'exploit  de  saisie  a  frappé  le  saisi  d'une 
incapacité  d'aliéner  et  d'hypothéquer.  Or,  cette  incapa- 
cité, d'après  moi,  ne  prend  pas  an  au  moment  de  ladjudi- 
cation vis-à-vis  des  tiers;  elle  continue,  au  contraire, 
jusqu'à  la  transcription  du  procès-verbal  de  l'adjudica* 
tion.  La  transcription  de  la  saisie  a  fait  connaître  au 
public  l'incapacité  dont  le  saisi  est  affecté;  cet  aver- 
tissement subsiste  tant  que  la  transcription  de  l'adju- 
dication ne  vient  pas  avertir  le  public  que  l'expropria- 
tion est  consommée  et  que  l'immeuble  saisi  a  passé  en 
d'autres  mains  ;  par  conséquent  l'incapacité  qui  résulte 
de  la  saisie  transcrite  doit  également  continuer.  Il  est 
inadmissible,  d'après  moi,  que  le  saisi  qui  ne  peut  ni 
aliéner  ni  hypothéquer  depuis  la  transcription  de  la 
saisie  jusqu'à  l'adjudication,  pourrait  valablement  faire 
tout  cela  dans  l'intervalle  qui  sépare  l'adjudication  de 
la  transcription  du  procès-verbal  qui  la  constate  et  que, 
par  exemple,  une  hypothèque  consentie  la  veille  de 

(l)  N«  199. 
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ladjudication  serait  nulle,  tandis  que  celle  consentie  le 
lendemain  serait  valable! 

Les  aliénations  ou  les  hypothèques  consenties  par  le 
saisi  postérieurement  à  Tadjudication  et  avant  la 
transcription  de  celle-ci  ne  peuvent  donc  être  opposées 
à  l'adjudicataire.  Mais  ce  n'est  point  parce  que  ra4ju- 
dication,  avant  d'être  transcrite,  produit  déjà  des  effets 
au  profit  de  l'adjudicataire  contre  les  tiers  qui  ont  con- 
tracté sans  fraude  avec  le  saisi;  non,  vis-à-vis  des 
tiers,  le  saisi  est  resté  propriétaire  jusqu'à  la  trans- 
cription de  l'adjudication,  c'est  parce  que  les  tiers  ont 
acquis  d'un  propriétaire  incapable  d'aliéner  ou  d'hypo- 
théquer (i). 

Mais  si  le  tiers  avait  acquis  upe  hypothèque  avant 
la  transcription  de  la  saisie,  il  pourrait  valablement 
prendre  inscription  sur  le  bien  adjugé  tant  que  le 
procès- verbal  ne  serait  pas  transcrit;  l'article  1®'  delà 
loi  hypothécaire  devrait  recevoir  son  application.  Le 
rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  examine  ce 
point  et  le  décide  ainsi.  On  y  lit  : 

«  Les  créanciers  ayant  droit  hypothf^caire  sur  l'im- 
meuble peuvent  l'inscrire  jusqu'à  la  transcription  de 
l'adjudication.  C'est  la  transcription  du  titre  énoncé  en 
l'art.  58  (32)  qui,  seule,  donne  à  tous  leg  créanciers 
une  connaissance  parfaite  de  l'acte  qui  a  dépouillé  le 
débiteur.  On  sait  que  celui-ci,  au  moins  à  partir  de  la 
transcription  de  la  saisie,  est  radicalement  incapable 
d'hypothéquer  l'immeuble  dont  on  poursuit  l'expropria- 
tion; mais  la  loi  n'empoche  pas  les  créanciers,  ayant 
acquis  antérieurement  une  hypothèque  valable,  de  l'in- 

(1)  Sélîgman  et  Pont,  n»  57. 
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scrire  conformément  à  la  loi  de  réforme  hypothécaire. 
Il  ne  s'agit  alors  que  de  \e^  conservation  d'un  droit  an- 
térieur et  nullement  d'une  acquisition  d'undroit  nouveau. 
En  conséquence,  cette  dernière  hypothèse  est  étrangère 
à  la  prohibition  énoncée  à  l'article  31  (27).  » 

10.  Du  principe  consacré  par  le  §  V^  de  notre  article, 
il  résulte  que  celui  dont  la  propriété  a  été  erronément 
comprise  dans  une  saisie  réelle  peut  la  revendiquer 
après  l'adjudication.  {jB  premier  rapport  de  M,  I^elièyre 
le  dit  en  termes  formels.  Depuis  longtemps  la  jurispru- 
dence est  fixée  sur  ce  point  (i), 

11.  En  vertu  du  même  principe,  l'adjudication  Ifiiase 
intacts  les  droits  des  tiers  sur  l'iipipeuble,  tels  que  les 
droits  d'usufruit,  d'usage,  d'habitation  pu  de  servitude. 
Cela  résulte,  à  la  dernière  évidence,  non-seulement  du 
texte  de  notre  article,  mais  encore  des  travaux  prépa- 
ratoires du  code  de  procédure;  on  a  vu  tantôt,  n®  4,  que 
le  projet  primitif  du  code  consacrait  le  principe  de  l'an- 
cien droit:  «l'adjudication  purge  les  droits  réels  »,  mais 
qu'après  un  examen  approfondi  le  principe  contraire, 
consacré  par  la  loi  de  brumaire  an  Yii,  a  triomphé  {?). 

Ce  système  n'est  pas  aussi  ^ur  pour  l'adjudicataire 
qu'il  le  paraît  à  première  vue,  D'abQfd,  les  servitudes 
ou  autrçs  droits  réels  consentis  par  le  s^isi,  depuis  la 
transcription  de  la  saisie  ou  du  cpminandement,  np  sau- 
raient inquiéter  l'adjudicataire,  puisque,  aux  ternies  de 
l'articlq  27,  il?  sont  radicalement  nuls. 

Quant  à  celles  antérieures  4  cette  transcription,  si 

(1)  Paris,  9  mars  1811  (S.-V. ,  181^,  2,  167)  ;  Ga44,  Fr.,  S8  Juin  18|9  et 
Toulouse,  11  août  1823  (S.-V.,  1824,  2,  38);  Liég^,  24  décembre  1841 
(Pasicrisie,  1842,  2,  424). 

(2)  Carré,  q.  2476;  Chauveau,  Code^  q.  2404  guinquies  ^  T^rriljle, 
Répertoire,  v<>  Expropriation,  t.  V,  n®  5. 
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elles  ne  sont  pas  apparentes  et  si  elles  sont  d'une  telle 
importance  qu  il  y  a  lieu  de  présumer  que  ladjudicataire 
n'eût  pas  acheté  s'il  en  avait  été  instruit,  celui-ci  pourra 
demander  la  résiliation  de  l'adjudication  ou  une  in- 
demnité, en  vertu  de  l'article  1638  du  Code  civil.  Car, 
comme  je  l'ai  établi  n^  6,  toutes  les  règles  de  la  vente 
sont  applicables  à  l'adjudication  sur  saisie,  à  moins 
d'une  exception  formelle. 

12.  L'adjudication  purge  tous  les  privilèges  et  les 
hypothèques  inscrits  sur  l'immeuble  adjugé;  les  créan- 
ciers n'ont  plus  d'action  que  sur  le  prix. 

Notre  texte  semble  dire  le  contraire  :  «  L'adjudica- 
tion ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à 
la  propriété  que  ceux  qui  appartiennent  au  saisi.  » 
L'adjudicataire  ne  peut  donc,  semble-t-il,  recevoir 
l'immeuble  que  grevé  du  droit  de  suite  au  profit  des 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  inscrits  sur 
l'immeuble.  En  outre,  j'ai  démontré  que  lors  de  l'élabo- 
ration de  l'article  731  du  code  de  procédure,  reproduit 
par  notre  article  dans  sa  lettre  comme  dans  son  esprit, 
le  principe  de  l'ancien  droit  que  «  le  décret  nettoie  les 
droits  réels  y»  a  été  rejeté,  sans  qu'on  ait  établi  une 
exception  en  faveur  des  droits  hypothécaires. 

Cependant,  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sous  le  Code 
de  procédure  admettent  sans  hésiter  que  l'adjudication 
purge  les  hypothèques  (i). 

En  France,  l'article  717  de  la  loi  du  21  mai  1858 
proclame  le  principe  en  termes  formels  :  «  Le  jugement 
d  adj  udication  dûment  transcrit  purge  toutes  les  hypothè- 
ques et  les  créanciers  n'ont  plus  d'action  que  sur  le  prix.  » 

(1)  Troplong,  Hypothèques,  n©  905;  Pont,  Hypothèques,  n*  1280; 
Grenier;  Tarrible;  Martou,  Hypothèques,  n^  1385. 
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Sans  me  rallier  à  tous  les  arguments  invoqués  en 
faveur  de  cette  opinion  (i)  et,  quoique  nous  n'ayons  pas 
un  texte  formel  en  Belgique,  l'adjudication  produit  cet 
effet  de  purge  sous  la  loi  de  1854. 

On  sait  que  tout  privilège,  toute  hypothèque  comprend 
deux  droits,  le  droit  de  suite  de  l'immeuble  sur  lequel 
ils  sont  inscrits  entre  les  mains  des  tiers  détenteurs  et 
un  droit  de  préférence  sur  le  prix  dans  l'ordre  de  leurs 
inscriptions.  La  saisie  immobilière  a  eu  pour  but  et 
pour  effet  de  faire  vendre  l'immeuble  et  d'en  obtenir  le 
prix;  elle  a  donc  procuré  aux  créanciers  inscrits  le  but 
quils  voudraient  atteindre  en  exerçant  leur  droit  de 
suite  sur  l'adjudicataire;  ce  droit  de  suite  tombe  donc 
nécessairement  et  il  ne  reste  plus  que  l'action  sur  le 
prix.  Aussi,  la  loi  les  oblige-t-elle  de  se  régler  sur  la 
distribution  du  prix,  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  signi- 
fication de  l'adjudication  (art.  120).  S*ils  sont  obligés 
de  produire  ainsi  à  l'ordre  pour  être  payés  sur  le  prix, 
selon  leur  rang  d'inscription,  ils  ont  évidemment  perdu 
le  droit  de  poursuivre  l'expropriation  de  Timmeuble  sur 
l'adjudicataire  qui  a  payé  ou  consigné  le  prix.  L'im- 
meuble, entre  les  mains  de  celui-ci,  est  donc  purgé  des 


(1)  Ainsi  pour  démontrer  que  Texpropriation  purge  les  hypothèques, 
Troplong  dit  que  ••  U  y  a  dans  le  droit  des  idées  qui  se  perpétuent 
malgré  les  changements  les  plus  profonds,  qui  ont  la  même  force 
que  si  elles  étaient  formulées  en  lois.  De  ce  nombre  est  la  règle 
que  Texpropriation  purge  les  hypothèques.  *>  —  Troplong  oublie  que 
cette  idée  qui  domine  sous  Tancien  droit  a  été  répudiée  par  la  loi  de 
brumaire  an  vu  d*abord  et  depuis  par  le  Gode  de  procédure.  Diaprés 
ce  Jurisconsulte  «  les  affiches  de  la  vente  sont  présumées  faire  connaître 
à  tous  les  créanciers  les  poursuites  et  les  avertir  qu'après  la  vente  par 
Tautorité  publique,  les  hypothèques  seront  détachées  du  fonds.  ••  Cette 
présomption  n'est  inscrite  nulle  part  dans  la  loi  ;  rien  n*inàiqne  que  ses 
rédacteurs  en  aient  seulement  eu  Tidée. 
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privilèges  et  hypothèques  qui  le  grevaient,  par  lellet 
de  l'adjudication. 

13.  Mais  Yeffet  de  purge  ne  se  produit  pas  au  même 
moment  pour  tous  les  créanciers  inscrits. 

Il  faut  distinguer  à  ce  sujet  entre  les  créanciers  dont 
les  créances  étaient  exigibles  au  moment  où  la  somma* 
tion  prescrite  par  larticle  33  leur  a  été  faite  et  ceux 
dont  la  créance  n'est  devenue  exigible  que  depuis. 

P  Les  premiers  ont  éié  sommés  d'intervenir  dans 
l'instance  sur  la  validité  de  la  saisie  et,  depuis  la  men- 
tion prescrite  par  l'article  35,  la  saisie  leur  est  devenue 
commune.  Ils  sont  donc  copoursuivants  ;  en  requérant 
l'adjudication ,  le  poursuivant  a  agi  pour  eux  comme 
pour  lui-même.  Dés  lors,  en  ce  qui  les  concerne,  tout 
est  consommé  par  Tadjudication. 

Il  suit  de  là  que,  pour  ce  qui  concerne  ces  créan- 
ciers, les  privilèges  et  hypothèques  sont  purgés  du  jour 
de  l'adjudication. 

On  peut  leur  appliquer  ce  qu'Ollivier  et  Mourlon 
disent  des  créanciers  inscrits  en  général,  soQs  la  légis- 
lation française.  Ils  ont  été  liés  à  la  saisie  et  par  suite 
mis  en  demeure  de  veiller  dans  leur  intérêt  à  la  cha- 
leur des  enchères  ;  leur  gage  est  réputé  avoir  atteint  son 
juste  prix.  Dès  lors,  en  ce  qui  les  concerne,  tout  est 
consommé  par  l'adjudication,  en  ce  sens  que  le  prix  de 
leur  gage  étant  définitivement  fixé,  ils  n'ont  rien  à 
réclamer  de  l'adjudicataire  qui  est  prêt  à  le  payer  ou 
qui  le  consigne.  Si  celui-ci  ue  satisfait  pas  à  ses  obliga- 
tions, ils  peuvent  sans  doute  faire  vendre  l'immeubL^ 
sur  folle  enchère  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela 
que  l'adjudication  ait  été  transcrite  (i). 

(l)  N«  233. 
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2"*  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  inscrits 
dont  les  créances  n'étaient  pas  exigibles,  leur  situation 
est  toute  différente.  Ils  sont  restés  étrangers  à  l'adju- 
dication; dés  lors,  celle-ci  ne  peut  produire  à  elle  seule 
l'etfet  de  purge  qui  s'y  trouve  attaché  ;  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  il  faut  quelle  soit  transcrite.  Si,  au  jour  de  la 
transcription,  leur  créance  est  devenue  exigible,  ils 
ont  droit  à  être  payés  immédiatement  sur  le  prix.  Si, 
au  contraire,  le  terme  n'est  pas  échu,  l'immeuble  adjugé 
reste  soumis  à  leurs  privilèges  et  hypothèques,  en  vertu 
de  l'article  116,  §  4,  de  la  loi  hypothécaire;  ce  n'est 
qu'à  l'échéance  du  terme  qu'ils  auront  droit  à  la  pai't 
du  prix  pour  laquelle  ils  ont  été  colloques  et  que  pat* 
conséquent  l'imtneuble  sera  purgé  de  cette  espèce  dé 
privilèges  et  d'hypothèques.  Jusqu'à  ce  moment,  ces 
privilèges  et  hypothèques  continuent  à  grever  l'im- 
meuble adjugé. 

14.  L'adjudication  seule  ne  purge  pas  les  privilèges 
et  les  hypothèques.  La  situation  de  l'adjudicataire  sur 
saisie  n'est  pas  plus  avantageuse  que  celle  de  l'acqué- 
reur par  vente  volontaire.  Comme  ce  dernier,  il  ne  ae 
libère  des  privilèges  et  des  hypothèques  qu'à  la  con- 
dition de  payer  aux  créanciers  en  ordre  utile  l'import  des 
créances  exigibles  ou  de  celles  qu'il  lui  est  facultatif  d'ac- 
quitter, ou  bien  de  consigner  le  prix  jusqu'à  concurrence 
de  ceà  iûréances.  (Loi  hypothécaire,  art.  116,  §  3.) 

15.  L'adjudicataire  ne  doit  pas  faire  aux  créanciers 
pirivilégiés  ou  hypothécaires  pour  des  sommes  exigibles 
la  notification  |)rescrite  par  les  articles  1 10  et  suivants 
de  la  loi  hypothécaire.  Cela  va  de  soi,  puisque  l'adju- 
dication purge  de  plein  droit  les  créanc<3S  privilégiées 
ou  hypothécaires  qui  sont  exigibles. 
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Il  ne  doit  pas  faire  non  plus  celte  notification  aux 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  pour  des  som- 
mes non  exigibles.  Tant  que  le  terme  n  est  pas  échu, 
ils  ne  sauraient  le  poursuivre,  par  conséquent,  la  noti- 
fication est  inutile.  A  l'échéance  du  terme,  leur  privi- 
lège ou  leur  hypothèque  se  convertit  en  un  droit  à  la 
partie  du  prix  pour  laquelle  ils  ont  été  colloques  à 
Tordre  (i). 

16.  Les  créanciers  inscrits  n'ont  pas  le  droit  de 
surenchérir. 

On  a  vu  que  la  surenchère  qui,  sous  le  code  de  pro- 
cédure civile,  était  permise  à  «  toute  personne  «  (Code  de 
procéd.  civ.,  art.  710)  est  abolie  par  la  loi  de  1854  (2). 
D'un  autre  côté,  celle-ci,  dans  son  titre  II,  ne  règle  que 
les  formalités  de  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire 
et  ne  renferme  aucune  disposition  relativement  à  la 
surenchère  sur  aliénation  forcée.  La  loi  de  1854  est 
partie  de  ce  principe  que  le  bien  exproprié,  grâce  aux 
précautions  qu'elle  prend,  atteindra  sa  plus  haute  va- 
leur lors  de  l'adjudication  et  que,  par  conséquent,  la 
surenchère  n'a  plus  de  raison  d'ôtre. 

17.  L'adjudication  purge-t-elle  les  privilèges  et  les 
hypothèques  des  ci*éanciers  de  sommes  exigibles  qui 
n'ont  pas  été  interpellés  d'intervenir,  quoiqu'ils  dussent 
l'être,  aux  termes  de  l'article  33? 

Si  l'irrégularité  est  imputable  au  conservateur  des 
hypothèques,  s'il  a  omis,  dans  ses  certificats,  un  ou 
plusieurs  de  ces  créanciers,  il  faut  suivre  la  règle  de 
l'article  129  de  la  loi  hypothécaire  :  l'immeuble  est 
purgé  de  ces  privilèges  ou  hypothèques  dans  les  mains 

(1)  Marton,  Hypot?ièques,  n9  1385. 

(2)  Article  45,  Ck>mm.,  n"  11. 
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de  l'adjudicataire.  Sur  ce  point,  on  est  généralement 
d'accord  (i). 

Il  eo  est  de  mâme,  dapràs  moi,  lorsqu'un  tel  créan- 
cier n'a  point  été  sommé,  par  la  faute  du  poursuivant.  La 
purge  ne  résulte  point  de  la  sommation  prescrite  par 
l'art.  33;  l'omission  de  cette  formalité  ne  peut  donc  em- 
pêcher cet  effet  de  se  produire.  C'est  l'adjudication  sur 
saisie  qui,  en  réalisant  le  prix,  a  rendu  le  droit  de  suite 
inutile  et  n'a  laissé  subsister  que  le  privilège  sur  le  prix. 

Dalloz  enseigne  l'opinion  contraire  en  invoquant  le 
principe  :  AUeri  per  alterum  non  débet  intqua  conditio 
inferri  (2).  Mais  il  est  à  remarquer  que  ce  créancier 
pouvait,  à  raison  du  grief  qui  lui  était  infligé  par  cette 
irrégularité,  empêcher  l'adjudication  en  demandant  la 
nullité  des  poursuites  avant  qu'elle  ait  eu  lieu  et  qu'en 
ne  proposant  pas  le  moyen  de  nullité  avant  le  jugement 
de  la  validité  de  la  saisie,  il  en  est  déchu  (art.  66). 
L'irrégularité  est  ainsi  couverte  dans  ce  cas  ;  elle  no 
saurait  par  conséquent  empêcher  l'adjudication  de  pro- 
duire leffet  de  purge  qui  y  est  attaché. 

§4. 

EFFETS    DE    l'aDJUDICATION    VIS-A-VIS    DES    CRÉANCIERS 
AYANT   LE   PRIVILÈGE   ET    l'aCTION     RÉSOLUTOIRE   OU 

l'action  seule. 

18.  Le  §  2  de  notre  article  détermine  les  effets  du 
jugement  qui  accueille  la  demande  en  résiliation,  à 
l'égard  de  l'adjudicataire. 

(1)  DaUoz,  n»  1818;  v©  Hypothèques,  n<»  2089;  Carré  et  Chauveau, 
no  2403. 

(2)  N»  1819. 

II.  46 


7«e6  DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE. 

Si  le  jugement  prononçant  la  résolution  est  posté- 
rieur à  TadjudicatioD,  il  ne  peut  troubler  Tadjudicataire. 
Cela  est  contraire  au  principe  du  §  1^  de  notre  article, 
puisque  ici  l'adjudication  transmet  A  i  adjudicataire  un 
droit  à  la  propriété  non  résoluble,  tandis  que  le  saisi 
n'avait  qu'un  droit  résoluble.  Mais,  «  on  a  cm,  dit  ie 
rapport  de  la  commission  de  la  chambre,  que  l'adjadi- 
cataire  qui  traite  sous  la  foi  et  la  garantie  de  la  justice, 
mérite  une  faveur  toute  spéciale  et  quil  n*est  pas  juste 
de  le  soumettre  à  des  chances  d'éviction  qu'il  est  pos- 
sible de  fiiire  disparaître,  sans  porter  atteinte  aux  droits 
des  créanciers  ayant  une  action  résolutoire.  « 

19.  Si,  au  contraire,  le  jugement  est  antérieur  à 
Tadjudication,  le  poursuivant  n'a  pu  valablement  re- 
quérir celle-ci;  l'immeuble  saisi  était  sorti  du  patri- 
moine du  débiteur,  au  moment  de  l'adjudication,  par 
l'effet  de  la  résiliation  prononcée.  L'adjudication  est 
nulle,  d'après  le  principe  même  que  l'adjudication  ne 
transmet  à  l'adjudicataire  d  autres  droits  à  la  propriété 
que  ceux  qui  appartiennent  au  saisi. 

20.  Le  jugement  ne  doit  pas  être  définitif  pour  pro- 
duire cet  effet.  Tout  jugement  produit  ses  effets,  du 
moment  qu'il  est  prononcé  ;  Tappel  en  suspend  seule- 
ment l'exécution. 

21.  La  loi  n'a  pas  tracé  la  marche  que  doit  suivre  le 
demandeur  en  résolution  qui  a  obtenu  gain  de  cause, 
pour  empêcher  la  continuation  des  poursuites  en  expro- 
priation de  l'immeuble  qui  vient  de  sortir  du  patrinoiiie 
du  saisi  et  de  rentrer  dans  le  sien.  Il  résulte  de  la  na- 
ture même  des  choses  qu'il  doit  signifier  le  jugement  au 
saisissant,  lors  même  que  celui-ci  n'est  pas  intervenu 
sur  l'instance  en  résolution.  Quand  le  saisissant  a  oais 
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rimmeable  sous  la  main  de  la  justice,  celui-ci  apparte- 
i.ait  au  saisi;  pour  qu'il  soit  obligé  d'arrêter  les  pour- 
suites, il  faut  qu'il  soit  officiellement  inforipé  du  chan- 
gement de  propriétaire  opéré  par  le  jugement  (i). 

22.  Certains  créanciers  ayant  l'action  résolutoire  ne 
sont  pas  liés  par  les  formalités  ni  les  délais  établis  par 
l'article  34.  Il  en  est  ainsi  du  créancier  qui  n'a  pas 
en  môme  temps  le  privilège,  comme  dans  le  cas  signalé 
sous  l'article  34,  au  n°  2,  P,  2^3^  De  même,  l'article  34 
n'est  pas  applicable  au  créancier  ayant  le  privilège  et 
l'action  résolutoire  qui  avait  déjà  intenté  celle-ci  au 
moment  où  la  sommation  de  l'article  33  lui  a  été  notifiée. 

Dans  ces  cas  encore,  le  jugement  prononçant  la  rési- 
liation produit  ses  effets  vis-à-vis  de  l'adjudicataire,  s'il 
est  antérieur  à  l'adjudication.  Sinon,  il  ne  peut  troubler 
l'adjudicataire. 

Pour  sauvegarder  son  droit,  le  créancier  qui  a  l'ac- 
tion résolutoire,  sans  privilège,  —  comme  celui  qui, 
ayant  le  privilège  et  l'action  résolutoire,  a  intenté 
celle-ci  avant  la  sommation,  —  doit  donc  demander 
qu'il  soit  sursis  à  l'adjudication,  jusqu'au  jugement  de 
son  action.  Sur  ce  point  encore,  le  rapport  de  la  com- 
mission de  la  chambre  est  formel.  «  Ce  droit  d'inter- 
vention dans  la  poursuite,  dit-il,  sauvegarde  suffisam- 
ment tous  le3  intérêts  légitimes.  Il  appartient  incontes- 
tablement au  créancier  qui  aurait  exercé  la  demande 
en  résiliation  antérieurement  à  la  sommation  dont  parle 
l'article  34.  » 

(1)  Art.  34,  no  10;  Chauveau,  Code,  q.  2406  bis. 
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§  4.  —  Du   COMMANDEMENT  ET  DE  LA  SOMMATION  EN  CAS  DE  POURSUITES 

CONTRE  UN  TIERS  DÉTENTEUR. 

54.  Du  commandement  au  débiteur  originaire  et  de  la  sommation  au 

tiers  détenteur,  prescrits  par  Farticle  99  de  la  loi  hypothécaire, 
p.  74. 

55.  C'est  contre  le  tiers  détenteur  que  Texpropriation  est  poursuivie, 

quoique  Tacte  initial  de  la  procédure,  le  commandement,  soit 
signifié  au  débiteur  originaire.  Critique  de  la  procédure  établie 
par  Tartide  99,  p.  75. 

56.  Identité  de  nature  entre  le  commandement  de  Tartide  99  de  la  loi 

hypothécaire  et  le  commandement  de  Tarticle  14  de  la  loi  de  1854. 
Ils  doivent  être  faits  dans  les  mêmes  formes,  p.  76. 

57.  Le  commandement  ne  peut  être  transcrit  et  firapper  Timmeuble 

d'indisponibilité,  lorsque  celui-ci  est  entre  les  mains  d'un  tiers 
détenteur,  p.  76. 

58.  La  sommation  ne  doit  pas  être  revêtue  des  formes  prescrites  pour 

le  commandement.  Jurisprudence,  p.  77. 

59.  L'objet  principal  de  la  sommation  est  le  délaissement  et  non  le 

payement,  quoique  l'article  99  semble  dire  le  contraire.  Com- 
ment la  sommation  doit  être  conçue  pour  être  très-correcte,  p.  78. 

60.  La  sommation  doit  désigner  les  immeubles  qu'il  s'agit  de  délaisser, 

p.  79, 

61.  Le  créancier  doit  signifier  copie  du  titre  originaire  au  tiers  déten- 

teur. Réfutation  de  Topinion  contraire,  p.  79. 

62.  Il  doit  signifier  également  au  tiers  détenteur  copie  du  commande- 

ment fait  au  débiteur  originaire,  p.  81. 

63.  Mais  la  signification  de  ces  copies  ne  doit  pas  être  faite  en  tête  de 

la  sommation,  p.  82. 

64.  Le  commandement  au  débiteur  doit  précéder  la  sommation  au  tiers. 

Cet  ordre  doit  être  observé  à  peine  de  nullité.  Réfutation  de 
l'opinion  contraire,  p.  82. 

ARTICXJB  16. 

1.  Origine  de  la  disposition.  Elle  a  pour  but  de  remédier  aux  incon- 

vénients résultant  de  la  suppression  de  l'hypothèque  Judiciaire. 
Note  indiquant  les  différentes  rédactions  proposées  au  Sénat, 
p.  86. 

2.  L'article  n'est  pas  en  harmonie  avec  les  autres  dispositions  de  la 

loi,  p.  90. 

3.  Rédaction  vicieuse  de  l'article,  p.  91. 

4.  Mentions  que  le  commandement  doit  contenir  pour  pouvoir  être 

transcrit  et  produire  rindisponibllité  des  immeubles,  p.  91. 
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5.  Le  conservateur  des  hypothèques  a  le  droit  de  refuser  la  transcrip- 

tion d*un  commandement  irrégulier,  p.  9L 

6.  La  transcription  d'un  commandement  irrôgulier  n'opôre  aucun 

effet,  p.  98. 

7.  EflMs  de  la  tramtorlption  du  «ommandemeni  régulier.  Renvoi, 

p.  93. 

8.  Oomment  se  compte  le  délai  de  trente  Jours,  p.  94. 

9.  La  transcription  ne  peut  être  renouvelée  en  vertu  du  même  com- 

mandement ni  en  vertu  d*un  commandement  subséquent,  p.  94. 

10.  Action  accordée  au  débiteur  pour  faire  restreindre  lès  effets  de  la 

transcription  du  commandement,  p.  95. 

11.  Comment  le  débiteur  peut  prouver  que  la  valeur  des  immeubles  est 

plus  que  suffisante.  Moyens  de  prouver  la  valeur  fournis  par 
rarrété  royal  du  85  Juillet  1867,  par  Tartiole  45  de  notre  loi,  par 
rarticle  2165  du  Gode  oivil,  p.  95. 

12.  La  loi  ne  détermine  pas  dans  quelle  proportion  la  valeur  des  im- 

meubles doit  dépasier  la  dette  pour  que  Taotion  en  restrielion 
soit  recevable,  p.  97. 
18.  Pour  que  l'action  soit  recevable,  il  faut  ail  Aolns  deux  immeubles 
indiqués.  Difficulté  de  distinguer  quelquefois  ai  une  propriété 
constitue  un  seul  ou  plusieurs  immeubles.  L'immeubld  est  unique, 
lorsqu'il  n*est  pas  susceptible  d'un  partage  en  nature.  AppUca* 
tiens  de  cette  règle  aux  enclos,  aux  exploitations  rurales,  aux 
bois,  p.  97. 

14.  Procédure  de  l'action  en  restriction,  p.  99. 

15.  Le  Jugement  n'est  pas  susceptible  d'opposition  ou  d'appel,  p.  100. 

16.  Comment  le  jugement  ordonnant  la  restriction  est  exécuté.  Silence 

de  la  loi  sur  ce  point,  p.  100. 

17.  Le  débiteur  doit  déposer  l'expédition  du  Jugement  au  bureau  du 

conservateur  des  hypothèques.  Un  extrait  du  Jugement  suffit, 
p.  101. 

18.  Le  débiteur  ne  doit  pas  déposer  les  actes  meiktionnés  A  l'Artiéle  548 

du  Gode  de  procédure  civile,  p.  102. 

ARTICLES  le  Et  17. 

1.  Motifii  des  articles  16  et  17.  Critique  de  ces  dispositions,  p.  104. 

2.  Le  délai  de  quinzaine  de  l'article  16  est  franc^  p.  107. 

3.  Il  n'est  pas  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances,  ni 

lorsque  le  débiteur  habite  à  l'étranger,  p.  107. 

4.  Il  ne  peut  étrd  prolongé  par  le  Juge,  p.  108. 

5.  L'article  16  abroge  la  disposition  de  l'article  99  de  la  loi  hypothé- 

caire concernant  le  délai  entre  le  commandement  au  débiteur 
originaire  et  la  saisie  immobilière»  Ge  dél^i  est  réduit  de  treule 
k  quinxe  ours,  p.  109. 
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6  L*arti^l«  16  ne  cottôeme  pas  la  sommation  au  tlsrs  détenteur;  il 
n'y  a  point  de  délai  légal  entre  oelle^  et  la  saisie.  Opinion  con- 
traire de  Pont,  p.  110. 

7.  La  saisie  immobilière  pratiquée  ayant  Feipiratiou  du  délai  de 

l'article  16  est  nulle,  p.  111. 

8.  Le  délai  de  six  mois  de  Tarticle  17  est  fran<$.  Comment  faut-il  compter 

les  mois?  p.  lll. 

9.  Ce  délai  doit  être  observé  sous  peine  de  péremption  du  commande- 

ment aux  fins  de  saisie  immobilière,  p.  113. 

10.  Mais  le  commandement  n'est  point  périmé  en  tant  que  comman- 

dement général  ;  il  interrompt  la  prescription  et  prodoit  d*autres 
effets,  p.  113. 

11.  Le  débiteur  peut  dispenser  le  créancier  de  la  signiflcation  d'un  nou- 

Teau  commandement,  p  114. 
IS.  La  péremption  de  Tafticle  17  ne  èourt  pas,  lorsque  les  poursuites 
n*ont  pu  continuer  par  le  fait  du  débiteur,  p.  114. 

13.  Il  en  est  autrement  si  l'obstacle  aux  poursuites  provient  d*une 

personne  autre  qae  le  débiteur  originaire,  p.  114. 

14.  L'obstacle  suscité  est  suspensif  et  non  Interruptif  de  la  pét'emption, 

p.  115. 

15.  La  signification  de  l'exploit  de  saisie  immobilière  doit  seule  être 

faite  dans  les  six  mois,  p.  115. 

16.  La  péremption  de  l'article  17  est  applicable  au  commandement  fait 

au  débiteur  originaire,  au  cas  de  poursuite  contre  un  tiers 
détenteur.  Examen  de  la  controverse  sur  ce  point,  p.  116. 

17.  Cette  péremption  n*e6t  pas  Applicable  â  la  sommation  au  tiers 

détenteur,  p.  118. 

18.  Cette  sommation  est  Soumise  à  la  péremption  de  trois  ans  de 

l'article  104  de  la  loi  hypothécaire,  p.  118. 

19.  Lorsque  le  commandement  est  périmé,  la  sommation  ne  doit  pas 

être  réitérée,  p.  119. 

AUtîCLE  18. 

g  l**.  —  Notions  atifÉiuuis. 

1.  Historique  de  l'article  18.  Innovation  qu'il  introduit  dans  la  procé- 

dure de  la  saisie  immobilière,  p.  125. 

2.  L*exploit  de  saisie  doit  contenir  Us  formalités  ordinaires.  Dans  le 

système  nouveau  de  la  loi  de  1854,  il  doit  contenir  le  parlant  à, 
p.  128. 

§  2.  —  Dm  L'ÉNONCtATION  DU  TITRB  ÈÎÉOUTOIRB. 

3.  lo  Le  mot  titre  comprend  le  Jugement,  p.  129.  -^  2»  L'exploit  ne 

doit  pas  contenir  oopie  entière  du  titre,  p.  180.  —  3»  Comment 
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renonciation  du  titre  doit  dtre  faite,  p.  130.  —  4^  dénonciation 
du  commandement  n'est  point  prescrite,  p.  131. 

§  3.  —  De  l'indication  des  biens  saisis. 

4.  Importance  de  cette  indication.  —  Deux  modes  d'indication  diffé- 

rents selon  qu'il  s'agit  de  maisons  ou  de  biens  ruraux.  Ce  qu'il 
faut  entendre  par  mcUsons  dans  l'article  18,  p.  131. 

5.  Dispositions  communes  aux  maisons  et  aux  biens  ruraux,  p.  132. 

—  l»  Indication  de  l'arrondissement  et  de  la  commune  on 
l'immeuble  saisi  est  situé,  p.  132.  —A.  L'indication  de  l'arrondis- 
sement est  presque  toujours  inutile,  p.  132.  —  B,  C'est  l'arron- 
dissement Judiciaire  qu'il  faut  indiquer,  p.  133.  —  C.  L'indica- 
tion doit- elle  être  expresse  ou  peut- elle  résulter  d'équipollentsf 
p.  133.  ^  D.  L'indication  de  la  commune  ne  comprend  pas  celle 
du  hameau  ou  de  la  section  de  la  commune  où  l'immeuble  est 
situé.  L'indication  de  la  commune  doit  être  expresse  à  peine  de 
nullité,  p.  135.  —  2»  Indication  de  deux  au  moins  des  tenants  et 
aboutissants,  p.  135.  —  Quid  si  plusieurs  maisons  contigués 
appartenant  au  même  débiteur  sont  saisies  simultanément? 
p.  136. 

6.  Dispositions  spéciales  aux  maisons  :  V^  L'exploit  ne  doit  plus 

contenir  la  désignation  de  l'extérieur  de  la  maison,  p.  137.  — 
29  II  ne  doit  pas  contenir  le  numéro  de  la  maison,  p.  138.  — 
d<>  L'exploit  doit  contenir  la  rue.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  rues 
dans  l'article  18.  Les  routes  non  bordées  de  maisons  ne  sont  pas 
des  rues.  Conséquences,  p.  138.— 4<*  L'indication  de  la  contenance 
n'est  pas  requise  pour  les  maisons,  p.  139.  —  Quid  si  la  maison  a 
un  Jardin?  p.  139. 

7.  Dispositions  spéciales  aux  biens  ruraux.  L'exploit  doit  contenir  : 

1<»  Deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants  ;  p.  139.  —  2^  L'ar- 
rondissement et  la  commune  où  les  biens  sont  situés,  p.  139.  — 
Faut-il  désigner  l'arrondissement  et  la  commune  A  mesure  que 
l'on  indique  chaque  pièce  de  terre?  p.  139.  —  3<»  La  désignation 
du  bâtiment.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  bâtiments  lorsqu'il  s'agit 
de  biens  ruraux,  p.  140.—  Comment  la  désignation  des  bâtiments 
doit  être  faite,  p.  141.  —  4^  La  nature  de  chaque  pièce  :  A.  La 
mention  que  les  immeubles  saisis  constituent  des  biens  ruraux 
est  insuffisante,  p.  141.  —  B.  Il  est  utile  de  suivre  ici  la  classifi- 
cation établie  par  l'arrêté  du  25  Juillet  1867,  p.  141.  —  C.  Ce  qui 
constitue  la  nature  d'un  bois,  p.  142.  —  2>.  L'inexactitude  dans  la 
désignation  de  la  nature  du  bien  entraîne  la  nullité  de  l'exploit 
de  saisie,  p,  142.  —  E.  L'exploit  ne  doit  pas  indiquer  la  qualité 
des  pièces  de  terre,  ni  la  nature  des  produits  qu'elles  donnent, 
p.  143.  —  F.  Que  faut-il  entendre  par  pièces  de  terre  T  p.  143.  — 
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50  La  contenance  approximative  de  chaque  pièce  :  A.  Suppression 
des  mots  au  moins  de  l'article  675  du  Gode  de  procédure  civile, 
p.  144.  —  B.  L'exploit  est  nul  si  la  contenance  est  de  beaucoup 
inférieure  à  la  contenance  réelle,  p.  144.  — C.  Quand  Tindication 
de  la  contenance  cesse* t-elle  d'être  approximative  ?  L'art.  1619  du 
Code  civil  renferme  les  éléments  de  la  solution,  p.  145.  — 
D.  L'expression  contenance  approximative  n'est  pas  sacramen- 
telle, p.  146.  —  E,  La  mention  du  nom  du  fermier  ou  colon  n'est 
plus  requise,  p.  146. 

8  Faut-il  considérer  comme  maisons  ou  comme  biens  ruraux  :  l^  Les 
terrains  à  bâtir  ;  p.  147.  —  2^  Les  jardins  d'agrément  situés  en 
ville  et  produisant  des  firuits;  p.  147.  —  3*^  Une  maison  de  cam- 
pagne? p.  148. 

9.  L'exploit  de  saisie  doit-il  indiquer  les  immeubles  par  incorporation 
ou  par  destination  du  propriétaire!  p.  148. 

§  4.  —  De  l'bxtra.it  de  la  matrice  cadastrale. 

10.  L'exploit  doit  contenir  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale  (art.  18,  S^), 

p.  150.  —  l»  Notion  de  la  matrice  cadastrale,  p.  150.  —  2^  Utilité 
de  l'indication  de  la  matrice  cadastrale,  p.  150.  —  3<>  Ce  qu'il  faut 
entendre  par  extrait.  Malheureuse  innovation  introduite  par  la 
commission  du  Sénat  dans  le  3»  de  l'article  18,  p.  151. 

11.  C'est  l'extrait  de  la  nouvelle  matrice  cadastrale  faite  en  vertu  de  la 

loi  du  10  octobre  1860  que  l'exploit  doit  contenir,  p.  153. 

12.  La  copie  doit  être  fidèle,  à  peine  de  nullité,  p.  154. 

13.  Quand  l'immeuble  se  compose  de  plusieurs  parties  et  a  plusieurs 

articles  sur  la  matrice,  ou  lorsque  plusieurs  immeubles  sont 
saisis,  l'exploit  doit  contenir  l'extrait  relatif  À  toutes  les  parties 
ou  à  tous  les  immeubles.  L'omission  de  l'extrait  pour  une  partie 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  saisie  pour  les  autres  ;  à  moins  que 
l'aliénation  isolée  de  celles-ci  ne  soit  préjudiciable  au  saisi,  p.  154. 
14  L'erreur  dans  l'extrait  délivré  au  poursuivant  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  l'exploit,  p.  154. 

15.  Quid,  si  l'extrait  délivré  est  incomplet?  p.  155. 

§  5.  --  De  l'indication  du  tribunal  ou  la  saisie  sera  portée. 

16.  L'exploit  doit  contenir  l'indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera 

portée  (art.  18,  i^),  p.  156.  —  Comment  elle  se  fait  :  1^  lorsque 
les  biens  dépendant  d'une  même  exploitation  sont  situés  dans  des 
arrondissements  différents,  p.  157.  -  2"  Quand  l'expropriation 
a  lieu  dans  les  conditions  de  l'article  5,  §  2,  ou  de  l'article  8  de 
la  loi,  p.  157. 
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§  6.  —  De  l\  constitution  d'avoué. 

17.  Article  18, 5®.  L'exploit  me  doit  pas  contenir  exprewément  élection 

de  domicile  cheK  TavouA,  p.  157. 

18.  Quid,  «i  le»  biena  ae  trouvent  situés  dans  différents  arrondisse 

ments  t  p.  158. 

19.  La  constitution  d'avoué  d&aa  l'exploit  de  saisie  annihile  Télectioa 

de  domicile  du  cominaadement,  p.  168. 

g  7.  —   Du  VISA  DS  L'oaUHNAL  DR  L'BXPLOIT  DB  BAISIB. 

20  Article  18,  §  ulHm.  Inutilité  du  visa.  Par  quel  bourgi^estre  le  visa 
doit  être  donné,  p.  159. 

21.  Le  visa  doit  être  donné  dans  les  vingt-q^uatre  heures  et  non  dans  le 

jour,  p.  160. 

22.  Quid,  si  le  bourgmestre  refuse  le  visât  p.  160. 

23.  Quid,  si  le  bourgmestre  est  absent  ou  empêché  I  p.  1^1. 

24.  L'exploit  ne  doit  plus  être  transcrit  au  greffe  du  tribunal,  p.  163. 

§  8.  —  Sanction  de  l'artclb  18. 

25.  L'omission  des  fbrmalités  ordinaires  n'entraîne  pas  la  nullité  de 

l'article  52,  p.  163. 

26.  Dans   quels  cas  l'inexactitude  ou  Tomission  de  certains  biens 

entraîne  ou  non  la  nullité  de  la  saisie  pour  le  tout,  p.  163. 

27.  Le  §  2  de  l'article  52  s'applique  &  la  nullité  pour  inexactitude  dans 

la  désignation,  p.  165. 

28.  Omission  du  visa,  p.  166. 

ARTICXJB  le. 

1.  But  de  l'article  19,  p.  167. 

2.  Du  délai  de  quinzaine.  Comment  il  se  compte;  le  Jour  de  la  signiû- 

catiOB  de  la  saisie  n'y  est  point  compris.  L'article  1033  du  Code 
de  procédure  civile  n'est  pas  applicable  pour  la  computation  du 
délai,  p.  168. 

3.  Le  consei*vateur  doit  refuser  une  transcription  tardivement  de- 

mandée, p.  169. 

4.  La  transcription  doit  être  littérale.  Si  les  biens  sont  situés  dans 

différents  arrondissements,  la  transcription  doit  être  faite  A 
chaque  bureau,  p.  169. 

5.  La  tpanscription  peut  elle  être  faite  un  jour  de  fête  légale  f  Les  jours 

de  fête  légale  comptent-ils  dans  le  délai  f  p.  170. 

6.  Sanction.  Ciuractére  particulier  de  la  nullité  et  de  la  péremption  dans 

le  cas  de  l'article  19,  p.  170.  —  1»  Distinction  entre  les  cas  de  nul- 
lité et  les  cas  de  péremption,  p.  171.  —  2^  L'irrégularité  de  la 
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tra»Mripiion  n'entrtttiie  pM  toujoart  la  nullité.  Elle  doit  faire 
croire  que  Tesploit  lofrinéme  est  nul,  p.  171.  -*  9*  Effets  de  la 
nullité  sur  la  procédure  en  expropriation,  p.  172.  —  4^  La  nullité 
peut  être  proposée  :  a)  par  le  eaiai  ;  à)  par  lea  tiers  qui  ont  con- 
traeté  a^ea  le  caisi  ;  e)  peut-elle  Tétre  par  les  ^^aneiersf  p.  172. 
— ^5^  Quand  il  y  a  péren&ption.  A  quel  moment  elle  est  encourue, 
p.  173.  —  ^  Effets  de  la  pérmoption,  p.  173.  —  7»  Par  qui  elle 
peut  être  proposée,  p.  173.  —  8<>  ResponsaMUté  du  conservateur 
des  hypothèques,  p.  173. 

ARTIGUB  «0. 

1.  But  de  rartiole  20,  p.  175. 

2.  La  saisie  n*est  point  nuUe,  faute  de  mention  de  la  remise,  p.  176. 

8.  Lorsque  le  «o&serrateur  interveftit  l'ordre  des  inscriptions,  A  qui  le 
droit  de  continuer  les  poursuites  appartient-il  f  p.  175. 

4.  Les  tribunaux  peuYeot-ils  ordonner  la  rectiflcation  de  l'erreur  com- 
mise par  le  conservateur?  p.  177. 

ARTICLE  ftl. 

1.  But  de  rartlcle  «1,  p.  178. 

2.  L'existence  d'une  précédente  saisie  ne  suffit  pas  pour  autoriser  le 

reftis  du  conservateur  ;  il  ftiut  qu'elle  soit  présentée  ou  trans- 
crite, p.  178. 

3.  S!  deux  saisies  sont  présentées  en  même  temps,  laquelle  doit  obtenir 

la  préférence  t  L'article  56  n'est  pas  applicable  ici  ;  le  président 
a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  donner  la  préférence,  p.  179. 

4.  L'ordonnance  du  président  est-elle  susceptible  d'appel  f  p.  180. 

ARTICLES  88,  88  ET  M. 

S  1«.  —  Effets  dk  la  SAtsnc.  —  Drs  obligations  du  saisi  laissé 

BN  POSSESSION. 

1.  Influence  de  la  saisie  sur  la  capacité  juridique  du  débiteur.  Principe 
général  de  la  matiépe,  p.  185. 

2  Le  saisi  conserve  la  possession,  lors  même  qu'on  gardien  est  établi, 
p.  186. 

8.  Le  satri  a  seul  le  droit  dlntoiler  les  actions  possessoires,  Ion 
même  qu'il  a  été  dépossédé  on  i^ertu  d'une  ordonnance  du  pré- 
sident. Sens  du  mot  possessions  dans  l'artide  22,  p.  187. 

4.  Inexactitude  du  terme  séquestre  judiciaire  appliqué  au  saisi  resté 
en  possession.  Différences  entre  celui-ci  et  le  séquestre  Judiotaire. 
p.  187. 
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5.  Obligations  du  saisi  laissé  en  possession  :  V»  Il  doit  administrer  le 

bien  en  bon  pore  de  famille  (art.  1962, G.  civ.),  p.  188. — A.  Doit-il 
faire  les  travaux  de  réparation  et  d'entretien  nécessaires  pour  la 
conservation  de  l'immeuble  saisi?  p.  188.  — ^.  A-t  il  droit  à 
être  indemnisé  des  travaux  d'entretien  ou  d'amélioration  qu'il 
aurait  faits  depuis  la  saisie  ?  p.  188. 

6.  2i°  Il  est  tenu  de  toutes  les  obligations  du  dépositaire.  De  la  resti- 

tution des  fruits,  p.  190. 

7.  Ces  obligations  incombent  au  saisi,  lors  même  qu'il  est  incapable 

de  contracter,  p.  191. 

8.  Le  saisi  resté  en  possession  est  réputé  séquestre  depuis  la  date  de 

l'exploit  de  saisie  Jusqu'à  la  vente.  Pourquoi  il  ne  saurait  l'être 
à  partir  du  commandement  ou  de  la  transcription  de  Texploit  de 
saisie,  p.  191. 

9.  Le  saisi  n'a  pas  droit  à  un  salaire  comme  séquestre  Judiciaire, 

p.  192. 

§  2".  —  Droits  des  créanciers  du  saisi. 

10.  Ils  ont  l'action  en  dépossession  et  peuvent  provoquer  la  vente  des 

fruits  pendants  par  racines,  p.  193. 

11.  De  la  demande  en  dépossession.  Son  caractère  et  son  but,  p. '193. 
11  bis.  Quels  créanciers  ont  l'action  en  dépossession  1^  avant  la  notifi- 
cation de  l'article  33,  2"  après  cette  notification,  p.  194. 

12.  Devant  quel  juge  doit-elle  être  portée  ?  Innovation  introduite  par 

l'article  22,  p.  196.    * 

13.  L'ordonnance  statuant  sur  la  demande  n'est  pas  susceptible  d'op- 

position ou  d'appel,  p.  198. 

14.  La  demande  en  dépossession  doit  être  motivée,  p   198. 

15.  Contre  qui  la  dépossession  peut-elle  être  demandée?  Elle  peut  l'être 

contre  le  tiers  détenteur,  p.  199. 

16.  Quelles  personnes  le  poursuivant  doit  mettre  en  cause,  p.  200. 

17.  Les  créanciers  hypothécaires  ne  doivent  pas  être  mis  en  cause; 

mais  ils  peuvent  quelquefois  intervenir  dans  l'instance  en  dépos- 
session, p.  200. 

18.  Quelles  mesures  le  président  peut  ordonner.  Il  ne  peut  ordonner 

un  bail  Judiciaire,  p.  201. 
19. 11  peut  nommer  comme  séquestre  le  poursuivant,  ainsi  que  le  créan- 
cier qui  a  provoqué  la  dépossession  ;  l'article  598  du  Code  de 
procédure  civile  n'est  pas  applicable,  p.  202. 

20.  De  la  coupe  et  de  la  vente  des  fruits  pendants  par  racines  (arti- 

cle 22,  §  2).  Quels  créanciers  peuvent  la  provoquer,  p.  203. 

21.  A  quelle  époque  cette  action  peut  être  intentée,  p.  203. 

22.  L'expression  fruits  pendants  par  racines  est  générique,  p.  204. 

23.  L'article  22,  §  2,  ne  concerne  pas  les  arbres  des  bois  mis  en  coupe 

réglée,  ni  les  plants  d'une  pépinière,  p.  204 
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24.  Contre  qui  Faction  est  intentée,  p.  205. 

25.  L'action  doit  être  portée  devant  le  président  siégeant  en  référé. 

Différentes  mesures  qa*il  peut  ordonner,  p.  205. 

§  3.  —  Db  i/immobilisation  des  fruits  goupés. 

26.  La  saisie  conserve  le  caractère  immobilier  des  fruits,  nonobstant  la 

coupe.  Conséquences  :  V*  Le  prix  provenant  de  leur  vente  doit 
être  distribué  avec  celui  des  immeubles  par  ordre  d'hypothèque 
(art.  22,  §  4).  11  faut  lire  :  par  ordre  de  privilège  et  d*hypothèque, 
p  207. 

27.  2<*  De  même,  les  fruits  recueillis  par  le  saisi,  p.  209. 

28.  ^  La  vente  des  fruits  vendus  mais  non  coupés  avant  la  saisie  ne 

peut  être  opposée  aux  créanciers  hypothécaires,  p.  209. 

29.  4^  Les  fruits  pendants  par  racines  sont  immobilisés,  lors  môme  que 

le  saisi  reste  en  possession.  Réfutation^  de  Topinion  contraire, 
p.  209. 

30.  Les  fruits  sont-ils  immobilisés,  lorsque  avant  la  saisie  réelle  ils  ont 

fait  Tobjet  d'une  saisie -brandon  ?  p.  211. 

31.  Le  créancier  poursuivant  la  saisie  immobilière  peut  arrêter  la  saisie- 

brandon.  S'il  la  laisse  continuer,  le  prix  en  est  immobilisé,  p.  212. 

32.  La  saisie-brandon  pratiquée  depuis  la  Saisie  réelle  n'empêche  pas 

l'immobilisation,  p.  212. 

§  4.  —  Des  couprs  dr  bois  et  DÉaRAD\TioNs  PArrBs  par  lk  saisi. 

33.  Le  saisi  ne  peut  faire  ni  coupe  de  bois  ni  dégradations  (art.  24), 

sauf  les  coupes  autorisées  par  l'aménagement  des  bois,  s'il  est 
resté  en  possession,  p.  213. 

34.  A  qui  appartient  Taction  en  dommages-intérêts,  p.  214. 

35.  Dans  quels  cas  le  saisi  peut  encore  être  condamné  par  corps  depuis 

la  loi  du  27  juillet  1871,  p.  214. 

36.  La  dégradation  commise  par  le  saisi  est  punie  par  l'article  507  du 

code  pénal,  p.  215. 

ARTIGLB  86. 


1.  Historique  de  la  disposition.  Système  nouveau  introduit  par  le  Sénat 

pour  les  baux  consentis  par  le  saisi,  p.  218. 

2.  Portée  de  l'article  25  ;  il  régit  tous  les  baux,  p.  223. 

3.  Les  actes  conférant  un  droit  plus  étendu  que  le  bail  sont  régis  par 

l'article  27,  lors  même  qu'ils  sont  qualiftés  de  baux,  p.  224. 

4.  Applications  de  la  règle  précédente.  L'article  25  régit  :  1<»  Le  bail  à 

longues  années.  Il  n'est  pas  réductible.  Erreur  de  Pigeau  et 
Delvincourt,  p.  224.  —  2"  Le  bail  à  vie  ;  il  n'est  pas  équipollent 
à  la  vente  d'usufruit,  p.  226. 

5.  L'article  20  n'est  pas  applicable  :  l»  A  l'usufruit,  p.  227.  —  2^  Au  bail 

II.  47 
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emphytéotiqae,  p.  228.— dR  Aq  droit  de  aaperflcie,  p.  229.— 4«  Au 
bail  à  rente,  p.  229. 

5  bis.  L'article  25  est-il  applicable  à  rantiohrésef  p.  229. 

6.  Différentes  espèces  de  baux  et  de  nullités  dont  il  est  question  dans 
rarticle  25,  p.  230. 
.  Les  baiiw  qui  peuvent  être  annulés  selon  les  circonstances  (§  1*^  de 
rarticle  25),  p.  231.  -  Le  §  l«r  de  Fartide  25  ne  régit  qae  les  baux 
qui  n'ezcôdent  pas  neuf  ans  ou  qui  contiennent  quittance  de 
moins  de  trois  années  de  loyer,  p.  231.  ~  !<>  Pour  que  le  bail 
puisse  être  annulé,  dans  le  cas  du  §  l«r,  il  suffit  qu*il  soit  préju- 
diciable ;  il  ne  doit  pas  être  frauduleux.  La  loi  de  1854  ne  décida 
pas  la  controverse  existant  sur  ce  point  sous  le  Gode  de  procé- 
dure, p.  231. — 29  Dans  quelles  conditions  le  préjudice  est  établi, 
p.  234.  —  39  Ce  qu*il  faut  entendre  par  bail  ayant  date  certaine. 
Erreur  de  Thomine-Desmazures,  p.  235.  —  4»  A  qui  appartient 
Faction  en  nullité  du  §  1«  de  Tarticle  25  f  p.  236.  —  A.  Aux 
créanciers.  Tous  les  créanciers  n*ont  pas  Taction;  mais  seulement 
ceux  qui  ont  l'action  en  dépossession,  p.  236.  —  ^.  A  Tadjudica  - 
taire.  Après  Tadjudication,  Faction  lui  devient  inutile.  Gomment 
la  disposition  déroge  au  principe  de  Tarticle  1743  du  Gode  civil, 
p.  236.  —  5<>  La  nullité  est  relative.  Le  cahier  des  charges  peut 
imposer  à  l'adjudicataire  Tobligation  de  respecter  le  bail,  p.  237. 
—  6»  A  partir  de  quel  moment  l'action  en  nullité  de  bail  appar- 
tient-elle aux  créanciers  et  à  radjudicatairet  p.  237.  -  1^  Durée 
de  l'action  de  l'adjudicataire,  p.  238.  —  8^  Gontre  qui  Faction 
doit  être  intentée,  p.  238. 

8.  Des  baux  qui  sont  nuls  (§§  2  et  3  de  Fartide  -25),  p.  239.  —  Garactère 

de  la  nullité  édictée  par  les  §§  2  et  3.  Sont  nuls  :  1»  Les  baux 
consentis  après  la  transcription  de  Fexploit  de  saisie  ou  du  com- 
mandement, p.  240.  —  A.  Effet  de  cette  formalité  sur  la  capacité 
du  saisi,  p.  240.  —  B.  Par  baux  consentis  après,,.,  il  faut  entendre  ; 
baux  n'ayant  pas  date  certaine  avant,,,,  p.  240.  —  C  A  qui 
appartient  Faction  en  nullité,  p.  240.  —  2^  Les  baux  consentis 
après  le  commandement  non  transcrit  qui  excèdent  neuf  ans  oa 
qui  contiennent  quittance  de  trois  années  de  loyer,  p.  241.  — 
A.  But  du  §  8  de  Fartide  25. 11  n*est  pas  en  harmonie  avec  l'ar- 
ticle l*'  de  la  loi  hypothécaire,  p.  241.  ^  ^.  A  qui  appartient 
Faction,  p.  242  —  C.  Quand  ces  baux  sont  réductibles,  p.  242. 

9.  Baux  que  Fartide  25  ne  frappe  point  de  nullité,  p.  242. 

ABTICX^  06. 

1.  Origine  et  but  de  Fartide,  p.  244. 

2.  Les  fermages  échus  depuis  la  saisie  sont  seuls  immobilisé'  Les 

fermages  à  échoir  a^n^ès  l'adjudication  ne  le  sont  pas,  p.  245. 
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3.  La  saisid-arrdt  pratiquée  avant  la  saisie  réelle  n*empôche  pas  Tim- 

mobilisation,  p.  246. 

4.  Nouveau  mode  de  saisir  les  loyers  et  fermages  établi  par  Tartide, 

p.  247. 

5.  Ce  qull  faut  entendre  par  simple  acte  d'opposition,  p.  247. 

6.  Forme  de  Topposition  dont  parle  l'article  26,  p.  248. —  !<>  L*acte 

d*oppo8ition  ne  doit  pas  être  accompagné  de  la  signification  de 
rezploit  de  saisie,  p.  248.  —  2^  Il  doit  contenir  sommation  aux 
locataires  et  fermiers  de  déclarer  le  montant  de  leurs  loyers  et 
fermages.  L'absence  de  cette  mention  n'opère  pas  la  nullité  de 
l'opposition,  p.  249.  —  3®  Il  ne  doit  pas  être  dénoncé  au  saisi, 
p.  249.  —  i^  Quels  créanciers  ont  le  droit  de  pratiquer  Toppo- 
sitlon  de  l'article  26,  p.  249. 

7.  Effets  de  la  simple  opposition.  Double  obligation  qui  en  résulte 

pour  les  fermiers  et  locataires,  p.  250. 

8.  De  l'obligation  de  déclarer  les  loyers  et  fermages.  La  déclaration 

peut  être  faite  de  deux  manières  :  !<>  Forme  de  la  déclaration  sur 
l'acte,  p.  250.  —  2o  Forme  de  la  déclaration  par  exploit  séparé. 
Dans  quel  délai  cette  déclaration  doit  être  signifiée.  A  qui  elle 
doit  l'être,  p.  251.  —  3^  La  déclaration  ne  peut  être  faite  dans 
une  autre  forme  que  celles  établies  par  l'article  26,  p.  251.  —  4»  Ce 
que  les  fermiers  et  locataires  doivent  déclarer  comme  montant 
de  leurs  loyers  et  fermages,  p.  251.  — 5»  Foi  due  à  la  déclaration, 
p.  252..  —  60  Quid,  si  les  fermiers  et  locataires  refusent  de  faire 
la  déclaration  f  p.  253. 

9.  De  la  prohibition  de  payer  es  mains  du  saisi.  Mode  spécial  de  se 

libérer  établi  par  l'article  Quels  créanciers  peuvent  requérir  le 
versement  à  la  caisse  des  consignations.  Quid,  si  les  fermiers  et 
locataires  n'obtempèrent  pas  à  la  réquisition?  p.  253. 
10.  Le  défaut  d'opposition  ne  porte  pas  obstacle  &  l'immobilisation  des 
loyers  et  fermages,  p.  254. 

ARTIGLB  27. 

1.  Effets  delà  transcription  de  la  saisie.  Elle  laisse  le  saisi  propriétaire, 

mais  paralyse  Je  droit  de  disposer  entre  ses  mains.  Elle  ne  confère 
aucun  droit  réel  au  saisissant  ;  erreur  de  M.  Seligman,  p.  256. 

2.  Conséquences  de  ce  principe  :  l^  Le  saisi  conserve  les  actions  et 

exceptions  dérivant  de  la  propriété;  p.  258.  — 2<>  Il  conserve  les 
actions  possessoires,  p.  259.  —  3«  Il  peut  interrompre  la  pres- 
cription, p.  259. 

3.  Étendue  de  la  prohibition  d'aliéner;  le  terme  aliéner  est  générique. 

Ënumération  des  actes  interdits  au  saisi  par  l'article  27  ;  le  saisi 
peut-il  constituer  une  servitude  ?  p.  259. 

4.  ]?eut-il  consentir  une  antichrèse  f  p.  261. 
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5.  La  prohibition  dViéner  n'empMie  paa  le  tien  détenteur  de  délais- 
ser rimmeoble  saisi.  Erreur  de  Persil,  p.  261. 

6  Pourquoi  la  loi  de  1S54  défend  en  termes  exprés  de  constituer 
hypothèque.  Comparaison  avec  la  législation  française,  p.  261. 

7.  Soos  la  loi  de  1854,  c*est  la  transcription  de  la  saisie  qui  opère 

Tincapactté  d*aliéner.  Durée  de  cette  incapacité,  p.  263. 

8.  La  transcription  d*nn  commandement  régulier  opère,  pendant  trente 

jours,  les  mêmes  effets  que  la  transcription  de  la  saisie,  p.  264. 

9.  Point  de  départ  de  l'incapacité  d'aliéner.  Quelles  aliénations  sont 

valables,  p.  266. 

10.  L'acte  d'aliénation,  pour  être  valable,  doit-il  être  transcrit  avant  la 

transcription  de  la  saisie  ou  du  commandement,  p.  266. 

11.  Quid  de  la  vente  on  de  Thypothèque  consenties  le  Jour  même  de  la 

transcription  avant  cette  formalité  f  p  268. 
19.  Quid  de  la  vente  ou  de  l'hypothèque  consenties  dans  le  cas  de 
Tarticle  20,  lorsque  le  conservatenr  n'a  pu  procéder  à  la  trans- 
cription au  moment  où  elle  a  été  requise?  p.  269. 

13.  Caractère  de  la  nullité.  Elle  n'est  point  radicale.  Comment  il  faut 

considérer  la  vente  consentie  nonobstant  la  prohibition,  p.  270. 

14.  Par  qui  la  nullité  peut  être  proposée  :  P  le  saisissant;  2^  les  créan- 

ciers hypothécaires  dont  les  créances  sont  exigibles  ;  3*  les  créan- 
ciers qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement  ;  A^  l'adjudica- 
taire, p.  271. 

15.  Elle  ne  peut  l'être  :  !•  par  le  saisi;  29  par  l'acquéreur;  39  par  les 

créanciers  qui  n'ont  pas  fait  utilement  transcrire  leur  comman- 
dement, p.  273. 

16.  Comment  la  nullité  opère  de  plein  droit,  p.  274. 

17.  Lorsque  le  saisi  a  pu  valablement  aliéner,  est-il  tenu  des  frais  faits 

par  le  poursuivant  ?  p.  274. 

ARTICLES  28  ET  80. 

1.  But  des  articles  28  et  30,  p.  278. 

2  La  faculté  d'arrêter  les  poursuites  est  accordée  &  tout  acquéreur, 
p.  279. 

3.  Quelles  sommes  l'acquéreur  devra  consigner.  Deux  cas  à  distinguer, 

p.  280. 

4.  Premier  cas.  La  saisie  est  commune  aux  créanciers  inscrits,  p.  280. 

— -  L'acquéreur  doit  consigner  :  l»  Les  deniers  suffisants  pour 
acquitter  les  sommes  exigibles.  Concordance  entre  la  disposition 
de  l'article  28  et  l'artide  113  de  la  loi  hypothécaire.  Importance 
de  l'innovation  introduite  par  la  loi  de  1854,  p.  280.  —  A.  L'obli- 
gation de  consigner  est  elle  établie  au  profit  de  toutes  les  créances 
exigibles  qui  sont  inscrites  avant  la  date  de  la  transcription  t 
p.  284.  —  B.  Elle  n'existe  pas  au  profit  des  créanciers  privilégiés 
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non  inscrits  ;  lors  môme  qu*il  s*agit  de  frais  de  Justice,  p.  285. 

5.  2^  Les  sommes  exigibles  dues  au  poursuivant,  p.  285. 

6.  30  Les  sommes  dues  au  créancier  qui  a  fait  transcrire  son  comman- 

dement. Il  faut,  en  ce  cas,  que  la  transcription  soit  régulière  et 
ne  remonte  pas  À  plus  de  trente  Jours,  p.  286. 

7.  Deuxième  cas,  La  saisie  n*a  pas  été  rendue  commune.  Quelles 

sommes  Tacquéreur  doit  alors  consigner,  p.  287. 

8.  Effets  de  la  consignation  :  \^  Elle  vaut  payement  et  attribution  au 

profit  du  poursuivant  et  des  créanciers.  Critique  de  ce  système, 
p.  287.  —  29  Îj&  consignation  produit  aussi  attribution  exclusive 
au  profit  des  créanciers  inscrits.  Cependant  Tacquéreur  a  le  droit 
de  critiquer  les  inscriptions  des  créanciers  ;  dans  quelles  condi- 
tions, p.  289.  —  3**  Elle  produit  un  effet  rétroactif  et  rend  Talié- 
nation  parfaite  dès  son  origine,  p.  290.  —  4^  Elle  subroge  l'ac- 
quéreur aux  droits  des  créanciers  inscrits.  Jusqu'à  concurrence 
de  son  prix  d'acquisition  seulement  ;  mais  non  aux  droits  des 
créanciers  chirographaires,  p.  290. 

9.  La  consignation  n'arrête  pas  immédiatement  les  poursuites.  Con- 

ditions requises  pour  qu'elle  produise  cet  effet,  p.  291.  —  !<>  L'acte 
de  consignation  doit  être  notifié,  p.  292.  —  A.  Pourquoi  l'ar- 
ticle 28  ne  le  dit  point,  p.  292.  —  .B.  La  consignation  ne  doit  pas 
être  précédée  d'offres  réelles,  p.  293.  —  C  A  qui  la  notification 
de  l'acte  de  consignation  doit  être  faite,  p.  293.  —  2»  La  consi- 
gnation doit  être  reconnue  suffisante,  soit  par  les  créanciers 
intéressés,  soit  par  un  Jugement,  p.  294.  —  A .  Procédure  à  suivre 
pour  faire  Juger  le  mérite  de  la  consignation  avant  et  depuis  le 
Jugement  sur  la  validité  de  la  saisie,  p.  295.  —  B,  Parties  qui 
doivent  être  mises  en  cause,  p.  295. 

10.  Jusqu'à  quel  moment  la  consignation  des  deniers  et  la  signification 

de  l'acte  peuvent  être  utilement  faites,  p.  296.  —  !<>  Sous  la  loi  de 
1854,  la  consignation  ne  peut  être  faite  le  Jour  même  ÛJLé  pour 
l'adjudication,  p.  296.  —  2<>  La  signification  de  l'acte  peut  être 
faite  le  Jour  de  l'adjudication,  p.  296.  —  3^  La  consignation  peut 
être  faite  avant  la  seconde  séance,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 45,  p.  297.  —  40  Elle  ne  peut  être  faite  avant  l'adjudication 
sur  folle  enchère.  Erreur  de  Dalloz,  p.  297. 

11.  Quelle  somme  doit  être  consignée.  Ce  qu'il  faut  entendre  par 

accessoires  dans  l'article  28.  En  ce  qui  concerne  les  fhiis,  la  con- 
signation peut  être  d'une  somme  approximative,  p.  298. 

12.  L'acte  de  consignation  doit  spécifier  la  somme  consignée  pour 

chaque  créancier,  p.  299. 

13.  Le  droit  d'arrêter  les  poursuites  par  la  consignation  appartient  au 

créancier  hypothécaire  inscrit  depuis  la  transcription  de  la  saisie, 
p.  299. 

14.  Inutilité  du  §  2  de  l'article  28,  p.  300. 
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ARTIGLB  89. 

La  défense  d'accorder  un  délai  de  grâce  est  conforme  aux  principes 
généraux  du  droit,  p.  301. 

ARTIGDLB  81. 

lé  But  du  cahier  des  charges  ;  son  importance.  Gomment  il  est  élaboré,- 
p.  305. 

2*  La  rédaction  du  cahier  des  charges  appartient  au  poursuivant  et 
non  au  notaire  chargé  de  la  Tente,  p.  307. 

8.  Dans  quel  délai  le  dépôt  doit  être  fait.  Le  délai  est-il  franc?  p.  307. 

4.  MoLtions  que  le  cahier  des  charges  doit  contenir,  p.  309.  — 
10  Ënonciation  du  titre,  etc.  (article  32,  §  1),  p.  310.  —  Gomment 
doit  être  faite  :  A.  L'énonciation  du  titre,  p.  310.  —  B»  L*énon- 
dation  des  actes,  jugements  et  ordonnances,  p.  311.  --  Faut- il 
que  le  cahier  des  charges  mentionne,  sans  exception,  tous  les 
actes  de  la  procédure  antérieurs  au  dépôt  au  greffe?  p.  311. 

&.  Le  cahier  des  charges  ne  doit  pas  contenir  :  A.  L'énonciation  des 
titres  de  propriété  des  immeubles  saisis,  p.  312.  —  B.  L*énon- 
ciation  du  pouvoir  spécial  de  Thuissier,  p.  313.  —  C.  L*état  des 
inscriptions  hypothécaires,  p.  313. 

6.  Les  dires  et  observations  ne  doivent  plus  être  mis  sur  le  cahier  des 

charges,  depuis  la  loi  de  1854,  p.  313. 

7.  2*  La  désignation  des  objets  saisis  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans 

l'exploit  :  A.  La  désignation  peut  être  plus  précise  et  plus  dé- 
taillée que  dans  l'exploit  de  saisie,  p.  313.  —  B,  Elle  ne  doit  pas 
comprendre  les  servitudes  actives  ou  passives,  p.  314. 

8.  8<*  Les  conditions  de  la  vente.  Leur  importance,  p.  315.  —  A.  Les 

conditions  du  cahier  des  charges  doivent  se  rapprocher,  autant 
que  possible,  des  conditions  habituelles  dans  les  acVudicationa 
volontaires,  p.  315.  ^  B,  Elles  ne  peuvent  s'écarter  de  celles 
insérées  dans  les  cahiers  des  charges  de  vente  de  biens  de  mineurs, 
p.  815.  —  C.  Elles  ne  peuvent  déroger  aux  dispositions  de  la  loi 
de  1854,  p.  316.  —  Le  cahier  des  charges  ne  peut  reproduire  ces 
dispositions,  non  plus  que  celles  du  Godé  civil  concernant  les 
droits  et  les  obligations  du  vendeur  et  de  l'acheteur.  Contra 
Ghauveau,  p.  316.  —  D.  Le  cahier  de  charges  peut-il  déroger  aux 
dispositions  de  l'article  25,  relatives  aux  baux  consentis  par  lé 
saisi?  p.  317.  —  E,  Les  conditions  peuvent  déroger  aux  régies  du 
Gode  civil,  relatives  aux  droits  du  vendeur  et  de  l'acquéreur, 
notamment  à  l'article  1619  du  Gode  civil,  p.  817.  —  F.  Le  cahier 
des  charges  peut-il  déroger  à  l'article  1684  du  Gode  civil  et  réser- 
ver la  faculté  de  demander  la  rescision  pour  lésion?  p.  319.  — 
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G,  Il  ne  peut  ttipoler  que  Tun  des  créanciers  sera  paye  par  pri- 
▼ilâge  et  préférence,  p.  820.  — 17.11  pent  obliger  l'acùadieataire  à 
élire  domicile  an  siège  du  tribunal  qnl  connaîtra  de  la  saisie 
p.  320.  —  /.  Il  peut  réserver  le  droit  d'accumuler  les  lots,  p.  320. 
9.  4*  Une  mise  à  prix.  Critique  de  cette  disposition,  p.  321.  —  A.  Faut- 
il  que  le  chiflnre  de  la  mise  &  prix  constitue  un  prix  sérieux  t  p.  324. 
—  B,  Lorsque  la  saisie  comprend  plusieurs  immeubles,  il  faut 
une  mise  A  prix  distincte  pour  chacun  d'eux,  p«  325. 

10.  Le  cahier  des  chargea  une  fois  dépoté  ne  peut  plus  être  modifié, 
p.  325. 

IL  Pans  quel  délai  le  dépôt  doit  être  fait,  p.  325.  -  Quel  est  le  point 
de  départ,  lorsque  le  conservateur  ne  peut  procéder  à  la  trans- 
cription de  la  saisie  au  moment  où  elle  est  requise!  p.  326.  —  Le 
délai  de  quinze  jours  n*est  pas  firanc,  p.  326. 

18.  Le  dépôt  au  greffe  doit  être  constaté  par  Taote  de  dépôt  prescrit 
par  l'article  43  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn.  Le  greffier  en  assure 
la  date,  p.  326. 

13.  Sanction  de  Tartide  31,  p.  827.  —  !•  Nullité  du  cahier  des  charges, 
p.  327.  --  A.  Pour  omission  des  énonciations  prescrites  par  le 
§  l«r  de  Tarticle.  Toute  erreur  dans  ces  énonciations  n'entraîne 
pas  la  nullité,  p.  327.  —  B,  Pour  omission  de  désignation  des 
biens  saisis.  Quid,  lorsque  quelques-uns  des  biens  seulement 
ont  été  omis!  Il  y  a  encore  nullité  si  la  désignation  n*est  pas  telle 
qu'elle  a  été  insérée  dans  l'exploit.  Une  erreur  facile  A  rectifier 
n'entraîne  pas  la  nullité,  p.  327.  —  C,  Pour  omission  des  condi- 
tions de  la  vente.  Des  clauses  onéreuses  ou  impossibles  ne  don- 
nent pas  lieu  A  nullité,  p.  328.  —  D.  Pour  omission  de  mise  A 
prix,  p.  329.  —  29  Effets  de  la  nullité  sur  la  procédure  antérieure, 
p.  329.  —  30  La  nullité  peut  être  proposée  par  le  saisi  et  les 
créanciers  A  qui  la  sommation  de  l'article  33  doit  être  faite  ; 
mais  non  par  les  autres  créanciers,  p.  329.  —  4«  Péremption  poUr 
inobservation  du  délai.  Effets  de  la  péremption.  Bile  doit  être 
suppléée  d'office,  p.  830. 

AJBCnCLM  89. 

g  1.  —  Notions  oAnAraijuu 

1.  Système  nouveau  de  la  loi  de  1854,  p.  337. 
2i  Critiques  dont  il  a  été  l'objet,  p«  340. 

3.  Système  de  M.  Orts,  p.  859. 

4.  Nature  de  l'action  en  validité.  Théoriquement,  o*est  une  action 

personnelle  ou  mixte  |  la  loi  de  1854  la  considère  comme  une 
action  réelle,  p.  366. 

5.  Gomment  se  détermine  le  premier  et  le  dernier  ressort,  p.  867, 
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6.  Délai  accordé  au  saisi  pour  donner  l'aBsIgnation,  p.  d68.  ~  1*  Motif 

de  l*augmentation  de  délai,  p.  368.  —  2<*  L'augmentation  à  raison 
des  distaoces  doit-elle  être  accordée  ponr  toute  fi*action  de  dis- 
tance excédant  cinq  myriamôtres  f  p.  309.  —  3*>  Le  délai  de  dix 
Jours  est  établi  dans  Tintérét  du  poursuivant,  p.  370.  —  4*>  Le 
domicile  réel  du  saisi  sert  à  calculer  le  délai  du  poursuivant, 
p.  370.  —  50  Quid  si  le  titre  contient  une  élection  de  domicile? 
Distinctions  &  établir  selon  que  Télection  a  été  faite  dans  Fintérét 
du  créancier  on  du  débiteur,  p.  371.  —  6<*  Quid  si  le  saisi  n*a  ni 
domicile  réel,  ni  domicile  élu  en  Belgique  ?  p.  371. 

7.  Forme  de  Tassigaation  en  validité,  p.  372.  —  1<>  L'assignation  doit 

contenir  les  énonciations  prescrites  par  l'article  61  du  Gode  de 
.  procédure,  p.  372.  —  A.  Celles  qui  se  trouvent  déJA  dans  l'exploit 
de  saisie  doivent  être  répétées,  p.  373.  —  B,  Le  poursuivant 
peut  constituer  dans  l'assignation  un  avoué  autre  que  celui  con- 
stitué déjà  dans  l'exploit  de  saisie,  p.  373.  —  C.  Il  ne  peut  élire 
domicile  ailleurs  que  chez  son  avoué.  Dérogation  à  l'article  61 
du  Gode  de  procédure  civile,  p.  373.  —  29  Gomment  l'objet  de  la 
demande  doit  être  indiqué,  p.  373.  —  39  L'exploit  d'assignation 
ne  doit  pas  contenir  copie  des  pièces,  p.  374.  — 4^  Doit-il  contenir 
les  énonciations  prescrites  par  Tarticle  64  du  Code  de  procédure, 
p.  374.  —  5*  A  qui  l'assignation  doit  être  remise,  p.  374. 

8.  Délai  accordé  au  défendeur  pour  comparaître,  p.  375.  —  1*  Modifi- 

cations inutilement  apportées  au  projet  primitif,  p.  375.  — 29  Quel 
est  le  délai  accordé  au  saisi  habitant  hors  de  la  Belgique?  p.  375. 
Le  président  peut-il  permettre  d'assigner  à  bref  délai?  p.  376. 


§  2.  «-  Dk  lk  dbmandb  bn  validité  de  la  saisis.  Moyens  que  le  saisi 

peut  opposer. 

9.  Le  saisi  est  appelé  à  déduire  ses  moyens  de  forme  et  de  fond. 
Compétence  générale  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  validité 
pour  connaître  des  moyens  de  fond,  p.  377. 

10.  l^  Des  exceptions  de  nullité  ;  des  moyens  de  péremption,  p.  378. 

11.  2^*  Des  exceptions  dédinatoires,  p.  379.  —  A.  Le  saisi  peut  opposer 

l'iacompétenee  rations  rei  sitœ,  p.  379.  —  B,  Il  ne  peut  demander 
le  renvoi  du  chef  de  connexité,  p.  379. —  C,  Quand  la  jonction 
des  causes  peut  être  ordonnée.  Cas  où  elle  doit  l'être,  p.  380. 

12.  30  Des  exceptions  dilatoires  établies  par  la  loi  de  1854,  p.  380. 

13.  4^  Exceptions  dilatoires  de  droit  commun,  p.  381.  — A.  Irrégularité 

de  la  formule  exécutoire,  p.  381.  ^  JS.  Grosse  non  scellée,  p.  381. 
C,  Défaut  de  légalisation,  p.  382.  —  D.  Le  saisi  a-t-il  l'exception 
du  bénéfice  d'inventaire  ?  Renvoi,  p.  382.  —  E.  Peut-il  opposer 
l'exception  judicatum  solvif  p.  382.  —  ^.11  peut  demander 
.  communication  du  titre,  p.  383. 
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14.  5^  Des  exceptions  péremptoires  et  des  moyens  de  fond,  p.  883.  — 

A.  Nullité  du  titre  comme  acte  authentique,  p.  383.  —  B.  Titre 
non  exécutoire,  p.  384.  —  C.  Dette  incertaine  ou  non  liquide» 
p  384.  —  D.  Contestation  de  la  dette,  p.  884. 

15.  Le  saisi  peut  former  une  demande  reconventionnelle,  p.  385. 

§  3.  —  De  la  demande  d'approbation  du  cahier  des  charges. 

16.  Pour  quel  motif  le  cahier  des  charges  est  débattu  entre  le  poursui- 

vant et  le  saisi,  p.  385.  —  !<>  Le  saisi  ne  doit  pas  présenter  des 
dires  avant  sa  comparution  sur  Tassignation  en  validité,  p.  386. 
—  go  Moyens  que  le  saisi  peut  opposer  À  cette  partie  de  la 
demande,  p.  387.  —  A.  Exception  de  nullité,  p.  387.  —  B,  Modi- 
fications, additions;  suppressions  au  cahier  des  charges,  p.  388. 
—C.  Le  tribunal  peut-il  modifier  d*offlce  le  cahier  des  charges  t 
Renvoi,  p.  388. 

§  4.  —  De  LA  NOMINATION  DU  NOTAIRE,  DE  LA  FIXATION  DU  JOUR,  DB 

l'heure  ET  DU  LIEU  DB  LA  VBNÎB. 

17.  Mission  du  notaire.  Il  remplace  en  partie  l'avoué  et  le  tribunal, 

p.  389. 

18.  L  article  18.  déroge  à  la  régie  que  le  poursuivant  a  le  choix  de 

l'officier  chargé  de  l'exécution,  p.  390. 

19.  l^  Le  tribunal  ne  peut  nommer  un  notaire  parent  ou  allié  du  pour- 

suivant au  degré  prohibé  par  l'article  8  de  la  loi  de  ventôse  ; 
mais  bien  un  notaire  parent  ou  allié  du  saisi,  p.  391.  —  2*  Il  ne 
peut  nommer  un  notaire  n'ayant  pas  le  droit  d'instrumenter  dans 
le  canton  où  l'immeuble  est  situé,  p.  392.  —  3''  Un  notaire  de 
troisième  classe  peut-il  être  nommé  si  la  saisie  comprend  des 
biens  situés  dans  deux  cantons?  p.  393.  —  4^  Le  tribunal  peut- il 
nommer  deux  notaires  pour  procéder  simultanément  &  la  vente 
des  biens  saisis?  p.  395.  —  &>  En  dehors  des  cas  d'incapacité  ou 
d'incompétence,  le  tribunal  est-il  investi  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  la  nomination  du  notaire  ?  p.  396.  —  Si  le  pour- 
suivant et  le  saisi  sont  d'accord  sur  le  choix  du  notaire,  le  tri- 
bunal ne  peut  en  nommer  un  autre,  p.  396.—  En  cas  de  désaccord, 
le  tribunal  nomme  d'office,  mais  il  doit  consulter  l'intérêt  et  les 
convenances  des  parties,  p.  398.  —  6»  Le  jugement  est  suscep- 
tible d'appel  en  tant  que  celui-ci  porte  sur  la  nomination.  Con- 
ditions requises,  p.  399. 

20.  Le  notaire  commis  ne  peut  refuser,  p.  399. 

21.  Le  tribunal  fixe  le  Jour  de  la  vente.  Critique  de  la  disposition. 

p.  399. 

22.  Délai  dans  lequel  la  vente  doit  être  fixée,  p.  400. 
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23.  Le  notaire  fixe  l'heure  et  le  liea.  Règles  qae  le  noiair*  doit  obserf^r 

à  cet  égard,  p.  401. 

§  5.  —  Db  L*INTBRVKNT10N  DU  JUGE  DB  PAIX. 

24.  La  situation  de  l'immeuble  saisi  détermine  la  compétence  du  Juge 

de  paix,  p.  402. 

25.  Quid,  si  des  immeubles  saisis  sont  situés  dans  plusieurs  cantons  t 

Deux  cas  à  distinguer,  p.  403.  -^  V  Si  ces  biens  n*ont  pas  de 
rapport  Tun  avec  l'autre,  il  faut  tenir  des  ventes  successives 
devant  le  juge  de  paix  de  chaque  canton.  Inconvénients  du  sys- 
tème, p.  403.  —  2°  Lorsque  ces  biens  dépendent  d*une  même 
exploitation,  la  vente  doit  avoir  lieu  À  l'intervention  du  Juge  de 
paix  du  canton  où  se  trouve  la  partie  des  biens  qui  présente  le 
plus  grand  revenu  cadastral,  p.  405. 

§  6.   —  Du  DÉLA.ISSBMKMT. 

26.  Article  32,  §  4.  But  et  origine  de  la  disposition,  p.  405. 

27.  L'assignation  doit  conclure  expressément  aux  fins  de  délaissement; 

le  tribunal  ne  peut  ordonner  celui-ci  d'ofiOice,  p.  406. 

28.  Le  délaissement  ne  peut  être  ordonné  avant  la  signifleatloa  àa 

procès- verbal  d'adjudication,  p.  407. 

29.  Le  tribunal  peut  accorder  au  saisi  un  délai  pour  délaisser,  p.  408. 

30.  La  contrainte  par  corps  ordonnée  par  le  §  4  de  l'artiole  tt*est  pas 

abolie  par  la  loi  du  27  Juillet  1871,  p.  408. 

31.  Elle  peut  être  prononcée  contre  les  personnes  exemptées  de  la 

contrainte  par  corps  par  l'article  6  de  cette  loi,  p.  408. 

32.  Quid  si  le  saisi  a  laissé  des  meubles  dans  la  maison  ?  p.  409*. 

§  7.  —  Des  dépens. 

33.  Le  tribunal  ne  peut  condamner  d'office  aux  dépens,  p.  409. 

§  8.  ~  De  l'instruction  de  la  demande  et  du  jugement. 

34.  L'affaire  est  sommaire  et  urgente,  p.  410. 

35.  Les  frais  doivent  être  liquidés  conformément  à  l'article  67  dii  tarif, 

p.  410. 

36.  La  liquidation  ne  doit  pas  avoir  Heu  dans  le  Jugement.  Dérogation  A 

l'article  543  du  Code  de  procédure  civile,  p.  411. 

37.  L'affaire  est  dispensée  du  préliminaire  de  la  conciliation,  p.  411. 

38.  Elle  peut  être  jugée  en  audience  de  vacations,  p.  412. 

39.  Elle  est  plaidée  et  Jugée  conformément  A  l'article  66  du  décret  du 

30  mars  1808,  p.  412. 

40.  Dérogation  À  l'article  153  du  Gode  de  procédure  civile  pour  le  cas 

de  défaut-Jonction,  p.  412. 
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40  bis.  Fixation  d*Qn  nouveau  jour  en  caâ  d*arrôt  conôrmatif  ou  inâr- 
matif.  Renvoi,  p.  412. 

§  9.  —  Sanction  db  l*artiole  32. 

41.  L'assignation  peut  être  frappée  de  la  nullité  édictée  par  les  arti- 

cles 61  et  suivants  du  Code  de  procédure  et  de  celle  édictée  par 
rarticle  52  de  la  loi  de  1854,  p.  413. 

42.  La  nullité  de  Tarticle  52  pôut  être  proposée  par  le  saisi  et  les  créan- 

ciers auxquels  sommation  doit  être  faite  diaprés  Tarticle  33.  — 
Elle  ne  peut  l'être  par  les  autres  créanciers,  p.  413. 

43.  La  nullité  des  articles  61  et  64  du  Gode  de  procédure  civile  ne  peut 

être  proposée  que  par  le  saisi,  p.  418. 

44.  Effets  de  la  nullité  de  l'assignation  sur  la  procédure  antérieure. 

A  partir  de  quel  acte  celle-ci  peut  être  reprise,  p.  414. 

45.  Péremption  par  inobservation  du  délai  prescrit  par  l'article  32, 

p.  414. 

ARTICLE  88. 

1.  Origine  et  but  de  la  disposition,  p.  417. 

2  A  quels  créanciers  la  sommation  doit  être  faite,  p.  419. 

3.  La  sommation  ne  doit  pas  être  faite  aux  créanciers  inscrits  pour  des 

sommes  non  exigibles,  p.  419. 

4.  V*  Parmi  les  créanciers  inscrits  il  faut  comprendre  :  A.  Le  vendeur, 

le  copermutant,  le  donateur  et  le  copartageant  ;  sauf  le  cas  où 
leur  créance  est  à  terme,  p.  421.— B.  La  femme  mariée,  le  mineur, 
l'interdit  ayant  une  hypothèque  légale  inscrite,  p.  421.  — 
C.  L'Ëtat,  les  provinces,  les  communes  et  les  établissements 
publics,  p.  422.  —  D.  Les  créanciers  du  tiers  détenteur,  p.  422.  — 
Quid  des  créanciers  des  précédents  propriétaires?  p.  422.  — 
E.  Le  oetsionnaire  ou  le  subrogé  en  cas  de  cession  ou  de  subro- 
gation, p.  424.  ~  2''  Des  créanciers  dont  le  commandement  est 
transcrit.  Ils  ne  doivent  plus  être  interpellés  trente  jours  après 
la  sommation,  p.  425. 

5.  Le  poursuivant  n'est  pas  tenu  d'interpeller  les  créanciers  au  fur  et 

&  mesure  qu'ils  s'inscrivent.  A  quel  moment  il  doit  requérir 
l'état  des  inscriptions,  p.  426. 

6.  Forme  de  la  sommation.  Elle  doit  contenir,  outre  les  formalités 

ordinaires  :  1»  La  date  du  dépôt,  p.  427.  —  S^  La  substance  de 
l'assignation  en  validité  de  saisie,  p.  428.  —d<»  L'objet  de  la  som- 
mation, p  428. 

7.  A  qui  la  sommation  doit  être  signifiée,  p.  428.  —  1<*  Lorsque  le 

créancier  inscrit  est  décédéi  p.  429.  •—  2^  Lorsqu'il  s'agit  de 
l'inscription  d'an  mineur  ou  d'une  femme  mariée^  p.  429.  — 
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A.  Les  peraonneB  pouvant  requérir  rinseription  ne  peuvent 
recevoir  les  significations  y  relatives,  p.  430.  —  B.  La  sommation 
doit  ôtre  faite  au  nouveau  tuteur  oïl  au  mineur  devenu  majeur, 
si  la  tutelle  du  saisi  a  pris  fin,  p.  430.  —  Si  le  saisi  est  encore 
tuteur,  la  sommation  doit -elle  être  faite  au  subrogé  tuteur? 
p.  430.  —  30  Lorsqu*il  s*agit  de  Tinscription  de  la  femme  mariée. 
Il  ne  faut  pas  notifier  une  copie  au  mari,  p.  431.  —  4®  Une  seule 
copie  suffit  lorsqu'il  existe  plusieurs  inscriptions  au  profit  du 
même  créancier,  p.  432. 

8.  Où  la  sommation  de  Tartide  33  doit  être  faite,  p.  433.  —  1<>  La  som- 

mation au  domicile  élu  soit  dans  Tinscription,  soit  dans  le  com- 
mandement, n*est  pas  prescrite  dans  Tintérêt  du  créancier  inscrit 
ou  ayant  fait  commandement,  mais  dans  Tintérêt  des  tiers,  tels 
que  le  poursuivant.  Par  conséquent  celui-ci  peut  faire  la  som- 
mation à  personne  ou  au  domicile  réel.  Erreur  de  MM.  OUivier 
et  Mourlon,  p.  433.  —  2^  A  quel  domicile  élu  faut-il  faire  la 
sommation,  si  le  créancier  inscrit  a  fait  transcrire  un  comman- 
dement f  p.  435.  >-  3"  S'il  s*agit  de  créanciers  inscrits  d'office,  on 
qui  ont  négligé  de  faire  Télection  de  domicile  dans  leur  inscrip- 
tion, la  sommation  peut  être  faite  au  procureur  du  roi,  p.  436.  — 
40  Quid  si  le  commandement  transcrit  ne  contient  pas  élection 
de  domicile  ?  p.  437. 

9.  Dans  quel  délai  la  sommation  doit  être  faite,  p.  438.  —  1^  Le  délai 

de  l'article  33  est  établi  en  faveur  du  poursuivant,  p.  438.  — 
2f*  Il  est  augmenté  à  raison  des  distances.  L'augmentation  doit 
être  calculée  d'après  la  distance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le 
domicile  élu  du  créancier  et  non  le  domicile  du  saisi,  p.  438.  — 
3<*  Y  a-t-il  lieu  A  augmenter  le  délai  si  la  sommation  est  faite  à 
un  créancier  inscrit  d'office  et  domicilié  k  plus  de  cinq  myria- 
mètres  t  p.  439.  —  4®  L'article  33  n'accorde  pas  aux  créanciers 
un  délai  spécial  pour  intervenir.  Comment  le  poursuivant  peut 
paralyser  l'exercice  du  droit  des  créanciers,  p.  440. 
10.  Droits  des  créanciers  à  qui  la  sommation  doit  être  faite,  p.  442.  — 
lo  Droit  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges. 
Étendue  de  ce  droit.  Comment  il  peut  être  exercé,  p.  442.  — 
29  Droit  d'intervenir  dans  l'instance  en  validité,  p.  443.  — 
A.  Étendue  de  ce  droit.  Le  créancier  interpellé  peut  intervenir 
pour  demander  la  nullité  de  la  procédure,  p.  443.  —  B,  L'inter- 
vention de  ces  créanciers  peut  être  agressive  ou  conservatoire. 
Elle  est  volontaire,  p.  445.  —  C,  La  recevabilité  de  l'intervention 
ne  peut  être  contestée  pour  défaut  d'intérêt,  p.  445.  —  D.  Jusqu'à 
quel  moment  ces  créanciers  peuvent-ils  intervenir?  p.  446.  — 
En  Forme  de  l'intervention.  L'intervenant  ne  doit  pas  formuler 
de  contredits.  Explication  de  l'expression  d'y  contredire  s*il  y 
échet  de  l'article  33,  p.  447.  —  F.  Les  créanciers  interpellés  qui 
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n'ont  pas  élevé  de  contestation  en  première  instance  n'ont  pas  le 
droit  d'interjeter  appel,  p.  448.  —  G.  Us  ne  peuvent  pas  non  plus 
intervenir  sur  l'appel  inteijeté  par  le  saisi  ou  par  un  créancier 
ayant  contesté,  p.  449. 

11.  Droits  des  créanciers  &  qui  la  sommation  ne  doit  pas  être  faite. 

Us  peuvent  intervenir  pour  demander  la  rectification  des  clauses 
du  cahier  des  charges,  mais  non  pour  appuyer  ou  contester  la 
validité  des  actes  de  poursuite.  Ils  ne  peuvent  intervenir  pour  la 
première  fois  en  appel,  p.  450. 

12.  Des  moyens  de  nullité  ou  de  péremption  résultant  de  Tinobservation 

des  formalités  ou  du  délai  de  l'article  33,  p.  452.  —  l»  L'omission 
des  formalités  entraîne  la  nullité  de  la  sommation.  —  Ënuméra- 
tion  des  principaux  cas  où  la  sommation  est  nulle  de  ce  chef. 
La  nullité  de  la  sommation  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  procé- 
dure antérieure,  p.  452.  —  2°  Le  saisi  peut-il  se  prévaloir  des 
irrégularités  de  la  sommation  t  p  453.  —  3*  Un  créancier  envers 
qui  la  sommation  est  régulière  peut-il  se  prévaloir  des  irrégula- 
rités d'une  sommation  faite  &  un  autre  créancier?  p.  453.  —  4»  Le 
délai  de  l'article  33  doit  être  observé  à  peine  de  péremptio  n 
p.  454. 

ARTICLE  84. 

1.  10  La  disposition  appartient  à  l'ensemble  des  mesures  prises  pour 

obvier  aux  inconvénients  de  l'action  résolutoire,  en  ce  qui  con- 
cerne les  tiers,  p.  458.  —  29  Système  du  code  civil,  ses  inconvé- 
nients, p.  458.  —  3»  Modifications  introduites  par  la  loi  hypothé- 
caire pour  remédier  à  ces  inconvénients,  p.  460.  —  4°  Rapports 
entre  l'article  114  de  cette  loi  et  notre  article  34.  But  de  ce  dernier, 
p,  461,  _  50  Ensemble  de  la  législation,  p.  462.  —  6<*  Législation 
française  postérieure  au  code  civil,  p.  462. 

2.  L'obligation  d'opter  incombe  :  1»  Au  vendeur  ayant  à  la  fois  le  pri- 

vilège et  l'action  résolutoire,  p.  464.  —  Quand  le  privilège  est 
éteint,  le  vendeur  n'a  plus  l'action  révocatoire  contre  les  tiers  ; 
mais  il  la  conserve  contre  l'acheteur  et,  en  cas  de  saisie  sur 
celui-ci,  il  peut  l'exercer  sans  les  formalités  de  notre  article. 
Mais,  dans  ce  cas,  l'action  résolutoire  ne  suspend  pas  la  pour- 
suite, p.  464.  —  2»  Au  copermutant,  ayant  à  la  fois  le  privilège 
et  l'action  résolutoire,  p.  465.  —  A.  Le  copermutant  dépouillé  de 
son  privilège  a  l'action  résolutoire  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  vendeur  dépouillé  de  son  privilège,  p.  465.  —  B.  Lorsque 
le  copermutant  a  l'action  en  répétition  et  droit  à  des  dommages- 
intérêts  non  privilégiés,  l'action  peut  être  intentée  même  contre 
le  tiers  détenteur  saisi,  sans  observation  des  formalités  de  l'ar- 
ticle 34.  Effets  du  jugement  prononcé  avapt  et  après  l'adjudi- 
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cation,  p.  466.  —  3<>  Au  donateur  ayant  à  la  fois  le  privilège  et 
Taction  résolutoire,  p.  466.  —  Dans  quels  cas  le  donateur  a 
l'action  résolutoire  et  pas  de  privilège.  L'article  34  ne  leur  est 
pas  applicable.  Effets  du  jugement  prononcé  avant  ou  depuis 
Ta^judication,  p.  466.  —  Quid  de  la  révocation  de  la  donation 
pour  survenance  d'enfant  t  p.  467.  —  4^  L'obligation  d*opter 
incombe  aux  créanciers  incapables,  p.  467.  —  5<»  Qiiid  si  la 
créance  privilégiée  est  accompagnée  d'un  terme  en  faveur  du 
débiteur,  lequel  n'est  pas  encore  échu  lors  des  poursuites?  p.  468. 

3.  Les  créanciers  obligés  d'opter  sont  mis  en  demeure  par  la  somma- 

tion de  l'article  33  Celle-ci  ne  doit  pas  contenir  expressément 
une  mise  en  demeure  d*opter,  p.  468. 

4.  Dans  quel  délai  ils  doivent  faire  l'option,  p.  469. 

5.  Double  formalité  qu'ils  doivent  remplir  quand  ils  optent  pour  la 

résolution  du  contrat,  p.  469.  —  1<»  De  la  notification,  p.  469.  — 
A.  Pourquoi  elle  doit  être  faite  au  greffe,  p.  470.  —  B,  Forme  de 
la  notification,  p.  470.  —  Comment  elle  doit  être  faite,  p.  471.  — 
2°  De  la  demande  en  résolution  qui  doit  suivre  dans  les  dix  jours. 
Elle  ne  constitue  pas  un  incident  sur  la  saisie,  mais  une  action 
distincte,  p.  471.  —  A.  Elle  n'est  pas  dispensée  du  préliminaire 
de  la  conciliation,  p.  472.  —  B.  Elle  peut  être  portée  devant  on 
tribunal  autre  que  celui  de  la  situation  si  le  saisi  habite  un  autre 
^arrondissement,  p.  473.  —  C  Elle  doit  être  poursuivie  contre  le 
saisi  seul.  Le  poursuivant  et  les  créanciers  de  l'artide  33  ne 
doivent  pas  être  mis  en  cause,  mais  ils  ont  le  droit  d'intervenir. 
Ils  ne  peuvent  former  tierce  opposition  au  jugement,  p.  473.  — 
D,  Droit  d'intervention  des  créanciers  autres  que  ceux  dont  parle 
l'article  33,  p.  475.  —  E.  Du  droit  des  poursuivants  et  des  créan- 
ciers de  faire  tomber  la  demande  en  résolution  en  désintéressant 
le  vendeur,  p.  476. 

6  La  demande  doit  être  formée  dans  les  dix  jours  A  partir  de  la  noti- 
fication. Une  citation  en  conciliation  constitue  t- elle  une 
demande  ?  p.  476. 

7.  l^  Effets  de  l'option  pour  l'action  résolutoire  sur  la  poursuite  A 
l'égard  de  l'immeuble  objet  de  l'option,  p.  477.  —  A.  Effet  de  la 
notification  au  greffe,  p.  477.  —  B.  Effet  de  l'action  résolutoire 
intentée  dans  les  dix  jours,  p.  477.  —  C  II  ne  faut  pas  une  déci- 
sion du  juge  pour  que  les  poursuites  soient  suspendues,  p.  477. 
—  D.  Comment  le  poursuivant  est  informé  que  les  formalités 
suspensives  ont  été  accomplies,  p.  478. 

8  En  quoi  consiste  la  suspension  de  la  poursuite,  p.  480. 

9  10  Durée  de  la  suspension  des  poursuites  en  expropriation,  p.  481. — 

20  La  suspension  commence  à  partir  de  la  notification  au  greffe, 
même  dans  l'ignorance  du  poursuivant,  p.  481.  —  3^  Par  renon- 
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dation,  Tartide  34  entend  un  désistement  régalier,  p.  481.  — 
40  Par  rejet,  il  entend  un  jugement  déânitif  passé  en  force  de 
chose  jugée,  p.  481.  —  5°  Quand  la  demande  est-elle  défloitive- 
ment  rejetée.  Si  elle  est  en  premier  ressort,  les  délais  d'appel 
doivent  être  expirés.  Quid  du  pourvoi  en  cassation  ou  de  la 
requête  civile?  p.  482. — 6<*  Inconvénients  du  système  de  Far- 
Ude  34,  p.  482. 

10.  A  qui  le  jugement  définitif  doit  être  signifié,  p.  483. 

11.  7<*  Effets  de  Toption  à  Tégard  des  autres  immeubles  compris  dans 

la  saisie,  p.  483.  —  A  En  règle  générale,  la  poursuite  continue  à 
leur  égard.  Dans  ce  cas,  la  procédure  se  dédouble,  p.  483. — 
B.  Cependant  la  poursuite  peut  être  suspendue  A  l'égard  de  tous 
les  immeubles  en  vertu  d'une  décision  du  juge,  p.  484.  —  C.  La 
demande  de  suspension  constitue  un  incident  sur  la  poursuite 
de  saisie  Immobilière.  Elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
qui  connaît  de  la  saisie.  «Incompétence  du  juge  des  référés, 
p.  484.  —  D.  Par  qui  la  demande  peut  être  intentée,  p.  484.  — 
E,  Quand  elle  doit  être  introduite  par  igournement  ou  par 
requête.  Les  créanciers  de  Tartiele  33  ne  doivent  pas  être  mis  en 
cause,  p.  485. 

12.  Sanction  de  l'article  34.  Le  délai  de  dix  jours  pour  intenter  la 

demande  en  résolution  est-il  prescrit  à  peine  de  déchéance? 
p.  485. 

ARTICLE  86. 

1.  Historique  et  but  de  la  disposition,  p.  48d. 

2  Du  délai  dans  lequel  la  mention  doit  être  faite,  p.  491.  —  !<>  Il  ne 
Suffit  pas  qu'elle  soit  requise  dans  le  délai,  p.  491.  —  2*  Le  con- 
servateur doit  la  faire  aussitôt  qu'elle  est  requise,  p.  491.  — 
B^  Point  de  départ  du  délai  ;  celui-ci  n'est  pas  franc,  p.  491. 

3.  Forme  de  la  mention.  Ënonciation  qu'elle  doit  contenir,  p.  492. 

4.  Effets  de  la  mention.  Comment  elle  modifie  :  1°  La  position  du  saisi 

et  des  créanciers  interpellés,  p.  492.  —  2®  Celle  du  poursuivant  et 
des  mêmes  créanciers.  Depuis  la  saisie  le  poursuivant  et  le  saisi 
ne  peuvent  proroger  les  délais  de  commun  accord.  Erreur  de 
Chauveau,  p.  492.  —  3^^  Que  signifie  l'expression  :  «  la  saisie  ne 
pourra  plus  être  rayée  t  »  Distinction  essentielle  entre  la  main- 
levée et  la  radiation,  p.  493. 

5.  La  saisie  ne  peut  être  rayée  que  du  consentement  volontaire  ou  forcé 

des  créanciers  interpellés,  p.  494.  —  1»  De  la  radiation  volontaire, 
p.  494.  —  A.  Différence  entre  le  consentement  à  la  radiation 
d'une  inscription  hypothécaire  et  le  consentement  à  la  radiation 
d'une  saisie  devenue  commune,  p.  494.  -^  B,  Capacité  requise 
pour  consentir  à  la  radiation  d'une  saisie  immobilière  commune. 
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p.  495.  —  C,  Dans  quelle  forme  le  consentement  doit  être  donné, 
p.  495.  —  D.  Le  consentement  peut-il  être  tacite  et  sMnduire  de 
certains  actes,  tels  qu'une  quittance  avec  mainlevée  de  Tinscrip- 
tion  hypothécaire?  p.  496. 

6.  2o  De  la  radiation  forcée,  p.  497.  —  A.  Le  Jugement  doit  être  en 

dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée.  L'article  548  du 
Gode  de  procédure  civile  doit  être  observé.  Quand  le  conservateur 
peut  refuser  la  radiation,  p.  497.  —  B.  Quand  les  créanciers  in- 
terpellés ne  sont  pas  intervenus  dans  Tinstance  en  validité,  le 
jugement  ordonnant  la  radiation  de  la  saisie  contre  le  poursui- 
vant peut-il  être  considéré  comme  rendu  contre  ces  créanciers  f 
Erreur  de  Chauveau  et  de  Dalloz,  p.  498. 

7.  Au  profit  de  quels  créanciers  la  saisie  devient  commune  par  la  men- 

tion, p.  500. 

8.  Sanction  de  Tarticle  35,  p.  500.  —  !<>  Caractère  particulier  de  la 

sanction  en  ce  qui  concerne  les  formes  et  les  délais  de  notre 
article,  p.  500.  —2^  La  mention  est  nulle  :  A.  Pour  omission 
soit  de  Tassignation,  soit  de  la  sommation,  p.  501.  —  B.  Lors- 
qu'elle est  faite  après  le  délai,  p.  501.  —  3<>  Responsabilité  civile 
du  poursuivant  et  du  conservateur  envers  les  créanciers  inter- 
pellés quand  la  mention  est  nulle  par  leur  fait,  p.  501. 

▲RTIGIA  86. 

1.  L'article  96  déroge,  quant  au  délai,  à  l'artide  145  de  la  loi  du 

18  juin  1869,  p.  505. 

2.  Dans  quels  cas  le  tribunal  peut  prononcer  après  le  délai.  Mention 

au  plumitif.  Quid  si  elle  a  été  omise  t  p.  505. 

3.  Les  règles  générales  concernant  la  prononciation  des  Jugements 

s'appliquent  au  jugement  sur  la  validité  de  la  saisie,  p.  506.  — 

4.  Nature  du  jugement  qui  doit  être  prononcé  dans  le  délai,  p.  506. 

5.  Le  délai  ne  doit  pas  être  observé  en  cas  d'obstacle  légal,  p.  507.  — 

1*  Si  l'expropriation  est  poursuivie  pour  une  dette  en  espèces 
non  liquides,  p.  507.  —  2»  Ou  en  vertu  d'un  jugement  provisoire, 
p.  507.  —  30  Quand  il  y  a  lieu  &  reprise  d'instance  ou  à  consti- 
tution de  nouvel  avoué,  p.  507. 

6.  Dans  quel  délai  le  tribunal  doit- il  prononcer  après  que  l'obstacle 

légal  a  été  levé  dans  les  trois  cas  qui  précèdent,  p.  508. 

7.  40  Quand  un  créancier  ayant  à  la  fois  le  privilège  et  l'action  réso- 

lutoire se  trouve  au  nombre  des  créanciers  interpellés,  p.  508. — 
A.  Quid  si  l'action  résolutoire  est  exercée  par  un  créancier 
n'ayant  pas  le  priviléget  p.  509.  —  B,  Rédaction  vicieuse  du  §  3 
de  l'article.  Dans  quel  délai  le  tribunal  peut  et  doit  prononcer, 
lorsqu'un  créancier,  ayant  le  privilège  et  l'action,  se  trouve  au 
nombre  des  créanciers  interpellés,  p.  509. 
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8.  Quand  la  saiBie  comprend  des  immenbloB  autres  que  ceux  assnjettis 

au  privilège  et  A  Toption,  le  tribunal  doit  statuer  sur  la  validité 
de  la  saisie  A  Tégard  des  premiers,  p.  511.  —  A.  Dans  ce  cas,  le 
tribunal  prononcera  deux  Jugements  sur  la  validité,  si  Taction 
résolutoire  est  abjugée  ou  abandonnée,  p.  511.  —  B,  Avant  le 
second  Jugement,  les  moyens  de  nullité  spéciaux  aux  immeubles 
qui  ont  fait  l'objet  de  Faction  résolutoire  peuvent  être  proposés, 
p.  511.  —  C  Ya-t-il  chose  Jugée  pour  ce  qui  concerne  les  moyens 
de  nullité  rejetés  par  le  premier  Jugement?  p.  511.  —  D.  Les 
créanciers  qui  ne  sont  pas  intervenus  avant  le  premier  Jugement, 
peuvent-ils  intervenir  avant  le  second,  p.  512. 

9.  Quand  l'action  résolutoire  a  suivi  l'option,  le  tribunal  ne  peut 

statuer  sur  la  validité  avant  le  Jugement  définitif  sur  la  demande 
en  résolution,  p.  512. 

10.  Le  Jugement  ne  doit  pas  être  signifié  :  V*  Au  saisi  qui  a  fait  défaut, 

ou  qui  a  acquiescé,  ou  qui  s'est  référé  A  Justice,  p.  512.  —  2"  Au 
créancier  qui  s'est  borné  A  une  intervention  conservatoire,  p.  513. 

11.  Sanction  de  l'article  38,  p.  513.  —  1»  La  nuUité  et  la  péremption 

atteignent  ici  le  Jugement  et  non  la  procédure.  Le  Jugement  peut 
être  nul  de  deux  chefs,  p.  518.  ~  2®  Nullité  pour  défaut  de  trans- 
cription sur  la  feuille  d'audience.  Inutilité  de  la  disposition  de 
notre  article,  p.  513.  —  8*  Nullité  du  chef  de  transgression  des 
délais  de  l'article.  Par  quelle  voie  la  nullité  doit  être  provoquée, 
p.  514.  —  A.  Si  le  Jugement  est  en  premier  ressort,  p.  514.  — 
B.  S'il  est  en  dernier  ressort,  p.  514.  —  i^  La  transgression  du 
délai  de  l'article  145  de  la  loi  du  18  Juin  1869  n'entraîne  pas  la 
péremption,  p.  515.  -~  5^  Caractère  de  la  péremption  dans  le  cas 
de  l'article  34,  p.  515. 

ARTICOLB  87* 

'<• 

Renvoi,  p.  516. 

ARTICLE  88. 

1.  Comment  la  minute  du  cahier  des  charges  et  l'expédition  doivent 

être  remises  au  notaire.  Celui-ci  doit  dresser  acte  du  dépôt  de 
ces  pièces,  p.  517. 

2.  Remplacement  du^otaire  empêché,  p.  518. 

3.  Quid  si  le  notaire  refhsef  p.  519. 

4.  La  disposition  n'est  pas  applicable  quand  le  tribunal  a  nommé  un 

notaire  incompétent  ou  incapable,  p.  519. 

5.  Par  qui  le  notaire  est  nommé  lorsque  le  président  est  empêché, 

p.  519. 

u  48 
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AHTIGIJI  89. 

1.  Publicité  pretorite  piur  l'arUde,  p.  5^. 

§  1«.  —  Du  PLACARD. 

9.  lie  ^ot4ire  çowmi*  e»|  olMrgé  de  le  dresser  ;  le  plaoard  ne  conetitue 

pat  un  acte  notarié  ;  il  ae  peat  être  gvossoyé  el  ne  doit  pas  être 
enregistré,  p.  5ji&. 

3.  Mentions  que  le  pl««ard  doit  eontenir,  p«  685.  —  1»  Date  du  Juge- 
ment, p.  526.  -r  ^  Désignation  précise  :  a)  de  la  nature  des  biens 
saisis  ;  b)  de  leup  sitoation  ;  c)  de  la  contenance  cadastrale. 
Comparaison  entjre  la  désignation  de  notre  article  et  celle  de 
IVticIe  18.  p.  526.  T^  3^  Le  Jour,  rheai*e  et  le  lieu  de  la  vente, 
p.  527. 

i.  Mentions  que  le  plaoard  ne  doit  pas  oontenir,  p.  52Î. 

5.  l^  Le  plaoard  doit  é^e  imprimé.  Le  notaire  a  le  choix  de  Timpri- 

meur,  p.  52d.  -  29  Les  e&emplaires  doiTeat  être  Imprimés  sur 
timbre  d'afflobes.  — f  Quel  est  le  droit  de  timbre,  p.  528.  — 
3<^  Vorigin^l  du  plaoard  ne  doit  pas  être  écrit  sur  timbre,  p.  528. 

6.  Qû  les  affiohes  doivent  être  apposées  ;  1<»  A  la  porte  principale  des 

édifices  saisis,  p.  528,  —  Ç^id  s'il  s'agit  de  biens  ruraux?  p.  528. 

—  ^o  A  ^  porte  principale  de  la  maison  communale  et  de  régllse 

paro^aiale,  p.  529.  —3^  A  oelle  du  notaire,  p.  529.  —  Insuffisance 

de  cette  publicité,  p.  529 
7«  L'autorité  oommunele  ou  ecclésiastique  ne  peut  s'opposer  k  Tappo- 

sition  des  affiches,  p.  530. 
3.  LWéT^ment  ou  la  lacération  des  affiches  constitue  la  contravention 

punie  par  l'article  560,  1®,  du  code  pénal,  p  530. 
9.  Dans  quel  délai  les  exemplaires  doivent  être  apposés,  p.  530. 

§  2.  —  De  l'annonob  danb  lb8  journaux. 

10.  La  loi  n'exige  que  rinsertion  d'un  extrait  ;  elle  n'indiqua  paa  les 

mentions  que  l'extrait  doit  contenir,  p.  531. 

11.  Dans  quel  journal  l'extrait  doit  être  i^éré,  p.  531. 

12.  Le  Journal  ne  doit  pas  être  imprimé,  mais  publié  au  chef-lieu, 

p.  533. 

13.  Le  tribunal  ne  peut  désiga^r  le  Journal  où  l'extrait  sera  inséré, 

p.  533. 
14  Le  choix  du  Journal  appartient  au  notaire,  p.  535. 

15.  Le  Journal  peut  refuser  rinsertion.  Erreur  de  M.  Forgenr,  p.  535. 

S  3.  —  Sanotion  ds  l'articlb. 

16.  V^  Ses  formalités  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité  malgré 

leur  importance,  p.  537.  -  2^  Le  placard  est  valable  quoique  ne 
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contenant  pas  les  énonciations  prescrites  par  le  g  1»  ^q  Tartlde, 
p,  538.  —  3"*  Mais,  dans  ce  cas,  les  parties  intéressées  peuvent 
demander  l'apposition  de  nouvelles  affiches  aux  frais  du  notaire, 
p.  538.  —  4°  Cette  demande  doit  être  formée  par  ^oie  de  référé, 
p.  538.  —  5*  Quid  si  le  certificat  de  l'afficheur  constate  que 
l'apposition  des  affiches  n*a  pas  eu  lieu  aux  endroits  déterminés 
par  Tarticle  2  ?  p.  539.  -*  0^  Les  dispositions  de  notre  article 
relatives  à  Tinsertion  sont  indirectement  sanctionnées  par 
Tarticle  41,  p.  539.  —T»  Le  délai  de  Tartide  39  ne  doit  pas  être 
observé  &  peine  de  péremption,  p.  539. 

ARTICLE  40. 

1.  Origine  et  but  de  la  disposition,  p.  541. 

2.  Critique  de  la  disposition,  p.  542. 

3.  Par  qui  le  supplément  de  publicité  autorisé  par  l'article  peut  être 

demandé.  Il  ne  peut  Tétre  par  le  notaire  commis,  p.  543. 

4.  Forme  de  la  requête,  p.  543.  —  !<>  Elle  doit  indiquer  les  journaux 

où  les  insertions  extraordinaires  seront  faites,  p.  543. — S^LMn- 
sertion  dans  un  journal  étranger  peut  être  demandée  et  autorisée, 
p.  544.  -—  3®  Le  président  ne  peut  désigner  d'office  un  journal 
pour  rinsertion  extraordioaire,  p.  544.  ~  49  La  requête  doit 
indiquer  le  nombre  d'affiches  supplémentaires  qu'on  veut  faire 
apposer»  mais  non  les  endroits  où  elles  seront  apposées,  p.  544. 

5.  Le  président  ne  peut  autoriser  d'autres  moyen»  de  publicité,  p.  545. 

6.  Les  frais  autorisés  sont-ils  privilégiés  t  Disposition  meilleure  de  la 

loi  françaii>e,  p.  545, 

7.  Par  qui  1^  publicité  supplémentaire  doit  être  b^ognée,  p.  546. 

8  L'ordonnance  n*est  pas  susceptible  d'opposition.  Erreur  de  Persil, 
p.  546. 

ARTICLE  41. 

1.  Nouveau  mode  de  justification  des  formalités  prescrites  par  l'ar- 

ticle 39,  p.  548. 

2.  Du  certificat  de  Tafflcheur,  p.  549.  —  1?  llenUons  qu'il  doit  contenir, 

p.  549. — 2^^  Il  doit  être  écrit  sur  un  exemplaire  du  placard,  p.  549. 
—  3*  11  doit  être  signé,  mais  non  écrit  par  l'afficheur,  p.  549.  — 
4^  Conditions  de  capacités  requises  pour  délivrer  le  certificat, 
p.  549. 

3.  Du  certificat  de  l'imprimeur.  Le  propriétaire  ou  le  rédacteur  du 

journal  ne  peut  signer  l'exemplaire,  p.  550. 

4.  De  la  légalisation  des  signatures,  p.  550. 

5.  De  l'annexe  des  pièces  au  cahier  des  charges.  Ce  n'est  point  l'aonexe 

de  pièces  proprement  dite.  Le  notaire  ne  doit  pas  dresser  acte 
du  dépôt,  mais  le  mentionner  seulement,  p.  550. 
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6.  Diftpositions  fiscales  de  l'article,  p.  551.  —  Les  pièces  dont  il  parie 

sont  exemptes  du  timbre  et  de  la  formalité  de  renregistrement, 
p.  552.  —  Pourquoi  Tarticle  dit  qu*elles  ne  sont  pas  soumises  à 
un  timbre  spécial,  p.  552. 

7.  Sanction  de  Tarticle,  p.  552. 

ARTICLE  48. 

1.  But  de  l'article.  Il  est  inutile  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  poursuite, 
p.  554. 

2. 10  II  déroge  &  Tarticle  543  du  Code  de  procédure  civile,  p.  555.  — 
29  liais  il  n'abroge  pas  Tarticle  l^^  du  deuxième  décret  du  16  fé- 
vrier 1807;  il  abroge  Tarticle  2  de  Tarrété  du  20  novembre  1825» 
p.  556. 

3.  De  la  taxe  des  frais  du  notaire  depuis  le  Jugement  Jusqu'à  Tadjudi- 

cation.  Ils  sont  taxés  par  le  §  X  du  premier  décret  du  16  février 
1807,  p.  557. 

4.  Autres  frais  dus  au  notaire.  Tantièmes  sur  le  prix  de  vente.  Ces  frais 

doivent  être  également  taxés,  p.  557. 

5.  La  taxe  du  président  est  susceptible  d'opposition  de  la  part  du  pour- 

suivant et  du  saisi.  L'a4)udicataire  peut-il  former  opposition! 
p.  558. 

6.  Annonce  publique  de  la  taxe  et  mention  de  l'annonce  dans  le  procès- 

verbal  d'adjudication  Le  notaire  ne  peut  fmnoncer  que  le  mon- 
tant des  frais  ordinaires  de  poursuite,  p.  558. 

7.  Les  dispositions  de  l'article  ne  doivent  pas  être  observées  à  peine 

de  nullité.  Responsabilité  civile  et  disciplinaire  du  notaire.  Dans 
quels  cas  des  peines  disciplinaires  peuvent  être  encourues, 
p.  558. 

ARTICLE  48. 

1.  But  de  Tartide.  Les  créanciers  inscrits  dont  les  créances  sont  exi- 

gibles sont  seuls  désignés  par  l'article,  p.  561. 

2.  Le  créancier  qui  poursuit  la  vente  A  défaut  du  poursuivant  ne  doit 

pas  mettre  à  prix,  p.  561. 

3.  La  vente  ne  peut  être  remise  sur  la  demande  du  poursuivant  ou  de 

la  majorité  des  créanciers.  Critique  du  système  de  la  loi,  p.  561. 

4.  Sanction,  p  563. 

ARTICLE  44. 

1.  Sur  quels  intérêts  le  Juge  de  paix  doit  veiller,  p.  564. 

2.  Le  juge  de  paix  ne  peut  faire  surseoir  à  la  vente;  l'article  7  de  la  loi 

du  12  Juin  n*est  pas  applicable,  p.  564. 

3.  Les  attributions  du  Juge  de  paix  sont  trop  restreintes  dans  ces  ventes 

pour  que  son  intervention  ait  une  utilité  réelle,  p.  566. 
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4. 1»  Formalités  qui  doiyent  toojoara  être  observées,  2»  prohibition  du 
bénéfice  de  mise  A  prix  ou  d*enchéres  ;  en  quoi  celle-ci  consiste, 
p.  568. 

5.  Les  primes  en  boissons, quoique  blâmables,  ne  sont  pas  prohibais, 

p.  569. 

6.  Quel  est  le  Juge  de  paix  compétent!  p.  570. 

7.  Doit-il  être  assisté  de  son  greffier?  Examen  de  la  controverse,p.  570. 

ARTIGLB  45. 

1.  Origine  de  la  disposition,  p.  575. 

2.  Mode  vicieux  de  déterminer  la  valeur  du  bien  saisi  établi  par  Tar- 

ticle.  Modes  différents  établis  par  la  loi  du  17  décembre  1851  et 
par  Tarticle  6  de  notre  loi,  p.  576. 

3.  La  remise  A  une  seconde  séance  est  de  droit  quand  le  bien  n*est 

point  porté  A  quinze  fois  le  revenu  cadastral,  p.  577. 

4.  Fixation  dn  Jour  par  le  juge  de  paix,  p.  577. 

5.  De  l'apposition  de  nouvelles  affiches  et  de  Tinsertion  de  nouvelles 

annonces  par  les  soins  du  notaire,  p.  577.  — 1«  Forme  et  Justifl  - 
cation  du  placard  et  des  insertions,  p.  577.  —  2f*  Quid  si,  avant  la 
première  séance,  le  président  avait  autorisé  des  affiches  et  an- 
nonces extraordinaires!  p.  577.  —  d»  Les  parties  intéressées 
peuvent-elles  demander  cette  publicité  extraordinaire  pour  la 
première  fois  avant  la  seconde  séance!  p.  578. 

6.  Comment  faut-il  procéder  lorsque  la  saisie   comprend  plusieurs 

biens,  dont  les  uns  sont  portés  au  delA  du  minimum  légal  dès  la 
première  séance,  tandis  que  les  autres  ne  Tatteignent  pas?  p.  578. 

7.  Ck)mment  faut-il  procéder  lorsqu'un  bien  unique  est  divisé  en  plu- 

sieurs lots,  dont  les  uns  dépassent  et  les  autres  n'atteignent  pas 
le  minimum  légal  !  p.  579. 

8.  A  quel  enchérisseur  le  bien  doit  être  adjugé  A  la  seconde  séance. 

Montant  des  enchères,  p.  579. 

9.  Lorsqu'une  seconde  séance  est  fixée,  le  dernier  enchérisseur  A  la 

précédente  est-il  adjudicataire  provisoire!  p.  579. 

10.  l^  Les  formalités  et  les  délais  de  l'article  ne  sont  pas  prescrits  A 

peine  de  nullité  ou  de  péremption,  p.  580.  —  29  Responsabilité 
civile  du  notaire  du  chef  de  l'inobservation  des  formalités  et 
délais.  A  qui  appartient  l'action  en  dommages-intérêts.  Difficulté 
d'en  prouver  rimpoi*tance,  p.  581.  —  S^  Le  Juge  de  paix  n'est 
Jamais  responsable,  p.  581.  —  4®  Si  le  notaire  adljuge  le  bien  dès 
la  première  séance,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  porté  au  minimum 
légal,  la  vente  n'est  pas  nulle.  Mais  le  notaire  est  civilement 
responsable  du  préjudice,  p.  582. 

11.  La  loi  de  1854  abolit  le  droit  de  surenchère  consacré  par  le  Gode 

de  procédure,  comme  inutile  en  présence  de  l'article  45,  p  582. 
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ARTIGUfi  46. 

1.  Historique  de  la  disposition,  p.  586. 

2.  Le  notaire  pent  refuser  les  enchères  de  deux  catégories  de  per- 

soïines,  p.  587. 

3.  1*  Enchérisseurs  inconnus  du  notaire,  p.  587.  —  A.  Le  notaire  doit 

les  écarter.  Rapports  entre  la  disposition  et  Tarticle  11  de  la  loi 
du  25  Tentôse  an  xi,  p.  588.  —  B,  Il  doit  les  admettre  lorsquMls 
font  régulièrement  attester  leur  individualité,  p.  588. 

4.  2<*  Enchérisseurs  dont  la  solvabilité  ne  parait  pas  Justifiée  au  notaire, 

p.  588.  —  A.  Deux  cas  d'insolvabilité  différents  prévus  Pun  par 
notre  article,  Vautre  par  Tarticle  48,  6**,  p.  588.  —  B.  Le  notaire 
peut  écarter  ces  enchérisseurs»  malgré  la  réquisition  contraire 
du  poursuivant;  mais  non  lorsque  tous  ceux  à  qui  la  saisie  «st 
commune  Sont  d*accord  pour  admettre  un  tel  enchérisseur, 
p.  589.  —  C.  Le  notaire  peut-il  écarter  un  tel  enchérisseur  lors- 
qu*il  offre  caution  ?  p.  589. 

5.  Il  peut  refiiser  d'adjuger  à  celui  qui  ne  veut  ou  ne  peut  consigner 

les  droits  d'enregistrement  dus  pour  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation, 590. 

ARTIC3LB  47. 

1.  Origine  de  l'article  ;  il  introduit  un  système  nouveau  en  matière  de 

déclaration  de  command,  p.  592. 

2.  Principes  généraux  de  la  matière,  p.  592. 

3.  Dérogations  que  l'article  47  y  apporte,  p.  594 

4.  Conditions  requises  par  l'article  pour  que  la  déclaration  de  command 

soit  affranchie  du  droit  proportionnel,  p.  596.  —  \^  Elle  doit  être 
reçue  par  le  notaire  commis  pour  la  vente  Rédaction  incor- 
recte de  l'article,  p.  596.  —  A.  Sinon,  elle  doit  lui  être  signifiée 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication,  p.  596.  —  B.  La 
signification  est-elle  toujours  nécessaire?  p.  597.  C.  La  décla- 
ration doit-elle  être  en  forme  authentique,  lorsqu'elle  n'est  pas 
reçue  par  le  notaire  commis?  p.  597. 

5.  2^  La  déclaration  doit  être  reçue  ou  signifiée  dans  les  vingt-quatre 

heures,  p.  599. 

6.  3<>  Elle  doit  être  pure  et  simple,  p.  599. 

7.  La  déclaration  reçue  par  le  notaire  commis  doit  être  inscrite  an  pied 

de  l'acte.  La  formalité  est  réglementaire,  p  599. 

ARTICLE  48. 

§  1».  —  Des  incapacités. 

1.  L'article  48  est  limitatlt  Les  incapacités  édictées  par  rarUcle  1395 
do  Code  civil  ne  sont  pas  applicables  aux  ventes  sur  expropriation 
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forcée  ;  il  en  est  autrement  dee  incapacités  résultant  de  la  nature 
des  choses  ou  de  lois  spéciales,  p»  606. 

2.  1^  Des  Juges  qui  sont  intervenus  aum  jugements  et  des  offlûieirs  du 

ministère  public  gui  ont  donné  des  conclusions,  p.  607.  -  A.  Inca- 
pacité plus  étendue  édictée  par  Tarticle  713  du  Gode  de  procé 
dure  civile.  Pourquoi  la  loi  de  1854  l'a  restreinte^  Critique  de 
la  disposition»  p.  607.  —  B  L'incapacité  flrappe  les  Juges  et  les 
officiers  du  ministère  public  qui  ont  participé  aux  Jugements  sur 
des  incidents  comme  ceux  qui  ont  participé  au  jugement  sur  1a 
validité,  p.  609.  —  C.  Elle  frappe  les  conseillers  et  le  président 
qui  a  statué  sur  des  référés,  mais  non  le  président  qui  a  rendu 
une  ordonnance  sur  requête,  p*  610.  —  Z).  Les  magistrats  sont 
incapables,  lors  même  qu'ils  ont  une  créance  inscrite  sur  l'im- 
meuble saisi,  p.  610»  —  E»  Du  juge  de  paix  qui  tusiste  à  la  vente 
et  de  son  greffier.  Motif  de  l'incapacité  du  greffier;  la  loi  le 
considère  comme  p^-rsonne  interposée  du  Juge  de  paix,  p.  611.— 
Le  Juge  de  paix  n'est  incapable  que  lorsqu'il  asi^iste  k  la  vente; 
le  greffier  est  toi^ours  incapab  e.  Quid  du  commis  greffier? 
p  611. 

3.  V  Le  saisi.  Raison  de  son  incapacité.  L'incapacité  frappe-t-elle  le 

tiers  détenteur  de  ^immeuble  saisi  f  p.  613. 

4.  30  L'époux  du  saisi.  Il  est  incapable  quel  que  soit  le  réf  ime  sous 

lequel  les  époux  sont  mariés,  lors  môme  qu'il  est  créancier  du 
saisi.  Controverses  tranchées  par  la  disposition,  p.  615t 

5.  i^  Le  tuteur  ou  curateur  du  saisi,  p  617.^A.  Controverse  tranchée 

par  la  disposition.  Motifs  de  l'incapacité,  p.  617;— P.  Que  faut  il 
entendre  par  l'expression  curateur  du  saisit  Elle  désigne  le 
curateur  du  condamné  en  état  d'interdiction  légale  et)  impro- 
prement, le  tuteur  de  l'interdit,  p.  618.  C,  L'administrateur 
provisoire  du  colloque  est  également  incapable,  p.  620.  —  Mais 
on  ne  peut  considérer  comme  curateurs  du  saisi  dans  le  sens  de 
Tarticle  :  I.  Les  curateurs  aux  biens,  tels  que  le  curateur  à  une 
succession  vacante,  au  bénéfice  d'inventaire,  &  l'immeuble  délaissé 
par  hypothèque,  p.  620.  —  II.  Le  conseil  Judiciaire  du  prodigue, 
p.  621.  —  III.  Le  subrogé  tuteur,  p.  621.  —  IV.  L'héritier  bénéfl- 
dlalre,  p.  621  —  V.  Le  curateur  d'un  présumé  absent,  p.  622.  — 
Vt.  Lé  curateur  de  l'émancipé,  p.  622.  — VII.  Le  curateur  À  une 
faillite,  p  623. 

6.  ft*  L*avoùé  du  poursuivant  en  son  nom  personnel,  p.  624.  —  A.  Con- 

troverse tranchée  par  la  disposition.  L'incapacité  n'a  pas  de 
faison  d'ôtre  sous  la  loi  de  1854,  p.  624.  —  B,  Dans  quel  cas  Tin- 
(iapacité  cesse  (§  7  de  notre  article).  Ce  qu'il  faut  entendre  par 
créance  cHirographaire  en  vertu  d'un  titre  ecsécutoire  antérieur 
à  la  saisie^  p.  625.  —  C.  L'avoué  créancier  du  saisi  en  vertu  d'un 
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titre  sous  Being  privé  ayant  date  certaine,  ni  TaToué  ayant  com- 
mencé des  poursuites  avant  la  saisie  ne  peuvent  enchérir,  p.  626. 

7.  6**  Les  personnes  notoirement  insolvables,  p  627.  — A.  La  disposi- 

tion empruntée  au  Code  de  procédure.  Différence  entre  la  situa- 
tion de  Tavoué  sous  le  Code  de  procédure  et  celle  du  notaire 
sous  la  loi  de  1854,  p.  627.  —^.  En  quel  lieu  rinsolvablltté  doit 
être  notoire.  La  notoriété  au  lieu  de  la  vente  ou  au  domicile  de 
Tenchérisseur  n*engage  pas  la  responsabilité  du  notaire,  non- 
obstant l'article  46,  p.  628.  —  C.  L*insolvabilité  ne  doit  pas  être 
absolue,  p.  629.  —  D.  L'incapacité  résultant  de  rinsolvabilité 
notoire  est  absolue.  L'insolvable  ne  peut  s'en  relever  en  offrant 
caution;  il  en  est  autrement  s'il  dépose  le  prix  avec  les  acces- 
soires, p.  630. 

8.  Le  notaire  ne  peut  refuser  l'enchère  d'un  capable  sous  prétexte 

qu'il  est  personne  interposée  d'un  incapable,  p.  630. 

9.  Mais  l'adjudicataire  capable  ne  peut  déclarer  un  incapable  com- 

mand,  p.  631. 

10.  1*  Personnes  incapables,  quoique  n'étant  pas  désignées  dans  notre 

article,  p.  631.  —A.  Le  notaire  commis,  p. 631.—^.  Les  témoins 
instrumentairas  au  procés-verbal  d'adjudication,  p.  632.—  C,  Les 
parents  et  alliés  du  notaire  au  degré  prohibé  par  l'article  8  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  ; .  632.  — D.  Les  personnes  inconnues 
au  notaire,  p.  632. 

11.  Sanction  de  l'article  48.  Deux  pénalités,  p.  632. 

12.  De  la  nullité  de  l'adjudication,  p.  632.  —  !<>  Elle  n'opère  pas  de  plein 

droit,  p.  632.  —  2?  Elle  est  absolue  et  tient  à  l'ordre  public  lors- 
qu'il s'agit  du  magistrat  (!•  de  l'article).  Conséquence,  p  633.  — 
3o  Elle  est  relative  lorsqu'il  s'agit  de  tous  les  autres  incapables, 
p.  634.  —  Par  qui  la  nullité  peut-elle  être  proposée  lorsqu'elle 
résulte  :  A.  De  l'incapacité  du  saisi  ou  de  son  époux,  p.  634.  — 
B,  De  celle  du  tuteur  ou  du  curateur  du  saisi,  p.  634.  ^  C,  De 
celle  du  notoirement  insolvable,  p.  635.— 4o  La  nullité  pour  être 
recevable  doit  causer  préjudice  à  celui  qui  la  propose,  p.  635.— 
b^  Contre  qui  l'action  en  nullité  doit  être  intentée.  Les  créanciers 
A  qui  la  saisie  est  commune  ne  doivent  pas  être  mis  en  cause. 
Mais  ils  peuvent  intervenir,  p.  635.  —  A.  Le  notaire  ne  doit  pas 
être  mis  en  cause,  p.  636.  —  B.  Le  saisi  doit  toujours  l'être, 
p.  636.  —  C.  Le  poursuivant  doit  être  mis  en  cause  lorsqu'un 
autre  créancier  inscrit  intente  l'action  en  nullité,  p.  636.  —  6^  En 
cas  d'adjudication  à  un  insolvable  notoire,  on  peut  poursuivre 
soit  la  nullité,  soit  la  revente  à  la  folle  enchère,  p.  636.—  7o  Effets 
de  la  nullité.  Comment  le  demandeur  doit  faire  procéder  A  une 
nouvelle  adjudication,  p.  636. 
13.  De  la  responsabilité  du  notaire,  p.  637.  —  1*  Différence  entre  la 
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responsabilité  du  notaire  édictée  par  notre  article  et  celle  édictée 
par  l*article  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  p.  637.  —  2^  Les 
dommages-intérêts  comprennent,  outre  les  ferais  du  procès  en 
nullité  et  de  la  vente  annulée,  la  différence  entre  le  prix  de 
celle-ci  et  le  prix  inférieur  de  la  seconde.  Erreur  de  Chauveau, 
p.  637.  —  30  L'adjudicataire  incapable  est  également  tenu  de  ces 
dommages-intérêts,  p.  640.  —  4**  Le  notaire  et  Tac^udicataire 
incapable  sont  solidairement  responsables,  p.  640.  —  5<»  Le  notaire 
peut,  en  outre,  être  poursuivi  disciplinairement,  p.  640. — 6'  L'ac- 
tion en  dommages-intérêts  est  indépendante  de  Taction  en  nul  - 
lité  ;  elle  peut  être  intentée  lorsque,  au  lieu  de  Tannulation  do 
Tadjudication,  Ton  poursuit  la  revente  à  la  folle  enchère,  p.  610. 

§  2.  —  De  l'obligation  de  fournir  caution. 

14.  Historique  du  dernier  paragraphe  de  l'article.  L'adjudicataire  peut 

être  obligé  de  fournir  caution  dans  deux  cas  distincts,  p.  641. 

15.  Premier  cas.  Caution  à  fournir  au  moment  de  la  vente  sur  la 

réquisition  du  notaire.  Elle  constitue  une  caution  légale,  p.  641. 
—  1°  La  caution  présentée  doit  remplir  les  conditions  prescrites 
par  les  articles  2018  et  2019  du  Code  civil.  Dans  quel  lieu  doit- 
elle  être  donnée?  p.  641.  —  2^  A  défaut  de  caution  personnelle, 
l'adjudicataire  peut  offrir  un  gage  ou  un  nantissement,  p.  642.  - 
3^  Il  peut  aussi  donner  une  hypothèque  au  lieu  d'un  gage  ou 
d'un  nantissement,  p.  643. 

16.  Le  notaire  apprécie  souverainement,  sans  recours  aux  tribunaux, 

si  la  caution  offerte  est  suffisante,  p.  643. 

17.  Il  peut  requérir  caution  du  poursuivant  et  de  ra(Uadicataire  ayant 

une  créance  inscrite  sur  l'immeuble,  p.  644. 

18.  Dans  quelle  forme  la  caution  doit  être  fournie,  p.  644. 

19.  Deuxième  cas.  Caution  demandée  depuis  l'adjudication,  p.  645.  — 

r  But  de  la  disposition  finale  de  l'article,  p.  645.— 2^  Différences 
entre  la  caution  requise  au  moment  de  la  vente  et  celle  demandée 
depuis,  p.  645. 

20.  Par  qui  la  caution  peut  être  demandée  après  la  vente.  Le  notaire 

n'a  pas  ce  droit,  p.  646. 

21.  Pouvoirs  du  tribunal.  Dans  quel  cas  il  ne  peut  ordonner  de  fournir 

caution  d'après  l'esprit  de  la  loi,  p.  646. 

22.  Forme  de  la  réception  de  la  caution,  p.  647. 

23.  Responsabilité  de  la  caution  dans  les  deux  cas,  p.  647. 

24.  Contre  qui  la  demande  de  fournir  caution  après  la  vente  doit  être 

intentée,  p.  647.  —  1<*  Si  elle  tend  uniquement  À  faire  fournir 
caution,  p.  647.  —  2^  Si  elle  demande,  en  outre,  la  nullité  de  la 
vente,  faute  de  fournir  caution,  p.  647. 

25.  Effets  de  la  nullité  de  la  vente  dans  ce  dernier  cas,  p.  648. 
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ARTIGUB  49. 

1.  Bat  de  l'article,  p.  649. 

2.  De  qaels  éléments  le  titre  de  Tacquérear  se  compote.  La  qnittanee 

des  ft*aiset  les  autres  piècee  Justificatives  font  partie  du  titre, 
p.  649. 

3.  L'adjudicataire  peut  demander  communication  ou  expédition  de« 

autres  pièces  ne  faisant  point  partie  de  son  titre,  p.  649. 

4.  Quid  si  plusieurs  immeubles  ont  été  adjugés  à  des  acquéreur^ 

différents  t  p.  Ô50. 

ARTICLE  60. 

1.  Contradiction  apparente  entre  l'article  50  et  le  précéflent.  DonM<> 

condition  imposée  ft  Ta^judicataire  pouf  avoir  droit  au  titns 
p.  652. 

2.  Première  condition.  Il  doit  rapporter  quittance  des  frais  de  pour- 

suite ;  en  quoi  consistent  ces  frais,  p.  653.  —  1®  11  doit  rapporter 
seulement  quittance  des  frais  ordinaires.  Il  faut  entendre  par 
f^ais  ordinaires  ceux  qui  ne  résultent  pas  d'incidents,  p.  653.  — 
Ils  comprennent  :  A.  Les  frais  faits  par  lé  poursuivant,  p.  654  — 
B.  Les  frais  des  créanciers  intervenants  sur  la  demaUde  en 
validité.  Cette  intervention  n'est  pas  un  incident  dans  le  sens  de 
la  loi  de  1854,  quoique  qualifiée  telle  par  le  Code  de  procédure, 
p.  654.— C.  Les  frais  du  saisi  dans  l'instance  en  validité,  p. 655.  — 
D.  Les  fï*al8  d'affiches  et  d'annonces  et  les  frais  de  publications 
extraordinaires,  p.  655  —  S,  Les  f^ais  d'enregistrement  et  de 
transcription  et  autres  frais  accessoires,  p.  655.  —  P*  Les  tan- 
tièmes do  notaire,  p  655.  —  2»  Les  frais  sub  litt.  Z>,  B,  J^,  doivent 
être  payés  au  notaire.  Rédaction  incorrecte,  p.  655.  —  3^  Impor- 
tance de  la  distinction  entre  les  frais  ordinaires  et  extraordi- 
naires. Le  notaire  ne  peut  pas  annoncer  le  montant  de  ces  der 
niers  avant  l'ouverture  des  enchères,  p.  656. 

3.  Deuxième  condition,  L'a4judicataire  doit  prouver  qu'il  a  satisfait 

aux  conditions  du  cahier  dea  charges,  p.  656. 

4.  Le  notaire  doit  refuser  la  délivrance  dn  titre,  tant  que  les  conditions 

ne  sont  pas  remplies.  Différence  entre  ce  refus  et  le  refus  de 
l'article  851  du  Code  de  procédure  civile,  p.  656. 

5.  Au  cas  de  contestations  entre  le  notaire  et  l'acquéreur,  celui-ci  doit 

suivre  les  voies  indiquées  par  les  articles  839  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile,  p.  657. 

6.  De  l'annexe  des  quittances  et  pièces  justificatives,  p.  657.  — 1*>  Elles 

sont  copiées  à  la  suite  de  l'expédition  du  procès  et  font  partie  du 
titre,  p.  657.  —  2^  Le  notaire  doit  dresser  acte  du  dépôt  de  ces 
pièces,  p.  658.  —  3^  Ces  pièces  peuvent  être  soUs  signature  pri- 
vée. RUes  doivent  être  enrt'gistrées.  A  quel  moment,  p  658. 
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7   Dans  qael  délai  la  Justification  doit  être  faite.  Sanction  de  la  dispo 
sition.  Le  cahier  des  charges  peut  modifier  le  délai,  p.  658. 

AUTIGLB  61. 

1 .  Quels  sont  les  frais  qui  peuvent  être  considérés  comme  frais  extraor- 

dinaires, p.  660. 

2.  Les  frais  de  saisie  immobilière  sont  privilégiés  sur  Fimmeuble 

Saisi,  p.  661.  —  1^  Les  frais  ordinaires  sont  privilégiés  de  plein 
droit,  p  661.  —  2^  Les  frais  extraordinaires  ne  le  sont  que  sMl  en 
a  été  ordonné  ainsi  par  le  juge.  Motif,  p.  662. 

3.  Peut-on  allouer  par  privilège  les  ffais  extraordinaires  de  poursuite, 

8*11  m'en  a  pas  été  ordonné  ainsi  par  le  Jugement  statuant  sur  les 
contestations  qui  les  ont  occasionnés?  p.  662. 

4.  Deux  voies  ouvertes  pour  réclamer  le  privilège  pour  les  frais  extraor- 

dinaires, p.  664. 

5.  Lorsque  le  jugement  sur  Tincident  statue  en  môme  temps  sur  le 

privilège  des  frais  extraordinaires,  il  ne  peut  décider  a  Végard 
de  quels  créanciers  les  frais  Seront  privilégiés,  p.  664. 

6.  On  ne  peut  stipuler  dans  le  cahier  des  charges  que  le  privilège  des 

fk'ais  de  Justice  aura  lieu  de  plein  droit,  nonobstant  les  disposi 
tions  contraires  des  jugements  qui  statueront  sur  les  incidents, 
p.  665. 

7.  On  ne  peut  y  stipuler  non  plus  que  tous  les  frais  extraordinaires 

seront  à  la  charge  de  Tacyudicataire,  p.  665. 

8.  Le  jugement  ne  doit  pas  disposer  in  terminis  que  les  frais  extraor- 

dinaires seront  priviiégiéd.  Il  peut  le  dire  par  équipollents, 
p.  666. 

ARTICLE  62. 

1.  Considérations  générales,  p.  669i  -^  La  loi  de  1854  ne  renferme  pas 
un  système  complet  en  matière  de  nullité  ;  elle  doit  être  com- 
plétée par  les  dispositions  générales  du  Code  de  procédure, 
p.  070. 

§  !•*.  —  Des  nullités. 

2»  Les  formalités  dès  articles  ébutnèrés  dans  l'article  ht  sont  seules 
priscrites  à  peine  de  nullité,  p.  671. 

3.  Les  mentions  prescrites  sous  cette  peine  peuvent  être  exprimées 

par  équipollents,  p.  671. 

4.  Nullités  résultant  de  l'omission   des    formantes    substantielles, 

p.  672. 

5.  Omission  d*un  acte  de  procédure,  p.  673. 

6.  Par  qui  les  moyens  de  nullité  peuvent  être  proposés,  p.  673i  -^ 

1°  Par  celui  dans  Tintérèt  de  qui  la  furmalité  est  établie,  p.  673. 
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—  2o  Par  ceux  qui  y  ont  intérôt.  Controtene  tranchée  par  le 
§  3  de  notre  article,  p.  673. 

7.  Il  ne  faut  pas  avoir  intérôt  à  Tobservation  de  la  formalité,  p.  674. 

8.  Ont  intérêt  À  proposer  les  moyens  de  nullité  :  1»  Le  saisi,  p.  675. 

29  Les  créanciers  inscrits  pour  des  sommes  exigibles,  p.  675. 

S9  Quid  des  autres  créanciers?  p.  676. 

9.  Le  Juge  ne  peut  suppléer  d^ofBce  les  moyens  de  nullité,  p.  676. 

10.  Nullité  pour  défaut  de  désignation  de  Tnn  des  immeubles  compris 

dans  la' saisie.  —  Renvoi,  p.  676. 

§  2.  —  Db  la  péremption. 

11.  La   péremption    prononcée   par   Tarticle  constitud   plutôt  une 

déchéance,  p.  676. 

12.  Elle  est  basée  sur  une  présomption  d^abandon  des  poursuites, 

lorsqu'elle  Arappe  rinobservation  d*un  délai  par  la  partie.  Carac- 
tère inique  de  la  péremption,  lorsqu'elle  frappe  rinobservation 
d'un  délai  par  le  conservateur  ou  par  le  Juge,  p.  677. 

13.  La  péremption  opère  de  plein  droit;  elle  doit  être  suppléée  d'office 

par  le  Juge,  p.  678. 

14.  Par  qui  les  moyens  de  péremption  peuvent  être  proposés,  p.  678. 

§  3.  —  Des  dépens  et  des  DOMMAGEs-iNTÉRârs.  —  Responsabilité 

CIVILE  des  officiers  MINISTÉRIELS  ET  DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS. 

15.  Quand  le  poursuivant  doit  être  condamné  à  tout  on  partie  des 

dépens,  p.  679. 

16.  La   disposition  finale  de  notre  article  résume   les  règles  des 

Dispositions  générales  du  Gode  de  procédure  sur  la  responsa- 
bilité civile  des  officiers  ministériels,  p.  679.  — 1«  Responsabilité 
de  l'huissier  quant  aux  frais  de  l'exploit  (Ck>de  de  proc.  civ., 
art.  71),  p.  679.  —  2^  Responsabilité  de  l'avoué  quant  aux  fhtis  de 
procédure,  p.  680. ~  3<>  Responsabilité  du  notaire  quant  aux  frais 
d'actes,  p.  680. 

17.  Responsabilité  de  ces  officiers  quant  aux  dommages-intérêts.  Elle 

est  moins  étendue  que  celle  établie  par  les  articles  1382  et  1383 
du  Gode  civil.  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  mai  1853 
détermine  la  signification  des  mots  s*il  y  a  lieu,  dans  la  finale 
de  notre  article,  p.  680. 

18.  Responsabilité  du  conservateur  des  hypothèques,  p.  683. 

ARTICLE  58. 

1.  A  qui  l'adjudication  doit  être  signifiée.  Gontroverse  tranchée  par 

notre  article.  Elle  ne  doit  pas  l'être  à  l'aTOué  du  saisi,  p.  685. 

2.  Elle  peut  être  faite  par  le  poursuivant  et  par  l'ae^udicataire.  Le 

notaire  commis  ne  doit  pas  soigner  cette  formalité,  p.  686. 
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.  Les  mentions  que  Textrait  signifié  doit  contenir  sont  substantielles, 

p.  687. 

4.  Les  frais  de  l'extrait  et  de  sa  signification  sont  des  Arais  ordinaires, 

p.  687. 

5.  Effets  de  la  signification,  p.  687  —  !<>  Elle  fait  courir  les  délais  pour 

intenter  Faction  en  nullité  sous  peine  de  déchéance.  Le  délai  ne 
court  pas  contre  les  incapables,  la  déchéance  n*étant  pas  une 
prescription,  p.  687.  --  2^  Elle  fait  courir  le  délai  accordé  aux 
parties  pour  se  régler  sur  la  distribution  du  prix,  p.  688.  — 
30  Elle  n*est  pas  requise  pour  opérer  la  transmission  de  pro- 
priété du  saisi  à  Tadjudicataire,  p.  688. 

6.  La  demande  en  nullité  ne  suspend  pas  Texécution  du  Jugement  qui 

ordonne  le  déguerpissement  du  saisi,  p.  688. 

7.  De  la  transcription  du  titre  et  de  la  mention  en  marge  de  la  trans- 

cription de  la  saisie.  Leur  but,  p.  689. 

8.  1*  Inutilité  de  la  disposition  de  Tarticle  prescriTant  la  transcription, 

p.  689.  —  2*  Elle  doit  être  requise  par  Tadjudicataire  et  non  par  le 
notaire,  p.  689.  —  S®  Dans  quel  délai.  Sanction,  p.  689. 

9.  La  mention  en  marge  ne  doit  pas  être  requise  ;  le  conservateur  doit 

la  faire  d'office.  Point  de  délai  ni  de  sanction,  p.  690. 

ARTICLE  64. 

l«r.  —  Des  effets  de  l*ai>judication.  —  Historique  de  la  question. 

§  1.  Effets  de  l'adjudication  en  droit  romain. —  Le  droit  romain  con- 
sacrait le  même  principe  que  l'article  54  ;  la  vente  forcée  trans- 
mettait À  l'acquéreur  la  propriété  du  bien  grevé  des  droits  réels 
qui  l'affectent,  mais  libre  des  hypothèques  subséquentes  &  celle 
du  créancier  vendeur,  p.  693. 

2.  Effets  de  ra4)udication  sous  l'ancien  droit,  p.  694.  —  !<>  Principe 

différent  de  l'ancien  droit  ;  le  décret  forcé  transmettait  le  bien 
quitte  et  libre  de  toutes  charges.  Motifs  de  cette  innovation,p.694. 
— 2<>  Pour  sauvegarder  les  intérêts  des  tiers,  on  accordait  à  ceux- 
ci  le  droit  de  former  quatre  oppositions,  p  693.—  A.  Opposition 
à  fin  d'annuler,  p.  695.  —  B,  Opposition  à  fin  de  distraire, p.  696. 
«»  C.  Opposition  À  fin  de  charge,  p.  696.  —  D.  Opposition  à  fin  de 
conserver,  p.  696.  —  S»  Les  tiers  étaient  mis  à  même  de  faire 
valoir  leurs  droits  par  les  criées  et  grâce  au  bail  Judiciaire,  p.  697. 

3.  Effets  de  l'at^udication  sous  le  droit  intermédiaire,  p.  698.  —  !<>  La 

loi  du  9  messidor  an  m  consacre  le  principe  de  l'ancien  droit; 
p.  698.  ~  2»  La  loi  du  11  brumaire  an  vu,  celui  du  droit  romain, 
p.  698. 

4.  Effets  de  l'adjudication  sous  le  Code  de  procédure  civile.  Travaux 

préparatoires  du  Gode  de  procédure.  Le  projet  primitif  revient 
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au  principe  de  rancien  droit  avec  certaines  reatrictiona  ;  mais  il 
est  repoussé.  Le  principe  du  droit  romain  et  de  la  loi  de  brumaire 
an  vn  l'emporte*  p.  d99. 
5.  La  loi  de  1854  consacre  le  système  du  Code  de  procédure,  p.  701. 

§  2,  ^  Effets  db  i«*adjudxcation  visa-vis  du  saisi  et  quant  a  la 
PROPaiârà  pu  sien  adjuge  et  ses  dAiiembrements. 

ô.  Principe  :  Dans  le  système  de  la  loi  de  1854,  Tadjudication  sur 
expropriation  forc^^e  constitue  une  vente  où  le  consentement 
du  saisi  est  présumé  et  qui  produit  les  mêmes  effets  que  la  vente 
volontaire,  p.  702. 

7.  Conséquences  du  principe  :  l^  Quant  au  saisi,  la  propriété  passe  à 
Tadjudicataire  du  Jour  de  Tadjudication  ;  TadlJudicataire  supporte 
le  risque,  p.  703  -  29  L'adjudication  de  la  chose  d'autrui  est 
nulle,  p.  704.  —  S»  L'article  1617  du  Code  civil  est  applicable  à 
Tadjudication  sur  expropriation.  Réfutation  de  Topinion  con- 
traire, p.  704.— 4<^  Les  accessoires  et  dépendances  de  Fimmeuble 
sont  compris  dans  l'adjudication,  p.  705.  —  5°  De  même,  les  im 
meubles  par  destination.  Erreur  de  Carré  et  Chauveau,  p.  706.  - 
6°  A.  L'adjudicataire  doit  les  intérêts  légaux  dans  le  cas  de 
l'article  1652,  2*",  du  Code  civil.  L'article  767  du  Code  de  procé- 
dure civile  n'en  arrête  le  cours  qu'au  regard  du  saisi,  p.  707.  — 
B.  L'adjudicataire  peut  s'en  affranchir  en  consignant  le  prix, 
p.  706.  —  1^  Le  saisi  est  tenu  de  la  garantie  en  cas  d'éviction.  Les 
créanciers  payés  sur  le  prix,  ni  le  poursuivant  n'eu  soat  tenua. 
Mais  le  poursuivant  est  responsable  envers  l'adjudicataire,  si 
l'éviction  provient  de  sa  faute.  L'adjudicataire  évincé  a  contre  les 
créanciers  payés  sur  le  prix  et  contre  le  débiteur  libéré  l'action 
en  répétition  de  l'indu  ;  à  moins  que  leur  titre  ne  soit  aupprimé, 
p.  708.  —  80  Les  articles  1636  et  1637  du  Code  civil  sont  applicables 
en  cas  d'éviction  partielle.  L'indemnité  est  calculée  dans  la  vente 
forcée  de  la  même  manière  que  dans  la  vente  volontaire,  fu  713. 

§  S.  —  Des  efpets  de  l'adjudication  quant  aux  tiers  et  spécia- 
lement QUANT  AUX  CRÉANCIERS  HYPOTHÉCAIRES. 

3.  Quant  aux  tiers,  l'adjudication  ne  transmet  la  propriété  qu'à  partir 
de  la  transcription  du  procès-verbal  d'adjudication,  p.  714. 

9,  iiffet  des  aliénations  et  hypothèques  consenties  par  le  saisi,  p.  715. 
— lo  Avant  la  transcription  de  la  saisie.  Elles  sont  valables  quant 
è  l'adjudicataire,  quoique  transcrites  seulement  depuis  la  saisie, 
p.  716  2®  Depuis  la  transcription  de  la  saisie,  p.  716,  ^  De- 
puis Tadjudication.  Sont-elles  opposables  à  l'adjudieataire  si 
elles  ont  été  tranaciites  avant  le  procès-verbal  d'a4iudicatiaD I 
p.  716. 


TABLE  DES  MATIÈRES.  771 

10.  L*adJadication  n*entame  pas  le  droit  de  revendication  da  proprié- 

taire du  bien  erronément  compris  dans  la  saisie,  p.  719. 

11.  Elle  laisse  intacts  les  droits  réels  des  tiers  sur  l*immeable,  p.  719. 

12.  Elle  purge  les  privilèges  et  les  hypothèques  et  convertit  le  droit  de 

suite  en  un  droit  de  préférence  sur  le  prix,  p.  720. 

13.  A  quel  moment  Teffet  de  purge  se  produit-il?  p.  722.  —  V*  Pour  les 

créanciers  de  sommes  exigibles,  les  privilèges  et  hypothèques 
sont  purgés  du  jour  de  l'adjudication,  p.  722.  — 2<>  Pour  les 
créanciers  de  sommes  non  exigibles,  les  privilèges  et  hypo- 
thèques continuent  à  grever  Timmeuble  jusqu*À  Tèchéance.  Dès 
ce  jour,  la  purge  produit  son  effet,  p.  723. 

14.  L*adjudication  ne  purge  Timmeuble  qu*à  la  condition  que  Tacqué- 

reur  paye  le  prix  ou  le  consigne,  p.  723. 

15.  Les  formalités  prescrites  par  la  loi  hypothécaire  pour  la  purge 

dans  les  ventes  volontaires  ne  doivent  pas  être  remplies  par 
Tadjudicataire  sur  expropriation  forcée,  p.  723. 

16.  Les  créanciers  inscrits  n'ont  pas  le  droit  de  surenchère,  p.  724. 

17.  L'adjudication  purge-t-elle  les  privilèges  et  les  hypothèques  des 

créanciers  inscrits  pour  des  sommes  exigibles  qui  n'ont  pas  été 
interpellés  d'intervenir  sur  la  demande  en  validité?  p.  724. 

§  4.  —  Effets  de  l'adjudication  vis-a-vis  des  créanciers  ayant  le 

PRIVILÈGE  ET  l'action  RÉSOLUTOIRE  OU  L'ACTION  SEULE. 

18.  Le  jugement  prononçant  la  résolution  postérieur  A  l'adjudication 

ne  peut  troubler  l'adjudicataire,  p.  725. 

19.  Le  jugement  antérieur  rend  l'adjudication  nulle,  p.  726. 

20.  Le  jugement  ne  doit  pas  être  définitif,  p.  726 

21.  Le  demandeur  en  résolution  qui  a  obtenu  gain  de  cause  doit  signi- 

fier le  jugement  au  poursuivant,  p.  726. 

22.  Effets  de  l'adjudication  vis-à-vis  du  créancier  qui  a  inaction  réso- 

lutoire sans  le  privilège,  p.  727. 
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